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OUYRAGK   DANS  LEQUEL  SB  TROUVE  COMPLÈTEMENT   REFONDUE 

LA  FART»   ANCIENNE  DE  L'HISTOIRE  DU  DROIT  FRANÇAIS , 

PAR   LE  MÊME   AUTEUR. 


«  L'hiitoire  interne  du  Droit  contient  U  tubtUnce 
»  même  du  droit.  (  Illa  ipum  Jorisprudeniic  «nb- 
»  tunliam  ingredilor.  )  > 

LaiMiTS.  (  ^w  metkoéuê.  ) 

M  La  science  explique  les  lois  par  l'histoire,  et  la 
>  philofophie  travaille  i  les  épurer  par  la  morale, 
»  source  première  des  lois.  » 

PotTAui.  (  De  tuaage  et  de  Cabmê 
de  teeprit  philoêopkt^ue.  ) 


TOME   PREMIER. 
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PARIS- 

MUBERT,  LIBRAIRE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION, 

BOe    DKS   CRÈS,    14,    PRÈS   I.A    FACULTÉ    RE   »R«IT. 
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À  MONSIEUR  DUPIN  AÎNÉ, 

PROCUREUR-GÉNÉRAL  A  LA  COUR  DE  CASSATION, 
ANCIEN  PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


MONSIEUR  LE  PROGUBEUR-GÉNÉRAL  , 


Les  Jurisconsultes  qui  représentent  y  dans  l' histoire  du 
Dmt  français^  aux  XV H*  et  XVIW  siècles,  la  philo- ^ 
Sophie  du  droit ,  la  science  du  droit  romain  et  du  droit 
coutunuerj  Domat,  Furgole,  Pothier,  ont  trouvé  un 
appui  et  les  conseils  (fune  haute  intelligence  dans  les  ma- 
gistrats les  plus  éminents  de  leur  siècle.  Faible  dis- 
ciple de  cette  Ecole  nationale  qui ,  à  Cexemple  des  Juris- 
consultes  romains  j  alliait  profondément  la  pratique  et  la 
théorie ,  fai  reçu  de  vous ,  Monsieur  le  procureur  gé- 
néral, encouragement,  appuis  et  les  conseils  de  la  vérin 

h^tahle  science.  Je  n'ai  point  le  droit ,  par  mes  ouvrages , 

* 

T.  1. 


de^  rappeler  le  souvenir  des  Jurisconsultes  si  noblement 
encouragés  par  les  Talon  et  tes  Daguesseau  ;  mais 
ma  reconnaissance  personnelle  se  rend  l'inferprète  de  la 
conscience  publique  en  rapprochant  votre  nom  de  celui  de 
ces  illustres  protecteurs.  Cest  à  moi  de  travailler  sans 
cesse 9  par  mon  culte  envers  l'histoire  du  Droite  à  faire 
oublier  mon  infériorité.  En  ce  moment ,  je  suis  heureux  , 
du  moins  y  de  rappeler  un  patronage  qui  honore  la  Ma- 
gistralure  française^  et  de  produire  le  témoignage  public 
de  ma  gratitude ,  en  vous  dédiant  le  fruit  des  travaux 
que  vous  avez  soutenus  de  votre  suffrage  et  éclairés  de  vos 
conseils. 

Veuillez  agréer , 


Monsieur  le  PiioGiJBBiiR-GÉNéRAi., 


Mes  profonds  sentiments  de  respect  et  de 
reconnaissance. 


f^  c/^  cJ:!^^^^^. 


Rennes,  le  11  mai  1845. 
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AYM-PROPOS. 


En  4836 ,  j'ai  publié  un  volume  sous  le  titre  d'HiSTOiRB 
nu  Droit  français.  Ge  titre  dépassait  la  portée  de  l'ouvrage 
et  l'intention  de  son  auteur,  qui ,  de  loin ,  avait  indiqué  un 
litre  plus  modeste  et  plus  convenable  au  sujet  :  Essai  phi- 
loMophiqus  sur  F  Histoire  du  Droit  fnmçais  <•  Ce  volume 
conduisait  le  mouvement  bistorique  jusqu'à  la  révolution  de 
4789.  C'était  mon  début  d'auteur.  J'attendais  avec  anxiété 
l'expression  de  l'opinion  publique.  Le  premier  jugement  pu- 
blié sur  mon  livre  fut  celui  de  Kumrath  ,  dont  la  8n  pré- 
maturée a  été  si  douloureusemeot  sentie.  Les  idées  germa- 
niques do  jeune  et  savant  docteur  en  droit  de  Strasbourg  s'in- 
surgèrent vivement  contre  les  traditions  romaines.  Le  juge- 
ment fat  rigoureux;  l'auteur  du  compte-readu ,  inséré  dans 
la  Revue  de  Législation,  en  convenait  lui-même  :  «  Une  grande 
dissidence  d'opinions,  disait-il,  nous  a  dicté  ime  critique 
sécère.  »  —  La  plume  me  tomba  des  mains  quand  je  lus  , 
dans  ce  premier  article ,  qu'on  me  reprochait  €  de  présenter 
•  l'histoire  du  droit  français  sous  un  jour  contraire  à  la  vérité 


1  Les  mots  Cessai  reparaissent  plusieurs  fois  dans  le  corps  de  Tou- 
\rage  et  dans  les  notes. 
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»  historique  i  et  de  m'égarer  dans  mes  recherches.  *  —  L'Al- 
lemagne elle-même  frappa  moins  fort  sur  mon  essai  ;  le 
savant  M.  Mittermaier  ,  en  fiouserivani  aux  principales  cri- 
tiques de  Klimrath,  qui  touchaient  à  l'influence  du  droit 
germanique,  versait  le  baume  de  Téloge  sur  la  blessure  faite 
parla  main  d'un  disciple;  et  récenunent  encore,  M.  War- 
NGHCBNiG  a  même  atteint  la  dernière  limite  de  la  générosité , 
dans  la  préface  du  Recueil  qui  rassemble  si  heureusement 
les  divers  fragments  des  travaux  de  Klimrath. 

Des  appréciations  et  des  jugements ,  qui  ne  m'étaient  point 
transmis  par  les  organes  de  la  presse,  me  ^outmi^t  contre 
l'atteinte  que  j'avais  reçue.  Je  ttie  permettrai  de  citer  ici  deux 
noms  parmi  les  magistrais  et  tés  prèfesseurs  en  droit  q^i 
encouragèrent  mes  efforts  ^  —  celui  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Durm  ,  qui ,  par  une  lettre  chaleureuse ,  me  donna 
réian,  décida  ma  vocation  nouvelle,  et  qui,  dans  une  au- 
dience solennelle  de  la  Cour  de  cassation,  signala  honorable- 
ment à  la  première  magistriiture  du  royaume  l'œuvre  d'un 
auteur  inconnu;  —  celui  de  M.  Bongenne,  qui  m'écrivait  le 

30  mars  4836  :  « Personne  ne  donnera' à  votre  livre  une 

approbation  plus  franche  et  mieux  sentie.  » 

Je  compris  d'où  venaient  la  sévérité  de  la  presse  périodi- 
que, l'indulgence  de  la  magistrature  et  du  barreau'.  Le  blàme 

2  La  presse  du  Midi  m'a  donné  des  conseils  et  des  encouragements 
que  je  ne  puis  oublier.  Le  journal  de  Toulouse  aj>ubUé  deux  articles 
approfondis ,  dus  à  un  magistrat  qui  a  pris  rang ,  depuis ,  parmi  les 
membres  distingués  de  la  Faculté  de  Toulouse  (M.  Victor Molinier). 
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aya;«t-propos,  y 

s'adressait  surtout  à  l'omissioD  des  origines  et  des  doo- 
trines  germaoiques  :  l'indulgence  s  appliquait  à  la  méthode 
qui  associait  Thistoire  à  la  doctrine ,  et  qui  cherchai! ,  mèine 
dans  un  livre  historique ,  l'alliance  de  la  pratique  et  de  la 
théorie.  Mais  je  ne  me  dissimulais  pas  le  caractère  incomplet 
de  mon  travail.  J'avais  voulu  faire,  au  milieu  des  occupar 
tioDS  du  Barreau ,  un  Essai  d'Histoire,  à  une  époque  où  nulle 
produetiim  moderne  n  avait  emhrassé  l'ensemble  de  THistoire 
du  Droit  français'.  Je  n'avais  eu  ni  l'intention»  ni  la  possi- 
bilité de  porter  sur  toutes  les  divisions  du  sujet  un  travail  ap^ 
prolbndi.  Mon  livre  était  comme  une  esquisse  qui ,  sur  quel- 
ques parties  »  se  dessinait  en  traits  saillants,  et  qui  se  per- 
dait sur  d'autres  en  traces  incomplètes.  Cet  ^sai  fut ,  en 
définitive»  favorablement  accueilli  j  et  je  résolus  de  poursui- 
vre mon  travail,  mais  en  donnant  à  l'Epoque  moderne  des 
proportion»  fins  étendues. 

J'aurais  pu,  en  4838,  publier  une  seconde  édition  de 
mon  Essai  sur  l'Histoire  de  l'ancien  Droit  ;  je  me  contentai 
d'en  donner  au  public  un  second  tirage  avec  quelques  cor- 
rections ,  dont  je  ne  fis  même  aucune  mention.  J'indiquai" 
cei  Essai  comme  un  tome  premier,  et  je  publiai,  en  4838, 
sous  le  titre  de  tome  DEuxiiME ,  l'Histoire  du  Droit  pendant 
la  Révolution  et  jusqu'à  la  Codification  consulaire.  Les  deux 
volumes,  associés  ainsi  Tun  à  l'autre,  ont,  par  l'enchal- 


9  Le  savant  mémoire  de  M.  Pardessus,  sur  l'origine  du  Droit  cou- 
',  Ait  poUîë  an  1894  ;  mats  il  s'arrêtait  au  xni«  siècle. 
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Dément  des  époques  historiques,  formé  un  corps  d'ouvrage; 
mais  il  est  facile  de  voir  que  la  dernière  composition  dif- 
fère de  la  précédente  par  le  plan  et  la  mise  en  œuvre.  Le 
livre  sur  l'Epoque  révolutionnaire  ne  se  borne  pas  à  présen- 
ter une  esquisse  ;  il  offre  les  résultats  d'une  élude  attentive 
à  pénétrer  dans  les  diverses  parties  de  celte  immense  Ré- 
forme ,  qui  avait  renversé  ou  ébranlé  toutes  les  institutions 
et  remué  toutes  les  idées.  Aussi ,  malgré  certaines  taches  qui 
disparaîtront ,  ce  second  volume  n'a  p^s  soulevé  les  mêmes 
critiques  que  le  premier  Essai  ;  et  l'écrivain  qui  a  recueilli 
avec  tant  de  succès  l'héritage  de  Klimrath,  M.  En.  Labou- 
LÀTE ,  disait,  dans  son  Introduction  à  l'Histoire  du  Droit  de 
propriété  :  «  C'est  un  livre  indispensable  à  qui  veut  con- 
naître l'esprit  des  Lois  révolutionnaires.  » 

Aujourd'hui ,  et  après  dix  ans  d'études  spéciales ,  je  viens 
offrir  un  nouveau  tribut  à  l'Histoire  du  Droit. 

Je  n'ai  point  entrepris  de  faire  une  seconde  édition  de 
mon  Livre  de  4836.  C'eût  été  me  condamner  à  suivre  uu  plan 
utile ,  peut-être ,  pour  appeler  l'attention  sur  une  branche 
négligée  de  la  science  du  droit ,  mais  trop  resserré  pour  une 
publicaticn  postérieure  aux  grands  travaux  qui  ont  enrichi, 
dans  ces  dernières  années,  le  domaine  de  l'histoire  juridique. 
J'ai  donc  résolu  de  recommencer  mon  travail ,  et  d'écrire 
un  livre  qui  pût  porter  le  titre  d'HisToiRE  du  Droit  civil  de 
Rome  et  du  Dkoit  français,  comme  si  mon  premier  essai, 
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sv  le  Droit  antérieur  i  4789,  n'existait  pas,  on  s'il  n'était 
ponr  moi  qn*an  trafaH  pfqiaratoire.  Dans  les  deux  irofannes 
qœ  je  poUie  d'abord  sur  l'Epoque  romaine  et  snrks  Epoques 
eeltîqne  et  gallo-romaine,  il  n'y  a  pas  une  seole  page  de  l'essai 
[ffîmitîf  qui  soit  oomplèluMnt  reproduite.  Tai  tâdiè  d^cm- 
brasser  mon  siqrt  d'une  manière  plus  large,  et  de  l'appujer 
sv  de  solides  fondements.  On  pourra  s'élonner  du  grand 
nombre  de  notes  qui  accompagnent  mon  ceurre  ;  mais  je  ne 
cbereherai  pas  a  m*en  excuser.  Ce  sont  des  textes  que  j*ai  re- 
cueillis ou  discutés,  et  qui  serrent  de  base  nécessaire  i  toute 
production  lentment  préparée  sur  l'Histoiie  du  Drmt;  genre 
de  composition  où  l'inldligenoe  de  rantoir  ne  peut  prendre 
i'essor,  qu'à  la  condition  de  ne  jamais  perdre  de  Tue  le  texte 
des  kîs  et  l'autorité  des  doctrines. 

rai  expliqué,  dans  l'Introduction,  me»  plan  général,  mes 
Tues  sur  l'Histoire  du  Droit  et  sur  la  place  qui  lui  dmt  être 
assignée  dans  le  domaine  de  la  scienoe.  Par  cet  A¥antrPropo8, 
j*ai  Toulu  seulement  indiquer  comment  j'étais  entré  dans  la 
carrière  btstorique,  et  pourquoi  j'y  r^araissais.  —  Si  j'oAe 
aux  amis  du  droit,  de  l'histoire  et  de  la  pbilosopiiie,  non 
une  seconde  éditira  de  l'Essai  d'un  jeune  homme,  mais  un 
ourrage  noorean ,  dû  aux  méditations  d'un  âge  plus  scvtee 
et  plus  librement  consacré  aux  traYaux  d'éruditiiMi ,  ce  n'est 
pas  pour  renier  un  passé,  que  la  reconnaissance  me  roidra 
toujours  présent ,  mais  pour  tâcher  de  payer  un  plus  digne 
tribut  àla  sci»ce  que  je  coltiTC  et  i  renseignaient  du  droit. 
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Le  scîaice  da  droit  est  la  sciaice  sodale  par  ex- 
cellence, la  science  antique  et  toujours  nouyelle. 
Au  milieu  des  inquiétudes  morales  qui  trayaillent 
aujourd'hui  la  société,  elle  présente  un  corps  de 
doctrine  qui  mit  le  présent  au  passé,  et  nous  ga- 
rantît Favenir.  Sans  être  immobile,  au  milieu  des 
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changements  de  la  soèiété,  elle  est  stable;  sans  être 
un  accident  passager  de  la  vie  et  de  l'histoire  des 
nations,  elle  s'unit  aux  grandes  révolutions,  et  se 
transforme  avec  les  destinées  de  la  société.  —  EUe 
est  stable ,  parce  qu'elle  a  des  principes  fondés  sur. 
la  nature  des  choses.  —  Elle  se  transforme  avec  les 
révolutions  sociales  ,  parce  que  celles-ci  tiennent  à 
la  nature  de  l'humanité,  qui  est  perfectible,  mais 
qui  rétrograde  quelquefois  et  s'arrête  dans  de  Ion-" 
gués  réactions. 

Le  Droit  ,  considéré  dans  son  développement 
historique  et  scientifique ,  est  l'association  laborieuse 
et  progressive  de  la  liberté  humaine  et  de  la  vie 
sociale  avec  la  justice  et  la  raison. 

Dans  toutes  les  sociétés  il  y  a  des  nyeurs,  des 
lois,  des  institutions;  qui  pourrait  le  nier? —  Mais 
toutes  les  sociétés  ne  portent  pas  en  elles  le  droit  , 
qui  représente  à  la  fois  la  science  et  la  législation, 
le  mouvement  des  faits  et  le  progrès  des  idées. 

Le  droit ,  conforme  à  cette  notion ,  ne  peut  se 
développer   où  l'homme  n'est  rien,   où  sa  nature, 
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domptée  par  une  puissance  supérieure,  s'enchaine  à 
rinunobilité  des  Castes^  s'anéantit  devant  les  hau- 
teurs infinies  et  mystérieuses  de  la  Théocratie.  Aussi 
le  droit  n*a  pas  d'histoire  dans  Tlnde,  dans  F  Asie, 
dans  TEgypte.  Des  usages,  des  institutions  et  des 
lois  ont  existé ,  depuis  un  grand  nombre  de  siècles,  sur 
cette  terre  d'Orient ,  qui  se  laisse  arracher ,  même  de 
nos  jours,  des  témoignages  si  imposants  de  son  an- 
tique civilisation  ;  mais  on  n'a  pas  encore  trouvé,  dans 
les  traditions ,  ces  différences  d'âges,  cette  succession 
d'époques  qui  marquent,  pour  les  peuples  comme  pour 
les  individus,  tous  les  dévdoppements  de  la  vie. 
Les  Lois  Mossûiques  elles-mêmes,  qui  forment  un  si 
admirable  monument ,  ne  peuvent  être  opposées 
comme  une  exception  à  cette  vue  générale  sur  TO- 
rient  :  l'empreinte  divine  dont  elles  furent  marquées 
était  pour  elles  le  sceau  de  l'immutabilité.  —  Non 
que  l'Orient  ne  puisse  un  jour  offrir  à  l'histoire  du 
droit ,  en  général ,  une  grande  et  magnifique  Epoque  ! 
—  Si  le  rayon  divin ,  qui  entourait  le  berceau  des  peu- 
ples primitife ,  pouvait  sortir  des  ombres  qui  le  retien- 
nent loin  de  nous  et  se  répandre  sur  l'histoire,  il  éclai- 
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rerait  ^nvement  des  origines  que  nous  subissons 
eomme  des  nécessités  historiques ,  et  au-delà  des- 
quelles Aous  sentons  qu'il  doit  y  avoir  une  clarté 
qui  manque  à  l'inteUi^wce  des  faits.  L'homme  ne 
peut 'Voir  pleinement  la  vérité  que  dans  les  causes 
premières  ;  et  TOrient ,  inconnu  dans  son  âge  pri- 
mitif, est  pour  nous  une  cause  première  qui  reste 
dans  robseurité.  Le  berceau  du  monde  grec  et  ro-. 
main ,  du  monde  celtique  et  germanique ,  est  oriental  ; 
les  flots  qui  l'ont  déposé  sur  les  rivages  de  rOecl- 
dent  ont  laissé  quelques  traces  indicatives  de  leur 
passage  ;.  mais  la  luniière  qui  l'entourait  est  comme 
remontée  vers  sa  source.  Si  elle  pouvait  red^cendre 
encore  et  se  projeter  sur  les  origines ,  comme  elle 
commence  à  se  répandre  sur  les  formes  antiques  et  la 
filiation  du  langage,  elle  changerait  peut-être  les  voies 
de  la  science  historique  ;  elle  nous  ferait  assister  au 
spectacle  d'une  imposante  harmonie  ;  elle  nous  rap- 
procherait sans  doute  de  l'unité ,  qui  est  le  point  de 
départ,  et  qui  sera  le  dernier,  terme  du  genre  hu- 
main. 
Mais  jusqu'à  cette  manifestation  des  choses  obscu- 
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res,  rhistoire  du  Droit  français  est  obligée  de  se 
détourner  des  régions  inconnues,  et  de  chercher  la 
hunière  oii  die   briBe^. 

C'est  sous  ;le  ciel  de  la  [Grèce  que  rhomme  et 
les  sociétés  de  I^Ogqident  foHt  leurs  premiers  pat 
k  k  darté  du  jour.  Là  ,  nous  voyons  les  Cités 
naître,  grandir,  vivre,  mourir;  là,  nous  trouvtms 
les  quatre  âges  de  Thomme  et  des  peuples  ;  là , 
nous  trouvons  des  lois  ou  des  institutions  qui  réflé^ 
dussent  le  mouvement  de  l'homme  et  de  la  société. 
Dans  la  Grèce,  Thomme  est  une  puissance  libre 
et  personnelle  qui  s'appartient ,  qui  a  des  droits. 
Les  hommes  réunis ,  dans  cette  jeunesse  de  la  Cité 
grecque ,  paraissent  même  comme  enivrés  de  leur  ré- 

*  M.  LsDBD-RoLLiN ,  dans  son  Introduction  au  Journal  du  Palais, 
qui  a  soflcité  ose  vive^polémlque ,  a  entendu  quelques  expressions  de 
ma  préface  de  1836  dans  un  sens  absolu,  qui  va  au-delà  de  ma  véritable 
peoaée.  Tai  n'ai  point  foulu  dire  que  le  droit  de  rOrîentn'ofiriraitpas 
une  époque  digne  d'être  étudiée;  je  disais  (  p.  iv)  en  parlant  de  Tbis- 
toire  dtt  droit  :  «  La  Grèce  et  Rome  ont  pour  antécédents,  dans  l'his- 
toire ,  rinde  et  l'Orient;  »  et  dans  mon  compte-rendu  des  Origines 
DE  IL  MiCHELET  (1SS7,  RcTue  de  Législation) ,  j'ai  cherché  à  préci- 
ser, avec  la  riche  Introduction  de  l'auteur,  le  caractère  du  droit 
orientai.  La  récente  publication  de  M.  Okianne  sur  le  Droit  hindou 
est  un  document  très-utile  [1844] ,  et  l'on  doit  désirer  que  l'auteur, 
conseiller  à  la  Cour  royale  de  Pondichéry,  continue  ses  intércisantes 
communications  ;  il  facilitera  beaucoup  le  tableau  du  Droit  oriental. 
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cente  émancipation.  Chaque  République ,  chaqiié  ville 
du  Péloponëse  veut  avoir  sa  vie  politique,  sa  consti- 
tution propre  ;  et  les  lois  civiles  suivent  l'esprit  po- 
litique de  la  cité.  La  diversité  est  partout,  en  ap- 
parence, dans  la  famille,  la  propriété,  les  succes- 
sions; mais  les  systèmes  opposés  ont  cependant  leur 
type  supérieur  dans  les  1(hs  de  Lycurgue  et  de  Se- 
lon, qui  les  résument  et  leur  impriment  une  sorte 
d'unité.  —  Les  lois  de  la  Grèce  ont  leur  naissance , 
leurs  progrès ,  leurs  révolutions  :  elles  ont  donc  une 
histoire  possible;  la  savante  Allemagne  Ta  prouvé  de 
nos  jours  avec  éclat.  *  Mais ,  chose  bien  remarquable  ! 
en  Grèce ,  il  y  a  des  poètes ,  des  orateurs ,  des  phi- 
losophes ,  des  utopistes ,  des  législateurs  ;  il  n'y  a  pas 
de  jurisconsultes! 

C'est  à  Rome  que  naît  la  science  du  droit;  c'est 
à  Rome  que  se  fait  l'intime  alliance  d'une  pratique 
austère  et  d'une  sévère  théorie;  là  se  produisent  et 
se  soutiennent  les  grands  législateurs,  les  grands  ma- 
gistrats et  les  grands  jurisconsultes. 

*  Voir  le  Mémoire  plein  d'intérêt  et  d'érudition  que  M.  Gibâud  a  lu 
à  l'Académie  des  sciences  morales  sur  le  droit  de  succession  chez  les 
Athéniens.  (Revue  de  législation ,  xvi    97.  ) 
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L'histoire  spéciale  des  lois  de  la  Grèce,  si  intéressante 
dans  ses  aspects  divers  et  la  soudaineté  de  ses  révolu- 
tions ,  serait  cependant  pour  nous ,  en  la  considérant 
ians  ses  rapports  avec  le  droit  qui  fait  le  fond  de  notre 
société  moderne,  une  étude  à  peu  près  stérile.  — 
Au  contraire ,  Fhistoire  du  droit  romain  est  une  né- 
cessité que  nous  ne  pouvons  écarter,  et  une  source 
inépuisable,  soit  pour  la  science  du  droit  en  géné- 
ral ,  soit  pour  rintelligence  de  Thistoire  et  de  la  théo- 
rie du  droit  français.  Le  Droit  civil  de  notre  ancienne 
et  nouvelle  Monarchie  est  fils  du  droit  romain  et  des 
coutumes  nationales  :  nous  avons  donc,  même  avant 
d'étudier  et  de  suivre  les  transformations  de  nos  cou- 
tomes  ,  un  grand  intérêt  à  connaître  le  principe  fon- 
damental et  le  développement  du  droit  romain. 

A  la  vérité  ,  le  Dnorr  français  du  xix^  siècle 
parait  avoir  une  vie  à  lui;  il  s'est  concentré  dans 
on  Gode;  il  s'est  mis  en  harmonie  avec  les  consé-* 
qaences  de  la  révolution  sociale  de  1789.  Puisant  ses 
principes  dans  l'ordre  rationnel  et  dans  l'état  de  la 
société  actuelle ,  il  semble ,  au  premier  coup-d'œil , 
n'avoir  pas  besoin  d'être  mis   en  regard  du  passé. 
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C'est  encore  là  Topinion  d'esprits  et  d'écrivains  dis- 
tingués; c'est  le  prétexte  aussi  d'une  pratique  inin- 
telligente. Mais  l'erreur  serait  fatale  à  la  théorie  de 
notre  G)de ,  à  la  philosophie ,  à  la  pratique  éclairée 
du  droit;  et  èette  erreur  a  été  condamnée  d'avance 
par  les  rédacteurs  de  nos  Lois. 

Le  jurisconsulte-philosophe  qui  a  si  puissamment 
concouru  au. projet  et  à  la  rédaction  définitive  de  no- 
tre Législation  civile,  Portalis  a  dit, avec  toute  l'au- 
torité de  son  expérience  :  «  La  science  du  droit  four- 
»  nit  tous  les  matériaux  à  la  Législation.  La  Légis- 
»  lation  choisit  dans  la  science  tout  ce  qui  peut  in- 
»  téresser  directement  la  société.  Ce  ne  sera  pas  con- 
»  naître  nos  Codes  que  de  les  étudier  seulement  en 
»  eux-mêmes.  Il  faut  ,  pour  comprendre  le  droit 

»  FRANÇAIS  ,    REMONTER    AU   DROIT    ROMAIN.    Le  Légis- 

»  lateur  français  a  rassemblé  un  certain  nombre  de 
»  principes  ,  leur  a  donné  force  de  loi  ;  mai^  c'est 
»  dans  le  Droit  romain  que  se  trouve  le  développe- 
»  ment  de  ces  principes ,    et  que  la  loi  est  reconnue 

»  l'OEUVRE    ET    LE    PRODUIT    DE    LA   RAISON.  » 
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Ainsi  Portalis  »  après  avoir  parlé  comme  législa- 
teur,  voulait,  comme  jurisconsulte,  remettre  la  gé- 
nération   nouvelle   dans   les   véritables   voies   de   la 

science. 

Le  Droit ,  il  faut  le  reconnaître  sous  l'inspiration 
de  Portalis  lui-même,  ne  peut  grandir  de  nos  jours 
que  p<ir  les  moyens  et  la  puissance  qui  Font  fait 
si  grand  autrefois  en  France,  et  principalement  au 
xvi^  siècle.  Le  génie  de  Cujas,  inspiré  par  les 
jurisconsultes  romains  et  une  connaissance  appro- 
fondie de  l'antiquité,  avait  renouvelé  le  droit  par 
rhistoire.  C'est  le  mouvement  interrompu  de  cette 
glorieuse  Ëcole,  qui  a  été  repris  et  heureusement 
continué  par  l'AHemagne  contemporaine.  G.  Hugo 
et  Savigny ,  malgré  la  distance  des  siècles ,  sont  des 
disciples  de  Cujas  et  de  Doneau.  La  France,  ren- 
fermée d'abord ,  par  sa  récente  Codification ,  dans 
les  nécessités  de  l'exégèse,  n'a  retrouvé  l'ardeur  de 
ses  dans  vers  la  science  qu'en  remoùtant  aux  sources 
vives  du  Droit,  à  l'étude  des  textes  déjà  connus  ou 
nouvellement  découverts.  — ;  La  publication  du  ma- 
nuscrit de   Gaius    a   constitué  pour    nous  une  ère 

T.  I. 
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nouvelle.  Ce  livre  a  ranimé  une  foi  qui  était  près  de 
s'éteindre.  Il  a  dissipé  les  ténèbres  dans  lesquelles 
•combattaient  quelquefois  encore  les  jurisconsultes  du 
XVI*  siècle.  Notre  âge  ne  peut  prétendre,  sans  doute, 
à  reproduire  les  immortels  travaux  du  siècle  de  la 
Jurisprudence;  mais  il  peut  aspirer,  du  moins,  à 
marquer ,  à  suivre  la  filiation  des  idées  »  avec  les 
précieux  débris  de  l'antiquité  romaine,  et  à  conquérir 
sur  plusieurs  points  une  théorie  plus  précise  et  plus 
complète.  C'est  à  l'histoire  du  Droit  à  favoriser  ce  ré- 
sultat, et  à  mettre  en  lumière  les  principes  de  ju&-  ' 
tice,  de  raison,  de  spiritualisme  social,  qui  se  sont 
développés  avec  les  lois  romaines. 

a  La  plupart  des  auteurs  qui  censurent  le  Droit 
»  romain  avec  autant  d'amertume  que  de  légèreté  ' 
»  (disaient  les  rédacteurs  du  Code  dans  le  Dis- 
»  cours  préliminaire)  blasphèment  ce  qu'ils  ignorent. 
»  On  en  sera  bientôt  convaincu  si,  dans  les  CoUeo- 
»  tions  qui  nous  ont  transmis  ce  droit,  on  ^it  dis- 
»  tinj^uer  les  lois  qui  ont  mérité  d'être  appelées  la 
»  RAISON  ECRITE,  d'avcc  ccUcs  qui  tenaient  à  des  in- 
»  stitutioiis  particulières,  étrangères  à  notre  situation 
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M  et  à  nos  usages.  >  —  La  distinction  faite  par  Tron- 
chet  et  Portalis  est  le  trait  de  lumière  jeté  sur 
1  étude  du  droit  romain.  Les  institutions  particulières 
des  Romains,  formes  périssables  d'une  société  qui 
est  loin  de  nous,  resteront  comme  ensevelies  dans 
rhîstoire;  mab  les  principes  généraux  et  la  philo- 
sophie même  du  droit  romain  seront  toujours  Tobjet 
de  ]a  science,  et  Tune  des  bases  de  la  société  civile. 

—  «  Jeunes  g&as  (disait,  en  4820,  le  savant  Mer- 
>lin)  Jeunes  gais,  qui  voulez  parcourir  la  carrière 

>  de  la  Jurisprudence,  étudiez,   étudiez  sans  relâche 

>  les  Lob  Romaines ,  et  familiarisez-vous  avec  leur 
»  langage,  qui  a  souvent  «un  caractère  tout  particu- 

•  lier  :   sans   cela,    vous  ne    serez  jamais  .que  des 

>  Praticiens,  toujours  exposés  à  jM^endre  les  erreurs  les 

•  plus  graves  pour^  les  vérités  les  plus  constantes  *.  > 

Nous  prenons  donc  Rome  pour  point  de  départ. 

—  Toutefois,  nous  n'avons  pas  l'intention  de  pré- 
senter l'histoire  externe  du  droit  romain,  à  laquelle 


*  MnuH,  Qaesfions  de  Droit,  ▼•  héritier,  §  m,  8«  édit.  (1S20), 
p.  340,  sole.  1. 
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ont^étéi  consacrés,  de  nos  jours,  des  travaux  appro- 
fondis ,  et  notamment  en  Allemagne  ceux  de  Ch.  Hau* 
boid,  en  France  ceux  de  MM.  Berriat-Saint-Prix  et 
Giraud,    sur  les  collections  de  Droit  et  les  institu* 

tions  romaines.  Leurs  recherches  et  leurs  tableaux  se 

• 

soutiennent ,  se  complètent  réciproquement  :  dans  son 
ensemble,  l'œurre  parait  accomplie.  —  On  ne  peut 
en  dire  autant  de  Thistoire  interne  du  droit  romain , 
de  cette  œuvre  magnificpie  pour  laquelle  il  fendrait 
le  génie  d'un  jurisconsuHe  qui  planerait  sur  le  droit 
et  ses  développements  à  travers  les  siècles^  comme 
le  génie  de  Bossuet  sur  l'histoire  université  et  le 
Christianisme ,  comme  le  ^énie  de  Montesquieu  sur 
les  révolutions  du  Droit  politique*  —  L'histoire  de 
G.  Hugo  n'est  qu'une  savante  ébauche  où  viennent 
se  réunir  de  patientes  recherches,  des  aperçus  pro- 
fonds, mais  où  manque  le  souffle  divin  du  génie  qui 
crée  et  vivifie.  —  Savigny,  dans  la  tranquille  ma- 
jesté de  sa  gloire  historique,  a  entrevu  la  théorie 
épurée  des  Lois  romaines  ;  mais  il  a  conçu  son  Traité 
du  droit  romain  en  vue  de  l'Allemagne,  qui  suit  le 
droit  romain  comme  législation  positive,  au  lieu  de 
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récrire  pour  l'Europe  ou  pour  la  France,  la  patrie 
de  ses  pères.  H  était  digne  de  réaliser  là  pensée  de 
Leibnits  /  qui  disait ,  à  vingt  ans  ,  dans  sa  Nova 
Metkodw  :  c  L'histoire  interne  du  droit  contient  la 
substance  mènaie  du  droit.  »  Mais,  pour  cette  grande, 
création,  ce  n'était  pas  trop*  peut-être  de  la  vie  et 
du  génie  tout  entier  de  celui  qui  fiit^  dans  le  Traité 
de  la  possession,  l'émule  de  Doneau,  cet  autre  ré- 
fugié français  de  l'école  de  Bourges,  qui  n'eut  pas, 
dans  lés  troubles  religieux  du  xvi®  siècle,  la  pru- 
dente réserve  de  Cujas. 

Les  travaux  exécutés  en  France  sur  les  Institutes, 
par  l'Ecole  contemporaine  ,  sont  d'un  puissant  se- 
cours, n  y  aurait  injustice  à  ne  pas  reconnaître  les 
services  succes^vement  rendus ,  de  nos  jours ,  à  la 
aâence  du  droit  romain  par  MM.  Dupin  aîné ,  Blon- 
deau  et  Ducaurroi  ;  —  par  MM.  Giraud  ,  Pellat ,  Or- 
tolan ,  Etienne  et  Bonjean.  M.  Troplong  a  jeté  aussi 
un  VI  intérêt  sur  une  époque  de  l'histoire,  en  re- 
cherchant rinfluence  du  christianisme  sur  le  droit  privé 
des  Romains.  Nous  voudrions  pouvoir  dire  qu'il- suffit, 
en  ce  moment,  de  résumer  l'œuvre  d'un  grand  histo- 
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rien  du  Droit ,  pour  arriver  aux  origines  de  notre 
Droit  national;  mais,  nous  le  confessons  à  regret, 
cet  historien ,  ce  Montesquieu  du  droit  civil  nous 
manque.  Heureusement,  du  moins,  nous  avons  pour 
nous  guider  le  flambeau  de  Gains ,  qui ,  placé  entre 
la  Loi  des  XII  Tables  et  le  droit  des  Jiu'isconsultes , 
nous  montre  le  lien  des  deux  époques,  et  jette  sur 
elles  une  égale  lumière. 

Dans  rhistoire  du  droit,  Tépoque  de  la  Républi- 
que romaine ,  depuis  les  premiers  temps  jusqu'à  Fa- 
vènement  d'Auguste ,  est  représentée  par  le  droit 
CIVIL  DE  ROME  ;  l'époque  de  l'Empire  est  représentée 
par  LE  DROIT  ROMAIN  proprement  dit. 

Le  Droit  civil ,  sous  la  République ,  comprend 
deux  périodes  :  la  Loi  des  XII  Tables,  le  Droit 
prétorien. 

Le  Droit  romain ,  sous  l'Empire ,  en  comprend 
deux  aussi  :  le  droit  romain  de  TËcole  Stoïcienne, 
à  partir  du  jurisconsulte  Labéon,  sous  Auguste;  le 
droit  romain  sous  l'Influence  Chrétienne,  à  partir 
de  l'empereur  Constantin. 
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Ihis  nous  ne  paarons  suivre  ici  Tordre  rigoureux  de 
ces  direrses  phases.  Nous  ne  faisons  pas  isolément 
FhishMre  générale  du  Drmt  romain;  et  en  exposant 
le  droit  de  la  Répobfiqne  et  de  FEmpire,  nous  ne 
derons  pas  perdre  de  Tue  notre  bat  prineipal,  qm 
est  rhistoire  du  Droit  français. 

L'Ëpoqne  romaine  pure,  dégagée  de  toot  antre 
élément,  comiNrend,  dans  notre  livre,  les  deox  pre- 
mières périodes  seulement,  ou  le  Droit  des  XII  Ta- 
bles et  le  Droit  prétorien.  Nous  avons  dierché  à  con- 
ceotrcr,  dans  cette  ère  de  b  République,  l'esprit  des 
kHS  et  des  moeurs  rom»nes,  de  mani^  à  nous  bien 
assurer  des  principes  qui  se  répandront  sur  le  monde, 
et  se  modifieront,  sous  Finfluence  successive  du  Stoî* 
cîsme  et  du  Christianisme.  Dqà  même,  avant  de 
dore  cette  époque ,  nous  aurons  reconnu  le  prindpe 
qui  sôrira  de  base  à  b  grande  Ëcole  des  Juris- 
consultes :  Cicéron  aura  puisé  dans  le  sein  du  stoï- 
cisme et  prodint  dans  ses  beaux  traités,  à  TexfHra- 
tioQ  de  la  République,  b  philosophie  du  Droit. 

Au  terme  de  cet  Age,  que  nous  qualifions  spécia- 
lement d'Époque  romaine ,  nous  sortons  de  Rome  et 
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du  inonde  soumis  à  ses  lois;  nous  entrons  dans 
tes  Gaules;  nous  y  suivons  Jules  César.  Sur  cette 
terre  féconde,  où  s'est  agité  le  inonde  Celtique,  nous 
rechercherons  arec  JTules  César  lui-même ,  en  com- 
plétant les  données  juridiques  et  les  observations  de 
ses  Commentaires  par  les  Coutumes  galloises^  et  brer 
tonnes  qui  ont  vécu  du  même  esprit ,  nous  recherche- 
rons Tesprit  général  des  lois  et  des  mœurs  galliques* 
En  [Jaçant  ainsi  TËpoque  celtique  entre  TÉpoque  ro- 
maine et  rÉpoque  gallo-romaine  ,  nous  obtenons  le 
grand  avantage  de  ne  pas  intervertir ,  dans  l'histoire 
du  Droit,  Tordre  chronologique,  et  de  représenter  avec 
vérité  Fensemble  des  institutions  qui  auront  à  subir, 
plus  tard,  l'action  incessante,  de  la  civilisation  ro- 
maine. —  La  conquête  de  César  met  ep  présence 
Rome  antique  et  la  Gaule  barbare.  Rome,  pour  la 
première  fois^  entre  en  communication  directe  avec 
les  peuples  de  l'intérieur  des  Gaules;  et  la  Gaule 
Chevelue,  dernière  conquête  vraiment  incorporée  au 
territoire  romain ,  subira  l'influence  du  Droit  civil  de 
Rome ,  même  avant  qu'il  se  soit  modifié  sous  l'action 
des  jurisconsultes  stoïciens  et  des  empereurs  chrétiens* 
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Le  Ublna  da  Droit  cdtiqae  se  phcait  donc  nalii- 

rdemeQt  entre  le  Brait  cml  de  b  Rqwhlkpie  fâ.  le 

Droit  romain   de   fEmpire.  Les  rocherohcs  des  Ori- 

gpies  gauloises ,  <|m  n'ont  pas  été  josqa'à  présent  en- 

rienseosent  eiplorées  an   pont  de  Tne    du    ftmt, 

dercnaient ,   dans  notre   Histoire ,  Fnn  des  préKmi- 

naires  în£spensables  ;  ear  les  Tsincns  n'ont  pas  en- 

tièvemcnt  dépooiUé  leocs  eontnmes  primitives  devant 

les  lois  dn  peo^  Tainquor  :   et  û  rasaimilation  & 

été  &cile  et  pnisRante  snr  on  grand  nombre  de  points, 

il   y  a  en  constante  résistance,   an  moins  sur    un 

pmnt  cajMtaL  II  était  nécessaire  de  chereher,  de  sûsir 

rentière  raison  de  Tassirailation  et  de  la  réristance, 

dans  le  parallèle  des  mœvs  ou  des  institutions  de  la 

Cité  ranaine  et  de  la  Gaale  barbare. 

Quand  ce  rapprochonent  est  fût,  et  que  Fesprik 
dn  lectenr  peut  entrevoir  dqà  les  dmséqnences  <gii 
seront  données  par  la  fi>rce  des  choses,  alors  doit 
apparaître  le  droit  romain  de  TEmpire  ;  akm  la  p^H 
losophie  do  droit,  conâdérée  au  point  de  vue  de  la 
docicine  stoieienne  et  de  Tidée  cbrétienné,  doit  pren- 
dre sa  place  dans  Thisloire ,  et  marquer  pour  noos  la 
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troisième  Époque,  qoi  s'étend  jusqu'au  vi®  siècle, 
jusqu'à  l'établissement  des  peuples  Germaniques  sur  le 
sol  gallo-romain.  —  Le  Droit  romain  de  l'Empire, 
non  avec  l'immensité  de  ses  détails,  mais  avec  la 
grandeur  de  ses  principes,  visiblement  unis  à  ceux 
du  Chistianisme,  devait  logiquement  après  le  Droit 
civil  de  Rome ,  après  le  Droit  celtique ,  se  placer  à 
à  l'entrée  de  notre  histoire,  et  ouvrir  l'Époque  gallo- 
romaine.  C'est  en  effet  le  droit  romain  de  l'école  des 
jurisconsultes  qui  a  développpé  les  germes  déposés 
dans  les  mœurs  galliques,  et  c'est  surtout  l'alliance 
du  droit  romain  et  du  christianisme  qui  a  fait  le  ca- 
ractère distinctif ,  le  fonds  inépuisable  de  la  civilisa- 
tion des  Gaules  et  de  la  France.      » 

Au  surplus ,  nous  le  déclarons  ouvertement ,  l'al- 
liance du  droit  romain  et  du  christianisme,  soit  dans  la 
nature  intime  de  leur  principe ,  soit  dans  leur  action 
sur  la  société ,  c'est  là  une  pensée  fondamentale  dans 
notre  livre  ;  c'est  le  principe  d'unité  qui  en  soutient 
toutes  les  parties ,  et  le  point  de  vue ,  nouveau  peut- 
être  dans  l'histoire  du  droit,  auquel  nous  nous  sommes 
principalement  attaché ,  sans  jamab  y  sacrifier  la  vérité 
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des  faits.  Après  les  travaux  accomplis  jusqu'à  ce  jour,  il 
nous  a  paru  qu'il  restait  encore  à  manifester  par  Thbtoire 
le  rapport  essentiel  et  philosophique  du  droit  romain 
avec  le  christianisme ,  agissant  d'abord  l'un  et  l'autre 
dans  des  chères  séparées  ,  et  s'associant  ensuite  dans 
le  monde  moderne  comme  éléments  civilisateurs. 

Cq>endant ,  et  nous  nous  empressons  de  le  recon* 
naître ,  le  droit  romain  et  le  christianLune  ne  conti^i- 
nent  pas  toute  l'histoire  de  l'ancien  Droit  français, 
toute  la  substance  de  notre  Droit  moderne.  La  divi- 
sion de  la  France  en  pajfê  coutumierê  et  pay«  de  draii 
ierU  est  un  fait  continué  par  la  JurisfNrudence  parle- 
mentaire, mais  bien  plus  ancien  que  nos^  Parlements  ; 
car  nous  en  retrouverons  la  racine  jusque  dans  nos 
origines  gallicanes.  Malgré  ses  nombreuses  diversités , 
le  Droit  coutumier  avait,  à  sa  base,  des  principes  uni- 
formes, un  entre  autres,  qui  avait  une  grande  va- 
leur morale,  l'esprit  de  fiunille.  L'Ëcole  coutumière, 
en  France,  a  été  illustrée  par  les  noms  d'éminents 
jurisconsultes  ;  elle  se  sentit  même  assez  forte ,  au 
DÛIieu  du  XYU^  siècle ,  pour  déclarer,  contre  la  maxi- 
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me  jusqu'alors  reçue ,  que  la  Coutume  de  Paris ,  et 
non  le  Droit  romain,  était  le  nnorr  coMiiUN  ps  ia 
France*.    U  faut  dpnc   nécessairement  tenir  grand 
compte  et  faire  une  étude  approfondie  des  Coutunies 
nationales. 

Les  doutmnes ,  dont  le  développement  s'^noms- 
sait  avec  un  légitime  orgueil  après  Tâge  des  Dumou- 
lin,  des  Guy -Coquille,  des  Loyseau  et  dès  tfAr- 
gentré,  s'étaient  lentement  formées  sous  l'influence 
de  races  et  de  conquêtes,  de  mœurs  et  d'institutions, 
de  lois  et  de  ciyUisations  diverses  ;  elles  avaieat  subi 
sur  plusieurs  points  dé  complètes  transformations. 
Pour  faire  iliistoire  de  l'ancien  Droit  français ,  il  faut 
par  conséquafit  suivre  les  Coutumes  dans  ce  long 
.travail  des  siècles. 

IktoiT  Gallique  ,  recueilli  principalement  dans  les 
Commentaires  de  iules  César,  le  Code  de  Howeldda , 
fcs  très-anciennes  coutumes  de  Bretagne; 

Droit  Gallo-Romain  ,  depuis  PEdit  provincial  jus- 
ques  et  y  compris  le  Code  d'Alaric; 

*  Bbodeau  ,  Comm.  sur  la  Coût,  de  Paris,  in  prineipio.  —  De  Lad- 
RiÈRE,  Établissements  de  Saint-Louis  (Ordonnances ,  1. 1.  aux  notes). 
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Brott  Gcbmaniqce,  implanté  sur  le  sol  conquis,  et 
dont  M.  Paibessus  a  profondément  suivi  et  mis  à 
décoayert  les  racines,  dans  ses  dissertations  sur  la  Loi 

SâUQCe; 

♦ 

Droit  Mixte  des  Époques  Mérovingienne  et  Car- 
lovingienne,  où  viennent  se  réunir  les  antiques  Con- 
ciles des  Gaules,  les  Formules  de  Marculfe,  les  Chartes 
mérovingiennes ,  les  Décrets  des  rois  de  la  première 
race ,  les  Capitulaires  de  la  race  de  Charlemagne  ; 

DaoïT  Cahomqvb,  principalemœt  au  moyen-âge,  et 
Renaissance  nu  Drcmt  Romain  aux  xn*  et  xm*  siècles; 

Dmmt  Féodal,  dont  le  livre  des  Fie6,  les  Assises 
de  Jérusalem  retrouvées  et  renouvdées  de  ûoê  jours, 
les  Coutumes  de  Beaumanoir  et  les  ^Glissements  de 
Saint  -  Louis  ,  réfléchissent,  sous  différents  aspects, 
rimage  primitive  et  les  grandes  modifications; 

Droit  Codtumier  ,  considéré  d'un  point  de  vue  gé- 
néral, par  rapport  à  la  topographie  de  la  France, 
à  la  diversité  des  races  qui  ont  occupé  le  territoire, 
aux  caractères  dtstkietB  et  permanents  des  principales 
Provinces;  et  considéré  d'un  point  de  vue  plus  spécial , 
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par  rapport  aux  sources  originales  et  traditionnelles  , 
telles  que  les  Cartulaires,  le  Poljptique  d'Irminon 
auquel  se  rattache  aujourd'hui  un  si  beau  monument 
d'érudition  %  les  Chartes  d'affiranchissements  des  serfs 
et  villages,  les  Chartes  des  communes,  les  Statuts 
des  villes  méridionales ,  les  Monuments  de  la  Renais- 
sance romaine  et  du  Droit  ecclésiastique,  les  Olim  , 
les  Vieux  Coutumiers  des  xiu®,  xiv*  et  xv*  siècles  , 
la   Rédaction  officielle  et  la   Réformation  du  xvà^    : 

Telles  sont  les  couches  successives,  telle  est  la  géo- 
logie morale,  par  l'étude  desquelles  nous  devrons  ar- 
river à  LA   THéCXRIE  GÉNÉRALE  DU  DrOFT  CoUTUMIER  , 

en  marquant  les  grandes  diversités  qui  distinguent 
les  pays  de  Coutumes  et  les  pays  de  Droit  écrit. 

Nous  étudierons  ensuite  l'action  de  la  Royauté  sur 
le  droit  civil  par  les  ordonnances,  et  l'action  bien 
supérieure  des  Jurisconsultes  français  dans  nos  écoles 
scientifiques  du  Droit  Romain  et  du  Droit  coutumier. 

*  PoLYPTiQUB  DE  l' ABBB  Ibminon  ,  avec  Prolégooftèiies ,  Gommen- 
taire  et  Éclaircissements,  par  M.  B.  Guéeàbd,  de  l'Institut  (1S3C — 
1844). 
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Et  dans   cette  vaste  exposition   des  âges  et   des 
moniUDents,  des  coatumes  et  des  réyolutions  socia* 
les   ou  jaridûpies,  nous  ne   parons  point  de  vue 
rintenrention ,  tantôt  manifeste,   tantôt  cachée»  mais 
oootinue,  mais  toujours  active,  du  droit  romain  et 
du  christianisme,  représentée  par  les  Ëvéques  et  les 
Papes,  par  les  L^istes  et  les  Rois.  Nous  suivrons 
le  droit  romain  et  le  cathoficisme  dans  leurs  luttes 
laboneuses  avec  les.  autres  éléments   de  la  société, 
pour  les  conquérir   et  les  assimiler  à   leur  principe 
dvilisateur.  —  Fidèle  amsi  à  l'objet  principal  de  no- 
tre livre,  nous  tâcherons  de  saisir  et  de  suivre  dans 
sa   marche,  ses  interruptions,   ses  alliances   et  ses 
transformations,  la  pensée  civilisatrice  qui ,  des  Con- 
dles  de  la  Gaule  et  des  Gapitubâres  de  C3iarlema- 
gne,  qui  de  Técolé  d'Immus  et  de  Pierre  De  Fon* 
taines,  des  Établissements  de  saint  Louis  et  du  Livre 
de  Beaumanoir,  a  conduit  nos  lois  civiles,  à  travers 
les  âges  de  la  Féodalité  et  de  la  Monarchie  française , 
jusqu'à  la  Révolution  de  4789. 
Là  un  monde  nouveau  nous  apparaît. 
Dans  Tœuvre   divine  de  la   création ,    lorsque    le 
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chaos  n'est  plus ,  la  lifmiere  est  faite  :  dans  la  révo- 
.  lution  française ,  œuvre  de  Dieu  et  de  rhomme ,  la 
lumière  a  précédé  le  désordre.  —  La  lumière  d«  89, 
c'est  eelle  du  Droit  et  du  Christianisme;  puis  vient 
le  chaos  de  93,  de  Fan  II,  et  s'étetident  ces  ténèbres 
visibles  où  toute  une  société  se  précipite  sur  ses  in- 
stitutions religieuses,  politiques  et  civiles;  sur  Dieu, 
la  Cité,  la  Famille!....  Puis  encore  la  clarté  reparait 
avec  le  pouvoir  oi^anisateur  du  Consulat;  et  le  divin 
rayon ,  qui  vivifie  la  société  sauvée ,  c'est  toujours  fa 
lumière  du  Catholicisme  et  la  lumière  du  Droit! 

L'histoire  du  droit,  pendant  la  révolution,  doit 
donc,  d'abord,  recueillir  et  manifester  les  grands 
principes  qui  étaient  dans  la  science  des  jurisconsul- 
tes, des  philosophes  chrétiens,  et  dans  la  conscience 
nationale,  mais  auxquels  les  faits  de  l'ancienne  so- 
ciété opposaient  obstacle  et  faisaient  violence.  — 
Elle  doit  représenter  ensuite  l'oubli,  la  négation,  la 
corruption  de  ces  principes^  ou  l'irruption  du  maté- 
rialisme dans  la  société  religieuse,  politique  et  civile. 
L'histoire  du    droit  s'anime  nécessairement   du  ca- 
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drtmatiqiie  de  ces  deux  pénodes  de  b  réroln- 
tim;  eDe  léflédut  les  idées  et  les  «mes*  ks  frits  el 
les  dbeeon  qui  raiYenent  TsiieieDDe  société  oo  ^ 
éhraJent  b  noovde;  cBe  re|irodiiit  ks  {vincipes,  hs 
iosDtatioiis,   ks  easm  qoi  se  jettent  dms  k  iMNde 
rérofaitîoiiDaire ,  su  bob  des  théories  sociaks  oa  rsii- 
gMses.  Pour  ne  pes  être  historien  infidèle,  nous  svinbs 
dû  coi^enrer,  s  eetle  Époque  complexe,  son  esnctère 
mixte,  tantôt  politiqae  ou  religieox,  tantôt  admimstratif 
on  ÔTÎI.   —  Et  cette  époqœ  de  Iliistoire  est  d'une 
hante  importance  pour  b  moralité  nationale  et  pour 
k    droit    firançais.  EDe  apprend  à  fiôre  b  séparation 
da  bien  et  du  mal;  et,  dans  h  diversité  de  ses  pério- 
des, eUe  porte  et  prépare  Ff^ioque  nonvdle  où  le  |;ou- 
Temement  français,  sous  les  auspices  du  Premier  Om- 
sul,  voudra  fonder  la  ubebté  cinLE%  bcooxsitiuer 
LA  FAMILLE  ^,  résfiser  les  bons  principes,  répudier  les 
mauvais,   et  accomplir  enfin  la  promesse  bitc  à  b 
France,  par  b  Révolution  de  89,  n'u^i  oodb  ns  uns 
cniLEs  ooMBfinass  a  tolt  le  uotaume*^.  • 


'  Paroles  de  Bonaparte  dus  sa  pnciaBUÉMB  après  ie  9 1 

'  Paroles  dePorCalisdaiis  le  discours  |«âiiniiiaire  do  projet  de  Code. 

'  CoosUtotioD  de  1791 ,  lit.  1^,  dbpoBÎtîoiis  fondamentales. 
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Sur  le  lîeû  indksohiUe  d«  drcfH  nH>denie  atBc  le 
droit  romain,  nous  ayons  teiLtoellaraent  rqnroduit,  plus 
haut,  b  pensée  de  Portalis  et  des  auteurs  du  Gode 
ci^.  —  Nous  allons  aussi  raj^eler  leurs  vues  s«r  les 
Goutmnes,  les  Ordimnances  des  Rms ,  ks  Décrets  des 
Assemblées  nationales  dans  leur  rapport  avec  le  Gode 
du  ux^  siècle.  Tronefaet  et  Portalis  ,  en  raMlant 
compte  de  leurs  idées  et  de  leur  méthode ,  avaient , 
pour  ainsi  dire ,  tracé  d'âvanoe  le  plan  général  de 
rhistoire  du  Droit  cvvil  français. 

<  Dans  le  nombre  de  nos  Coutumes ,  disaient-ils , 
»  il  en  est  sïans  doute  qui  portent. Tempreinte  de  no- 
»  tre  première  barbarie  ;  mais  il  en  est  aussi  qui 
»  font  honneur  à  la  sagesse  de  nos  pères ,  qui  ont 
»  formé  le  caractère  national ,  et  qui  sont  dignes  des 
»  meilleurs  temps.  Nous  n*?vons  renoncé  qu*à  celles 
»  dont  Tesprit  a  disparu  devant  un  autre  esprit... 

»  En  examinant  les  dernières  Ordonnances  royales , 
»  nous  en  avons  conservé  tout  ce  qui  tient  k  Tordre 
»  essentiel  des  sociétés,  au  maintien  de  la  décence 
»  publique ,  à  la  sûreté  des  patrimoines ,  à  la  prospé- 
»  rite  générale. 
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»  ?îo»  aTODS  re^pecté^  dans  ks  Lois  pubKées  psor 
DOS  Assemblées  nationales  sur  les  malîères  driles* 
toutes  ccDes  qui  SMit  fiées  aox  grands  ekangemeots 
opérés  dans  Tordre  politique ,  el  qui  par  eDesH&è- 
mes  nous  ont  paru  éTidetùment  pféfiérables  à  des 
institatioDs   nsées   et   défectueuses.   11  finrt  chan- 
ger, quand   la  plus  ftineste  de  touleB  les  imiOTa- 
tams  serait,  pour  ainsi  dire,  de  ne  pas  innover... 
L'easenikl  est  d^imprimer  aux  institutions  nouvelles 
ce  caractère  de  permanence  et  de  stabililé  qui  poisse 
leur  garantir  le  droit  de  devenir  anciennes: 
»  Nous  avons  frit,  s*il  est  permis  de  parier  ainsi , 
une  nAHStâcnoN  entre  le  Droit  écrit  et  les  Cou- 
tumes ,   toutes  les  fois  qull  nous  a  été  possible  de 
concilier  leurs  dispositions,  ou  de  les  modfi^  les 
unes  par  les  autres,  sans  rompre  YvmA  nu  siarftns, 
et  sans  choquer  VESPvrr  fflfcifaAU  » 

Ainsi,  les  fondateurs  du  Code  moderne  nous  ont 
optique  la  pensée  d^faistoire  et  de  philosophie  du 
droit  qui  a  présidé  à  leurs  travaux.  Us  veulent  que 
leur  système  de  l^;islation  rqMse  sur.  l'UNiré,  et, 
pour  en  former  Fesprit  général,  ils  impriment  à  nos 
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Lois  civiles  trois  caractères  qui  résument  rexpérience 
de  tous  les  temps  : 

V  Caractère  de  Tradition  romaine  et  coutumière; 

2®  Caractère  de  Transaction  entre  les  pays  de 
Droit  écrit  et  de  Coutumes;    ^ 

3^  Caractère  d'OiUGiNALiTÉ ,  né  de  l'esprit  et  des 
innovations  légitimes  de  la  Révolution  française. 

L'unité  de  législation  est  leur  principe  philosophique , 
la  diversité  d'éléments  est  le  résultat  historique  qui 
s'impose  à  leurs  travaux. 

Comme  législateurs,  ils  le  disent  eux-mêmes,  <  ils 
»  ont  observé  avec  soin  les  rapports  naturels  qui 
»  lient  toujours,  plus  ou  moins,  le  présent  au  passé 
»  et  l'avenir  au  présent.   » 

L'histoire  du  Droit  est  donc ,  de  leur  aveu ,  la 
compagne  nécessaire  d'une  Législation  qui  a  jeté  ses 
racines  ou  dans  les  profondeurs  du  passé  le  plus 
antique ,  ou  dans  les  champs  du  passé  qui  nous  tou- 
che ,  et  que  sillonnait ,  tout  récemment  encore ,  le 
soc  des  révolutions. 

Depuis  le  Consulat  jusqu'à  la  chute  de  l'ancienne 
Dynastie,  en  1830,  bien  des  changements  de  gouver- 
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nement  se  sont  succédé;  mais  la  révolution  sociale 
était  faite,  et  les  secousses  politiques  n'ont  pas  péné- 
tré bien  avant  dans  nos  Lois  civiles. 

L'Ejppire  et  la  Restauration  tentèrent  de  renouve- 
ler des  institutions  vieillies  qui  tenaient  au  système 
politique  renv«*sé  par  le  principe  de  89.  L'Empire» 
puissance  militaire,  avait  établi  des  Majorats,  avait 
même  rétrogradé  jusqu'aux  inféodations  transmissibles 
de  mâle  en  mâle,  et  réversibles  en  cas  d'extinction  de 
la  race  masculine*.  La  Restauration  avait  maintenu  les 
majorais  dans  l'intérêt  politique  de  la  Pairie  constitu- 
tionnelle, et  voulu  replacer  l'inégalité  des  partages 
dans  le  droit  privé  des  successions.  —  La  chute  de 
l'Empire  entraîna  les  fiefe  militaires  de  1810;  —  le 
souffle  de  89  emporta  les  propositions  de  1 825  contre 
Tégalité  des  partages  ;  —  la  révolution  de  1 830  anéantit 
les  majorats  ,  en  respectant  les  droits  acquis. 

Une  grave  innovation  en  faveur  des  Étrangers,  sur 
le  droit  de  succéder  et  de  tester  en  France,  s'est 
seule  introduite   dans  nos  lois   civiles;  et  c'est   un 

*  Senatos-consalte  du  30  janvier  ISIO,  sur  le  domatne  exiroardinair*. 
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Décret  de  FAssemblée  constituante  qui ,  repoussé  d'a- 
bord par  le  Consulat  en  guerre  avec  TEurope ,  réclama 
sa  place  dans  le  Code  de  la  France ,  en  1819  ,  au 
moment  où  la  France,  déliyrée  de  la  présence ^t  des 
armes  de  l'étranger,  pouvait  accueillir  avec  sympathie 
un  principe  de  89,  et  reconnaître  librement  rautorité 
morale   de  son  origine. 

Nous  observerons,  dans  Thistoire  du  Droit  jus- 
qu'à nos  jours ,  ces  divers  efforts  de  la  société  po- 
Ktîque  contre  la  société  civile;  mais,  surtout,  nous 
aurons  à  suivre  l'histoire  de  la  science  depuis  la  Co- 
dification ,  et  à  caractériser  le  mouvement  de  TÊ- 
cole  contemporaine  dans  les  sphères  parallèles  du 
Droit  romain  et  du  Droit  français. 

L'histoire  du  Droit ,  telle  que  nous  la  concevons , 
n'est  pas  seulement  une  œuvre  d'érudition  ;  elle  doit 
être  en  même  temps  une  oeuvre  de  science ,  et  il 
n'y  a  pas  de  science  sans  théorie ,  sans  résultats.  Il 
faut,  sans  doute,  que  les  esprits  curieux  des  traditions 
nationales  en  retrouvent  l'origine ,  les  progrès ,  les 
transformations  dans  l'histoire  du  Droit;  mais  il  faut 
aussi  que  le  Jurisconsulte,  dans  les  différentes  pha- 
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ses  de   sa  carrière ,  poisse  s*aider  et  s'éclairer  des 
tnYaox  de  rhistorieo. 

Pour  llMMime  de  la  scioice  juridique ,  le  DRorr , 
âevé  à  toute  sa  hauteur,  présente  trois  pointe  de 
vue  distincts  et  non  opposés  :  Thistoire,  la  philo- 
sophie du  droit,  h  l^islation.  —  L'Histmse  con- 
tioit  les  faits,  leur  enchaînement  progressif  et  le 
long  enSaintement  de  Tidée.  —  La  Philosophie  du 
IhuXT  d^ermine  les  principes  immuables,  pris  dans 
b  nature  des  choses,  et  les  rapports  pooralement  né- 
cessaires de  rhomme  et  de  la  société.  —  La  Légis- 
UTioN  »  à  une  époque  de  cirilisation  avancée,  choi- 
ât  avec  discernement  dans  l'héritage  du  passé,  for- 
mule en  Loi  positive  l'idée  qui  est  sortie  victorieuse 
des  bits ,  oa  sanctionne  les  principes  proclamés  par 
la  philosophie  du  droit.  —  C'est  sur  les  résultats 
combinés  qui  viennent  de  ces  diffisrentes  causes  plus 
on  moins  anciennes,  plus  ou  moins  accessibles,  que 
la  srience  do  Jurisconsulte ,    véritable   science   alors 

1>ES  CHOSES     DIVINES    ET    HUMAINll^*   foudc   k    théorie 

ou  la  dogmatique  du  I>roit. 
Ces  divers  résultate  ,  dépourvus  des  preuves  de 
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leur  origine  ou  de  leur  filiation,  dépourvus  de  la 
lumière  historique,  manqueraient  d*une  conditioiL  né- 
cessaire à  leur  pleine  intelligence.  —  L'étude  appro- 
fondie du  droit  réclame  donc  impérieusement  l'his- 
toire ;  et  l'histoire  du  droit ,  en  s'appuyant  sur  l'éru- 
dition, doit  principalement  être  faite  en  vue  de  la 
science  des  jurisconsultes. 

Tel  est  le  but  que  nous  avons  eu  devant  les  yeux; 
telle  est  Talliance  que  nous  avons  voulu  cimenter  en- 
tre le  droit,  l'histoire  et  la  philosophie. 

Ce  but  si  élevé ,  si  difficile ,  il  avait  apparu  ,  un 
jour  ,  au  milieu  des  méditations  sur  I'Esprit  des 
Lois,  à  l'homme  qui  seul  par  son  génie  était  ca» 
pable  de  l'atteindre.  Malheureusement,  il  était  trop 
tard  !  Montesquieu ,  après  vingt  ans  de  travaux ,  ar- 
rivait à  la  fin  du  xxviii*  livre  sur  l'Origine  et  les 
Révolutions  des  Lois  civiles  chez  les  Français  : 
«  Il  aurait  fallu ,  dit-il ,  que  je  m'étendisse  davantage 
»  à  la  fin  de  ce  livre ,  et  qu'entrant  dans  de  plus 
»  grands  détails ,  j^eusse  suivi  tous  les  changements 
»  insensibles  qui ,  depuis  l'ouverture  des  Appels ,  ont 
»  formé  le  grand  corps  de  notre  Jurisprudence  fran- 
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»  çaise;  maôs  j'aurais  mis  un  giiahd  ouvrage  dans 

»  UN   GRAHD  OUVRAGE.  » 

Voila  une  pensée  bien  propre  sans  doute  à  exciter 
Fardeur,  à  féconder  le  génie  de  Thistoriai  du  droit» 
qui  pourrait  redire  avec  Montesquieu  :  «  Et  moi  aussi 
9  je  suis  peintre  !  » 

liais  elle  est  de  nature  à  jeter  la  terreur  dans 
Fâme  de  Técrivain  qui  ne  trouve  pas  en  lui  ce  se- 
cret témoignage.  Mon  premier  travail  arrivait  à  son 
terme ,  lorsque  le  passage  décourageant  de  TEsprit 
des  Lois  a  vivement  attiré  mon  attention.  Cest  là 
mon  excuse. 

Frappé  plutôt  de  ce  rapprochement ,  qui  me  con- 
damne à  Fexécution  imprévue  d'une  pensée  de  Mon- 
tesquieu ,  je  me  serais  arrêté  soudain ,  et  n'aurais 
jamais  entrepris  d'écrire  l'Histoire  du  Droit  firançais. 

Peut-être  cette  histoire  sera-t-eTle  encore  à  faire 

Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  d'en  juger.  Nous 
aurons,  du  moins,  le  mérite  d'avoir  repris  ouver- 
tement les  traditions  de  l'Ëcole  historique  du  droit 
français ,  glorieusement  fondée ,  au  xvi*  siècle ,  par 
les  Pithou ,    les  Bignon ,  les  Brisson ,  les   Dumou- 
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Ua^  enrichie,  aux  i^yii^  et  xviu*  siècles^  deaaavaats 
travaux  de  tant  d'auteurs  coutUBsim»  »  Gurieux  iayes* 
tigateurs  de  nos  origiMB,  et  priaeîpalement  înoatrée 
par  Caseneuve,  Lathaumanère,  Hévin,  Bouhier^   de 
Laurik^e  et  Montesquieu.  -^  Edsèk  bb  Laiwére  /et 
Montesquieu,  voilà  surtout  les  deux  nomp   qiH  do^ 
minent  FÊeole  française,  Fim  far  la  science  des  ori- 
gines ,  l'autre  par  le  génie.  -^  Le  génie  n'a  pas  d'hé<^ 
citîerB;  mais  la  science  lègue  à  la  postérité  des  taiyaui^ 
int^Tompus  qui  demandent  à  être  repris  ek  oontuiiiés. 

Il  y  a  dix  ans  a  peine ,  TËcole  germanique ,  doot 
j'admire  la  vaste  érudition ,  mais  dont  je  ne  partage 
pas  toutes  les  tendances,  manaçait  d'envahir  le  do- 
maine de  nos  traditions ,   d'obscurcir  nos   origines , 
et  de  troubler  le  cours   de  la   science  juridique  en 
France ,  en  nous  séparant  des  traditions ,  des  théo- 
ries romaines  et  de  l'esprit  vital  de  nos  institutions, 
le  n'ai  pas  hésité ,  jeune  encore  et  tout4i-fait  in- 
connu dans  les  lettres,  à  reprendre  le  mouvement, 
à  reproduire  la  pensée  de  l'école  française,   de  l'é- 
cole nationale. —  Un    homme  jeune  aussi,   enlevé 
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trop  jeune  aux  travaux  bistoriques  »  Kliiuratti ,  danfi 
son  enthousiasme  germanique ,  a  ^qualifié  «loa  livre 
de  ekaleureux  plaida^  en  fowwr  du  JhçU  -nmam  ;  il 
ma  représeiité  comme  V homme  du  Midi ,  qui  se  Jievait 
encore,  au  xxi^''  siècle,  pour  qriar  anatli^Bie  eontre 
Xhmme  du  Nord.   —    Il  ny  avait,  4e  ma  part»   ni 
plaidoyer,  ni  anathèyie  ;  «mûs  le  séatimoifct  du  drok 
protestât  contre  l'usttrpatiw  du  ^ermaiàsme  eont^ft- 
porain,  qui,  prétendant  renauveler  nos  oari^nest  et 
se  substituer  a  notre  passé ,  oubliait  que  pendant  trois 
«ècles  une  Ëcole  de  Jurisconsultes  firançais  avait  intcfw 
rogé  sur  tous  les  points  les  sources  et  les  transformar 
lions  da  notre  droit ,  au  nord  et  au  midi  de  la  Frsmee. 
Toutefois ,  et  j'en  ferai  fiicilement  l'aveu ,  emporté 
par  ce  besoin  de  résistance ,  j'ai  exprimé  dans  ma 
pvemière  puUicatîoii,  sur  Pbistoire  du  Droit,  des  pro- 
positions tmp  exclusives.  J'ai   même  écarté  entière^ 
ment  de  mon   esquisse,  et  avec  intentioti,  le  Droit 
Barbare  :  c'est  une  lacune  qu'on  m'a  justement  re- 
pnchèe  ;  mab  tout  an  avouant  mes  torts ,  je  pour- 
ras à  mon   tonr  reprocher  à  la  critique  de  n'avoir 
pas  fiât  att^ition  à  la  grande  influence ,  à  l'influmce 
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même  excessive  que  j  attribuais  à  rélémeuf  germani- 
que sur  notre  Droit  coutumier,  puisque  je  regardais 
Télément  germanique  comme  ayant  produit  en  France 
la  féodalité ,  et  que  je  regardais  la  féodalité  comme 
une  des  principales  sources  de  nos  coutumes. 

Ces  débats  de  1836  seraient  aujourd'hui  sans  inté- 
rêt; la  réaction  est  faite  contre  l'invasion  absolue  des 
idées  germaniques.  Grâces  à  des  études  plus  sévères,  à 
la  découverte  de  précieux  monuments  y  à  Tinfluence  des 
travaux  accomplis,    en  plusieurs    directions,    durant 
les  dix  dernières  années,  on  a  reconnu  dans  les  let- 
très  ,   dans  l'histoire ,   dans  les  usages  ,  les   institu- 
tions et  les  lois,  la  profondeur  de  la  couche  romaine. 
Augustin    Thierry ,    écrivant   ses   Considérations  sur 
l'histoire  de  France ,  a  constaté  ce  grand  résultat  en 
des  termes  qu'on  doit  reproduire  pour  ne  pas  en  af- 
faiblir l'autojité  :  «  En  résumé  (dit  l'admirable  his- 
»  torien),  le  nouveau  caractère,  le  cachet  d'originalité 
j»  que  la  théorie  de  l'histoire  de  France  a  reçu  des 
»  études  contemporaines ,  consiste  pour  elle,  à  être  une 
»  comme  l'est  maintenant  la  nation ,  à  ne  plus  con- 
»  tenir  deux  systèmes  se  niant  l'un  l'autre ,  et  répon- 
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•  dant  à  deux  traditions  de  nature  et  d'origine  impo- 
»  sées,  la  tradition  romaine  et  la  tradition  germanique. 

•  La  plus  large  part  a  été  donnée  à  la  tradition  ro- 
umaine; elle  lui  appartient  désormais,  et  un  retour 
»  en  sms  contraire  est  impossible.  »  —  Le  progrès  et 
Factivité  des  recherches  historiques ,  le  zèle  du  Gou- 
tanement  français  pour  les  grandes  publications ,  le 
concours  des  Académies  ,  et  les  généreux  efforts  de 
plusieurs  hommes  sans  titre  académique,  ont  ouvert 
des  sources  nouvelles  ou  ranimé  des  sources  presque 
taries.  L'histoire  du  Droit  français  peut  puiser  libre- 
moit  aux  sources  nationales  ;  elle  peut ,  sans  danger 
désonn^ ,  faire  aussi  la  part  aux  origines  étrangères. 
Le  moment  est  donc  venu  de  dépouiller  l'armure  du 
combat,  et  de  rendre  à  l'histoire  du  Droit  son  vrai 
caractère,  I'impastialité. 


Nous  avons  fait  connaître  notre  plan  général;  en 
quelques  mots^  nous  indiquerons  notre  méthode. 

Elle  a  pour  objet  de  mettre  en  évidence  le  Droit 
|NiUîc  et  le  Droit  privé.   Toutefois,  le  droit  public 
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ne  reçoit  pas  dans  cet  ouvrage  les  mêmes  développe- 
ments  que  le  droit  civil  proprement  dit.  <  Le  droil 
privé,    selon  Texpressioû   du  cbanoelier  Bacon ,    esl 
placé  S0U8  la  tutelle  du  droit  puMic  :  ms  privatubv 
MJB  TinsLA  iURis  PtJBUGi  LATBT.  •  On  Ae  peut  Sé- 
parer,   par  eon^équent,  Thistoire  du  droit  privé  des 
révolutions  du  droit  publie.  Iftàis  notre  Imt  principal 
^  le  Droit  civil,  dans  le  sens  restreint  attaché  k  ce 
dernier  mot  depuis  Domat;   et  le   Droit  puMic  sera 
représaité  par  nous  dans  ses  principes  et  ses  résul- 
tat», plutdt  que  dans  rensemble  de  ses  origines  et  de  ses 
institutions.  — *  Deux  branches  importantes,  le  Droit 
commerce  et  le  Droit  criminel,  sont  à  peu  près  absentes 
de  nos  recherches*  Elles  ont  leur  caractère  propre  et 
doivent  avoir  leur  hisMire  spéciale  cotnme  elles  ont 
leur  monographie.  —  Le  Droit  crimmel  a  trouvé  de 
nos  jours  son  historien  ;  et  la  collection  des  Lois  mari- 
times de  M.  Pardessus  a  posé  une  base  large  et  pro- 
fonde pour  l'histoire  du  Droit  commercial. 

Trois  idées  principales  domment   la    matière   que 
nous  traitons. 


n  bOait  maaifiw,  pBsmÈuoiE^rT,  les  6its  exté- 
rieurs, les  Causes  poiîtiqoes,  moraJes,  refigienses,  qui 
canctérisent  les  grandes  Epoques  de  llûstove  du  droit  ; 

SÊaoammÊÊBSt  ^  ûire  eonntiire  les  nMnumants  des 
k»,  ées  eoutames,  des  jurisconsultes  influents  de 
ijinqne  période;       • 

TnoisDboaaDrr,  délenniner  pour  eiwque  Époque 
les  résultats  aequis  a  rhistoire ,  à  b  théorie  du 
droit. 


Faits  extérieurs  et  c»ises  de  rofdre  politique  ou 
moral; 

Monuments  du  droit  et  de  la  doctrine  ; 

Résultats  : 

TeBe  est  la  loi  apparente  ou  cachée,  mais  inyaria- 
Me ,  de  notre  méthode. 

Les  BésvLTATs  auxqneb  concourent  toutes  les  par- 
ties de  ce  fivre  ont  été  distribués,  pour  les  grandes 
périodes  de  rhist<Hre  du  droit,  depuis  les  XII  Tables 
et  le  droit  Prétorien  jusqu'au  Code  ciril  et  au  Droit 
du  xa^  siècle,  sous  les  dénominations  et  dans  Tor- 
dre suivant  : 
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L  La  Cité,  sous  le  point  de  vue  politique  et  privé, 
et,  par  conséquent,  les  institutions  de  droit  public  et 
la  division  des  personnes  ; 

IL  La  Famille  ,  considérée  dans  sa  constitution 
PERSONNELLE,  et  daus  sa  constitution  RÉELLE  ou  re- 
lative aux  transmissions  de  biens^ 

IIL  La  Propriété,  les  moyens  d'acquérir; 

IV.  Les  Orligations  ; 

V.  Les  Institutions  et  Actions  judiciaires  ; 

VI.  La  Culture  et  l'Enseignement  du  Droit  ; 
VIL  La  Philosophie  du  Droit. 

Cette  classification,  avec  la  liberté  de  mouvement 
que  doit  se  réserver  l'écrivain ,  embrasse  toutes  les 
sphères  du  droit  public  et  privé ,  et  permet ,  par  l'é- 
tendue des  idées  qui  se  rattachent  à  la  constitution 
de  la  Cité ,  de  lier  aux  révolutions  de  l'ordre  civil , 
quand  l'histoire  le  réclame,  les  révolutions  de  l'ordre 
social ,  politique  ou  religieux. 

FIN  DE  l'introduction. 


HISTOIRE 


i»u 


DROIT  CIVIL  DE  ROME 

ET 

DU  DROIT  FRANÇAIS. 


LIVRE   PREMIER. 
ÉPOQUÇ  ROMAINE, 

OU 

DROIT  CIVIL   DE  ROME. 


DIVISION  GÉNÉRALE  DE  l'ÉPOQUE   ROMAINE. 

L'histoire  politique  de  Rome  se  divise  en  deux  grandes 
parties  :  la  Répubuque  et  TEbipire. 

L'histoire  générale  du  Droit  romain  se  divise  aussi  en 
deux  grandes  parties  :  le  Droit  sous  la  République ,  ou 
le  ItaioiT  aviL  de  Rome  ;  le  Droit  sous  les  Empereurs , 
ou  le  Drott  Robiain  proprement  dit. 

Le  Droit  civil  de  Rome  comprend  deux  périodes  :  la 
Loi  des  XD  Tables ,  le  Droit  Prétorien. 

Le  Droit,  sousTEmpire,  comprend  également  deux  pé- 
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riodes  notables  :  le  Droit  romain  de  1  Ecole  stoïcienne, 
à  partir  de  Labéon»  sous  Auguste;  le  Droit  romain, 
sous  rinfluence  cbréttenne»  à  partir  de  Constantin. 

Ainsi , 

Droit  des  XII  Tables; 

Droit  Prétorien  (avec  ses  annexes ,  savc^,  plâ)iscites, 
lois  spéciales,  droit  non  écrit,  droit  provincial); 

Droit  romain ,  de  TEcole  stoïcienne  ; 

Droit  romain,  sous  Tinfluence  jchrétienne; 

Tels  sont  les  objets  et  les  qiAtrê  grandes  périodes  que 
renferme  TÊpoque  romaine. 

Notre  but  n'est  pas  de  présenter  ici  une  histoire  com- 
plète du  Droit  Romain.  Mais  nous  voulons  déterminer 
les  caractères  de  chaque  période ,  en  nous  attachant  plus 
spécialement  aux  deux  premières.  Nous  voulons  suivre  le 
mouvement  qui  part  de  Tunité  romaine ,  marquer  le  pro- 
grès qui  s'accomplit  dans  les  faits  et  les  idées,  et  recon- 
naître cette  philosophie  du  Droit  romain  et  du  Christia- 
nisme ,  qui ,  après  avoir  contribué  à  la  civilisation  du 
monde ,  conservera  toujours  une  légitime  influence  sur 
les  législations  modernes. 

Le  Droit  civil  de  Rome  se  divise  théoriquement  en 
droit  public  et  droit  privé. 

li'hîstoire  des  institutions  politiques ,  jusqu'aux  temps 
de  la  confusion  et  des  dédiilrements  causés  par  les  guer- 
res <îivUes  do  vn*  siècle,  est  pour  nous  une  préfiaration 
nécessaire  à  l'histoire  du  Ik*oit  privé  sous  la  République. 

Ce  sera  l'objet  de  notre  premiw  chapitre.  Trop  d'om- 
bre resterait  sur  la  suite  de  nos  idées,  sans  cet  «xposé  ou 
ce  résumé  préli«iinaire  des  institutions  et  des  faks  de  Tor- 
dre politique. 


INSTITUTIONS  DE  LORDBE  POUTIQUE. 

CHAPITRE  r. 

TABLEAU  »E8  USUTimONS  DE  L'OftORS  POLITIQOE ,  JUSQU'A 
L'ÉPOQUE  DES  GUERRES  CIVILES. 


SECTION  I". 

,B«P«»  LA  FORDATIOS  DB  ROIU  f  VBQDBS  AU  IV*  8IBCLB  [SOS]  . 


I.  —  L'antique  Italie  reufermait  dans  son  sein  une 
multilude  de  peuples  et  de  races.  Les  uns,  indigènes, 
habitaient  les  plaines  et  les  montagnes  ;  les  autres ,  d'o- 
rigine étrangère,  occupaient  les  bords  de  la  Méditerra- 
née et  de  r Adriatique ,  et  formaient  des  colonies  grec*- 
ifues,  des  cités  pélasgiques,  indépendantes  des  peuples 
qui  les  avadent  envoyées.  La  race  pélasgique ,  dispersée 
après  le  siège  de  Troie,  était  originaire  de  l'Orient;  elle, 
était  sortie  de  l'Indostan^.  Les  rapports  découverts  de 
nos  jours,  par  la  philologie,  entre  les  mots  primordiaux 
du  Sanscrit,  dont  les  Pélasges  étaient  les  propagateurs, 
et  les  mots  primitifs  du  grec  et  du  latin ,  prouvent  toui 
à  la  fois  l'<HÎguie  de  leur  race  voyageuse  et  la  réalité  de 


1  Les  anekanes  traditioiis  reprétentaieiit  les  Pélatges  eomme  une 
race  pefséeutée  fMur  les  puissances  eélestes,  et  li?rée  à  des  manx'infi- 
ws.  (  Omyt  étHMc.,  Ut.  i.  eh.  17.) 

Ceux  qei  r^iardent  les  Pélasges  du  centre  de  ritalîe  comme  origi- 
naires de  rorient ,  les  font  airiver  de  la  Thessalie  ;  Strabon  (  Ht.  t  } 
dît  indifEéfenuneiit  Pélasges  ou  Thessaliins.  {JSidmkr,  i.  4^48. } 
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leurs  établissements.  Cette  race  persécutée  avait  fondé 
Tyr,  et  y  avait  déposé  les  caractères  de  l'écriture.  Elle 
s'était  reposée  sur  les  côtes  de  la  Grèce»  et  l'écriture  grec- 
que fut  identique  à  l'écriture  phénicienne.  Elle  avait  pé- 
nétré dans  l'Etrurie  * ,  et  les  caractères  étrusques  re- 
produisirent les  signes  de  Técriture  grecque.  La  lan- 
gue latine,  plus  encore  que  les  autres ,  a  puisé  ses  raci- 
nes dans  la  langue  sanscrite,  dont  les  monuments  recon- 
nus remontent  à  1500  ans  avant  l'ère  chrétienne,  et  par 
conséquent,  à  700  ans  avant  la  fondation  de  Rome;  Ce 
rapport  d'identité,  que  la  science  des  orientalistes  vient 
de  révéler  avec  éclat'  ,  atteste  une  antique  fraternité 

3  Une  foule  de  témoignages  atteste  que  sur  la  côte  d'Étrurîe  il  y 
avait  des  Pélasges.  Il  y  a  unanimité  aussi  pour  représenter  Cegré  comme 
ayant  été ,  sous  le  nom  à'Agylla^  une  ville  des  Pélasges  ;  depuis ,  elle 
fut  une  ville  étrusque ,  la  ville  de  Cœré ,  où  les  vestales  portèrent  les 
choses  snntes  à  rapproche  des  Gaulois. 

L'Enéide  a  contribué  surtout  à  étal^tir  Topinion  de  Tidentité  des 
Grecs  et  des  Pé{a<ge«.— Niebuhr,  qui  démontre  Terreur  de  cette  opi- 
nion ,  n'admet  pas  cependant  la  tradition  qui  regarde  les  Pélasges 
eofnme  des  peuples  errants. A  ses  yeux,  les  Pélisges  composaient  des 
nations  assises  sur  leur  terntoire,  puissantes  et  glorieuses ,  habitant 
depuis  !e  Pdiet  TAmo  jusqu'au  Bosphore ,  à  une  époque  qui  précède 
rhistoire  des  Hellènes  (t.  1.  p.  75)  ;  et  cependant  il  rapporte  d'abord 
(p.  41),  sans  la  combattre ,  l'ancienne  tradition  qui  représente  la  race 
pélasgique  comme  errante  et  persécutée.— M.  Michelet  suit  les  traces 
de  Niebubr  ;  mais  il  reconnaît  le  caractère  de  coltmiâolùm  qui  appar- 
tient aux  industrieux  Pélasges ,  et  leurs  ^courses  aventureuses.  «  L'o- 
rigine de  Rome  était  pélasgique ,  dit-il  ;  après  la  ruine  de  Troie,  Énée 
avait  apporté  dans  le  Latium  les  jfinaUs  et  le  feu  de  Vesta.  Rome  ho- 
norait l'île  de  Samothrace  comme  sa  mère.  «  (lt«p.  rom.,  1.2t.)M.  6i- 
raud  admet  le  rapport  de  rÉtrurie  avec  l'Orient.  (  Recherches  sur  le 
droit  de  ffropriéU,  1. 1.  p.  106.  ) 

3  Voir  les  tableaux  de  M.  Eiclioff ,  et  un  tableau  fort  restreint  dressé 
par  M.  Bonouf  et  reproduit  par  M.  Michelet ,  1. 1  ,.attx  notes. 
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des  peaples  de  FlUfie  aTec  les  peuples  énugrés  des  Inde»- 
Orientales;  el  dwtiqacs  traditioiis,  <|iie  nous  auriNBs  a 
âgnalcr  plus  tard,  nidiquaieoi  aussi  les  rapports  de  plii> 
aiears  peuples  étabfis  eo  Italie,  des  OmuiaG,  par  exem- 
ple, avec  les  natioos  de  race  cdUque. 

La  race  romaine  s'est  formée  de  plusieurs  éléments 


1*  Les  Latins,  habitants  du  Tieux  Latinm ,  appelés 
BmuÊemseê,  qui,  de  Ramnès  ouRomulus,  leur  chef,  don- 
nèrent le  nom  de  Romeà  la  yille  fondée  sur  le  mont  Pa- 
btîn; 

2*  Les  Sabins,  appelés  Titiem^es^  deTatius,  roi  des  Sa* 
bîns,  lesquels  habitaient  le  mont  Quirinal  ; 

3*  Les  Etrusques,  appelés  aussi  UÊeentueê,  du  nom  de 
irar  princqiale  magistrature,  selon  Qcéron  *  ; 

4^  Les  fugitif  des  diverses  parties  de  lltalie ,  les  pâ- 
tres, les  débiteurs ,  les  esdayes,  qui  aYaiait  dierché  un 
refuge  dans  la  TÎUe  nouvelle,  où  Romulus  avait  consacré 
an  lieu  au  droii  JTaêjfle  K 

La  race  latine  et  salûne  est  représaotée,  dans  Hiis^ 
tmre,  par  le  patridat  guerrier;  la  race  étrusque  par  le  pa- 
tricîat  sacerdotal  *.  De  leur  association  est  sortie  b  classe 
priautive  des  patriciois. 


4  Lacocs ,  Lnceieiices.,.,  de  nomioe  Luemnoiiis.  Irp.,  11.  S.  90. 
SdoD  Xiebohr  (1.  419),  cette ^dénomiostioa  TÎrat  d'un  wmb  de 
fies ,  Lmetr,  sur  le  mont  Gadiiis,  où  furent  postériemcment  étabib  les 


n  dut  se  rappeler,  quand  on  fit  les  Origines  dans  Nidinlir,  qne  ri- 
noginatioD ,  avec  ses  créations  hardies ,  Tient  soarent  diez  lui  ca  aide 
a  r  èfnntion. 

5  lit  lir.,  lib.  i.  eap.  S.  Denrs  d*Halir.,  lir.  u.  ch.  6. 

•  «  Les  pontifes ,  tant  qn*on  les  prit  dans  les  i 
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Les  réfogiés ,  qui  ont  profité  de  Tasyle  ouv^  par  Ro» 
mulus,  sont  placés  sous  la  protection ,  sous  le  patrùnage- 
des  patriciens,  et  deviennent  leurs  ctietUê.  Leur  classe  in- 
férieure »  grossie  d'émigrations  nouyelles  et  des  peuples 
vaincus  que  Rome,  dans  les  premi«-s  temps,  incorporait 
à  la  cité  7 ,  forme  la  classe  nombreuse  des  plébéiens.  — 
Là  se  trouve  à  sa  source  la  grande  division  des  patriciens 
«t  des  plcèéiens ,  des  patrons  et  des  clients.  II  ne  serait  pas 
exact  d*en  conclure  que  tous  les  plébéiens,  cep^idant, 
furent  confondus  dans  la  classe  des  clients.  Pluâeurs  &» 
milles  plébéiennes,  d'origine  latine,  sabine  ou  étrusque, 
gardèrent  sans  doute  leur  position  indépendante,  quoi- 
que inférieure  ;  et  c'est  autour  d'elles  que  se  rangèrent  les 
plébéiens  dans  les  luttes  qui  éclatèrent  par  la  suite. 

IL  —  A  cette  origine  de  Rome ,  à  cette  distinction  des 
races  primitives ,  au  partage  de  Yager  nmanta  en  trob 
parties,  se  rapporte  la  première  division  du  peuple  en  trois 
TRIBUS,  oelles  des  Ramnen$es ,  des  TUienses ,  des  Lîteerês, 


•  triclennes  (c'est-à-dire  jusqu'à  l'an  453 ,  où  les  plébéiens  furent  ad- 
»  mis  au  pontificat  ) ,  étaient  sans  doute  le  plus  souvent,  en  qualité  de 
»  chefi  de  la  religion ,  originaires  de  rËtrurie ,  comme  peut-être  Numa 
«lui-même,  comme  les  institutions  pieuses  qu'il  ayait  apportées  à 

•  Rome. 

«  On  trouve  le  caractère  étrusque  dans  un  grand  nombre  des  anti- 
«ques  récits  (sur  les  premiers  temps  de  Rome).  Tullus  Hostilîus, 
9  Servius,  les  Tarquins,  sont  Étrusques.  Tite-Live,  quoiqu'il  n'indi* 
»  que  pas  ses  sources ,  puise  évidemment  dans  les  Annales  des  pontî- 
»  fes ,  à  la  fois  étrusques  et  pontificales ,  tout  ce  qui  répand  sur  sa  nar- 
«ration  un  air  vénérable  d'antiquité  religieuse,  de  tradition  sainte.  » 
(Mémoire sur  les  Annales  des  Ponlifes^par  itf.  F.  Leelerc,  de  VlnslUul^ 
p.  87.) 

7  Tit.  Liv.,  lib.  i.  cap.  10  et  11. 
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doDt  Varron ,  Cicéron  et  Tite-Lire  nous  ont  transmis  le 
souvenir^.  Les  réfugiés  furent  d'abord  meorporés  dans 
le? trois  tribus  et  attachés  par  les  liens  delà  clienteUe  aux 
familles  patriciennes. 

Chaque  triba  eut  son  angure.  Les  trois  tribus  fureur 
divisées  en  trente  curies ,  lesquelles  avaient  chacune  leur 
qsarti^  dans  Rome,  leur  temple,  leurs  sacrifices,  leur 
prêtre  ou  curion  (jnagister  curiœ.) 

Lesàiat  romain,  composé  d'abord  de  cent  sénateurs, 
le  fiit  de  deux,  cents ,  après  la  réunion  des  Sabins  de  Ta- 
tins;  de  trois  cents,  sous  le  règne  de  Tarquin-4'Âncien , 
qui  duMÂt ,  au  rapport  de  Tite-Live ,  cent  sénateurs  nou* 
Teaui  parmi  les  principaux  plébéiens*.  Les  sénateurs 
s'appdaient  paires ,  et  leurs  descendants  falrieii.  Les  sé- 
nateurs étaient  les  fondateurs  ou  les  soutiens  de  leur  race 
patricienne,  getUis  pairieiœ.  Mais  les  descendants  des  pre- 
miers sénateurs  s'appelaient  patricii  majorum  gentium ,  et 
les  descendants  des  cent  sénateurs  créés  par  Tarquin  s'ap- 
pdaient  patricêi  mimnm  gmtium.  Les  patriciens  majarum 
yiUmm  avaient  le  privilège  de  donner  à  Rome  les  vesta- 
les, les  augures,  les  féciàux ,  les  collèges  des  prêtres ,  le 
grand-pontife  et  ses  quatre  collègues,  chargés  d'é<^ire  les 
annales  de  la  Cité;  privilège  qui  maintint  long-temps  la 


s  Vano,  de  Ling.  lat ,  lib.  iv.  9.  |Cicer. ,  de  Repubi. ,  Ilb.  n.  m»  S 
et  10.  Tlt.  Ut.,  lib.  x.  6  :  Qaum  inter  augures  constet  imparem  nu- 
iDenim  debere  esse,  ut  très  antiquae  tribus ,  Ramnes,  Tîtienses, 
I^iceres,  suuoi  quseque  augurem  habeant. 

9Tîte-IiTe(i.  cap.SS). 

U  est  difficile  de  concilier  ce  eboix  avec  Télection  de  dix  sénateurs 
par  cbacoiie  des  trente  curies ,  selon  ropînioa  de  Niebahr. 
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distinction  primitive  '^.  Le  patriciat  était  héréditaire. 
—  Les  plébéiens  qui  fîirent,  dans  la  suite»  appelés  au 
sénat  deyenaient  nobles  et  non  patriciens  *  ^ 

Dans  les  premiers  temps,  les  patriciens  ayaienlnils  seul» 
la  GENS?  —  C'est  une  question  controvarsée.  Les  geniiUs 
sont  placés ,  dans  les  fragmaits  de  la  Loi  des  XII  Tables  » 
immédiatement  après  les  agnats;  et  nulle  distinction  en* 
tre  les  droits,  soit  des  agnats,  soit  des  gentils,  n'existait 
par  rapport  aux  familles  patriciennes  et  plébéiennes.  La 
loi  suppose  des  gentils  comme  elle  admet  des  agnats  tant 
dans  les  unes  que  dans  les  autres.  C'est  l'ingénuité  (comme 
on  le  verra  dans  notre  chapitré  sur  la  famille  rotnaine), 
et  non  l'origine  patricienne,  qui  était  la  condition  essen- 
tielle de  la  gens.  La  définition  des  gentiles ,  donnée  par 


10  Cic,  de  Divinat.,  lib.  n. 

Jusqu*à  Tan  453,  il  n*y  eut  que  quatre  pontifes  et  le  pontife  Maximus. 
Par  la  loi  Ogulnia ,  on  ajouta  quatre  nouveaux  pontifes ,  pour  partager 
le  pontiiieat  avec  les  ple'béiens.  —  Les  Grandes  Annales ,  Maximi  An- 
tia/«#,  Annales  publiei,  pontificum  CommerUarii^  étaient  ainsi  appelées 
du  grand-pontife ,  qui  en  était  le  rédacteur  officiel.  Elles  paraissent 
avoir  été  rédigées  régulièrement  à  partir  de  fan  850  ;  mais  elles  exis- 
taient i\]aparaTant,  ainsi  qu'il  résulte  de  plusieurs  documeBts.(rtf  .-Lit;.  ^ 
4.  S.  fait  de  Van%\0,)  Les  faits  et  la  tradition  enregistrés  par  le  grand- 
pontife  remontaient  à  la  fondation  de  Rome  :  Polybe  les  cite  pour  la 
date  de  la  fondation.  L'usage  de  leur  exposition  publique  cessa  vers 
l'an  6S3  de  la  République.  (Mèmùiresur  les  Annales,  par  If.  F.  Le- 
elere^p,  101-110.) 

11  Cic,  de  Rep.,  lîb.  ii.  no  20. 
Auhi-Geli.,  X.  20. 
Niebubr,  1.  421. 

Ce  sont  les  sénateurs  nommés  après  Fexpulsion  des  rois ,  sous  le 
consulat  de  J.  Brutus ,  qui  furent  appelés  conseripti ,  d'où  vint  la  déno- 
mination générale  de  patres  ccnseripti. 
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Cicéron,  en  est  la  complète  danonstradon  *'.  Mais  les 
ftÊieê  pflitndennes  étaient  les  plos  nombreuses  et  les  plus 
influentes.  La  gentifité  formait  un  lien  politique,  tA- 
gîeux  et  ciril»  entre  tous  les  hommes  sortis  d^une  même 
origine  *'.  —  Chaque  gens  avait  ses  sacrifices  en  com- 
niim  (mcts  geniilUia)^  ses  tombeaux;  et  yers  b  fin  de  b 
République ,  Qcéron  disait  encore,  en  parlant  de  lui  et  de 
son  finère,  et  en  montrant  les  bords  du  Fibrène  :  •  Nous 
aoDUDes  nésMT  ees^bonU  d'une  soucbe  très-antique;  b 
«mt  pour  nous  les  sacrifices ,  la  race  et  les  nombreux  ves- 
tiges de  nos  ancêtres  :  Hinc  brti  stirpe  antiquissima  su- 
mos;  bîc  sacra,  hic  geiics^  hic  majorum  multa  vestî- 

m.  —  Les  trente  curies  des  premiers  âges  se  compo- 
saient, sdon  Nidi)uhr,  d'un  certain  nombre  degemtes  ou 
fimilles  politiques.  Les  votes  des  curies  auraient  eu  lieu , 
dans  ce  système ,  non  par  citoyen ,  mab  par  chef  de  fin- 
mille  politique.  L'opinîpn  de  Niebuhr  est  contraire  aux 
fittts  et  à  I  opinion  conâgnés  dans  Tite-Live  :  dlepeut  donc 


tS  Qe.,  Top.  6.  Gentilesqiii  înter  se  eodem  nomine  sont, qui «6 1»- 
fciMùorwiMit  sont..... 

Il  Vino,  de ling.  Ut,  yn.  3.  Ab  .fimilîo  bomines orti  iEmilii  ac 
fcnlOef. 

14.  Gc,  de  Rep.,  l  6.  —  DeLegibus,  n.  1.  Gcmif  est  employé  aoo- 
vcnt  pour  feiw.  —  IQebnhr  considère  la  ^em  eomme  la  fiunille  politt* 
^;  et  la  fétu  pour  loi  est  eidusÎTement  patriâenne.  Son  système  a 
été  oonbattn  par  M.  Ortidan( /lul.  €OsiM«iU.  m.  49,  fl  Aeiwe  de  iéy^ 
'i<Mii,t.3.  p.  16S),  qû  en  a  montré  le  o6té  Tohiérable.  M.  Ortolan 
fnpoie  nn  système  noorean  qni  réduit  le  droit  de  gentifité  à  to  famille 
sfondiissante  dans  ses  rapports  a?ec  la  Cunille  afifrandiie.  Noos  trai* 
(  es  stqet  dans  le  chapitre  sur  la  iamille  romaine. 
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rester  seulement  comme  un  objet  de  controverse^'. 
Mais  ce  qui  est  au  dessus  de  toute  contradiction,  c'est  lin» 
fluence  prédominante  exercée  par  les  patriciens  dans  les 
comices  par  curies.  —  En  laissant  à  Técart  la  <{uestîon 
du  vote  par  tête  ou  par  gcn$^  on  voit  que  les  patriciens 
avaient  une  grande  supériorité  d'influence  :  l""  par  les 
auspices,  qui  dépendaient  d'eux  seuls  en  vertu  de  leur 
qualité  d'augures;  ^  par  l'examen  préalable  des  proposi- 
tions et  le  droit  de  sanction  qui  appartenaient  au  sénat  ^^. 
IV.  —  Dès  les  premiers  temps ,  la  misère  des  plébéimis 
fut  grande.  L'agriculture  et  la  guerre  étaient  les  deux  seules 
occupations  permises  aux  citoyens.  Les  arts  mécaniques , 
les  travaux  mercantiles,  les  métiers  sédentaires,  étaient 
abandonnés  aux  esclaves  et  aux  derniers  de  la  classe  du 
peuple.  Cicéron  rappelle ,  dans  sa  République,  que  pour 
soulager  la  misère  des  citoyens,  Numa  fit  une  distribution 
des  terres  conquises  et  des  terres  publiques  ^^  ;_son  exan- 
ple  fut  suivi.  Mais  les  terres  revenaient  bientôtaux  ricbes, 
par  suite  des  dettes  que  contractait  le  pauvre;  et  la  classe 


15  Tite-Live  dit  que  les  suffrages  étaient  pris  par  tête  ;  ce  qui  don- 
nait à  tous  les  mêmes  droits.  (  Lib.  i.  cap.  43.  ) 

M.  Giraud,  Hùioire  du  Droit  rom„  a  suivi  le  système  de  Niebohr ,~ 
sur  la  composition  des  curies  (  p.  50.  ) 

16Tit.  Liv.,  lib.  i.  cap.  17-22-28.  Nieburh ,  t.  2.  p.  46. 

17  Gic,  de  Rep.,  lib.  u.  11.  Denys  d'Halic,  ii?.  ii.  ch.  16.  Plutar- 
que.  ^  Vie  de  Numa. 

Des  terres  du  domaine  royal  furent  aussi  distribuées  au  peuple  par 
Tuilus  HostiHus.  (  Denys  d'HaUe,^  liT.  m.  ch.  1.  ) 

—  Une  autre  distribution  de  terres  eut  lieu  sous  Anens.  (  Cto.,  Msp,, 
lUkn.no  18.) 

Ancus  enferma  l'Avèntin  dans  Fenceinte  de  Rome,  et  y  plaça  les 
Latins  incorporés  à  la  cité ,  comme  plébéiens.  (  NUkukr ,  t.  2.  p.  146.) 
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ptéboeone  eut  sa  partie  infime  et  nombreuse,  qui  se  oom* 
pondes  prolétaires. 

V.. —  Serrius  Tullius  firappa  la  classe  prolétaire  d'im- 
puissance politique  »  et  modifia  jNrofondément  la  constitu- 
tion de  la  Gté. 

L'établissement  du  Cens  [1 76],  registre  public  dans  le- 
qod chaque  chef  de  £unille  faisait  inscrire,  tous  les  cinq 
ans,  les  personnes  de  sa  fiimitte  et  la  quotité  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  la  division  du  peuple  en  1 93  Centu- 
ries et  ensîxQasses  qui  les  comprenaient,  enfinla  création 
des  Comices  par  ce»/ttrt««,  apportèrent  dans  la  Constitution 
poUtique  un  grand  changema[it.  Le  cens  mit  en  évidence, 
dans  la  société  romaine,  un  nouvel  élément,  la  richesse. 
L'aristocratie  de  la  richesse  fut  associée  par  Servius  Tul- 
&US  ï  l'aristocratie  du  patriciat;  la  division  par  centuries 
et  par  classes  fut  fondée  sur  Finégalité  des  patrimoines. — 
I^  Assemblées  par  centuries  enlevèrent  le  pouvoir  légis- 
latif aux  Curies;  mais  les  comices  par  curies,  cependant,  ne 
brait  pas  abolis.  Cest  par  eux  que  les  pontifes  faisaient 
statuer  sur  les  matières  religieuses;  ces  comices  étaient 
convoqués ,  deux  fols  par  an ,  pour  les  solennités  des 
adrogations ou  des  testaments,  actes  civils  et  politiques 
des  citoyens;  Yimperium  était  aussi  conféré  aux  Généraux 
paruneloiCuriate. 

La  pansée  oréatrioe  des  comices  par  centuries  résidait 
dans  la  distribution  des  centuries  et  des  classes. 

La  \^  classe,  composée  de  9%  centuries,  suppossdt  un 
e»is  ou  patrimoine  de 100,000  as. 

La  2«  classe 24  centuries  .     75,000 

La  3*  classe 21  centuries  .     30,000 

La  4«  classe 21  centuries  .     25,000 
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La,  5*  classe.  .:....  31  centuries  .     1 1 ,000  as. 

La  6^  classe  se  composait  des  prolétaires ,  des  capikr 
censif  qui  n'avaient  pas  de  patrimoine  appréciable^^. 

Les  comices  par  centuries  eurent  trois  grands  objets  : 
la  nomination  des  magistrats  qualifiés  ma/aivf,  le  vote  des 
lois ,  les  jugements  en  matière  criminelle  par  suite  de  lap- 
pel  au  peuple.  On  consultait  les  auspices  avant  les  opé- 
rations, et  si  même  les  augures  déclaraient  que  les  auspices 
étaient  vicieux ,  les  actes  de  l'assemblée  étaient  annulés. 

Pendant  la  tenue  des  comices ,  on  recueillait  d'abord 
les  suffrages  dans  chaque  centurie,  en  suivant  Tordre  des 
classes;  et,  pour  déterminer  le  résultat  définitif  des  votes, 
on  ne  donnait  qu'une  voix  à  chacune  des  centuries  vo- 
tantes. La  première  classe,  qui  comprenait,  selon  la  tra- 
dition commune ,  quatre-vingt-dix-huit  centuries ,  c'est- 
à-dire  plus  que  la  majorité,  ou  quatre-vingt-huit,  selon 
Cicéron ,  c'est-à-dire  un  peu  moins  que  la  majorité ,  vo- 
tait avant  les  autres  classes.  Gelle^^i  n'étaient  successi- 
vement appelées,  à  voter  qu'en  cas  de  division  dans  les 


18  II  y  a  divergence  sur  quelques  points  entre  Denys  d'Halicamuse , 
Tite-Live ,  Cicéron.  (  Hep.,  ii.  22.  ) 

Nous  avons  suivi  la  tradition  commune  donnée  par  Denys.  —  Selon 
Cicéron ,  qui  devrait  avoir  le  plus  d'autorité ,  la  première  classe  ne  com- 
prenait que  88  centuries;  ce  qui  nécessitait  le  concours  de  8  centuries 
des  classes  suivantes  pour  la  majorité.  Selon  Tite-Live ,  il  y  avait  194 
centuries. 

Niebuhr  croit  devoir  même  en  compter  195.  Les  prolétaires  et  les 
eapile  censi^  dans  son  système,  ne  formaient  pas  une ,  mais  deux  cen- 
turies. En  cela ,  il  est  contraire  à  N  Grucchius ,  qui  admet  aussi  une 
distinction  entre  les  prolétaires  et  les  capitecensi,  mais  en  les  compre- 
nant en  une  seule  centurie.  (De  ComiLRom.  i.  —  In  Sigonio.  Hùlor,, 
de  rébui  Bammiens. ,  p.  685,  édit.  1604.  ) 
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eentories  de  la  première  ou  des  premières  classes.  La 
sixième,  qui  embrassait  la  populeuse,  mais  unique  cen- 
turie des  prolétaires ,  n  avait  point  de  participation  active 
au  résultat  des  délibérations.  —  Dans  la  suite,  le  mode 
d'opération  fut  moins  aristocratique.  Le  sort  indiquait  la 
centurie  qui  devait  voter  la  première ,  et  qui  recevait  de 
cette  priorité  la  qualification  de  pre^ogativa. 

Les  classes  de  citoyens  établies  au  cens  payaient  les 
impôts  publics  proportionnellement  à  leurs  richesses  : 
b  sui^eillance  du  Trésor  était  confiée  à  des  questeurs  « 
institaés  sous  les  rois,  dit  Tacite,  comme  on  le  voit  par 
la  loi  Curiate  que  Brutus  renouvela  ^^.  La  classe  des 
prolétaires  fut  exempte  de  tributs;  de  là  le  nom  de  ca- 
fUe  emsi.  Elle  fut  même  exemptée  ou  privée  du  droit  de 
mifice  jusqu'au  temps  de  Marins ,  qui,  le  premier,  enrôla 
les  prolétaires  dans  les  légions  romaines. 

Le  mont  Esquilin  fut  compris  daQsTenceînte  de  la  ville, 
ei  livré  au  petit  peuple,  qui  forma  la  tribu  esquiline.  Les 
tribus  urbaines  furent  ainsi  portées  au  nombre  de  qua- 
tre, qui  correspondaient  à  la  division  de  Rome  en  cer- 
tains quartiers^®.  Mais,  de  plus,  le  teirritoire  romain  fut 
partagé  en  vingt-^ix  tribus  rustiques  selon  diverses  cir- 
conscriptions établies  dans  la  campagne  de  Rome ,  à  me- 
sure que  Yager  romanus  s'étendait  par  la  conquête  ;  ces 
tribus  rurales,  qui  fiirent  depuis  au  nombre  de  trente  et 
une,  étaient  désignées  d'après  la  dénomination  du  lieu  ou 


19  Quaestores  regibns  etiam  tam  imperantibiis  iiutitiitî  siiDt;  qnod 
Les  Coriata  ostendit  ab  L.  Bruto  repetita.  (  Tae.^  Ànnal.^  xi.  33.  ) 

30  Les  quatre  tribus  s'appelaient  Subwrrana,  PalaUnay  Collina,  Ei- 
fviiim.  (  Gramna ,  de  Orlu  et  Proffr.y  cap.  9.  ). 
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les  noms  de  quelque  grande  femille^*.  Lies  citoyens  dis- 
tingués, répandus  dans  la  campagne  de  Rome,  se  troa- 
vaient  toutefois  inscrits  dans  les  tribus  de  la  yille ,  alors 
réputées  les  plus  honorables.  —  Les  curies  ne  devinrent 
point,  comme4es  tribus,  une  division  qui  s'appliquât  au 
territoire  rural  de  la  cité.  Elles  furent  toujours  conc^i- 
trées  dans  les  murs  de  Rome;  et  lorsqu'à  une  époque  pos- 
térieure, le  régime  municipal  se  généralisera. dans  le 
monde  romain ,  c'est  le  nom  antique  de  curie  qui  repré- 
sentera l!oi^anisation  intérieure  des  Cités. 

La  richesse  du  patrimoine,  en  devenant  un  avantage  po- 
litique, d'après  la  constitution  de  Servius  TuHius,  ne  mit 
pas  les  patriciens  hors  de  la  première  €lasse ,  car  ils  pos- 
sédaient la  plus  grande  masse  de  propriétés  territoriales; 
maiç  elle  fit  surgir  dans  l'État,  avec  une  nouvelle  impor- 
tance, l'Ordre  des  Chevaliers.  La  possession  d'une  fortune 
déterminée  devint  une  condition  indispensable  pour  en- 
trer dans  cet  Ordre  honorable,  lequel  se  développa  de  plus 
en  plus  comme  un  Ordre  intermédiaire  entre  les  patriciens 
et  les  plébéiens.  Le  taux  de  fortune  nécessaire  s*éleva  pro- 
gressivement à  400,000  sesterces ,  ce  qui  paraît  corres- 
pondre au  cens  de  la  2*  classe**. 

Entre  la  réforme  de  Servius  TuUius',  à  Rome ,  et  cdle 
de  Solon,  à  Athènes,  il  y  a  une  relation  de  teaq>s  et  de 


91  Par  exemple ,  les  tribus  Romilie^  Cruslumine ,  d'après  des  noms 
de  lieu  ;  les  tribus  Fabienne,  Horalienne^  d'après  des  noms  de  famille. 

33  Les  400,000  aesterces  valaient  77,496  fr.  de  notre  monnaie;  ce 
qui  représente  à  peu  près  la  valeur  des  75,000  as  de  poids ,  taux  de  la 
9«  classe  des  centuries.  (L'as  de  cuivre ,  d'airain  ou  de  bronze  pesait 
une  livre  entière ).  (Ni^lmhr,  t.*3.  p.  310.  )  D.  Delamalle ,  i.  ch. S. 
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dMMs  qui  frappe  nvonent  Teqirit  par  les  rapporte  cl  les 
£Areiioes.  —  La  réforme  de  Sokm  est  de  TaB  460  de 
Roiae  [594  ans  a^uil  J.-C]  ;  la  rèfarme  de  Senrios 
eommeoee  vers  Tan  480  ;  eHe  s'aooMiipfit  dans  les  iringt 
années  qai  sui?  eut. 

Sokm  abolil  ea  rèdnU  les  dettes  des  citoyeos,  en  diaA- 
gOBtlairaleiir  désigne  monétaire; — Serrins&itmieax: 
3  pûe,  aTee  les  ressoorees  dn  trésor  ropl ,  les  dettes  des 
dââtears  obérés  on  menacés  d'escb^age,  et  0  institue  le 
sgne monétaire,  en Êisant  frapper retromam d'une em- 
praotepnbiiqoe*^. 

Soion  maintient  b  diviâon  eu  curies  et  en  quatre  tri- 
iNtt;  Senrius  porte  au  nondire  de  quatre  les  tribus  de  b 
Tiflc. 

SoloQ  partage  les  citoyens  ea  quatre  tdaases ,  d'après 
rraportanee  des  retenus;  dans  la  dernière  il  mCerme 
ies  citojens  qui  avaient  un  revenu  très-^bible,  et  qui 
^Imiit  déàgnés  sons  le  nom  de  Thiies  (vivant  delenrtra- 
^);  il  dédare  les  citoyens  des  trois  premières  classes 
tfgfties  à  toutes  les  magistratures;  à  ceux  de  b  qua- 
tnème  il  acc<Mtle  le  droit  de  votar  dans  les  assanUées  du 
peaple  et  de  siéger  comme  juges  du»  les  tribunaux.  Cest 
b  constitution  d'une  Oté  commerçante  et  dèmocrati- 
ive**.  —  Servios  Tolfius  prend  aussi  pour  règle  de 
»  distribution  en  six  dasses  le  neemêememi  de  toutes  les 


St  Cest  aoQs  Serrios  Tirilnis  que  Fsf  lot  frappé  d*ane  eoipnînte  le- 
9>^mtat«Mtéle^Mtaa(«otafccii*ni,droè  rmniM).  Aaian- 
^foi  Oft ■sttide  Fut  rwit.  (Pim.,  ITûf.  maL,  lib.  xxxm.  cap.  S. ) 

M  Voir  Ptaurqne ,  rie  ^  Sokn  ,4 10-aa. 

l^Meret ,  Hist.  de  la  UgiililiQQ ,  t.  €L  p.  171  et  saÎT. 
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fortunes;  mais,  réformateur  dans  une  Cité  non  commer- 
çante ,  il  ne  s'attache  pas  aux  revenus ,  élément  mobile 
et  variable ,  il  prend  pour  base  la  valeur  cafiitale  du  pa- 
trimoine :  législateur  dans  une  Cité  aristocratique  ,  il 
attribue  le  droit  d'élection  à  tous  les  citoyens ,  en  le  pa- 
ralysant dans  la  Classe  dernière ,  et  il  réserve  exclusive- 
ment à  l'Ordre  des  patriciens,  soit  l'admissibilité  aux  char^ 
ges  publiques,  soit  l'exercice  des  fonctions  judiciaires. — 
Entre  les  deux  républiques  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  il  y  a 
reflet  d'institutions  analogues  et  peut-être  imitation  de  la 
part.de  ServiusTuUius;  mais  au  sein  des  deux  constitu* 
tiens  politiques  vit  un  esprit  profondément  distinct,  qui  se 
révélera  aussi ,  par  des  différences  caractéristiques ,  dans 
les  mœurs,  les  institutions  et  les  principes  de  la  société 
civile. 

VI.  —  L'institution  des  Consuls  remplaça  un  roi  électif 
et  à  vie  par  deux  rois  annuels  [243].  Les  Consuls ,  éligi- 
bles  à  i3  ans,  exerçaient  les  pouvoirs  généraux ,  en  con- 
sultant le  sénat.  Ils  étaient  investis  de  la  juridiction  civile 
et  criminelle  :  toutefois ,  l'appel  au  peuple,  contre  les  sen- 
tences du  magistrat,  rendues  en  matière  criminelle,  fut 
renouvelé  des  premiers  temps ,  par  le  consul  Yalerius  Pu- 
blicola,  en  faveur  des  citoyens  condamnés  à  des  peines  af- 
flictives,  la  mort  ou  les  verges^^  :  c'était  le  fus  liberlatis 
[245]. 

25  Ne  quû  fnagislraluê  civem  romanum  advertus  provoealionem  ne* 
carei ,  nwp  verherareL  —  Cic. ,  de  Rep. ,  1 1.  81. 

Cicéron  pm^d  à  témoin  les  Ibres  ou  ritaels  des  pontifes ,  libri  fNm- 
lifieii  (différents  des  Grandes  Annales) ,  pour  constater  Tusage  de 
rappel  au  peuple  sous  les  rois.— Concernant  les  lois  Valeriœ,  voir  les 
savants  ouvrages  sur  les  loie  criminellee  de  Rome,  par  M.  Laboulaye, 
ch.3;— sur  Fhistoirede  la  procédure  criminelle,  par  M.  F.  Hélie  (1S4S}. 
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La  roinBtion  de  b  daase  plébéîeniie  n*aTsît  pM  diaiH 
gi  :  cBe  élût  toofons  assojettie  âox  patriciens,  qm  ré- 
gmioit  par  lesénat  et  les  omisuIs,  qui  dominaient  par 
lodlBeneede  bridieaBe  et  des  auspices  dans  TAssendilée 
deseentaries,  qui  seok  eomposaient  les  tribunaux  et  re- 
présentaient leurs  cfients  ea  justice. 

Vn.  —  Un  débiteur  parut  sur  b  pbce  publique,  por- 
tant rentrante  des  fers  et  de  b  cruauté  d'un  créancier; 
le  penpie  s'émut  et*se  retira  sur  le  Mont-Sacré  [260].  — 
La  retraite  sur  le  Mont-Sacré  est  le  premier  symptôme  et 
le  fljmplôme  écbtant  du  déchirement  des  deux  Ordres. 
Les  Tribuns  sont  créés  dans  les  AssanUées  par  curies,  où 
les  seuk  habitants  de  Rome  avaient  droit  de  suffrage; 
leur  personne  est  déclarée  inriolable;  le  peuple  est  né 
à  b  ^  poGtique. 

Un  grand  bits'est  donc  produit  dans  b  Qté  romaine: 
la  base  de  raristocratie  est  âiranlée.  Le  Patriciat ,  désor- 
mms,  renoontrera  partout  Fopposition  tribnni tienne ,  Fin- 
flcxible  TE10.  Les  comices  par  Tribus  sont  institués  en 
^rertn  de  b  loi  PuMfia  [282],  pour  contrebabneer  les  co- 
mices par  Centuries  ^*.  Sur  b  proposition  du  tribun 
Toino,  les  Tribus  de  b  campagne,  exclues  des  comices 
par  caries,  furent  autorisées  à  donner  leurs  Toix  dans 
les  €aÊÊke$  fmr  iritmt.  Ces  comices  sont  créés  en  opposi- 
tion à  Finfluenee  du  patriciat  et  des  riches  citoyens^^.  La 


as  n  7  arvt  alors  sa  tiims ,  qai  fincBt  portées  à  SS  m  raDDée  512. 
S7  Goias,  1.  S  a  ,  dit  fUbU  mpp^îmtitmt  smi  pmtriem  clrri  rivet 
r.-^nMnUenîtiésalter  de  ces  tomes  qae  tel  patrieiens 
neofluae  simptes  cîlx^reiis  aux  eomiees  par  tri- 
bus. Mais  ce  serait,  BOUS  le  peasons ,  donner  à  ce  passage  un  sens 

T.  I.  1 
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PiiEBS»  les  prolétaires  même  y  dominent  d*abord  :  les 
suffrages  sont  recueillis  par  tète  dans  chaque  tribu.  Le 
suffirage  de  chaque  tribu  se  forme  à  la  majorité  des  voix, 
et  la  décision  des  comices  à  la  majorité  des  tribus  vo- 
tantes ^^.  Les  comices  par  tribus  étaient  affiranehis  de 
l'examen  préalable  et  de  la  confirmation  du  sénat  :  ils  le 
fiirent  aussi  des  auspices  ;  les  augures  n'étaient  point  con- 
sultés ayant  la  convocation  ^^  ;  le  tonnerre  seul  faisait 
remettre  le  jour  de  l'assemblée  :  Jovefulgmtej  cum  populo 
agi  nefas.  Toute  chance  paraissait  donc  enlevée  d'avance 
au  calcul,  à  l'influence  du  patriciat;  et  l'esprit  démo- 
cratique s'exerçait  en  maître  dans  les  nouveaux  co- 
mices. 

Institués  d'abord  pour  {a  nomination  des  Tribuns  et  de» 
Ëdiles  plébéiens,  ils  furent  convoqués  bientôt  pour  déli- 
bérer sur  toutes  les  affaires  concernant  le  peuple ,  c'est- 
à-dire  sur  toutes  les  résolutions  que  les  tribuns  voulaient 
faire  appuyer  de  ses  suffrages;  mais,  dans  ces  premiers 

trop  absolu.  Les  plébiscites  étaient  faits  «tn«  mtetoritaU  eorum,,  puis- 
que le  sénat  n'avait  à  leur  égard  ni  droit  d'examen  préalable ,  ni  droit 
de  sanction.  Mais  les  patriciens  n'étaient  pas  exclus  des  comices  par 
tribus.  l\  était  lilnre  aux  patriciens  de  donner  leur  suffrage  èms  la 
tribu  où  ils  étaient  inscrits.  (  Gratina,  de  Oriu  êi  Progreâm,  ea^.  S8.) 

2STit.  Li?.,  lib.  xxx.  cap.  43.  Uti  rogassent  omnes  (rt&iM  jusserunt. 
—  Lib.  XXXIII.  Omnes  V  et  XXX  tribus  uti  rogatae  jusserunt. 

N.  Gmcch.,  de  eomit.  Rom. ,  ii.  cap.  4.  Omnia  de  renunciatione 
ad  hœc  comitîa  y  si  tantum  pro  Centuriis  Tribus  ponas. 

Gravina,  de  Ortu  et  Progressu ,  ch.  30.  Ut  ea  tribus  aut  centuriae 
renunciaretur  sententia. 

29  Cependant ,  vers  Fan  402 ,  sous  la  dictature  de  PubJius  Philo,  il 
fut  ordonné  que  les  comices  par  curies,  qui  avaient  lea auspices,  rati- 
fleraient  à  l'avenir  les  décisions  prises  dans  les  comices  par  tribus, 
(  Cic,  de  Lege  agr.  oral.,  cap.  ii.  2.  —  Aulu*GeU,  xiii.  ch.  il. 
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temps ,  les  décisions  des  Gomiees  par  tribus ,  appelées  plé- 
biscites, n'étaient  obligatoires  que  pour  les  plébéiens. 

VDI.  — L'esprit  nouveau  s'attaqua  même  aux  comices 
par  Centuries ,  afin  de  diminuer  à  leur  égard  l'influence 
patridenne.  Le  Sénat,  à  l'approbation  duquel  les  résolu- 
tions des  comices  par  centuries  devaient  être  soumises,  fut 
oUîgé,  par  la  loi  Terentilia,  d^apprcuverd'mance  ces  résolu* 
tioDS^^.  Un  sénatus-consulte ,  dans  ce  cas,  déterminait 
les  matières  qui  seraient  soumises  à  l'assemblée  du  peu- 
ple, et  les  comices  étaient  remis ,  si  les  tribuns  usaient  de 
leur  «0(0. 

IX.  —  Pour  la  [première  fois  aussi,  les  usurpations  de 
Tmger  fMicus  par  les  patriciens  devinrent  l'objet  de  vives 
réclamations.  La  proposition  de  la  loi  agraire,  pour  le 
partage  de  ces  terres,  fîit  jetée  sur  la  place  publique.  Les 
divii^ons  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  pouvaient 
renaître  de  ce  grand  débat  :  le  sénat,  obassant  à  une  sage 
politique,  détourna  la  question  en  faisant  des  distributions 
de  terres ,  en  fondant  des  colonies  ;  il  se  laissa  ainsi  arra- 
cha, au  profit  du  peuple,  la  cession  complète  du  Mont- 
Aventin  [297],  dont  une  partie  avait  été  affectée  déjà  par 
le  roi  Abcus  aux  Latins ,  incorporés  comme  plébéiens  à 
la  Cité  '^  Les  citoyens  cependant  ne  se  prêtaient  pas  à 
toutes  ses  vues  sur  ce  sujet  ;  et  lors(|ue  le  sénat  voulut  en- 
voyer à  Antium  une  colonie  de  citoyens  pauvres  [286], 


ao  Le  aéaat  tnmTa  le  moyen  de  retenir  encore ,  pendant  on  siède , 
sa  piérogatîTe,  qui  loi  fiit  enleTée  définitivement  par  la  dictature  de 
PnUius  Philo ,  vers  Fan  402. 

SI  Cie. ,  de  Rep.,  lib.  ii.  no  IS. 
Nielmbr,  Hist.  rom.,  2.  p.  145. 
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les  citoyens  refusèrent  :  ik  aimaient  mieux,  dit  Tit^liye^ 
demeurer  à  Rome,  pour  demander  des  tarres,  que  de  se 
transporter  à  Antium  pour  en  recevoir  '^. 

X.  —  Par  suite  de  la  réyolution  du  Mont-Sacré ,  la 
Cité  politique  se  trouvait  constituée  sur  une  double  base , 
sans  perdre  son  unité  :  d  une  part,  les  comices  par  centu^ 
ries,  ou  d'institution  aristocratique,  et,  pour  contre-poids, 
les  comices  fMtr  (n6tt«,  ou  d'institution  populaire;  d'autre 
part,  le  sénat  et  les  consuls  de  l'ordre  patricien,  et,  pour 
contre-poids ,  les  édiles  plébéiens  et  les  tribuns  du  peu- 
ple, avec  l'inviolabilité  de  leur  personne  sacrée  et  la 
puissance  du  veto;  au  dessus  de  toutes  les  magistratu- 
res, pour  les  moments  de  crise  où  le  salut  du  peuple  est 
la  suprême  loi ,  la  dictature  :  mais  à  côté  du  dictateur, 
le  tribunat,  et,  au  dessus  de  la  dictature  elle-même,  l'Ap- 
pel au  peuple  ^^.  La  constitution  politique  avait  donc  re- 
connu les  deux  éléments  qui  vivaient  dans  la  Cité,  et  con- 
trebalancé leur  puissance  d'action. 

Mais  la  société  civile  n'avait  pas  encore  ressenti  le  con- 
trecoup de  la  révolution  politique.  Le  droit  privé,  comme 
chose  mystérieuse,  était  abandonné  à  l'influence  exclusive 
des  pontifes  et  des  patriciens.  Les  plébéiens,  une  fois  re- 
connus dans  la  société  politique ,  voulurent  agir  sur  la 
société  civile.  Ils  réclamèrent  des  lois  écrites  et  livrées  à 


32  Antium,  chez  les  Voisques,  ne  tut  sonmis  définitiTement  qu'en 
Tannée  37S;  ce  qui  peut  bien  aussi  expliquer  la  répugnance  des  ci- 
toyens à  recevoir  des  terres  en  286 ,  chez  un  peuple  belliqueux  et  en- 
nemi de  Rome. 

33  Les  tribuns  alors  n'avaient  pas  le  vélo;  mais  ils  pouvaient  provo- 
quer rassemblée  du  peuple.  (7tl.  Liv.,  lib.  vu.  Hugo,  EUi,  du  dr, 
rom.,  1.  218.) 
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la  publicité.  Ces  lois,  Yivement  sollicitées' par  les  tribuns* 
se  firent  long-temps  attendre;  mais  enfin  des  décemyibs 
forent  élus  parmi  les  patriciens ,  dans  les  comices  par  cen- 
turies, pour  traTailler  à  leur  rédaction.  L'Assemblée  les 
investit  de  toutes  les  magistratures ,  les  exempta  même 
de  Taj^l  au  peuple,  prérogative  que  n'avait  pas  à  Rome 
le  dictateur^.  La  Loi  des  XII  Tables,  exposée  d'abord 
aux  regards  et  aux  observations  des  citoyms ,  fiit  aceq»- 
tée  par  le  sénat  et  les  comices  [303]. 

L'organisation  delà  République,  susp»due  par  la  créa- 
lion  passagère  du  Décem virât  et  menacée  par  la  tyrannie 
du  décemvir  Appius  Qaudius,  reprit  son  caract^e  mixte; 
le  tribunat  et  l'appel  au  peuple  furent  rétablis.  La  retraite 
sur  le  Mont-Aventin  consolida  la  révolution  du  Mont* 
Sacré  [305]. 

SECTION  n. 

•■Pins  LB  nr*  sibclb  jusqvbs  âox  cvbuis  citius. 


Durant  b  première  période  que  nous  venons  de  par- 
courir, la  rivalité  des  deux  Ordres  patricien  et  plébéien 
est  constituée  ;  leur  pouvoir  se  balance. 

Pendant  la  deuxième  période  qui  s'ouvre  devant  nous , 
la  lutte,  qudque  temps  assoupie ,  rq>rend  une  force  nou- 
velle ;  la  victoire  des  plâ)éiens  sur  les  patriciens  se  dé- 
clare dans  l'ordre  politique  et  civil  ;  Rome  marcbe  à  la 
conquête  du  monde,  et  les  anciaines  institutions  s'altè- 
rent profondément,  dans  l'ardeur  des  conquêtes  et  l'anar- 
cbie  des  guerres  civiles. 

U  Ge.,  ds  Rep.,  fib.  n.  cap.  SI .  Tit.  Li? .^  lib.  m.  cap.  93  «t  ». 
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$  1er.  _  PARTAGE  DE»  DIGNITÉS  ENTEE  LES  DEUX  OEDHBS.  —  IK« 
STITUTION  DE  LA  CENSUEB  ET  DE  LA  PEBTUBE. 


Les  tribuns,  en  demandant  le  partage  du  Consulat,  pour 
rOrdre  des  plébéiens,  déterminèrent  d'abord  le  sénat  à 
suspendre  Finstitution  elleHfnême,  et  à  remplacer  les  deux 
Consuls  par  six  ou  dix  Tribuns  militaires  [309],  dont  la 
moitié  pouvait  être  élue  parmi  les  plébéiens^.  Mais  en  fai- 
sant cette  concession ,  le  sénat  institua  les  censeurs  , 
pour  protéger  ses  droits  contre  leâ  excès  de  la  démocra- 
tie 9  et  maintenir  les  mœurs  au  sein  de  la  République 
[31 0] .  —  Les  Censeurs,  qui  exerçaient  une  action  directe 
sur  la  composition  de  l'Ordre  des  sénateurs  et  des  cheva- 
liers, étaient,  en  outre,  investis  du. droit  de  composer 
les  Tribus ,  de  faire  passer  des  citoyens  d'une  tribu  dans 
une  autre ,  et  même  de  priver  des  tribus  entières  de  l'exer- 
cice du  droit  de  suffrage  ;  prérogative  importante  qui  mo- 
difiait dans  ses  éléments  l'institution  des  comices  par  tri- 
bus*. —  C'est  aussi  par  suite  des  concessions  arrachées 
au  sénat  en  faveur  des  plébéiens  que  fut  instituée  la  AiÉ- 
TURE.  Le  consulat  est  partagé  avec  les  plébéiens ,  en 
387;  et  en  même  temps  Camille,  dictateur,  propose  la 


1  Les  plébéiens  n'usèrent  pas  d'abord  du  droit  de  nommer  parmi  eux  ! 
les  tribuns  militaires  ;  mais  ils  usèrent  du  droit  de  nommer  un  consul 
plébéien ,  et  dès  Tannée  de  l'innovation,  Sexlus,  Yun  dès  tribuns  au' 
teurs  de  la  réclamation ,  fut  consul  en  388. 

2  Si  les  censeurs  se  conduisaient  avec  passion ,  on  pouvait  les  tra- 
duire en  justice  ;  ce  que  firent  souvent  les  tribuns  du  peuple. 
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diyision  des  fonctions  consulaires.  Le  droit  de  juridic- 
tion est  alors  séparé  des  fonctions  de  consuls  ;  la  charge 
de  Préteur  de  la  Ville  est  créée,  et  placée  au  rang  des  ma- 
gistratures ma  jures;  plus  tard ,  celle  de  Préteur  des  Étran- 
gers [507].  La  condition  stipulée  par  le  sénat  (ut  que  le 
Préteur  serait  toujouirs  pris  dans  les  familles  nobles  ;  mais 
cette  réserve  tardive  et  impuissante  s'évanouit  bientôt. 

Les  tribuns ,  à  force  de  combats ,  de  menaces ,  d'en- 
vahissements ,  firent  participer  successivement  les  plé- 
béiens, d'abord  aux  fonctions  qui  entraînaient  un  pour- 
voir politique,  ensuite  à  celles  qui  entraînaient  juric(«(;/teNi 
ou  autorité  morale  :  ainsi ,  les  plébéiens  forent  admis  d'a- 
bord aux  charges  de  Questeurs  [333],  de  Consuls  [387], 
d'Édiles  curules  [388]  ^  de  Dictateurs  [397]; 

Et  puis  aux  charges  de  Censeurs  [402] ,  de  Sénateurs 
[402],  de  Préteurs  [446],  de  Pontifes  [453],  de  Grand- 
Pontife  [302]. 

Le  premier  Préteur  plébéien  fut  Publius  Philo ,  qui 
déjà  avait  exercé  les  charges  de  consul  et  de  dictateur. 
—  Le  premier  plébéien  élevé  à  la  dignité  de  Grand-Pon- 
tife fut  Tib.  Coruncanius.  —  Le  tribunat  resta  exclusi- 
vement attaché  à  l'ordre  des  plébéiens  ;  et  les  patriciens 
qui  voulurent  participer  à  Timmense  pouvoir  du  tribunat, 
furent  obligés  de  se  faire  adopter  par  une  famille  plé- 
béienne :  Qodiu^ ,  au  vu*  siècle,  donna  encore  l'exemple 
de  cette  adoption  spéciale  pour  parvenir  au  tribunat. 

Quand  la  Gté  politique  sera  ouverte  à  toutes  les  classes 


3  Les  finetioDS  d'Mtte»  curulei  conféraient  la  noblesse  aux  descen- 
dants des  édiles,  tandis  que  les  édiles  plébéiens  n'avaient  aucun  privi- 
lège de  ce  genre. 
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de  citoyens,  que  Taccës  aux  Charges  consulaires'sera  éga- 
lement permis  à  tous,  et  qu'un  temple  aura  été  voué  à  la 
Concorde,  les  plébéiens,  réunis  aux  patriciens,  s'élance- 
ront avec  ardeur  à  la  conquête  de  lltalie  et  du  monde 
connu. 

S  3.  —  AGBANBISSEMBNt  DB  BOMB  PAB  LBS  GUBBBBS  D'ITALIB. 

Dans  les  premiers  siècles,  Rome  avait  lutté  contre  les 
Latins,  tes  Sabins,  les  Etrusques,  qui  dans  leur  ensem- 
ble constituaient  ce  qu  on  appelait  le  Laiium  vehu.  Les 
anciens  Latins,  vaincus  près  du  lac  Régille,  avaient  con- 
servé leur  liberté  civile  et  perdu  leur  indépendance  poli- 
tique. Ils  s'étaient  engagés  à  suivre  la  fortune  de  Rome. 
Sur  le  Mont-Àlbain ,  un  temple  avait  été  élevé  à  Jupiter 
Latulis  ,  pour  célébrer  par  des  sacrifices  communs  les 
Fériés  latines;  et  le  traité  de  l'an  261  avec  les  Latins  fut  re- 
produit sur  une  colonne  d'airain  et  replacé  encore,  sous  le 
consulat  de  Cicéron,  derrière  la  tribune  aux  harangues^. 

Mais  les  Etrusques,  aux  douze  villes ,  avaient  conservé 
d'abord  lenr  indépendance,  et  Veies,  au  iv*  siècle,  était 
une  Cité  rivale  de  Rome.  La  politique  du  sénat  résolut 
sa  ruine.  L'ardeur  plébéienne ,  qui  combattait  les  patri- 
ciens à  l'intérieur  de  Rome,  fut  dirigée  à  l'extérieur  con- 
tre la  principale  cité  des  Etrusques,  souche  primitive  du 
patriciat  sacerdotal.  Après  un  siège  de  dix  ans,  Veies  fut 
détruite  [358].  Sept  arpents  de  son  territoire  furent  con- 
cédés à  chaque  père  de  famille  indigent  et  à  chacun  de 

4  Cic,  pro  Balbo,  3d.  Cum  latinis  omnibus  foedus  ictum.Sp.  Cassio, 

Postumio  Cominio ,  consulibus Quod  quidem  nuper  in  columna 

aeneai  raeininimus  post  rostra  incisum  et  prescriptum  fuisEe. 
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ses  en&nts  mâles,  pour  empêcher  le  peuple.de  se  diviser 
entre  V^es  et  Rome,  et  de  porter  atteinte  à  Funité  de  la 
Cité.  Le  danger  était  imminent.  La  proposition  des  tri- 
buns de  partager  le  peuple  romain  en  deux  Gtés  fut  re- 
jetée dans  les  comices  par  tribus ,  à  la  majorité  d'une 
s^ile  tribu  ! 

Bientôt  après,  les  Gaulois  cisalpins  de  Brennus  sont 
au  pied  du  Capitole  [364];  leur  invasion  est  repoussée; 
toutefois ,  Rome  est  affaiblie  :  les  Laîtins  nouveaux  (no- 
vum  Laiium) ,  qui  comprenaient  les  Yolsques,  les  Hemi- 
ques,  les  Aurunces ,  les  Àusonnes ,  se  soulèvent  ;  les  Sam- 
nites,  presque  inexpugnables  dans  les  Apennins,  et  les 
peuples  de  Tltalie  centrale,  veulent  profiter  de  Tébranle- 
ment  du  Capitole  pour  assurer  leur  avenir.  Mais  la  cité 
des  Yolsques,  Antium,  est  définitivement  soumise  aux 
Romains  [378]  ;  les  Samnites  sont  domptés,  après  une 
une  guerre  de  77  ans  et  24  triomphes  [481]  ;  et  la  vic- 
toire ,  digne  des  grandes  destinées  de  Rome ,  entraine 
la  soumission  des  peuples  de  lltalie  centrale,  les  Salen- 
tins,  les  Eques,  les  Ombriens  d'origine  gallique,-  qui 
avaient  embrassé  la  cause  de  Tindépendance.  —  Des  Co- 
lonies romaines  vont,  dans  l'Italie,  remplacer  les  peuples 
absents  que  la  guerre  et  la  servitude  ont  enlevés  de  leur 
territoire,  ou  maintenir,  par  les  mœurs  guerrières  et  leurs 
relations  avec  la  mère-patrie ,  l'obéissance  des  peuples  al- 
liés (fœderaii).  De  l'an  244  à  l'an  574 ,  Sigonius  a  compté 
soixante-seize  colonies  fondées  seulement  en  Italie'  ! 
Après  la  guerre  contre  les  Samnites,  Rome  étendait  sa 

5  Tit.  Liv.,  lib.  xxxii,  xxiv,  etc.  Le  relevé  a  été  fait  par  Sigonias, 
dans  son  Uaité  dt  Jur$  iUUico. 
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domination  dans  Tltalie  centrale.  —  Après  la  guerre  con- 
tre Pyrrhus  et  les  Tarentins,  Rome  retendait  au  sud, 
jusqu'aux  rivages  de  la 'Grande-Grèce. 

§  3.  —  PROVINCES  CONQUISES. 

I.  —  Carthage  avait  porté  secours  aux  Tarentins.  Vain- 
queurs de  Tarente ,  les  Romains  tentent  la  mer.  La  Sicile 
les  reçoit  et  leur  révèle  toute  la  puissance  de  Carthage. 
Long-temps  avant  cette  époque ,  les  Carthaginois  étaient 
connus  des  Romains.  Polybe  donne  un  traité  fait  en  244» 
à  l'origine  du  Consulat,  entre  les  Romains  et  les  Cartha- 
ginois ,  dans  lequel  on  règle  l'étendue  de  la  navigation 
des  Romains,  et  l'on  établit  des  garanties  contre  les  Car- 
thaginois en  faveur  des  Latins,  alliés  ou  même  alors  fu- 
jets  de  Rome^.  Mais  la  rivalité  entre  les  deux  peuples  ne 
se  déclara  que  vers  la  fin  du  v®  siècle.  —  Les  Carthaginois 
sont  chassés  de  la  Corse  et  de  la  Sardaigne  en  492.  La 
partie  de  la  Sicile  qui  leur  avait  appartenu ,  moiùs  Syra- 
cuse, est  soumise  et  réduite  en  province ,  en  S1 1 .  C'est  la 
première  province  qu'ait  possédée  le  Peuple  romain.  Plus 


6  Polyb.,  Hist.,  m.  22.  24,  édit.  de  Folard ,  t.  4.  p.  26.  M.  Leclerc, 
dans  ses  Annales  des  pontifes ,  donne  à  ce  sujet  des  renseignements 
eurieux ,  p.  39  :  «  Les  traités  de  Rome  avec  Carthage ,  dès  Yoriglae 
»du  gouvernement  consulaire ,  ont  été  traduits  en  entier  par  Polybe , 
»  qui  les  avait  lus  sur  bronze ,  dans  les  archives  des  édiles ,  au  temple 
»  de  Jupiter-Capitolin.  l\  en  résulte  que  Rome ,  avant  la  révolution 
«consulaire  qui  raffaiblit,  était  maîtresse  d'Ardée,  d'Antium,  de 
»  Gircéi ,  de  Terracine ,  dont  les  peuples ,  dans  le  texte ,  sont  appelés 
»  $€9  êujeU.  9 
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tard,  Syracuse  est  enlevée  à  la  dominatioD  des  Carthagi- 
nois, et  la  Sicile  entière  est  province  romaine  [âlO]^. 

n.  —  L'Espagne,  où  Garthage  puise  ses  richesses,  at- 
tire aussi  le  génie  belliqueux  des  Romains  :  là ,  ils  trou- 
vent dans  les  Geltibériens  de  nouveaux  Samnites  à  com- 
battre. Enfin,  ils  descendent  sur  le  rivage  de  l'Afrique; 
ils  voient  les  murs  de  Carthage.  La  république  commer- 
çante et  la  république  guerrière  sont  en  présence^.  Aux 
soldats  de  Rome,  citoyens  romains,  seront  opposés  des 
soldats  mercenaires,  venus  de  tous  les  points  où  Rome 
aura  fait  haïr  ou  craindre  sa  domination.  Un  fils  de  Car* 
thage,  élevé  au  milieu  de  ces  camps  d'étrangers,  et  animé 
autant  par  son  mépris  des  marchands  du  sénat  carthagi- 
nois, que  par  sa  haine  contre  Rome,  Hannibal,  à  lui  seul, 
balancera  la  fortune  du  Capitole.  —  De  l'Espagne,  il  s'é- 
lancera vers  ritalie  ;  il  se  fera  jour  au  milieu  des  peuples  de 
la  Gaule;  il  traversera  le  Rhône;  il  emploiera  cinq  mois 
à  franchir  les  Alpes ,  perdra  trente  mille  de  ses  merce- 
naires; et  un  jour,  debout  sur  les  hauteurs  du  versant 
méridional  des  Alpes ,  à  la  tète  de  vingt-«ix  mille  soldats, 
il  jetera  sur  les  plaines  de  l'Italie  un  œil  victorieux.  Il 
appellera  à  lui  tous  ces  peuples  vaincus,  qui  subissent  à 
r^et  le  joug  des  Romains;  et,  pendant  quinze  ans,  à 
partir  de  ce  passage  héroïque,  son  génie  fera  trembler  le 
géoie  de  la  Ville  éternelle. 

Mais  le  sénat ,  au  milieu  des  désastres  publics ,  soutien* 


•    7  Prorincia ,  promciales ,  de  prwincere ,  provictus ,  provicta.— La 
Corse  et  la  Sardaigne  ont  été  réduites  en  provioces  en  520. 

S  Voir  dans  THistoire  de  la  Républ.  rom. ,  de  M.  ]^lichelet,  cette 
iutte  de  Rome  et  de  Carthage;  elle  y  est  admirablement  décrite. 
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dra  dignement  la  destinée  de  Rome ,  et  la  fortune  du  Ga* 
pitole  tient  en  réserve  la  famille  des  Scipions  :  deux  grands 
hommes  en  sortiront  pour  triompher  de  la  gloire  d'Han:- 
nibal.  —  Les  ruines  de  Carthage  et  de  Numance  atteste- 
ront, à  peu  d'intervalle  [606-619],  la  conquête  de  rAfri- 
cjue  et  de  l'Espagne  :  TÂfrique  est  réduite  en  provinge 

ROMAINE. 

III. — Dans  la  guerre  de  Pyrrhus  et  de  Carthage,  Rome 
avait  rencontré  la  Grèce.  La  civilisation  grecque  et  le  gé- 
nie romain  ne  s'étaient  qu'entrevus  avant  cette  époque  : 
ils  apprennent  à  se  bien  connaître  dans  cette  période,  mar- 
quée par  la  guerre  contre  Philippe ,  Ântiochus  et  Persée, 
par  la  guerre  contre  la  Ligue  achaïque ,  et  par  la  destruc- 
tion de  Corinthe  [de  552  à  606]. 

L'action  réciproque  de  Rome  et  d'Athènes  s'exerce  et 
se  poursuivra  désormais  dans  l'empire  des  faits  et  des  idées. 
— Le  siècle  de  Périclès  était  déjà  loin^.  L'École  de  Socrate 
avait  enfanté  ses  sectes  diverses,  et,  dans  la  philosophie 
morale,  ses  branches  extrêmes,  Epicure  et  Zenon.  La  li- 
berté de  la  Grèce  s'était  épuisée  de  démocratie  à  Athènes, 
d'aristocratie  à  Sparte,  de  vie  républicaine  dans  la  guerre 
du  Péloponèse  et  la  lutte  éloquente  de  Démosthènes 
contre  Philippe.  La  Grèce  avait  réagi  par  Alexandre  sur 
le  monde  oriental.  Alexandre  avait  fondé  sur  les  rivages 
de  l'Egypte  la  ville  où  l'Orient  et  l'Occident  devaient  ten- 
ter un  jour  l'alliance  de  leurs  destinées  et  même  de  leurs 


9  Le  commencement  de  la  guerre  du  Péloponèse  est  de  Fan  431  » 
avant  J.-C.  ;  ce  qui  correspond  à  Tan  821  de  Rome.  U  y  a  donc  près  de 
trois  siècles  de  distance  entré  les  beaux  temps  de  la  Grèce  et  Tépoque 
de  la  destruction  de  Corinthe  par  les  Roinains  (606). 
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dodrines*^.  Après  loU  rois  sans  gloire,  les  Chefe  macé- 
«kniens  voulaient  ansà  dominer  sur  les  viDes  de  la  Grèce. 
La  ligne  achaîque  luttait  pour  l'indépendance  des  villes 
républicaines.  Rome  intervient  alors  comme  libératrice. 
Tainqueur  des  successeurs  d'Alexandre,  le  Consul  romain 
proclame  aux  Jeux  itbsmiques  [356] ,  la  ubeste  hb  va 
GncE et  b  Grèce,  enivrée  de  cette  proclamation  inat- 
tendue, embrasse  les  mains  victorieuses  du  consul  Fia- 
mininus  :  efle  se  croit  libre  en  effirt  !  —  Mais  la  politique 
du  séoat  se  jouera  de  cet  enivrement  ;  elle  détrmra  la  li- 
gue achaîque,  dernier  ronpart  de  la  liberté  grecque;  et 
Uentôt,  sous  le  nom  d'Achaie,  la  Grèce  aussi  sera  réduite 
EH  PROVINCE  homadœ!  [609] 

Lltalie ,  la  Sdle,  FEspagne ,  TAfrique,  la  Grèce,  sont 
conquises;  FOccident  est  romain.  Rome  élève  sa  tète  or- 
gueilleuse :  tout  loi  est  soumis,  moins  le  monde  barbare , 
le  Nord,  qu'elle  ne  connaît  enc<H^  que  par  les  incursions 
des  Gaulois;  mcMUS  Fancien  monde  civilisé,  FAsie,  la  plus 
beOe  proie  de  FUnivo^ ,  que  se  di^uteront  bientôt  les 
promoteurs  des  guerres  civiles.  La  vocation  de  Rome  à 
Fempire  des  nations  s'accomplit  : 
«  Tu  rcgnc  nopcno  populos , 


S  4.  —  wmncATioHS  dams  la  coasiiiuiioif  et  us  vaccms  ifs  la 

Crn  PAE  SUITE  DK  COHQUinS. 

<  Que  se  passe-t-il ,  cependant ,  à  1  Intérieur  de  Rome? 

I.  —  Lé  sénat ,  durant  cette  ère  de  guerres  continuel- 
les, avait  acquis  dans  Fadministration  de  la  République 

10  V«r  ta  Mk  pnàmetàaa  de  M.  Jutas  Sàaam,  sur  ft^ota  ^Alna»- 
èrk  ff  S44:. 
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et  de»  possessions  romaines  une  grande  autorité.  Il  n'était 
plus  une  assemblée  ouverte  seulement  à  la  noblesse  patri- 
cienne; il  était  formé  de  divers  éléments  :  les  Censeurs, 
à  partir  de  la  loi  Ovinia  et  du  v^  siècle  [402] ,  y  admet- 
taient les  plébéiens  riches  et  honorés  par  leurs  servi- 
ces '^  L'aristocratie  patricienne  avait  perdu  une  partie  de 
sa  puissance,  mais  non  le  sénat.  Maître  du  Gouverne- 
ment pendant  la  guerre,  le  Sénat  s'était  habitué  à  se  re- 
garder comme  le  maiti*e  de  la  République  et  des  pays  ré- 
duits en  provinces  romaines. 

II. — ^Les  Censeurs  avaient  secondé  la  politique  sénato- 
riale par  leur  action  sur  les  tribus  de  la  République.  Les 
tribus,  qui  s'élevèrent  successivement  au  nombre  de 
trente-cinq,. étaient,  comme  on  le  sait,  divisées  en  ur- 
baines et  rustiques.  Par  une  antique  tradition,  les  ci- 
toyens riches  et  considérés  se  trouvaient  inscrits  dans  les 
tribus  urbaines.  Le  censeur  Fabius  Maximus,  pour  don- 
ner aux  citoyens  riches  et  puissants  une  influence  réelle, 
même  dans  les  comices  par  tribus ,  les  classa ,  en  449  , 
dans  les  tribus  rusli^s^  et  ne  laissa  que  le  petit  peuple 
dans  les  tribus  urbaines.  Les  quatre  tribus  urbaines,  sur 
lesquelles  les  magistrats  populaires  exerçaient  le  plus  d'in- 
fluence, n'avaient  que  quatre  voix  dans  les  comices  ou 
pouvaient  figurer  les  trente-cinq  tribus,  et  dont  les  déci- 
sions se  formaient  à  la  majorité  des  tribus  votantes.  L'in- 
fluence tribunitienne  était  donc  profondément  affaiblie 
par  cette  mesure  du  censeur  Fabius  ,  qui  reçut  de  la  re- 


11  K  cens  sénatorial  était  de  800  sesterlia^  ou  800,000  »e«lerl»f  . 
(  131,000  fr.  )  La  questure  et  les  services  militaires  donnaient  le  droit 
d'éligibilité. 
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connaissance  des  principaux  citoyens  le  titre  de  Maximus. 
Peu  (le  temps  après  cette  époque,  par  la  loi  Hortensia, 
rendue  en  468,  les  plébiscites  furent  déclarés  obligatoires 
pour  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  patricwu  et  de 
plébéiens.  Ce  rapprochement  fait  comprendre  facilem^t 
la  soumission  des  patriciens  aux  plébiscites.  Pourquoi 
auraientrils  refusé  leur  obéissance?  ÂjMrès  la  mesure  cen- 
soriale  de  Fabius ,  les  citoyens  considérés  et  tous  les  pa- 
triciens, par  leur  influence  dans  les  tjribus. rustiques,  pou- 
yaient  prendre  une  participation  très-effective  au  vote 
des  plébiscites. 

III.  —  Les  affranchis  répandus  dans  les  quatre  tribus 
de  la  ville  furent  inscrits,  en  584,  pour  le  recensement  des 
suffrages,  dans  la  seule  tribu  Esquiline;  ils  excitaient  des 
troubles  par  leur  présence  dans* les  quatre  tribus;  renfer- 
més dans  une  seule,  ils  tinrent  frappés  d'impuissance.  C'est 
le  père  des  Gracches,  le  censeur  Tib.  Sempronius  Grac- 
chus,  qui  opéra  cette  grave  réforme  d'un  seul  mot,  nutu 
aUpu  verbo  :  et  Cicéron  fait  dire  au  grand-pontife  Scevola, 
dans  le  traité  de  oratore  :  «  Depuis  long-temps ,  sans  cette 
mesure ,  nous  n'aurions  plus  de  République  ^'  I  » 

Le  grand  nombre  des  affranchis  imposait  la  nécessité 
de  cette  concentration.  Les  plébéiens,  d'origine  vraiment 
romaine,  avaient  vu  leurs  masses  s'éclaircir  et  par  l'envoi 
des  G>loDies,  et  par  la  continuité  des  guerres  lointaines. 
Le  nombre  des  esclaves ,  au  contraire,  et  celui  des  afiBran- 
chis  s'accroissaient  sans  cesse.  Les  vides  que  les  guerres 

13Qaod  nia  fecisset,  rempublicam  quamnonc  vlx  tenemus,  jamdiu 
Milaiii  haibffireiDtis.  —  Cest  en  6S3  que  Scevola  e3t  censé  prononcer 
cette  parole.  (  Cie.,  4e  Oral. ,  i.  9.  )  —  Fabius  avait  agi  aussi  fie  kumi!' 
lim&rum  in  manucomiiia  essenl,  Tit.  Liv.,  ix.  46. 
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faisaient  dans  les  rangs  des  plébéiens,  se  remplissaient  au 
forum  par  les  affranchis.  La  tribu  Esquiline  recevait  de 
nouveaux  citoyens ,  amenés  naguère  esclaves  de  l'Espa- 
gne, de  r Afrique,  de  rillyrie,  de  FEpire*';  et  c'était  à 
ce  peuple  nouveau ,  qui  l'interrompait  par  ses  murmures, 
que  le  second  Africain  (Scipion  Emilien),  disait  du  haut 
de  la  tribune,  avec  la  fierté  d'une  origine  toute  romaine  : 
Taisez-vous  ,  faux  fils  de  l'Italie"  ! 

IV.  —  Les  Chevaliers,  fermiers  des  revenus  de  l'État 
(publicani),  avaient  grossi  leurs  richesses  ;  ils  possédaient, 
soit  à  titre  de  redevances,  soit  par  usurpation,  une  partie 
des  terres  conquises  sur  les  peuples  vaincus.  Us  étaient 
ainsi  détenteurs  de  vastes  domaines  dans  l'Italie,  la  Grèce, 
l'Afrique*'.  Ils  achetaient  des  milliers  d'esclaves  qui  cul- 
tivaient ou  gardaienf  leurs  possessùms^.^ .  Leur  aristocratie 
d'argent  pesait  donc  également  sur  les  terres  et  sur  les 
hommes. 

V.  —  Les  mœurs  se  modifiaient;  l'antique  esprit  de 
Rome  républicaine  se  corrompait.  Les  arts  de  la  Grèce, 
dont  le  consul  Mummius,  après  la  prise  de  Corinthe,  avait 
transporté  à  Rome  les  chefs-d'œuvre ,  agissaient  sur  les 

13  Par  ordre  du  sénat,  les  villes  de  l'Epire  furent  rasées  en  584 ,  et 
150,000  de  leurs  habitants  furent  réduits  en  esclavage. 
11^14  Pttblius  Cornélius  Scipio  Africanu$ ,  i£aiilianus ,  consul  en  e05 
et  618.  (  Fastes  consulaires.  ) 

15  Pline  rAncien  parlé  de  six  citoyens  qui  possédaient  la  mailié  de 
TAfrique.  (Liv.  xyiii.  ch.  6.  )  Sex  domini  semissem  ArniCiE  iposside- 
hanl..., 

16  L'abus  s*est  continué. 

Tacite  parle  de  domaines  infinis  où  l'on  comptait  des  nations  â'es- 
daves.  {Ànnal.^  lîv.  m.  no  53;  —  et  xiv.  44.  IfatUmesin  familiis  ha- 
bemus. 
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imagiiiatîoiis.  Les  idées  philosophiques  étaient  entrées 
dans  la  eité  à  la  suite  des  rhéteurs  et  des  philosophes  de 
b  Grèce.  En  yain  le  préteur  Pomponius  fit  expulser  de 
Rome  les  rhéteurs,  par  décret  du  sénat  [592J;  en  vain  Ca- 
ton  le  censeur  demandait  le  renvoi  immédiat  de  Caméade 
et  des  autres  philosophes,  dq[>utés  d'Athènes  [598]  :  la 
jeunesse  romaine  écoutait  avec  avidité  les  sophistes,  avant 
de  connaître  encore  les  sources  élevées  de  la  philosophie. 
La  ÊuniOe  mône  des  Scipions  donna  l'exemple  du  cortège 
des  esclaves  grecs,  grammairiens,  poètes  ou  sophistes; 
die  eut  d'illustres  amitiés  p»rmi  les  étrangav  attirés  par 
h  glmre  de  Rome;  die  usa  noblement  de  son  influence 
en  àvenr  de  lliistorien  Poiybe,  auquel  elle  ouvrit  les  ar- 
chives de  la  Rq[>ubii<(ue^^.  La  première,  elle  reçut  le  re- 
flet delà  dvilisation  grecque;  la  première,  eUe  mêla  l'at^ 
6iàsme  à  la  sévérité  romaine. 

Athnes,  soumise  aux  Romains ,  soumettait  a  son  tour 
les  vamqueursà  nnflnence  de  son  génie ,  en  répandant  au 
sein  de  Rome  le  goût  des  lettres  et  des  arts ,  et  les  semen- 
ces diverses  de  ses  écoles  philosophiques**.  La  doctrine 
épicorienae  pénétra  (Nroibndément  dans  des  mœurs  qui 
se  corrompaioit,  et  hâta  la  corruption.  Le  stoïcisme,  cette 
refigion  philosophique  des  grandes  âmes,  éclaira  les  intel- 
lîgenoes  snpârieures,  et  fortifia  le  courage  des  grands  ci- 
toyens, qui,  en  luttant  contre  leur  siècle,  trouvaient  dans 


17  Grtees  à  oetîe  protection ,  Poiybe  paraît  ayoîr  eonnii  des  traités 
•tdesèoeiments  que  Ute-Lire  Inî-ménie  et  Denys  d*Halicamasge 
B'oiitpMeons«ltés.(Vonrleliéni.deM.V.  Leclerc,  sur  les  Jmiale^ 
éis  pcmtifts ,  p.  9S-104 ,  lU  tt  jMmM.  ) 
IS  •  Graeda  capta  femm  Tictorem  cœpit,  et  artes 
•  Intniit  agresti  Latio.  »  (floral.,  Bpiêt.  ûi  Aug,  ) 

T.  t.  ' 
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riiiflex3)ilité  de  la  doctrine  de  Zenon  un  rapport  subEme 
avec  rinflexibilité  de  leur  culte  pour  la  République. 

Le  moment  approche  où  ce  courage  dvil  et  ce  culte  de 
Fantique  Qté  seront  livrés  à  de  rudes  épreuves. 

$  6.  —  onsoLUTioii  m  la  crcÉ  pab  us  «fmaass  ciyiLBs.  -—  thans- 

TOUUTIOR  Dl  UL  BBPUBLXQini  Uf  BHFXBl. 

L  —  Carthage  et  Numance  détruites,  la  Macédoine 
vaincue,  la  guerre  n'avait  plus  son  aliment  accoutumé, 
^activité  romainese  reporta  sur  eUenneme.  Les  Factions 
qui  s'étaient  ralliées  sous  l'Aigle  consulaire ,  se  retrouvè- 
rent Êice  à  face  au  Forum  ;  leurs  débats  se  ranimèrent. 
Les  Gracches  s'emparèrent  de  la  tribune,  et  avec  eux  un 
nouveau  pouvoir  y  monta,  l'éloquence,  don  génér^ix  de 
la  liberté  et  de  la  patrie  de  Périclès.  La  proposition  des 
lois  agraires,  qui  sommeillait  depuis  trois  siècles,  fut 
jetée  de  nouveau  par  Tiberius  Gracchus  sur  k  place  pu- 
blique [620].  Elle  n'attaquait  point  les  propriétés  pri- 
vées ;  mais  elle  avait  pour  objet  le  partage  du  domaine 
de  la  RépuUique,  firuit  de  la  conquête  :  elle  avait  cer- 
tainement son  principe  de  justice.  Le  peuple  la  soutint 
d'abord  avec  emportement;  les  riches  la  regardaient 
comme  subversive.  Intéressés  à  conserver  les  possessions 
usurpées  sur  l'a^f^r  publicusj  les  Chevaliers  s'unirent  aux 
sénateurs  pour  repousser  le  partage.  Caius  Gracchus,  afin 
de  les  attacher  à  sa  cause,  les  fit  investir,  à  l'exclusion 
des  patriciens ,  du  droit  de  âéger  comme  juges  dans  les 
tribunaux  [631];  mais  ils  acceptèrent  ce  bénéfice  pour 
leur  Ordre,  sans  prèterappui  à  ses  projets.  Ils  se  serrirent 
de  leur  nouvelle  prérogative,  d'être  seuls  choisis  comme 
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juges,  pour  défendre  leurs  usurpations.  —  Le  peuple , 
que  les  Graeches  avaient  voulu  favoriser,  ne  retira  aucun 
soulagement  de  la  promulgation  des  Lois  agraires.  La 
mesure  fut  paralysée  par  l'impossibilité  ou  la  grande  dif- 
ficulté de  son  exécution.  Les  anciennes  limites  des  pos- 
sessions publiques  et  privées  avaient^dispai^i.  On  ne  pour- 
vait  les  retrouver  sous  Tuniformité  des  pâturages,  des 
laUfimdia^  qui  avaient  couvert  lltalie,  et  qui  perdirent 
ritalie  d'abord ,  puis  les  provinces,  selon  les  expressions 
de  Pline  rancien*'.  Les  Graeches,  délaissés  par  les  che- 
Taliers,  qui  avaient  tremblé  à  l'idée  de  la  loi  agraire, 
abandonnés  par  les  plébâens ,  qui  en  avaient  espéré  vai- 
nement le  bien-être,  tombèrent  frappés,  Tibérius  par  la 
main  des  sénateurs,  au  pied  du  Capitale  ;  Gains  par  la 
main  d'un  esclave  fidèle ,  dans  un  refuge  consacré  à  la 
vengeance  ^^. 

n. —  La  révolution  démocratique,  reprise  et  continuée 
par  les  fils  de  Cornélie,  avait  remué  de  grandes  passions  : 
ces  passions  ne  s'éteignirent  point  dans  le  sang  des  Grae- 
ches; elles  s'y  retrempèrent  ;  elles  y  prirent  une  nouvelle 
vie  pour  enfanter  un  vengeur,  Mabius. 

En  ce  moment ,  deux  vastes  régions  s'offiraient  à  Rome 
conquérante,  Tune  dont  les  riches  dépouilles  devaient  dé- 
sormais alimenter  les  promoteurs  de  la  guerre  civile,  les 
candidats  à  la  dictature,  et  qui  aura  son  héros  dans  Mi- 


ta Latîfiradfia  perdidere  Italiam  jam  vero  et  promcias.  {Plin. , 
fib.XTin.cap.  6.) 
sa  n  M  fit  tuer  dans  le  bois  consaeré  aux  Furies  ;  il  dévoua  à  leur 
I  rîugralîtode  du  peuple  (630-b$1). 
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thridate**;  l'autre,  dont  la  redoutable  esdstence,  annon- 
cée  déjà  par  les  incursions  et  la  guerre  des  Gaulois ,  se 
montrait  de  loin ,  plus  effrayante  encore ,  par  ses  débor- 
dements de  Cimbres  et  de  Teutons. 

Le  consul  plébéien  Marius  est  le  représentant  du  parti 
démocratique  ;  c'est  à  lui  qu'est  écbue  la  lutte  contre  les 
Barbares.  —  Du  Nord  viendra  un  jour  le  danger  pour 
Rome  ;  mais  les  envahissements  du  monde  germanique 
sont  alors  prématurés,  et  ces  multitudes,  qui  avaient  in- 
ondé la  Gaule  et  fait  trembler  l'Italie,  s'abiment,  des  deux 
côtés  des  Alpes,  sous  la  main  terrible  de  Marius. 

A  côté  de  l'homme  des  plébéiens,  le  principe  aristocra- 
tique suscite  et  place  son  Représentant,  pour  la  lutte  d'ex- 
termination qui  approche.  Sylla  parait  :  à  lui  est  échue  la 
guerre  de  l'Asie,  la  guerre  dans  le  vieux  Monde ,  comme 
si  la  Providence  avait  voulu  distinguer  les  deux  champions 
de  l'avenir  et  du  passé,  même  par  le  théâtre  de  leurs  ex- 
ploits!— Les  deux  rivaux,  parleurs  guerres  lointaines  et 
leurs  victoires,  obtiennent  le  même  résultat  personnel  :  ils 
se  font  des  armées  à  eux.  Redoutables  par  leur  gloire  et 
leurs  forces  matérielles ,  ils  sont  en  état  d'opprimer  alter- 
nativement le  parti  qui  leur  est  contraire.  Marius  entre,  le 
premier,  dans  la  carrière  sanglante  de  la  tyrannie  du  vain- 
queur ;  mais ,  impétueux  dans  sa  fureur,  il  s'aliène  même 
ses  partisans;  il  n'apporte  pas  dans  la  cruauté  le  génie  du 
calcul  politique.  —  L'Homme  des  représailles  vient  à  son 
tour:  il  a  la  conscience  de  sa  mission  impitoyable  de  ven- 
geur du  patriciat;  il  répand  ses  vétérans  dans  l'Italie,  et 


21  Cest  un  roi  de  Syrie ,  Antiochus ,  qui  de  la  Grèce  a  montré.  I« 
route  de  TAsie  aux  RomainaL 
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les  attache ,  comme  possesseurs ,  à  la  terre  dont  il  a  dé- 
pouillé les  aociens  propriétaires.  Lr  loi  Valeria  a  déclaré 
que  le  IMctateur  pourrait  faire  tuer  impunément  le  ci- 
toyen qu'il  lui  plairait  désigner  y  sans  lui  faire  son  procès, 
mdieiàcaHsà^  :  les  Tables  de  proscription  annoncent  cha- 
que jour  qui  doit  mourir,  qui  doit  vivre  ;  et  le  sacrifice 
à  Fantique  Aristocratie  se  continue  avec  la  cruauté  firoide 
de  la  réflexion.  Les  institutions  démocratiques  sont  ren- 
versées dans  le  sang  ;  les  tribuns  sont  exclus  du  sénat,  et 
perdent  le  droit  de  parler;  les  comices  par  tribus  sont 
abolis;  les  chevaliers  sont  expulsés  des  tribunaux;  aux 
sénateurs  seuls  reviennent  les  jugements  :  le  nombre  des 
sénateurs  est  porté  à  quatre  cents.  —  Et  quand  il  a  tout 
glacé  d  épouvante ,  quand  il  a  fait  ruisseler  le  sang  à  son 
gré  dans  Rome ,  dans  Fltalie ,  dans  les  provinces ,  le  IMc- 
tateur s'arrête;  il  descend  de  son  tribunal,  protégé  par 
Hmage  terrible  de  la  dictature,  qu'il  abdique,  et  la  tar- 
reor  des  Vétérans ,  maîtres  du  sol  romadn  [674}. 

Mais,  avant  de  se  mêler  à  cette  foule  qu'il  épouvante, 
il  aurait  voulu  frapper  encore  une  tète ,  celle  de  Jules 
César  :  dans  le  jeune  homme  de  dix-sept  ans,  qui  avait 
réâsté  à  son  ordre  de  répudiation,  il  avatt  vu  pluskurs 
Marris*'.  Ainsi,  le  représentant  du  passé,  qui  avait  of- 
fert tant  de  victimes  humaine  à  Taristocratie ,  voyait, 
tprës  l'accomplissement  du-sanglant  holocauste,  renaître 
dans  l'avenir ,  plus  fort,  plus  indomptable,  le  principe 
V^'U  croyait  avoir  abattu. 


n  Reodse  sur  la  proposition  de  rinterroî  Valerins.  (Ctc.,  de  Legib.^ 
fib.  I.  D*  15.  ) 
tt  Suétone,  J.  Caesar.  ViU,  1.  Nam  Caesari  multosMarios  iiieue. 
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m.  —  Le  jeune  Jules  César  avait  compris  son  épo- 
que :  après  une  tentative  d'extermination ,  qui  n'avait  pu 
anéantir  aucun  des  partis,  il  jugea  que  la  fusion  des  par- 
tis et  la  transformation  de  la  République  en  Empire 
étaient  nécessaires  à  la  vie,  à  la  grandeur  romaines;  que 
sa  destinée,  à  lui,  était  de  fonder  cette  ère  nouvelle ,  en 
se  rendant,  à  force  de  gloire ,  maître  de  Rome  et  de  TU- 
nivers. 

Nous  retrouverons  Jules  César  dans  la  Gaule ,  quand 
sa  glorieuse  épée  tracera  profondément ,  à  travers  les  fo- 
rêts druidiques ,  le  passage  à  la  civilisation  romaine. 
,  Mais  nous  devons  arrêter  là  l'esquisse  des  institutions 
qui  se  rattachent  au  Droit  public  de  Rome.  —  Sous 
les  guerres  civiles  de  César  et  de  Pompée,  d'Octave  et 
d'Antoine,  comme  sous  les  divisions  de  Marins  et  de 
Sylla,  de  Cicéron  et  de  Clodius ,  il  y  avait  bien  encore  un 
combat  de  principes  et  d'institutions ,  une  lutte  de  dé- 
mocratie et  d'aristocratie  ;  mab  les  passions  de  l'homme 
et  l'ambition  individuelle  dominaient  ces  luttes  acharnées 
où  s'épuisait  la  vie  de  la  République.  —  Jules  César  et 
Auguste  (quand  il  a  du  triumvir  dépouillé  tout,  jusqu'à 
son  nom)  restent  seuls,  dans  l'histoire,  comme  la  person- 
nification glorieuse  du  principe  vainqueur. 

Nous  avons  indiqué  le  mouvement  des  faits  et  des  idées 
dans  l'ordre  politique  ;  il  faut  en  étudier  plus  lentement 
le  progrès  et  les  résultats  dans  l'ordre  purement  civil ,  ou 
dans  le  droit  privé. 
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CHAPITRE  IL 

nnfcm  fondamental  du  droit  ayii  des  xn  tables  ,  tx  dioit 

PRÉTORIEN,  DE  LA  PHILO^PHIE  OU  DROIT. 


I.  —  Une  idée  absolue,  celle  de  h  cni,  domine  le 
Droit  civil  de  Rome  à  son  origine. 

Le  àroit  civil  de  Rome,  c'est  le  droit  spécial  de  la  Gté , 
le  droit  exdusiyement  attribué  aux  citoyens  romains. 

Dans  Tunité  de  la  Cité,  il  y  a  deux  éléments,  le  patri- 
ciatet  le  peuple,  dont  Tun  d'abord  s'élève  au  dessus  de 
l'autre.  Mais  la  distance  entre  les  deux  classes  patricienne 
et  plébéienne  établissait  une  division  dans  les  personnes, 
et  non  une  division  dans  l'uNrrÉ  nu  naorr  aviii ,  choses 
<[u'il  ne  faut  pas  confondre^ 

L'unité  de  la  Gté  romaine  donne  son  empreinte  à  la 
âunille,  à  la  propriété,  bases  de  l'organisation  civile;  à 
l'obligation  personnelle,  à  l'intervention  delà  justice ,  lien 
et  garantie  nécessaires  de  cette  organisation. 

La  famille  et  la  puissance  paternelle ,  qui  en  concentre 
tous  les  droits ,  reposent  sur  le  mariage  entre  citoyens 
romains,  ou  sur  l'adoption  et  l'adrogation ,  dans  l'accom- 
plîssanoat  desquelles  intervient  la  Cité. 


1  UhypoUièsa  de  Niebubr  sur  les  dêux  eHèê^  à  Fôri^iM  de  Rome , 
«  entntiié  r««tear  d'un  Essai  sur  le  droit  privé  des  Humains  (1S40) , 
(M.  GRàwd  )9  qui  a  mis  au  serrice  de  cette  hypothèse  archéologique 
RR  nai  tatent  d*ezpo8itîou.  Cette  fausse  idée  a  entratné  aussi  plusieurs 
de  RM  auteurs  oontemporains  dans  des  erreurs  d*app!ieatioR. 
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La  propriété  (dominium  ex  jure  Quiritium)  repose  sur  la 
qualité  romaine  de  la  terre  et  de  la  personne,  et  sur  le 
caractère  romain  des  moyens  d'acquisition  et  de  transmis- 
sion, tels  que  la  mancipation,  le  testament,  Th^édité 
légitime. 

L'obligation  repose  sur  le  lien  personnel ,  le  nexum  du 
débiteur  envers  le  créancier  romain  {jus  nexi). 

L'intervention  de  la  justice  (vocatio  in  jus,  legis  aetio- 
nés)  repose  sur  le  droit  du  citoyen  de  traduire  son  adver- 
saire devant  le  magistrat  de  la  Cité  {in  jure),  pour  obte- 
nir des  juges  qui  prononcent  sur  le  différend  {injudicio). 

Tous  les  droits  qui  composent  l'ensemble  du  Droit  civil 
réfléchissent  l'idée  romaine  et  portent  le  caractère  unique 
du  droit  de  la  cité.  «Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  Cité,  dit 
>  énergiquement  Cicéron,  si  ce  n'est  la  société  du  droit? 
»  Quid  est  enim  Chritas,  nisijuris  societas^  » 

«  Sans  le  droit  civil ,  dit  encore  l'orateur  philosophe  et 
»  jurisconsulte,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  être  égal  entre 
»  tous ,  qui  puisse  être  un  pour  tous^.  » 

L'unité  romaine  appliquée  aux  éléments  de  la  société  ci- 
vile, tel  est  donc  le  fondement  du  droit  antique  ;  telle  est 
l'idée  qui  éclaire  tous  les  débris  du  premier  âge,  en  re- 
montant jusqu'aux  Lois  royales ,  et  en  s'attachant  surtout 
aux  fragments  de  la  Loi  des  XII  Tables. 

II.  —  Les  XII  Tables  furent  promulguées  après  une  ré- 
volution politique,  qui  avait  mis  en  présence  et  contre- 

3  De  Rep.,  i.  32.  S.  Aug.,  de  Givitate  Dei,  xv.  8  :  Civitas  nibil 
aliud  est  quam  hominum  multitudo  societatis  viaculo  collLgata. 

3  Cîc,  pro  Gceeina ,  cap.  35  : 

«  Hoc  sublato,  nihil  est....  quod  sequabile  îDter  omnes  atqae  unvii 
»  omnibus  esse  possit.  » 


PRINCIPE  FONDAMENTAL.  41 

bahncé  Tune  par  I  autre  l'aristocratie  et  la  démocratie 
romaines.  Mais  le  caractère  du  droit  civil  n'en  fut  pas 
changé.  L'unité  de  la  cité  romaine ,  avec  une  distinction 
aristocratique  entre  les  deux  Ordres,  resta  le  fondement 
de  la  Loi  des  XII  Tables. 

Toutefois ,  le  passage  d'un  droit  mystérieux  à  un  droit 
fixé  par  écrit,  la  promulgation  exigée  et  obtenue  par  les 
^orts  des  tribuns  du  peuple  :  c'est  là  un  fait  grave  et  si- 
gnificatif dans  la  Gté.  La  subordination  des  plébéiens  aux 
patriciens  n'est  plus  entière.  Les  relations  de  Rome  avec 
les  peuples  étrangers  s'étendent;  le  Préteur  de  la  ville,  le 
Préteur  des  étrangers  sont  institués  et  investis  du  pouvoir 
de  publier  un  Êdit.  Le  mouvement  commence  dans  la  so- 
ciété civile.  L'unité  primitive ,  tout  en  conservant  un  car 
ractère  de  supériorité,  s'ouvre  à  des  éléments  nouveaux. 
Bientôt  au  jus  civile,  à  l'idée  absolue  de  l'unité  romaine 
se  joindra,  avec  une  influence  progressive,  le  caractère 
flexible  d'un  Droit  réglementaire,  pour  aider,  expliquer 
et  tempérer  le  droit  antique:  ce  sera  le  droit  pnércmiBN 
{fn$  konararium). 

Dans  la  première  période ,  depuis  la  fondation  de  Rome 
jusques  et  y  compris  la  Loi  des  XII  Tables  et  sa  pleine  do- 
mination ,  l'idée  fondamentale  de  l'uNrrÉ  s'applique  aux 
objets  constitutifs  du  droit  civil. 

Dans  la  deuxième  période,  depuis  l'institution  des  Pré- 
teurs jusqu'à  l'école  de  Labéon,  sous  Auguste ,  l'unité  se 
divise  ;  elle  perd  son  caractère  exclusif;  elle  n'est  plus 
qu'une  idée  de  prééminence  sur  les  éléments  nouveaux  qui 
apparaissent  et  se  développent. 

A  l'idée  fondamentale  de  I'unite  se  joint ,  dans  l'his- 
toire du  droit  civil ,  le  caractère  de  ouausme  ,  ou  l'éta- 
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blissement  d'un  Droit  fondé  sur  l'équité ,  qui  se  développe 
parallèlement  au  Droit  primitif. 

C'est  là  ce  qui  distingue  les  deux  périodes  du  I>roit  des 
XSi  Tables  et  du  Droit  prétorien. 

in.  —  Ce  n'est  pas  tout  :  un  élément  supérieur  au 
droit  civil  et  au  droit  prétorien  se  dégage  de  l'enveloppe 
extérieure  des  faits,  et  sort  du  sein  des  révolutions.  Les 
mœurs,  les  lois,  les  communications  étrangères,  les  mou- 
.  vements  et  les*  déchirements  même  de  la  société ,  appel- 
lent l'esprit  de  l'homme  à  la  réflexion.  L'intelligence,  en 
se  repliant  sur  les  faits  qui  ont  éveillé  son  activité ,  les 
pénètre  de  sa  lumière,  les  rattache  à  leurs  causes  d'abord 
obscures  ou  inconnues;  et  la  raison  humaine  éprouve,  un 
jour,  le  besoin  sublime  de  chercher  les  rapports  des  feits 
sociaux  avec  la  nature  de  I'homme  ,  la  nature  de  la  so- 
cuh'é,  la  nature  de  dieu.  —  Alors  naît  la  philosophie 
nu  DRorr.  —  C'est  à  la  limite  extrême  de  la  République 
de  Rome ,  quand  les  anciennes  institutions  de  l'ordre  po- 
litique s'épuisent  dans  l'anarchie  des  guerres  civiles ,  et 
vont  se  transformer  ou  se  perdre  sous  la  dictature  des 
Césars,  que  la  philosophie  du  droit  est  subitement  élevée 
à  toute  sa  grandeur  par  le  génie  de  Gicéron.  La  philo- 
sophie du  droit ,  dans  les  traités  de  la  Républûjue  et  des 
Lois,  .est  le  testament  social  de  la  République  expirante. 

Nous  renfermerons  donc  dans  ce'  livre,  sur  le  Droit 
civil  de  Rome,  trois  objets  : 

La  Loi  des  XII  Tables; 

Le  Droit  prétorien  ; 

La  Philosophie  du  droit ,  considérée  comme  la  base 
d'une  École  nouvelle. 


4S 
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Xn  TAHJB,  PAK  mAFffOn  ACX  UMS  «BOQDBS 
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lia« 


Bien  des  tnnrrax  ont  été  fidts  sur  h  Loi  des  XII  Ta- 
bles, depuis  le  xvi^  siècle  jnsqali  nos  jours.  —  Les  ju- 
riseonsoltes ,  à  crt  égard ,  se  divisent  en  drax  chsBes  : 
I*  les  coHecteors  de  texte;  2*  les  commentateors. 

Dans  la  première  dasse  sont  principalement  : 

%•  Aymar  Bi?  allios  (m  Bit  au.];  il  parait  être  le  premier  en 
France  qui  se  soit  occapé  de  la  Loi  des  XII  Tables  dans  son 
Histoire  du  iraù  mil  et  pontifical  àeVïïn  45l5i;  il  recher- 
che les  institiitions  des  rois,  les  résultats  de  la  rérdotion'oon- 


1  AjnariRirilfiallolmigbjiiriseoBsiiUaeontforif  liliri 
jvriscmfisel  pontifia.  —  Valeiwe,U1S.  Imprimé  aasâ  à VajrcBoe, 
«Bisn. 
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solaire,  le  caractère  de  la  Loi  des  XII  Tables  ;  il  rassemble 
des  fragments,  les  dispose  dans  un  ordre  arbitraire»  et  les 
accompagne  quelquefois  d'une  assez  heureuse  interprétation. 
Une  chose  intéressante  pour  l'école  historique ,  c'est  que  son 
histoire  du  droit  est  inspirée  par  l'exemple  du  jurisconsulte 
Gaius ,  et  qu'à  l'entrée  de  cexvi*  siècle ,  qui  produira  Cujas» 
Aymar  du  Rivail  dit ,  comme  Montesquieu ,  il  faut  éclairer 
les  lois  par  l'histoire,  «  historia  evidentiorem  juris  prœstai 
ititellectum }  » 

2**  Lesueur  ,  JusTE-LiPSE ,  François  Pithou  ;  ils  ont  réuni 
en  plus  grand  nombre  des  fragments  de  textes  et  des  passages 
d'auteurs  de  l'antiquité,  se  rapportant  au  souvenir  des  XII 
Tables.  —  Mais  dans  leurs  collections ,  il  y  a  beaucoup  de 
choses  conjecturales  ; 

3»  Jacques  Godefroy;  les  textes  épurés  par  sa  critique  et 
accompagnés  des  indications  de  sources ,  ont  été  adoptés  et 
suivis  par  tous  ceux  qui  sont  venus  après  lui ,  et  notamment 
par  Heineiccius ,  Hoffmann ,  Bach ,  Terrasson ,  etc.  ; 

4^  DiRKSBN  etZELL  (Léipzig,  1834);  leur  judicieuse  com- 
pilation ,  avec  les  notes  relatives  aux  sources ,  a  été  re- 
produite par  M.  Giraud ,  en  appendice  à  son  Histoire  du  droit 
romain,  et  par  M.  Blondeau ,  V  vol.  des  Institutes  [jus  ante 
Ju^tinianeum).  C'est  la  plus  complète  et  celle  qui  doit  être 
suivie. 

Dans  la  deuxième  classe  (les  commentateurs)  sont  prin- 
cipalement : 

4*»  F.  Beaudoin  ad  leges  Romuli  et  Xïï  Tabularum  (  i'^  édi- 
tion, 4  550]  2%  1554;  3%  \b^9  :  Balduinus,  dans  le 2' vol.  de 
la  Collectio  Romana  etAttica  d'Heineiccius);  il  y  aune  grande 
différence  entre  les  première  et  dernière  éditions;  ce  sont 
deux  œuvres  qui  semblent  à  peine  appartenir  au  même  au- 
teur. L'une  est  une  esquisse ,  l'autre  une  œuvre  approfondie; 
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«•  P.  DopRAT  (Pardulphus  Prateius  d'Aubasson) ,  XII  Ta- 
Marum  leges;  —  jurisprudentia  vêtus  (in-42,  4559).  Son 
ooTrage  ,  comme  il  Tindiqule  ui-mème ,  fut  inspiré  par  celui 
de  Beaudoin ,  qui  n'avait  pas  encîore  publié  sa  troisième  édi- 
dion ,  et  pour  combler  les  lacunes  laissées  par  ce  dernier  ; 
Quia  mullas  ab  eo  prœtermissas  deprœhendi  (p.  202)  ; 

3*  Jacques  Rjsvard  (  de  Bruges) ,  disciple  deCujas  et  pro- 
fesseur à  Douai  ;  il  a  déployé  dans  son  commentaire  ad  leg. 
xn  Tab.  une  grande  connaissance  de  Tantiquité.  Lipse  Tap- 
péTait  le  Papinien  des  Pays-Bas;  il  est  mort  comme  le  ju- 
riaooBsulte  de  Rome  à  trente-quatre  ans  (4  568); 

4*  Charondas,  gatalogus  legum  anHquarum  d'Ulrique 
Zasiii5  j  avec  noies  (4  567 — i  578).  L'auteur  français  a  joint 
aux  notes  sur  les  XII  Tables  et  les  lois  postérieures  un  livre 
à' aniiquités  romaines,  où  se  trouvent  de  judicieuses  obser- 
vations •  notamment  sur  les  Centomvirs  ; 

5*  Crisfinus;  juris  avilis  Rom.  initia  et  progre^sus  ad 
leges  XU  TabuL  (4578).  Ce  n'est  pas  un  commentaire  nou<> 
veau,  mais  un  résumé  des  travaux  antérieurs  ;  il  reproduit 
notamment  ceux  de  J.  Oldendorpius ,  de  Hambourg  (mort  en 
4567),  dont  le  commentaire  avait  de  la  réputation  ; 

6*  Jaq.  Godefrot  {legem  Tabularum  fragmenta,  nune  pri- 
mum  tabulisrestitutaj;  ses  commentaires,  comme  sa  collection 
de  textes,  ont  effacé  les  travaux  de  ses  devanciers  et  préparé 
ceux  de  Gravina  ,  de  Pothier  ,  de  Boughaud  ,  qui  clôt  la  liste 
des  commentateurs  modernes  par  une  œuvre  fion  proportion- 
née aux  travaux  antérieurs ,  aux  besoins  de  la  science  du 
xnir  siècle,  et  peulrètre  au  sujet  lui-même,  malgré  toute 
son  importance. 

Nous  ferons  ici  une  remarque  qui  se  rapporte  aux  indica- 
tions précédentes  : 

4  •  Le  travail  d'Aymar  du  Rivail  a  servi  de  point  de  départ 
aux  travaux  du  xvi'  siècle  sur  la  Loi  des  XII  Tables  ; 
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a»  L'œuvre  de  Jaocpies  Godefroy  a  servi  de  base  à  Ums  les 
historiens  et  commentateurs  des  xvu*  et  xvm*  siècles; 

3^  La  compilation  de  Dirksen ,  qui  s*est  enrichie  des  frag* 
ments  révélés  par  la  découverte  de  Gaius  et  de  la  République 
de  Cicéron,  servira  de  point  de  départ  aux  travaux  du  xix*  siè- 
cle sur  la  Loi  que  J.  Godefroy  appelait  <  le  fondemokt  de  tiaaA 
le  droit  romain ,  la  source  de  tout  le  dnnt  pidirfic  et  priTé  >.  » 

Nous  reprenons  cette  série  nouvelle  d'explications  du  droit 
des  XII  TaUes,  mais  sous  une  forme  toute  différente  des 
GOBunrataires ,  sous  la  forme  d'une  exposition  historique  et 
théorique ,  la  seule  qui  puisse  convenir  à  la  nature  de  notre 
livre. 


Avant  la  Loi  des  XII  Tables  »  les  mcaurs  de  Bx>me,  les 
lois,  les  traditions,  composaient  dans  leur  ensemble 
un  droit  obscur,  incertain,  mystérieux,  80umis  à  Finr 
flueace  exclusive  des  pootifes  et  des  patriciens  {ju$  fmr 

Il  existait,  à  la  vérité,  un  recueil  de  Lois  royales,  fiût 
par  Sext.  Papirius ,  que  Pomponius  place  sous  le  règne 
de  Tarquin  le  Superbe.  Ce  recueil,  appelé  Jus  pafrirh- 
num^,  renfermait  les  lois  de  Romulus,  les  lois  sacrées  de 
Numa,  et  les  lois  Curiates  ou  rendues  par  les  Curies  de 
Rome  sur  la  proposition  des  rois.  Mais  ces  lois  avaient 
perdu  leur  autorité  après  l'expulsion  des  Tarquins ,  cA 
d'ailleurs  elles  devaient  concerner  principalement  les  cho- 

a  Lex  XII  Tabularum  fondamentum  totittsj  juris  romani,  fonsqaA 
omnia  juris  publici  privatique.  (  Joe.  Golhof,,HUt.  Jur.  Rom.,  ch.l3.) 
3  Tel  Jus  civiU  papirianum.  (Pomponias. ,  de  Orig.  J.,  $  a.  )l 
Paul  dit  :  de  Jure  papiriano,  (  D.  de  Yerb.  Signif.,  I.'144.  ) 
M.  Danott  a  fait  une  dissertatioA  sur  le  Jm  peipiriamm,  qui.est 
insérée  au  T  vol.  de  la  Thémis. 
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ses  da  culte  \  Le  droit  priiré  restait  ^one  livré  à  Fincert»- 
tude  de  règles  obscures  (jus  m  latenii). 

Les  Plébéiens  »  qui  avaient  pris,  avec  les  Tribuns,  une 
grande  place  au  forum  après  la  révolution  du  MontrSacré, 
et  qui  se  voyaient  exposés  cependant  à  l'arbitraire  des 
Patriciens,  seuls  interprètes  de  la  coutume,  réclamèrent 
viv^nent  la  fixité ,  la  publicité  de  lois  écrites.  Les  réclar 
mations  incessantes  du  tribun  Terentilius  furent  long- 
ten^ts  ajournées  par  la  force  d'inertie  du  sénat.  La  loi 
Terentilia,  de  l'an  292,  pour  la  formation  d'une  Commis* 
àxm  législative,  ne  fut  exécutée  qu'après  huit  ans  de 
combats  contre  la  ré«stance  passive  que  lui  opposaient  les 
patriciens.  —  DesCommisaires  cependant  furent  choisis, 
dans  leur  Ordre,  vers  l'année  300,  pour  les  travaux  pré- 
paratoires. Selon  Tite-Live  et  Denys  d'Halicarnasse ,  une 
d^utatbn  fut  envoyée  en  Grèce,  au  nom  du  Sénat,  pour 
slnstniire  des  lois  célèbres  d'Athènes  et  de  Lacédémone , 
A  s'informer  des  mœurs  de  diverses  républiques ,  soit  de 
k  Grèce,  soit  des  parties  de  l'Italie  appelées  la  Grande- 
Grèce.  Vico  a  révoqué  en  doute  le  fait  de  la  dq^tation , 
et  s'est  fondé  principalement  sur  ce  que  Rome  ne  con- 
naissait pas  encore  la  Grèce.  Il  suppose  que  la  guerre  avec 
lyrhus  et  les  Tarentins,  à  la  fin  du  v^  siècle,  a  révélé 
la  Grèce  à  Rome ,  et  lui  a  permis  de  voir  au  delà  de  l'Ita- 


4  Puni  sons  apprend  (<lf  Verb,  Siçnif. ,  Dig.,  /.  144  ),  que  Granius 
'iMetis  arait  fût  un  livre  de  Jure  papiriano  :  et  Ton  trouve  ce  Granius 
Pl^Miis  oompris  dans  les  attaques  dirigées  par  Amobe  contre  le  paga- 
nisme (adversus  GenUê ,  li)).  m.  )  Ce  qui  peut  prouver  que  Fœuvre  de 
^^^  peptriono  se  rattachait  au  Culte  païen.  Au  xvi«  si^Ie,  Baudouin 
^  ▼oda  reconstruire  les  lois  de  Romulus,  travail  qui  a  peu  de  valeur. 
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lie*.  Cette  opinion  est  complètement  détruite  par  la  cer- 
titude d'un  traité  fait,  au  milieu  du  lu*  siècle,  entre  les 
Romains  et  les  Carthaginois,  et  rapporté  par  Polybe*. 
Rome ,  qui  connaissait  déjà ,  en  2i4 ,  la  Sicile  et  Carthage , 
ne  devait  pas  ignorer,  vers  Tannée  300 ,  riraportance  po- 
litique de  la  Grèce ,  ni  la  renommée  des  lois  de  Lycurgue, 
qui  existaient  depuis  quatre  cents  ans ,  ou  celle  des  lois 
de  Dracon  et  de  Selon ,  qui  existaient  depuis  environ  cent 
cinquante  ans''.  —  La  députation  du  sénat  est  donc  une 
mesure  très-vraisemblable. 

Toutefois,  un  rapprochement  omis  par  Vico,  et  qui 
touche  au  fond  du  Droit  civil,  repousse  l'idée  d'emprunts 
faits  aux  lois  de  la  Grèce  sur  les  points  les  plus  essentiels  : 
ce  rapprochement  est  relatif  à  la  constitution  de  la  cité  et 
de  la  famille. 

A  Rome ,  le  droit  de  cité  appartenait  exclusivement 
aux  citoyens  romains ,  et  les  étrangers  étaient  exclus  de 
toute  participation  au  droit  civil  :  Adversus  hostem  œtema 
aucloritas  eslo.  —  Athènes,  au  contraire,  offrait  le  droit 
de  cité  aux  étrangers  :  une  loi  voulait  que  les  étrangers 


6  M.  Mîchelet  regarde  Topinion  comme  douteuse  ;  mais  il  ne  la  re- 
pousse pas  entièrement  dans  son  Histoire  de  la  Rép.  rom.,  1.  304. 

6  Polybe ,  m.  33-34.  t.  4.  p.  2e  (éd.  Folard).  Nous  en  avons  parlé 
dans  notre  chap.  1«'. 

7  La  législation  de  Lycurgue  remonte  à  Fan  S45  avant  J.-G. ,  ou 
93  ans  avant  la  fondation  de  Rome. 

Les  lois  de  Dracon  sont  de  Fan  624  avant  J.-C,  ou  de  Tan  128  ou 
130  de  Rome. 

Les  lois  de  Solon  sont  de  Tan  594  avant  J.-C,  ou  de  Fan  158  ou  160 
de  Rome. 

Servius  Tullius  avait  connu  certainement  les  lois  de  Solon  sur  la 
Constitution  athénienne.  (Voir  notre  chap.  l«r.) 
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TeoQB  à  Athènes  pour  y  habiter  fiissent  compris ,  après 
un  court  délai ,  parmi  les  citoyens  :  hlra  brève  tem^ 
fuê  in  ewes  cooptaniar.  —  C'est  là  certainement ,  dans  la 
eoDstitutioB  de  Ja  GHé  romaine  et  de  k  Cité  grecque, 
uae  différence  caractéristique  ^  «  —  A  Athènes ,  le  jeune 
homme  de  vingt  ans  étak  inscrit  parmi  les  citoyens  et 
devenait  chef  de  fiimille,  indépendant  de  son  père.  La 
femme  apportait  une  dot  à  son  mari ,  et  conservait  une 
certaine  indépendance;  le  divorce  était  facile  et  réci* 
proque  :  la  femme  pouvait  accuser  le  mari,  aussi  bien 
que  le  mari  accuser  la  femme ^.  A  Athènes,  enfin,  le 
fkre  Emilie  ne  pouvait  pas  tester  au  préjudice  de  ses 
enfants,  liberté  pour  la  femme  et  les  enfents,  n^ation 
au  enchaineaient  de  la  puissance  paternelle ,  tel  était  Tes- 
furitde  la  famille  grecque.  —  La  famille  romaine,  au  con- 
traire, avait  pour  loi  fondamentale  la  soumission  à  la 
puissance  de  Taieul,  du  p^,  du  mari  ;  et  le  droit  absolu 
de  testasse  liait  à  Texercîce  de  l'autorité  paternelle. 

Ce  contraste  sur  fesprit  de  la  cité  et  de  la  femiTle,  sur 
Toi^nisation  de  la  puissance  paternelle  ou  maritale,  et 

8  Samuel  Petit,  in  Le^és  attieas ,  lib.  ii.  t.  S  : 

«  Adren»  qui  Athenas  habitandi  causa  eommigrarunt ,  intra  brevo 
■  itmgûs  ia  âives  ooeptaitor.  « 

AmUHpIittie  rappelle  oetu  loi ,  Omêpei ,  v.  7 !6. 

La  loi  de  Sokm  sur  racqaisition  eu  droit  de  eité  modifia  ranciên 
droit,  d'après  lequel  aucune  condition  n'était  imposée  pour  être  ci- 
toven;  il  suffisait  de  s'établir  en  Attique  (ThtMryd.,  1.  $  2  );  d'après  la 
loi  de  Sokm,  U  fallait  se  fixer  à  Athènes  avec  toute  sa  famille ,  et  y 
exercer  au  moins  un  métier.  (P<ukMrel^HiêLdelaLé§iH.,t,  6.  p.  177). 

9  Le  aoari  rendait  la  dot  ou  payait  ime  pension  (Lot  de  Soion.  )  La 
femme  était  oUigée  de  eooiparaltre  elle-même  devant  les  juges ,  et  de 
présenter  sa  requête.  (Pintorçut,  rie  ârAMh.—MmUeiquieuy  rvi.  16.) 

T.  1.  » 
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sur  le  droit  de  succession ,  prouve  évidemment  que  Fori- 
gine  des  XII  Tables  a  été  vraiment  romaine.  Des  lois  grec- 
ques furent  connues  et  employées  ;  car  le  Sénat  éleva  une 
statue  au  grec  Hermodore,  qui  en  avait  traduit  dans  IV 
diôme  latin.  Mais  le  droit  civil  des  XII  Tables,  fidèle  au 
caractère  originel  de  Rome,  a  du  nécessairement  repro-^ 
duire  la  vie  intime  et  les  mœurs  de  la  cité ,  la  constitution 
préexistante  de  la  famille,  de  la  propriété,  de  Thérédité» 
des  obligations  et  conventions  entre  citoyens.  C'est  d'elle^ 
même ,  de  ses  éléments  natifs,  de  son  origine  étrusque  et 
latine ,  de  ses  traditions  pélasgiques  ou  orientales , 
que  Rome ,  renfermée  dans  un  étroit  territoire,  pouvait 
tirer  la  racine  et  les  principes  de  son  droit  civil.  L'origi-- 
nalité  et  la  supériorité  du  droit  civil  de  Rome  étaient  si 
bien  reconnues  par  Cicéron,  qu'il  disait  aux  Romains,  avec 
une  sorte  d'orgueil  national  :  «  Vous  comprendrez  très- 
»  facilement  combien  nos  ancêtres  lont  emporté  en  sa- 
»  gesse  sur  les  autres  nations,  si  vous  voulez  comparer  nos 
»lois  avec  les  lois  de  Lycur^ue,  de  Dracon  et  de  Selon  : 
»la  distance  entre  elles  est  infinie*^.» 

Les  Décemvirs,  chargés  de  rédiger  la  loi  des  XII  Ta- 

.  blés,  furent  élus,  la  première  fois,  parmi  les  patriciens. 

Dix  Tables  de  loi  furent  gravées  et  exposées  aux  regards 

des  citoyens  dans  la  première  année  du  Décemvirat;  elles 

furent  approuvées  par  un  décret  du  Sénat  et  par  tout  le 

10  «  Quantum  prsstiterint  nostri  majores  prudentîa  ceteris  gentî- 
bus ,  facîUime  intelligetîs ,  si  cum  illorum  Lycurgo,  et  Dracone  ,  t\  So- 
lone  Dostras  leges  conferre  vohieritis.  —  Incredihile  est  enim ,  quara  sit 
omne  jus  civile ,  prœter  hoc  nostrum ,  ineondUum  ac  pwne  Hdicuium. 
(  Cic. ,  de  Oral, ,  i.  44.  ) 
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peuple  assemblé  en  centuries  [302].  L*année  suivante, 
Appius  Gaudius ,  le  principal  rédacteur  de  la  loi ,  pro- 
posa et  fit  accepter  deux  Tables  nouvelles ,  où  se  trou- 
vait profondément  marquée,  dans  Tordre  civil,  la  sépa- 
ration des  classes  patricienne  et  plébéienne  par  la  pro- 
hibition des  mariages  entre  les  membres  des  deux  Or- 
dres; et  cependant  Appius  Glaudius,  réélu  décemvir, 
était  alors  entouré  de  collègues  plébéiens**  ! 

La  Loi  fut  promulguée  Fan  303  de  Rome  ;  le  vœu  pri- 
mitif du  peuple  et  de$  tribuns  fut  accompli.  —  La  Loi 
des  XII. Tables,  publiée  quarante  ans  après  la  révolution 
plébéienne  du  Mont-Sacré,  n'était  pas  et  ne  pouvait;  pas 
être  le  Code  absolu  du  patriciat.  L'esprit  patricien  s'y 
révèle  par  la  prohibition  des  mariages  mixtes,  par  des 
dispositions  rigoureuses  contre  les  débiteurs ,  contre  les 
étrangers  :  mais  les  citoyens  y  trouvaient  leurs  garanties 
générales  ;  et  long-temps  après  l'affaiblissement  du  pa- 
triciat, les  Xn  Tables  étaient  regardées  par  les  juris- 
consultes romains  comme  la  source  du  droit  public  et 
privé;  «source  bien  supérieure,  disait  Cicéron,  dût-on 
en  firémir  autour  de  lui ,  fremant  omnes  licet ,  source  bien 
supérieure  par  l'autorité.  Futilité,  la  fécondité,  à  tous  les 
livres  de  philosophie*^.  » 

11  Ctc,  de  Rep.,  n.  37.  Duabas  Tabulis  iniquarum  legum  additîs. 
—  Appius  avait  usé  de  son  ascendant  sur  le  peuple  romain,  pour  se 
faire  nommer  des  eoHègues  plébéiens,  soumis  à  son  influence.  —  Tit. 
Lit.,  ni.  83.  33. 

13  Fremant  omnes  licet,  dicam  quod  sentie.  Bibiiothecas  me  Hercule 
omnium  pbilosophorum  unus  mihi  videtar  Xn  Tabularum  libellus ,  si 
fttif  Ugum  fontes  et  eapita  Tideret ,  et  auctoritatis  pondère  et  utilitatis 
uberUte  superare  !  (  Ctc.,  de  Oral.,  i.  44.  —  fltg.,  i.  2.  S  6.  6.  ) 
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CHAPITRE  IV. 

LE  DROIT  DES  XU  TABLES  DANS  SON  APPUGATIOEC  AUX  OBJETS 
GÉNÉRAUX  DU  DROIT  PRIVÉ. 


(1"  PERIODE  DE  l'Époque  romaine.)      * 

En  exposant  le  droit  des  XII  Tables,  on  ne  doit  pas 
limiter  le  sujet  à  la  Loi  elle-même,  aux  firagments  qui  en 
ont  été  recueillis;  mais  on  doit  Tétendre  aux  éléments  ac- 
cessoires qui  sont  nés  directement  de  l'application  de  la 
loi  fondamentale,  c'est-à-dire  au  droit  non-écrit  résul- 
tant de  l'interprétation  des  Prudents,  et  aux  actions  de 
LA  loi,  qui  furent  composées  vers  la  même  époque.  Ces 
trois  parties  réunies  formèrent  le  droit  civil  des  XII  Ta- 
bles, et  eodem  tempore,  dit  Pomponius ,  tria  hœc  jura  nota 
iunt.  Ausài ,  le  premier  jurisconsulte  romaiii  qui  ait  écrit 
un  livre  sur  le  droit  civil ,  Sextus  Muvs  ,  l'ayait-il  inti- 
tulé Tripertita,  parce  qu'il  avait  ce  triple  objet  :  la  Loi, 
l'Interprétation,  les  Actions  de  la  loi.  C'est  aux  trois  sour- 
ces primitives  que  nous  puiserons  notre  exposition. 

Le  Droit  des  XII  Tables  embrasse  cinq  éléments  : 

La  CITÉ  ; 

La  famille  ; 

La  PROPRIÉTÉ  et  les  moyens  d'acquérir; 

Les  obligations  4 

L'iNSITTUTION  JUDICIAIRE  et  IcS  ACTIONS. 

Il  comprend  ainsi,  dans  la  puissance  de  son  unités 
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Fensemble  des  objets  qui  constituent  la  matière  du  droit 
public  et  privé  chez  toutes  les  nations  civilisées  ;  car  la 
Gté  »  comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  Introduction , 
est  une  notion  complexe  à  laquelle  se  rattache  l'ordre 
politique ,  religieux  et  civil. 

Nous  avons,  dans  le  premier  chapitre,  exposé  les  in- 
sdtations  politiques  de  la  Cité  romaine  ;  nous  la  consi- 
dérerons maintenant,  dans  le  droit  des  XU  Tables,  au 
point  de  vue  du  Droit  privé. 

SECTION  V\ 

LA  CITÉ. 


SOMMAIRE. 

I.  —  ÈUinefUi  eanstituUfs  de  Vétat  des  dtoyem, 
II.  —  Ingénus.  —  A/franehîs,  —  Étrangers. 
m.  —  ClietOs.  —  Patrons. 
IV.  —  Perlé  dm  droift  de  citoyen.  -—  intebdicth)  aqujb  et  imis. 

—  ExU  avant  le  jugement;  ses  effets  sur  le  droit  de€Ùé. 
V.  —  Aomatn  prisonnier  de  guerre.  —  Jus  posUiminii. 
VI.  -—  Personnes  sui  juris  et  alieni  juris.  —  TraDsition. 

I.  —  Dans  letat  de  citoyen  romain  se  trouvaient  réu- 
nis trois  éléments  :  la  Liberté ,  la  Cité ,  la  Famille. 

La  Liberié  était  le  fondement  nécessaire  de  tous  les  au- 
tres droits  :  si  le  citoyen  perdait  la  liberté  par  son  crime^ 
il  perdait  nécessairement  tous  les  droits  qui  constituaient 
son  état  civil  ;  c'était ,  en  langage  technique ,  la  grande 
diminirtion  de  tète^ 

1  Maxima  Tel  magna  capitis  deminutio* 
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Mais  la  Cité  ausû  était  le  fondement  de  tous  les  droits  j 
du  citoyen  romain  :  s'il  perdait  la  cité ,  il  perdait  donej 
tous  ses  droits,  même  ceux  de  père  de  famille,  de  fibj 
de  famille,  car  il  n'était  plus  Romain'.  CTétait  encore  un 
grand  changement  d'état. 

Si  le  Romain ,  au  contraire ,  conservait  la  qualité  de 
citoyen ,  et  que  seulement  il  s'opérât  un  changement 
dans  êe$  droits  de  famille  par  l'adoption ,  l'adrogation ,  Tè- 
mancipation ,  il  n'y  avait  en  lui  qu'un  petit  changement 
d'état.  Cette  modification  était  assez  grave  pour  entraî- 
ner un  renouvellement  de  personne  civile,  de  famille, 
de  propriété.  Ainsi,  l'adopté  sortait  de  sa  famille  natu- 
relle et  tombait  sous  la  puis^nce  paternelle  du  père  adop- 
tif;  ainsi,  l'adrogé,  sui  juris,  sa  femme,  ses  enfants, 
tombsdent  sous  la  puissance  de  l'adrogeant  ;  ses  biens 
changeaient  de  maître,  ses  obligations  personnelles  étaiait 
éteintes,  d'après  le  droit  des  XII  Tables,  et  son.  testa- 
ment infirmé.  Ainsi,  l'émancipé,  mis  hors  de  la  puis- 
sance paternelle,  était  placé  en  dehors  de  la  famille,  il 
perdait  ses  droits  d'agnation ,  de  gentilité,  d'hérédité  lé- 
gitime; il  devenait  le  chef  d'une  famille  nouvelle,  le 
maître  d'une  nouvelle  propriété.  Mais  ces  graves  modi- 
fications dans  l'état  de  la  famille  ne  touchaient  pas  à  la 
qualité  essentielle ,  celle  de  Citoyen.  Ifi  Romain ,  en  con- 
servant sa  qualité  de  citoyen ,  conservait  son  état  fonda- 
mental {caputj  status);  car  la  cité  supposait  nécessaire- 
ment la  liberté;  et,  dans  ce  sens,  Ulpien  disait  :  La 
petite  diminutien  de  tète  a  lieu  sans  que  l'état  des  per- 
sonnes se  perde,  salvo  statu  '.  Aussi  les  jurisconsu|^  ne 

2  Gains ,  i.  $  128.  Ex  numéro  civium  Romanorum  tolUtur. 
SD.  XXXVIIL  — 17-1.  Jl- 
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considéraient  souvent  la  deminutio  cajntis  que  sous  deux 
rapports,  magna  et  «nînor^.  Cependant  la  division  tripar-' 
tite  (^maxinia,  média,  minima)  avait  été  le  plus  générale- 
ment adoptée  comme  répondant  aux  trois  éléments  de 
l'Etat  des  personnes,  la  liberté,  la  cité,  la  famille,  et 
comme  renfermant  en  elle  toutes  les  questions  d'état  :  c'est 
celle  de  Gains  et  de  Paul ,  qui  a  passé  dans  les  Institutes 
de  Jostinien  '. 

n.  —  Dans  les  premiers  temps ,  le  droit  i^vîl  de  Rome 
ne  connaissait  pas  de  situation  intermédiaire  entre  la  con- 
dition de  citoyen  et  celle  di'esclave.  Tous  les  a£Granchis 
étaient  citoyens  :  les  affranchis  déditices  et  latins-juniens 
sont  du  siècle  d'Auguste  et  de  Tibère.  Cependant ,  parmi 
les  citoyens  on  distinguait  les  ingénus  et  les  affranchis.  La 
distinction  entraînait  des  conséquences  non  seulement 
dans  Tordre  politique,  comme  on  l'a  vu  par  la  classification 
des  Tribus,  mais  dans  l'ordre  purement  civil,  pour  les 
prohibitions  de  mariage  et  les  droits  de  gentilité. 

Les  peuples  vaincus  que  Rome  transportait  dans  son 
enceinte ,  ou  âans  les  limites  du  territoire  composant 
Vager  romanus^  étaient  faits  citoyens  romains  par  une  na- 
turalisation oo//ecfo'w;  mais  on  ne -pratiquait  pas  encore 
la  naturalisation  comme  concession  individuelle. 

L'Étranger,  qualifié  d'abord  comme  l'ennemi  {kosiis) , 
n  avait  pas  de  droit  propre  et  reconnu  ;  il  ne  pouvait  en 
obtenir  qu'en  se  plaçant,  comme  client,  sous  le  patronage 
d'nn  patriden. 

m.  —  Le  patronage  formait  dans  la  cité  romaine  une 

4  D.  xxxviiT.  — 16-1.  s  4.  Ulp. 

5  Gaius  I.  §  159. 

Paial,|>.  VI.  —5-11.  iQst  I.-16. 
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institution  surtout  politique  ;  mais  il  produisait  aussi  des 
efiets  importants  dans  Tordre  civil. 

Chaque  plébéien  avait  le  choix  de  son  patron  parmi 
les  patriciens.  Les  clientelles  étaient  héréditaires ,  carac- 
tère trèsp-remarquable.  Le  droit  attaché  aux  descendants 
du  Patron  s'étendait  sur  la  famille  du  Client;  celui-ci  tie 
pouvait' changer  de  patronage,  que  dans  le  cas  où  le  pa- 
Jtron  mourait  sans  enfants  ni  descendants. 

Des  obligations  mutuelles  dérivaient  de  cette  belle 
institution ,  dont  Torigine  se  confond  avec  celle  de  Ro- 
me ,  et  qui  dura  plus  de  six  cents  ans  sans  aucune  alté- 
ration. Le  patron  devait  faire  connaître  à  ses  clients 
leurs  droits ,  et  les  représenter  en  justice  ;  il  devait  pren- 
dre soin  des  intérêts  du  client  présent  ou  absent,  l'aider 
de  son  argent ,  si  le  client  était  pauvre ,  et  pourvoir  à 
l'éducation  des  enfants.  Le  patron ,  possesseur  de  terres 
dépendant  de  la  République ,  les  donnait  à  cultiver  à  des 
clients,  à  charge  de  redevance®.  —  Les  clients,  de  leur 
côté ,  devaient  Concourir  à  payer  la  rançon  du  patron  et 
de  ses  fils  tombés  en  captivité ,  à  le  libérer  de  ses  dettes 
et  des  peines  pécuniaires  prononcées  contre  lui.  Ils  de- 
vaient soutenir  le  patron  de  leurs  suffrages  dans  les  co- 
mices ,  de  leur  argent  pendant  l'exercice  des  charges  dont 
il  était  revêtu.  L'obligation  mutuelle  entre  le  patron  et 
le  client  était  si  étroite  et  si  sacrée  ,  que  dans  le  respect 
du  client ,  le  patron  occupait ,  disait  Caton ,  le  premier 

6  Cic,  de  Off.,  II.  34.  Rem  publicam  augeant  agris ,  vectigalibus. 

Tit.  Liv.,  rv.  36.  Et  rectigali  possessoribus  agrorum  imposito. 

F.  Baudouin,  dsms  son  Essai  sur  les  Lois  de  Romulus,  en  avait  tiré 
cette  loi ,  agroê  plebei  colurUo  :  l'expression  de  la  loi  était  imaginée  par 
le  collecteur  ;  mais  Tusage  existait.  (  Collecl.  leg,  ÂUic.  et  Rom. ,  t.  2.  ) 
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rang  après  le  père^.  Aussi  le  patron  et  le  client  ne  pou- 
Taîent-ils s^accuser  ni  rendre  témoignage  l'un  contre  lau- 
tre ,  et  la  Loi  des  XII  Tables  vouait  à  lexéoration  publique 
et  aux  IMeux  infernaux  le  patron  qui  aurait  trompé  son 
client  :  Patronus  si  cuenti  fraudem  faot ,  sacer  esto  ^ . 

Llnstitution  du  patronage  avait ,  de  plus ,  dans  les 
premiers  »ècles ,  ce  caractère  essentiel  en  droit  civil , 
qu'elle  était  propre  à  servir  de  lien  entre  les  citoyens  et 
les  étrangers  :  ceux-ci  pouvaient  être  reçus  parmi  les 
clients.  Membres  de  la  clientelle ,  ils  se  produisaient  dans 
b  Qté  sous  le  nom  du  patron ,  et  ils  pouvaient  indirec- 
tement j  à  la  faveur  de  ce  nom ,  exercer  certains  droits 
e%  obtenir  justice  ;  la  création  du  Préteur  des  étrangers 
[en  507]  «  rendit  superflu  devant  les  tribunaux  cet  em- 
prunt du  patronage^.  —  Au  reste,  lorsque  Fétranger , 
placé  dans  la  clientelle  d'un  citoyen ,  résidait  et  mou- 
rait à  Rome ,  il  y  avait  sur  ses  biens,  au  profit  de  son 
patron ,  un  droit  d'application ,  jus  applicaitMis  ,  dont 
Gcéron  nous  a  conservé  la  trace  positive ,  et  qui  pour- 
rait présenter  quelque  analogie  avec  le  droit  d'auradie 
de  la  féodalité*®. 

IV.  —  La  condition  d'homme  libre  et  celle  de  citoyen 

TAuhi-Gtll.  V.  13.  Patrem  prtmuiii,  pastea  painmum  proximum 
mmenhabere. 

S  Tab.  vin.  31.  (Éditioiis  de  HM.  Dirksen,  Giraud  et  Rlondeau.) 

La  ùmaole  $aeer  e$(o  est  la  mise  hon  la  lai. 

Do  temps  de  Virgile ,  la  répn^atîon  n'arait  rien  perda  de  sa  force 
eoDtre  le  patron....  Si  fraus  inexa  elimti.  ( Eneid.^  vi.  80.  ) 

9  Niebahr ,  Hist  Tom.f  11.  401«  note  503  : 

La  dientèie  ilaUqite  devenant  redoutable,  on  créa  le  'fréUur  dêt 
Hrmngers, 

10  Cîc,  de  Orat,  i.  39. 

Qood  item  in  centumvirali  jndicio  certitom  esse  accepimns  qui  Ro- 
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se  confondaient  dans  Tintérieur  delà  Cité.  La  Loi  pénale, 
dans  certains  cas ,  prononçait  la  peine  de  mort  contre  un 
citoyen  jugé  par  FÂssemblée  du  peuple  ;  ou  d'un  citoyen 
coupable ,  et  condamné  à  une  peine  perpétuelle  (meiallis), 
la  Loi  faisait  un  esclave ,  $ervus  pcsnœ.  Elle  ne  pouvait  pas 
faire  directement  d'un  citoyen  un  homme  libre  non^ayen^^ 
car  cette  condition  intermédiaire  entre  l'esclave  et  le  ci- 
toyen n'existait  pas  dans  le  droit  primitif  de  la  Cité.  Elle 
ne  pouvait  pas,  d'un  autre  côté,  transformer  un  citoyen 
romain  en  étranger;  car  Yextranéité  est  un  fait  naturel  de 
naissance,  ou  d'existence  volontaire  en  dehors  d'une  cité. 
Que  pouvait  donc  la  loi  ? — Déterminer  par  ses  mesures  on 
citoyen  à  renoncer  à  sa  patrie,  à  se  rendre  lui-même  étrath 
ger  pour  conserver  sa  vie  :  de  là  l'interdiction  du  toit,  de 
l'eau  et  du  feu,  inierdictio  tecH,  aquœ  et  ignis.  L'ordre  du 
peuple  n'enlevait  pas  au  citoyen  sa  qualité,  son  droit  de 
cité ,  inséparable  de  sa  personne  civile;  mais  l'interdiction 
de  l'eau  et  du  feu  lui  rendait  la  vie  impossible  dans  la 
Cité** .  Privé  des  moyens  d'existence  physique  dans  Rome, 
le  citoyen  s'exilait  pour  vivre,  et  devenait  membre  d'une 
autre  Cité.  Or,  nul  ne  pouvait,  selon  le  droit  civil,  être 
citoyen  de  deux  cités  :  Eoo  noslrojure  duarum  eivilatum  nemo 
esse  potest*^.  Le  Romain  devenait  donc  étranger  à  laso- 

mam  in  exilium  venisset ,  cui  Roms  exsulare  jus  es^t,  si  se 'ad  ali- 
quem  qtioH  palronum  applicuisset ,  intestatoque  esset  mortuus ,  nonne 
in  ea  causa  jus  appliecUioniê ,  obscorum  sane  et  ignotum,  patefactum 
in  judicio  atque  illustratum  est  a  patrono? 

1 1  Civitatem  nemo  unquam  nllo  populi  jussu  amittit  înTÎtus  ;  id  aa- 
tem,  ut  esset  faciendum,  non  ademptione  cÎTÎtatis,  sed  tecti ,  aqnse  et 
ignis  interdictione  faciebant.  (  Cic,,  pro  domo  sua,  cap.  29.  30.  ) 

12  Cic,  pro  Caecina  34. 

U  ajoute  :  « Amittiturhinc  civitas, qunm  is  qui  profugit  recep* 

tus  est  in  exilium ,  hoc  est ,  in  àliàh  civitAlTbm.  « 
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«été  romsdâe  par  son  propre  fait;  il  perdait  son  étaf,  sa 
tête  de  citoyen  ;  et,  par  ce  motif,  l'exil ,  quoique  laissant 
b  yie  et  la  liberté  à  Tindividu,  était  considéré  dans  ses  et* 
fets  cWils,  par  Labéon,  comme  la  condamnation  capi- 
tale*». 

La  mort,  Finterdiction  de  Feau  et  du  feu  -étaient  pro- 
noncées parle  jugement  du  peuple;  mais  Fexil  n'était  pas 
une  peine  infligée  par  sentence.  Il  s'offrait ,  dans  les 
mœurs  romaines,  comme  une  ressource,  comme  un  asyle 
contre  un  châtiment  imminent.  Les  citoyens,  après  l'accu- 
sation et  pendant  le  procès,  étaient  libres  de  s'exiler,  afin 
d'éviter  lés  cachots,  la  mort,  Fignominie.  C'était  un  re- 
fuge nécessaire  dans  une  république,  où  les  condamna- 
tions pouvaient  être  arrachées  aux  juges  par  les  passions 
populaires;  par  la  vengeance  des  partis.  L'exil  était  alors' 
vraiment  Fisiutel  du  salut,  gonfugiunt  m  exiuum  quasi  ad 
ARAM,  disait  Gcéron,  qui  avait  eu  besoin  aussi  de  Fautel 
protecteur  ". — Cet  exil  volontaire,  qu'une  loi  seule  pou- 
vait faire  cesser,  produisait  pendant  sa  durée  les  effets  ci- 
vils de  ïmierdietio  aquœet  ignis  après  jugement.  Cicéron, 
rappelé  de  Fexil  parle  vœu  formel  des  Comices,  fut  obligé 
de  plaider  à  son  retour  fro  domo  sua  [696],  et  pour  la  re- 
stitution de  ses  biens  incorporés  au  domaine  public*^. 

V.  —  Le  Romain  prisonnier  de  guerre  était  immédia- 
tement privé,  non  de  sa  qualité  de  citbyen,  mais  de  Fexer- 
cice  de  ses  droits;  sa  capacité  était  suspendue.  En  ren- 
trant dans  la  Gté,  il  était  censé  n'en  avoir  pas  été  séparé; 

• 
IS  Labeo  existimat  capitis  aocnsatibneiii  eam  esse  cnjiis  paena  mors 
aat  exiliiim  esset.  (D.,  xxxtiii.  —  14.-10.  ) 

14  Cie.,  pro  Caedna,  34.  MaleOciam  nuUum  exilio  multatom. 

15  Gk.,  pro  domo  saa,  cap.  18,  et  Epist.  ad  Attic,  îv.  1. 
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il  reprenait  tous  ses  droits  par  le  Jus  PosUiminiL  Mais  sHl 
mourait  prisonnier  de  guerre ,  il  mourait  incapable  :  le 
jour  où  il  avait  perdu  la  liberté ,  il  était  présumé  ayoir 
perdu  tous  les  droits  de  la  Qté.Régulus,  captif,  n'est  p}us 
sénateur,  époux  ou  père,  même  quand  il  reparaît  à  Rome^ 
libre  sur  parole  [503];  de  retour  à  Carthage,  il  meurt  in- 
capable, capilisminor,  disait  Horace^®  :  c'était  là  le  droit 
des  XII  Tables ,  sévère ,  mais  conséquent  au  principe  qui 
attachait  tous  les  droits  à  rexistence  dans  la  Cité. 
.  À  la  fin  du  VU''  siècle,  en  686,  la  loi  Corneua  créa  une 
fiction  généreuse  :  le  citoyen  mort  prisonnier  de  guerre 
fut  réputé  mort  dans  la  Cité*''.  —  Le  temps  de  la  capti- 
vité s'effaçait  ;  le  jour  du  combat  et  le  jour  de  la  mort  ne 
faisaient  qu'un;  le  citoyen  mourait  integri  staiûsy  comme 
sur  le  champ  de  bataille;  son  testament  antérieur  était 
valable  :  expirant  loin  de  Rome,  il  savait  qu'à  Rome  sa 
volonté  serait  sacrée  pour  la  Cité ,  pour  la  famille. 

VI.  —  Toutes  les  distinctions  qui  viennent  d'être  suc- 
cessivement marquées  concernent  principalement  la  Gté. 
Il  en  est  une  qui  tenait  directement  à  la  famille,  à  la  si- 
tuation personnelle  et  respective  de  ses  membres  :  les  uns 
éftiient  suijuru^  les  autres  alienijum  ;  ce  qui  nous  con- 
duit historiquement  et  théoriquement  à  la  constitution 
de  la  famille  romaine  et  de  la  gens ,  d'après  la  loi  des 
XII  Tables. 

16  «  Fertar  pudics  conjugîs  osculum 
»  Parvosque  natos  ut  ca'piiis  minioT 

»  A  se  removisse.  »  { Od.  HoraL  )  ' 

C«?.,  Off.  m.  27.  Non  esse  se  senatorem. 

17  Ex  lege  Gorneliaquse  perinde  suceessionem  ejus  confirmât,  atque 
si  in  civitate  decessisset.  (  Ulp,,  Reg.  23.  §  5.  ) 
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SECTION  II. 

COR8TITUTIOR  DE  Lî  FAMILLE  ROMAINE  ET  DE  LA   GE^'S. 


SOMMAIRE. 

I.  —  Principe  de  la  famille  romaine  dam  son  rapport  avec  la  CiU. 
n.  —  Jtwie  VMiriage  (justse  nuptiœ). 
UI.  —  Tuitêonce  paUmeUe,  —  Pouvoir  de  iesler. 
IV.  —  Âçnalion.  —  Cognalùm. 
V.  —  Gens.  —  Gentilité. 
VI.  —  FiUe  ou  Femme  romaine  (dvis  romana). 
VU.  —  Subordination  des  rapports  réels  aux  rapports  personnelF. 
—  Principes  relatifs  à  Chérédité  ab  mttstatdes  trois  ordres 
d'héritiers.  —  Supériorité  de  f  hérédité  testamentaire. 
VIII.  —  Eléments  accessoires  de  la  famille.  —  Esclaves,  enfants  in 
maneipio ,  émancipés ,  affranchie. 
IX.  —  JHsHnetiondes  familles  patriciennes  et  pUbèiennes. 
X.  —  ii^ncfn^. 

C'était  vraiment  la  famille  romaine  ,  et  l'on  ne  peut 
bien  l'expliquer  qu'en  remontant  jusqu  a  la  notion  de  la 
Qté. 

Le  mariage,  à  Rome ,  n'est  pas  l'unique  cause  de  la  fa- 
mille. L'adoption  fait  passer  un  fils  de  famille  de  la  puis- 
sance du  père  naturel  sous  la  puissance  du  père  adoptif  ; 
ladrogation  fait  passer  un  citoyen  maître  de  ses  droits, 
avec  ses  propres  enfants ,  sous  la  puissance  paternelle  de 
Tadrogeant.  Trois  causes  concourent  donc  à  la  formation 
delà  famille  romaine;  mais  la  puissance  paternelle  est  le 
principe  uniforme  qui  s'y  rattache.  Cette  puissance ,  à  k- 
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quelle  s'unissent  les  divers  éléments  de  la  famille,  n'est 
pas  seulement  celle  qui  dérive  de  la  nature  ou  du  Droit 
des  gens ,  elle  est  déclarée  un  droit  propre  aux  citoyens 

ROMAINS,  JUS  PROPRIUM  OVIUM  ROMANORUM;  et  c'cSt  la 

Cité  elle-même  qui  intervient  dans  l'adoption ,  par  l'auto- 
rité du  magistrat;  dans  Tadrogation ,  parla  solennité  des 
comices ,  pour  opérer,  en  faveur  d'un  citoyen ,  le  trans- 
port ou  la  création  de  la  puissance  paternelle  ^  La  Gté, 
par  conséquent,  domine  la  puissance  paternelle,  et  par  le 
caractère  absolu  qu'elle  lui  imprime  en  dehors  du  droit 
naturel ,  et  par  l'attribution  qui  en  est  faite  à  des  citoyens,- 
en  dehors  du  mariage '. 

Ainsi,  le  mariage  n'est  pas,  dans  le  droit  des  XII  Ta- 
bles ,  le  fondement  de  la  famille  ;  c'est  la  puissance  pa- 
ternelle; —  mais  la  puissance  paternelle  ne  devient  la 
base  de  la  famille  romaine  que  parce  qu'elle  se  Ue  au  droit 
spécial  et  à  la  puissance  de  la  Cité. 

II.  —  Le  consentement  fait  le  mariage  entre  un  citoyra 
et  une  femme  romaine  :  enfants  de  la  même  Gté,  ils  ont 
le  jus  connubii^y  sauf  les  empêchements  tirés  de  la  parenté 
naturelle  ou  adoptive,  et  de  l'inégalité  des  conditions  de 


1  Imperio  magistratus.  —  Populi  auctoritate. 
Gaias,i.  §§9S,99, 134. 

3  Fere  enim  nulli  alii  sunt  homines  qui  talem  in  filios  suos  habent 
potestatem  qualem  nos  habemus.  Gains,  i*.  §  55. 

La  restriction  fere  est  à  remarquer  pour  Thistoire  du  droit.  Il  nous 
sera  facile  d*en  faire  Papplication  au  Droil  Celtique  (tn/ra,  liv.  ii.  ch.  3.) 

3  II  fallait  que  le  connubium  existât  entre  le  mari  et  la  femme  ;  au- 
trement  le  fils  suivait  la  condition  de  sa  mère  :  par  exemple ,  si  un  ci- 
toyen avait  épousé  une  étrangère.  (  Gaius ,  i.  §  67.) 
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patriciens  et  de  plébéiens ,  peut-être  d*ingéniis  et  d'af- 
franchis^. —  Par  le  consentement,  il  y  avait  engagement 
pour  toute  la  vie  (consortium  aamis  vitœ);  mais  il  n'y  avait 
pas  nécessairement  participation  de  la  femme  à  la  reli- 
giim  du  foyer  domestique  de  Fépoux  et  aux  droits  de  la 
bmille  :  cette  participation  résultait  des  modes  de  célé- 
bration on  d'exécution  du  mariage. 

Des  rites  symboliques  pouvaient  accompagner  le  con- 
trat, en  luinmème  purement  consensuel'.  La  ccnfarrà^ 
tim  fiiite  avec  plusieurs  cérémonies  et  des  paroles  solen- 

4  Celte  prohilMtMm  de  mariage  entre  les  iDgéniu  et  les  affiranchis, 
Il  eUe  existait ,  résnhail  du  droit  non-écrit.  Elle  parait  à  quelques-iins 
pvMTée,  !•  par  le  séDatos-consiilte  sur  les  Bacchanales  [an  66S],  où  le 
léaal^  pour  récompense,  permit  à  raffiranehie  Fecetîa  Hispala  d'époif- 
KraBiBgéna,iiTXi  Qi6Siiuoiiin8BXLiCBmsT(r«I.XÎ9.,xxxix.  19  ): 
mitffiapala  n'était  pas  seolementafifrancbie;  elle  était  courtisane ,  et 
reieoiple  doit  s'appliquer  à  rempéchement  d'honnêteté  publiqae; 

1*  Par  la  loi  Jnlia,  ds  mariUmâii  ordhiibiu ,  qui  restreint  la  prohibî- 
tba andenne  aux  sénateurs  et  à  leurs  descendants  (  Dtg.  xxTHi.  3. 44), 
ci mrtoat  par  la  loi  Pappia  Poppœa,  qui  permet  le  mariage  ommikm 
«iifnMtt.^(V.  tn/ïrè,  p.  313,  not.  1.) 

SLa  Iredifton  de  la  femme ,  qui  résulte,  soit  de  la  IraMsUAitm  de  la 
fcnmedanslamaisMidumari,  deinelioturorw,  soit  de  la  présence 
A^eesiaire  de  la  femme  pour  exprimer  son  consentement,  jm  prmienU, 
a  para  au  ssTant  auteur  du  Commentaire  historique  des  Institutes 
QL  Ortolan)  une  raison  su£Bsante  pour  donner  au  mariage  le  caractère 
^oa  eosiralrM  (t.  1,  tit.  ds  nmj^iUyj  mais  la  dèdmeiùm  de  la  femme 
la  domicile  n'est  qu*dn  mode  d'exécution  ou  un  mode  ds  prmM  du 
■vîage ,  que  les  lois  exigèrent  en  certains  cas  déterminés,  comme  le 
Ctttobstrver  très-justement  J.  Godefroy,  à  l'occasion  d'une  loi  qui 
GQge  cette  ccmdition  dans  le  Code  théodosien. 
«  Il  faut ,  dît-il ,  noter  cela  comme  singulier,  savoir,  qu'ici  la  loi  re- 

*  S^rile  comme  épouse  celle  seulement  qui  a  été  introduite  ou  conduite 
>  dans  la  maisim  du  mari.  Certes,  cette  didweiUm  dans  la  maiscm  de 

•  Pépoux  n'était  pas  requise  pour  constituer  le  mariage,  uwori$  m 
«  ivmum  mariti  deduetio  ad  cantUlmendum  malrimmiium.,..  non  r§qiêi- 
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nelles,  en  présence  de  dix  témoins,  exprimait  symboli- 
quement, pàf  lé  gâlfeati'  sacré  de  fleur  de  froment ,  de 
sél  et  d'eau,  Tunibn  de  la  sagesse  et  de  h  pmceté;  effe 
était  suivie  dans  les  familles  patriciennes,  destinées  à  doiâ- 
Aét  auï  autels  une  postérité  sacerdotale ,  et  s'observait 

»  nbalur.  Cela  est  assez  prouvée  par  la  loi  Sï,  au  Godé  Just. ,  d€  mip- 
9  Hit;  la  loi  péottltième  au  Dîg.  de  donai  int.  otr.  et  ux&r.\  par  la  règle 
»  vulgaire  eoh  hùnore  mariUili  et  affhclu  wuplias  eonslUui  (  L.  11, 

•  Cad,  Just,  âB  rcpuiffit,  Kùtf,  tï.  cap.  t.  —  74.  cap.  4.],  cet  honneur 
•-ttaKral  qu'une  loi  qualifie  èe  plMii#  komt  (  IK9.  d/e  hi$  gmt  mi  m- 
»  digniê ,  L.  16  §  1.  )  Cependant  il  arrivait  plusieurs  fois  que  la  to- 
9  lonté  de  ruii  et  de  l'aufire  époux  D*élitt  bien  connue  que  pair  tane 
t  aétion  du  «lari  de  conduire  la  fema»  au  domicile  conjugal  ;  et  cela 
«était  même  ré^â»  «H  eérMta  ea»^  de  peur,  ou  que  la  pmree  ne 
*'maA<)fuit  Autrement,  00  qu'il  ne  se  flt qwtqtiê  fraude;  par  eseitiple, 
»  dans  respèoe  de  la  présente  loi  (CM.  Tfi.,  yn.  19. 6)  et  de  la  M  5 , 
»  au  Big.  de  rft»l«  fiupr. ,  qui  pttrtènf  du  mariage  eomaoe  d'une  eonditiott 
»  qui  devait  ^tre  aeeompf  ie.  Dans  ces  cas  et  d'autres ,  où  fintérét  puMic 
i»  est  engagé ,  Il  ne  siifit  pas  d'aHéguer  Pintention  seule  (nuAeêaffee- 

•  îût)  que  qûelfiles-tins  pourraient  fiscHement  Mndre  par  le  noen- 

•  songe  ;  àMh  la  prettre  complète  est  requiae  (  pUma  prébaiio  rsful- 
I»  riiur)\  preuve  qui  ne  peut  résulter  d'un  fiiit  autre  ou  plus  oerlain 
»  que  cette  droaniftaftce,  safoir,  que  réponse  a  été  condilile  dans  le 
»  domicile  de  son  mari.  »  (Cad.  Th.  Comm.  vn.  13.  6.  Tom.  3,  p.  87S, 
édit.  Ritter.) 

Quant  à  to  prliHi^  de  la  feaame  pomr  exprimer  son  consentement, 
ëflètiéfttàUiî  nàtOVèeifiélMddoei>trat,e€àlaiîtuationde  Ui  femme 
ëéàïÂ  Ih  cité  rdmiâl%.  FWr  la  fetome  toujouM  placée,  d'après  raneien 
droft  eivll,  sous  la  pultfstftice  du  père  et  ta  tutelle  testamenthire  en  lé- 
infime ,  il  fMIaft,  dUnS  ea  acte  aussi  essentiel  que  le  mariage,  l'es- 
pression  dd  éonsenlement  pèrsom^l  de  la  ftiture.  Le  père  et  le  tuteur 
ne  pouvaient  exprimer  qtte  leur  donéenteihent  propre  ;  mais  ce  n'était 
^a'tme  adhésion  atf  coiltlrét,  et  nott  le  contrat.  le  cmêenumau  mime 
éêi  ilpîiwa^  fnUaiê  k  SMHofé,  à  Oe  point  qu'en  droit  romain  le  père  ne 
poevslt  hïre  annuler  le  mariai^e  contracté  sans  son  aveu.  Il  Mait 
donc  la  certitude  du  consentement,  de  la  part  de  la  personne  placée 
som  Tautorité  d'autnii ,  et  de  là  Tindispensable  présence  de  la  femme. 
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encore,  du  temps  de  Gaius»  pour  les  Flamines  majeurs.  ® 
—La  CoemftUm  re{Nrésentait  Tachât  de  la  femme  romaine 
par  le  citoyen  qui  voulait  Tacquérir  pour  épouse,  et  qui 
employait  la  forme  solennelle  de  la  mancipaUon  ''.  —  Sous 
b  solennité  de  ces  deux  formes  symboliques  qui  indiquent 
la  supériorité  de  la  sagesse  ou  du  pouvoir  de  Thomme,, 
le  mari  obtenait  sur  sa  femme  la  puissance  absolue,  ma- 
RUS.  L'épouse  alors  était  qualifiée  mater-famiuas.  — 
Un  troisième  mode,  le  plus  simple  et  peut-être  le  plus 
ancien ,  c'était  rhabitalion  de  la  femme  au  domicile  du 
mari,  l/«M,  exi  ^écution  du  contrat^.  Si  la  première 
année  s'était  écoulée  sans  interruption  de  co-demeurance, 
il  y  avait  puissance  absolue  du  mari ,  mamu  :  la  femme 
était  comme  tuueapée,  par  la  possession  annale^.  Si ,  cha- 
que année,  elle  interrompait  l'usucapion  j)ar  une  absence 
de  trois  nuits ,  elle  lie  tombait  pas  in  manu  mariii;  la  )^i 
des  Xn  Tables  lui  donnait  le  droit  d'interruption*®.  Il  y 


eOaiu ,  I.  s  113.— Tadt.,  Ajm.,  iv.  16.— Plin.,  Hist.  nat. ,  xviii. 
cap.  s. 

7  Présents ,  cniq  témoins ,  dtoyens  romains ,  le  libripens ,  I'homme 
et  la  nus  entre  lesquels  se  fait  la  coemption.  (  Çaitu ,  i.  §  1 13.  )  — 
La  eoempUo  était  nne  coutume  que  Ton  retrouve  dans  les  plus  anciens 
usages  des  Indes.  (  Sirabon ,  lib.  xt.  ) 

S  Gains  indique  ce  mode  avant  les  deux  autres  :  Olim usu ,  far- 

reo,  eoèmptione ,  i.  $  410. 

9  Yehit  annua  possessione  ysucapiebatur.  (  Gaiu$ ,  i.  S  8-  ) 

La  possession  annale  a  joué  un  grand  rôle  aussi  dans  notre  droit 
eoutamier.  En  beaucoup  de  coutumes,  la  communauté  n'existait 
qu'après  Fan  et  jour  du  mariage. 

10  Lege  duodecim  Tabularum  cautum  erat ,  si  qua  nollet  eo  modo 
înmamiffi  mariti  convenire,  ut  quotannis  trinoctio  abesset,  atque  ita 
asum  eujusque  anni  interrumperet.  (  Gaius ,  i.  $  3.  ) 

T.  I.  5 
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avait  alors  mariage  litre.  Uépouse  était  appelée  UXOR  OQ 
liATRONA  *^  :  les  enfants  étaient  également  légitimes. 

La  femme ,  d'après  les  anciens  modes  de  célébration  oa 
d'exécution,  et  conformément  à  la  sévérité  des  mœurs  ro* 
maines,  dans  les  premiers  siècles,  tombait  le  plus  souvent 
•în  mmu  **.  Par  l'effet  de  cette  puissance,  elle  passait  dans 
la  fitmille  du  mari ,  die  partageait  le  culte  des  dieux  do- 
mestiques, sacra  domûs;  elle  avait,  par  rapport  au  mari , 
le  rang  et  les  droits  de  sa  fiUe^'  :  il  y  avait  communica-*- 
tion  du  droit  divin  et  humain ^^;  et  c'était  là  encore,  dit 
Gaius,  un  droit  propre  aux  citoyens  romains  [i.  §  408]. 
La  femme  romaine ,  qui  avait  interrompu  la  cohabitation 
annale,  restait  dans  sa  famille  originaire,  sous  la  puissance 
paternelle  ou  sous  la  tutelle  des  agnats. 

« 
Pour  l'un  et  Fautre  cas,  il  n'y  a ,  dans  les  fragments  de 

la  loi  des  XII  Tables,  aucune  trace  de  la  dot;  mais  cela 

s'explique  facilement.  La  situation  la  plus  générale  était 

11  Cie.,  Topic.  —  S.  Auio-Gell. ,  xvin.  16. 

13  Quintilîen  {InêHluUones,  Ub.  i.  cap.  7]  attribue  la  loi  à  Ronm- 
lu8.  —  Denys  d^Halicamasse  dit  que,  dans  les  premiers  temps,  la 
femme  était  toujours  soumise  à  la  mamu.  (  Liv.  ii.  ch.  35.) 

13  La  femme  pouvait  être  in  manu ,  seulement  pour  les  $aera  dO' 
mus,  et  non  sous  un  autre  rapport  :  Quod  vero  ad  estera  perinde 
liabeator  atque  si  in  manum  non  convenisset.  (  Gaius ,  i.  %  136.  ) 

Filiae  locum  obtinebat....  plaçait  eam  filiœ  jus  nandsd.  (  Gaius ,  i. 
$116.) 

14'Cette  admirable  définition  de  Modestinus  :  «  Nuptis  sunt  oon- 
»  junctio  maris  et  feminœ ,  consortium  omnis  yitae ,  ditini  aiquê  ku' 
»  niant  juris  eommunicalio  { D,  ixin,  3. 1.),  »  suppose  la  communi- 
cation du  culte  domestique  qui  résultait  du  mariage,  dans  les  pre- 
miers temps ,  et  qui  s'était  encore  maintenue  au  m*  siècle  de  TEm- 
pire,  comme  tradition  du  passé  ;  mais  elle  a  ,-dê  plus,  un  sens  très- 
élevé  pour  la  philosophie  du  droit  romain. 
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eeHe  de  la  femme  placée  t»  manu  mariti  :  ce  qui  apparte- 
nait à  la  femme  était  alors  acquis  au  mari  ou  au  père  de 
cduî-ci,  par  droit  de  puissance  et  à  titre  universel,  per  uni- 
veniiatem^^.  — Dans  les  plus  anciennes  mœurs  de  Rome^ 
Fusage  des  fiançailles  {sponsatia)  était  connu ,  et  le  futur 
mari  stipulait  ordinairement  du  père  un  d<m  pécumam 
4|ui  lui  était  acquis  au  jour  du  mariage;  mais  la  dot,  pro- 
prement dite ,  ne  s'introduisit  que  plus  tard,  sous  Tin- 
lueace  des  mœurs  grecques ,  et  lorsque  le  iMriage  libre 
Herint  à  Rome  le  mode  le  plus  usuel^^. 

Par  le  mariage  romain ,  par  l'adoption  et  l'adrogation , 
la  fiunille  est  créée  dans  la  Gté. — ^Pénétrons  maintenant 
dans  l'ensemble  de  sa  constitution,  dans  l'unité  de  puis- 
sance qui  va  en  retenir  et  concenter  tous  les  éléments. 
Cette  unité  de  puissance ,  c'est  la  puissance  paternelle. 

ni. — Le  père  ou  l'aïeul,  considéré  comme  chef  de  &- 
mille,  a  sous  sa  puissance  : 

1*  Ses  en&nts  des  deux  sexes  nés  de  ses  justes  noces , 
<piel  que  soit  d'ailleurs  leur  âge  ;  les  enfants  des  deux 
seies  introduits  dans  la  famille  par  Y  adoption  j  et  les  ci- 
toyens orfro^éf,  avec  leurs  propres  enfants,  qui  sont  au 
nombre  des  petits-fils; 

2*  Les  en&nts  ou  yetits-enfants  nés  du  mariage  de  ses 
fib  ou  petits-fils  {nepotes^  prane potes)., 

3*  Les  brus  mariées  en  justes  noces  et  placées  in  manu  : 

UQuam  in  «muniiii,  ut  uxorem,  receperiiiHis,  Bius  ans  ad  nos 
tnnseinit(Ga««i«,ii.$as.) 

16  Voir  in/'ra  le  ch.  5.  seet.  3.  $  1 ,  où  nous  traitons  la  question  de 
^  ^t  st  dit  origines  du  régime  dotal. 
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filles  de  leur  mari ,  elles  sont  au  rang  de  petites-filles  à 
regard  de  leur  beau-père.  Le  fils  de  famille  ne  peut 
aToir  sous  sa  propre  puissance  ni  ses  enfants ,  ni  sim 
épouse ,  parce  qu'il  faut  être  maître  de  soi  pour  exercer 
puissance  sur  un  autre *^« 

La  puissance  du  chetde  famille  (aïeul  ou  père)  est  pres- 
que absolue  ;  elle  renferme  le  droit  de  souveraine  juri- 
diction, ou  le  droit  de  vie  et  de  mwt,  le  droit  de  vendre 
trois  fois  les  fils ,  une  fois  les  filles  et  les  petit&^n&ats  **; 
mais  elle  s'arrête  devant  le  principe  de  la  liberté  romaine  : 
«  Il  a  été  tant  accordé  à  la  liberté  par  nos  ancêtres,  dit 
»  Constantin ,  que  les  pères  de  famille,  qui  avaient  autre- 
n  fois  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants,  n'au- 
»  raient  pas  pu  leur  enlever  la  liberté**.» 

Le  père  acquiert  par  ses  fils;  les  enfants  en  puissance 
sont  censés,  pendant  la  vie  du  père,  associés  à  la  pro- 
priété de  ses  ^biens  •^.  —  Le  père  de  famille  acquiert  par 
ses  fils,  même  la  gloire.  La  Loi  des  XII  Tables  veut  que  la 
couronne  gagnée  par  le  fils  de  famille  soit  portée  aux  fu- 
nérailles du  père  comme  aux  funérailles  du  fils'*. 

Le  chef  de  famille  est  père  à  Tégard  des  uns,  aïeul  à  Té- 

17  Dig.  XLYiii.  5.  31.  In  sua  potestate  non  videtur  habere  qui  non 
est  su»  potestatis.  (  Ulp.  ) 

IS  Tabul.  IV.  3.  Jus  viTiE,  hegis,  verdbndiqub  sos  jrus  bsto.  Paul 
dit  : . . .  Licet  eos  exheredare  quod  et  oectd«r^licebat.  (  D,  xxxiii.  3.11.) 

19  God."vin.  47.  lO.Libertati  a  Msyoribus  tantum  impensum  est,  ut 
patribus,  quibus  jus  titse  in  liberos  necisque  potestas  olim  erat  per- 
missa,  lîbertatem  eripere  non  liceret. 

30 Gains,  n.  157.  —  D.  xxxviii.  9. 1.  §  13.  —  Quasi  olim  hi  domini 
essent. 

31  Cie^  de  Leg.,  ii.  34.  «  Goronam  virtute  partam ,  »  et  ei  qui  pe- 
perîsset  et  ejus  parenti ,  sine  fraude  esse  Lex  impositam  jubet. 
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gird  des  autres;  mais  il  tient  toute  la  puissance  concen- 
trée dans  ses  mains  ;  il  est,  par  excellence,  le  citoyen  «in 
jftriê;  ses  fils  non  émancipés  sont  tous  également  alieni 
fwriê.  Cest  seulement  à  la  mort  du  père  que  les  fils  succé- 
deront à  la  puissance  sous  laquelle  ils  seront  restés  tou- 
jeurs  placés^  Les  fils  continueront  la  personne,  la  puis- 
sance, le  domaine  du  père,  et  les  sacrifices  privés  dont 
la  loi  veut  la  perpétuité**. 

Héritiers  ai  iniesM,  les  en&nts  en  puissance  sont  héri- 
tiers siens  et  nécessaires;  mais  le  citoyen,  Chef  de  &mille, 
peut  en  ordonner  autrement  par  acte  solennel  de  dernière 
volonté.  Il  dicte  la  Loi  à  sa  famille,  par  son  testament, 
pour  le  temps  où  il  ne  seva  plus.  Il  dispose  librement 
de  son  patrimoine  et  de  la  tutelle  des  enfiints  impubè- 
res. La  Loi  des  XII  Tables,  qui  Ta  investi  pendant  sa  vie 
'de  la  souveraine  juridiction  sur  la  personne  de  ses  en- 
fants, rinveslît  encore,  au  moment  suprême,  de  la  toute- 
puissance;  et  il  l'exerce  sur  la  personne,  parla  nomina- 
tion du  tuteur  testamentaire;  sur  les  biens^  par  la  liberté 
absolue  de  distribution  ou  de  disposition  :  cri  legassft 

îCPEB  PECUMA  TUTELAVE  SUJE  REl,  ITA  JUS  ESTO  *'. 

La  puissance  paternelle  réunit,  par  conséquent^  tous  les 
attributs  de  la  souveraineté  domestique  sur  les  personnes  et 
sur  les  lrien$  pendant  la  vie  et  même  après  la  mort  du  père« 

Le  chef  de  famille,  qui  a  le  droit  d'insdtuer  un  ou  plu- 

M  Satra  prtfola  perpetoa  manento  (  Cic.,  de  Leg.,  il.  a.  19.  )  —  Et 
«latîm  morte  parentis  quasi  continuatio  domlnii.  (ifuf.,  in.  ftl.  3.)  ^ 
Bttm  Tient  de  lîerus  :  Teteres  enîm  haeredes  pro  dominis  appellabanft. 
Uwi.,  n.  ta.  7.  ) 

n  Tabal.  y.  S.  —  Res  comprend  la  famflle;  les  enfants,  en  ce  sens, 
wit  reipalrif. 
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ueurs  héritiers  autres  que  les  héritiers  siens»  peut  insti* 
tuer  même  son  esclave ,  en  le  déclarant  expressément  li- 
bre par  son  testament»  cum  libertaU^*.  L'esclave  institué 
par  le  testament  devient  héritier  nécessaire ,  et  subit  ea 
son  nom  seul  l'ignominie  de  la  vente  des  biens  du  testateur 
qui  serait  mort  insolvable  :  aussi  l'institution  de  l'esclave 
peut  être  faite  au  premier,  au  second  degré  >  à  un  rang 
ultérieur,  par  substitution,  au  gré  du  testateur  qui  veut 
protéger  sa  mémoire  contre  la  poursuite  de  ses  créanciers. 

Le  père  de  famille  peut  passer  ses  enfants  sous  silence 
dans  son  testament;  il  n'est  pas  encore  obligé  de  les  ex- 
héréder  expressément  ;  il  peut  instituer  à  son  choix  un  ou 
plusieurs  de  ses  enfants»  qyi  sont»  dans  ce  cas  encore, 
héritiers  siens  et  nécessaires'^. 

Ce  testament  est  un  acte  souverain  qui  met  une  loi 
particulière  au  dessus  de  la  loi  générale  de  succession  ab 
intestat;  aussi  le  testament  romain,  dans  sa  forme  primi- 
tive» était-il  revêtu  des  solennités  de  la  loi  elle-mêine;  le 
citoyen  testait  dans  les  Comices.  Les  Comices  par  curie 
étaient  convoqués»  deux  fois  l'an,  pour  cet  acte  de  sou- 
veraineté. 

Si  le  citoyen  romain  est  sous  les  armes ,  prêt  à  com- 
battre pour  la  République,  il  trouve  dans  l'armée»  compo- 
sée de  citoyens  »  l'image  des  Comices  ;  il  teste  devant  ses 
compagnons  d'armes  et  ses  concitoyens»  in  prûcinctu. 

Le  testament  est  une  Loi;  de  là  plusieurs  conditions 
nécessaires: 

24  Gaius,  II.  158.  PoiimorUm  tesUUorù  proUnui  liber  et  hœrei  est. 

35Sui  heredes....  necessarii  ?ero  ideo  dicimtar  quia  omnimodo, 
Telint  nolmtye,  tam  ab  inUsMo  qaam  ex  leêtamenlo  haeredes  fiont. 
(Gaîas,n.  157.) 
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r  Le  testament  est  écrit,  et  doit  être  fiût  uno  cantextu; 
car  ce  ijui  est  fait  par  des  comices  interrompus  est  noh 
ayenu; 

^  Le  testateur  doit  être  capable  au  moment  du  testa- 
ment, puisque  c'est  dans  ce  moment  solennel  qu'une  loi 
est  faite  Y  et  que  la  confection  de  la  loi  suppose  la  plus 
grande  capacité,  celle  du  légiidateur  ou  du  souverain  : 
nulle  dans  ce  moment ,  elle  ne  pourrait  vabir  par  aucun 
événement  postérieur;  c'est  la  règle  Catonienne,  ou  la 
lè^  de  nullité  radicale  à  laquelle  s'est  attaché  le  nom  de 
Caxon; 

3*  Le  testateur  doit  être  capable  au  moment  de  la 
mort,  puisque  la  loi  n'est  exécutoire  qu'après  son  décès, 
et  que  le  législateur  doit  avoir  persévéré  dans  sa  volonté 
pour  qu'il  y  ait  exécution  ;  mais,  pour  persévérer  dans 
une  volonté  législative ,  il  faut  être  capable  de  voLOiiTé 
jusqu'au  moment  suprême; 

4*  L'héritier  institué  doit  exbter,  doit  être  ime  per- 
sonne certaine  et  capable,  ou  participer  au  droit  de  la 
Qté  au  moment  du  testament,  afin  que  les  Comices 
pivssent  apprécier  et  confirmer  la  volonté  ilu  testateur*^  ; 

5*  Vhénûev  doit  être  capable  au  moment  du  décès, 
parce  que  la  loi  faite  pour  les  citoyens  romains  ne  peut 
être  rédaméé  ou  exécutée  que  par  des  citoyens  capables; 

6*  Le  testament  dmt  commencer  par  l'institution  d'hè- 

36  Les  trois  premières  règles  sont  restées  dans  le  droit  romain 
comme  essentielles;  la  première,  uno  eoniextu^  n'est  pas  suivie  dans 
IcDrdtfirançajspour  le  testament  notarié,  mais  pour  la  siiscriptionda 
testament  mystique.  {Àri.  971.  72.  76.) 

La  quatrième  r^le  a  été  modifiée ,  en  droit  romain ,  quant  omx  poê- 
^temet ,  après  la  désuétude  du  tesUmeat  eattUis  tcmitiii. 
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ritier,  qui  en  est  le  fondement  {eaput  ei  fundamentum);  les 
dispositions,  les  affranchissements,  les  legs  particuliers 
en  tirent  leur  force*^. 

7*  Le  citoyen  a  le  choix  ou  de  laisser  le  règlement  de 
sa  succession  ab  intestat  à  la  loi  générale  dé  la  Gté ,  ou  de 
dicter  sa  loi  particulière  {legemcondere,)  Mais  ces  deux 
lois  ne  peuvent  s'exécuter  en  mênie  temps  :  l'une  exclut 
Tautre;  de  là  venait  la  règle  que  le  citoyen  ne  peut  mou- 
.rir  testât  et  intestat  :  Tunité  est  imposée  à  l'hérédité  testa- 
mentaire ou  légitime ,  qui  est  le  grand  moyen  d'acquérir 
per  universitatem  '*. 

Les  testaments  calatis  Comitiis  et  infrocinctu  sont  les  plus 
anciennes  formes  de  tester,  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre.  Le  droit  civil  des  XII  Tables  a  trouvé  une  au- 
tre forme  en  faveur  du  citoyen  qui,  hors  des  murs  de 
Rome,  ou  pendant  l'intervalle  des  Comices  par  curies, 
était  pressé  par  la  crainte  d'une  mort  prochaine  ^^.  Le 

37  G€tte  sixième  règle  a  conservé  toute  sa  valeur,  sauf  la  pîace  de 
Finstitution  dans  le  testament.  La  priorité  de  l'institution ,  capvLi  tesla- 
menli,  étdit  encore  le  droit  au  temps  de  Gaius  (ii.  $  329.  )  Celle  de 
rinstitution  de  Tesclave ,  cum  Hhertaie,  a  été  modiûée.  La  liberté  a 
été  supposée  dans  Tinstitution  même.  {Insl,  Jusl.  )  Elle  n*a  plus  eu 
besoin  d*étre  exprimée  formellement. 

28  La  règle  fondamentale  qu'on  ne  peut  mouirir  partie  têskU  et  partie 
intesiat,  a  cessé  positif  ement  dans  le  iestament  miUtaire^  sous  TEmpire . 
Elle  peut  aussi  cesser  d*étre  applicable ,  ex  post  fMlo,  par  Teffet  de  la 
sentence  du  juge,  quand  il  y  a  eu  exercice  de  la  plainte.  d'inofBciosité, 
et  que  l'héritier  n'a  réussi  qu'à  l'égard  d^l'un  des  institués.^Celui  qu* 
a  intenté  la^lainte;vient  à  l'hérédité  jure  sanguinis,  (P.  y. -2-15,  24.^ 

29  Gaius,  ii.  $  102.  Sijubiia  morU  urgehaiur. 

G.  Hugo  (  HUUnre  du  D.  R.  )  pense  que  ce  mode  fut  introduit  en  fa- 
Teur  des  affranchis,  auxquels  l'accès  des  anciens  comices  par  curies 
était  très^diflicile.  Selon  lui,  les  affranchis ,  quoique  citoyens  romains, 
n'auraient  pas'eu,  dans  les  premiers  temps ,  la  faculté  de  tester.  Les 
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Romain  peut  tester,  par  ce  troisième  mode,  en  employant 
h  fofme-soIenneQe  de  la  mancipation.  Alors  il  agit  comme 
père  ou  comme  maître  :  il  vend  son  patrimoine  solenneK- 
lement  à  Vempior  famUiœ^  <[\xi  est  son  héritier  institué, 
et  auquel  il  impose  ses  volontés,  soit  eh  les  exprimant 
oralement  (nuncupaiio) ,  soit  en  lui  remettant  des  tablet- 
tes qui  les  contiennent ,  en  présence  de  cinq  témoins , 
citoyens  romains ,  et  dn  UlnipeM  qui ,  dans  les  premiers 
temps,  était  peut-être  pontife  où  patricien.  Cette  forme 
wiUraduelle  de  tester,  plus  libre  et  plus  facilement  à  la 
disposition  de  tous  les  citoyens  ,  ingénus  ou  afl&*anchis , 
fat  employée  d'abord ,  de  préférence ,  par  la  classe  plé- 
béienne; elle  ne  gênait  en  rien  la  faculté  de  révocation  , 
malgré  son  apparence  de  contrat  et  d'institution  contrac- 
tuelle ;  elle  devint  la  forme  générale  de  tester  selon  le 
Droit  civil.  EUle  trouvait  sa  sanction  dans  la  Loi  des 
XlI  Tables ,  laquelle  déclarait  improbes  et  iiidignes  du  droit 
de  Umoigtker  et  de  tester  les  témoins  ^  le  libripens  refusant 
leur  témoignage  ^^  et  condamnait  le  faux  témoin  à  être 
précipité  du  haut  de  la  Roche  Tarpéienne  '*. 

coniees  par  curies ,  placés  sous  rmflaence  des  pontifes ,  ne  s'ouvraient 
pis  aux  affranchis  y  comme  aux  autres  citoyens,  pour  changer  la  loi 
cmle  d'hérédité  ab  intestat,  favorable  aux  droits  des  patrons.  Le  tes- 
tament pfr  œs  et  libram  amrait  été  trouvé  en  vue  des  affranchis ,  à  qui 
la I»i  des  Xn  Tables  aurait  enfin  accordé  le  droit  de  tester,  tant  dé- 
sné  par  eux.  ~  Ce  sont  là  des  conjectures  auxquelles  les  textes  man- 
quent complètement.  —M.  Guérard  (  1840)  (  Essai  sur  VHist,  du  dr<nt 
frivèdes  Jtom.  ),  suppose  que  le  testament  per  œs  et  libram  a  eu  deut 
ftgesjun  avant,  rautre  après  la  Loi  des  XII  Tables;  mais  sa  suppoei* 
tioD  tient  à  fidée  fondamentale  de  son  livre ,  qu'il  y  avait  deux  espèces 
^  droit  mil ,  nEUX  citbs  dans  Rome.  (  Essai ,  p.  465.  ) 

ao  Tab.  vni.  M.  Improbus  et  intestabilis. 

M  Aulo-Gell. ,  XX.  I.  e  Saxo  Tarpeio.  Cic.,'Oflf.  m.  29.  Fidem  in 
Cipitolio. 
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Montesquieu  rattache  rorigine  du  testameat  ronuoD  i 
la  Loi  des  XII  Tables.  Les  historiens  qui  regardent  cette 
Loi  comme  une  transaction  entre  les  deux  Classes  riva- 
les, indiquent  aussi  le  testament  comme  une  conquête  de 
la  révolution  plébéienne **.  G.  Hugo  rapporte  aux  temps 
primitifs  de  Rome  le  testament  calalis  Comitus  et  in  fro- 
emetu. — La  distinction  d'origine  clairement  marquée  par 
Gains  entre  les  testaments  calais  Comitiis,  in  procinetu, 
et  le  testament  per  9ds  et  libram ,  résout  à  nos  yeux  toute 
la  difficulté  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion.  <  Deux 
espèces  de  testament,  dit  le  Jurisconsulte,  existaient  au 
commencement,  iNrrio  ;  une  troisième  espèce  s'y  joignit 
ensuite,  accesni  deinde  tertium  genus....  Ces  deux  pre- 
mières formes  tombèrent  en  désuétude  :  le  testament  ;Mr 
M  et  libram  fut  seul  conservé  dans  Tusage  des  citoyens  :  « 
Telles  sont  ses  expressions.  [II  —  §  402].  —  Or ,  le  tes- 
tament per  aes  et  libram ,  tous  les  historiens  le  consta- 
tent, est  né  du  Droit  des  XII  Tables  :  les  testaments  anté- 
rieurs, les  formes  connues  ab  initia ,  devaient  donc  exis- 
ter avant  les  XII  Tables,  et  remontaient  aux  Comices  par 
curies,  les  seuls  Comices  des  premiers  siècles  de  Rome. 

rV.  —  Nous  avons  vu  les  enfants  ou  petits -fik,  na- 
turels et  adoptifs,  soumis  à  la  puissance  du  père  ou  de 
l'aïeul.  C'est  la  famille  immédiate,  en  ce  sens  que  tous 
ces  descendants  sont  placés  sous  la  puissance  directe  ou 
immédiate  du  cbef  de  famille. — Là  se  trouve  aussi ,  à  son 
origine ,  lagnation  romaine.  Tant  que  l'auteur  commun 
existe,  tous,  pères  et  enfiints,  frères,  oncles  et  neveux 

83  Montesq.,  )iv.  xxvii,  ch.  luiiq.  —  M«  Michelet,  Hist.  rom.f  ^ 
138.  13S.  —  Gaiifl ,  traduit  id.,  p.  885. 


GSAP.  IV.  DBOrr  DES  Xn  TABLES.  SBCT.  U.  75 

sont  iwnmis  à  la  puissance  de  Taieul  qui  ne  les  aura  pas 
énMDcipés.  Nés  auprès  du  père  commun  ou  pour  le  père^ 
ÊicmUi  ^^  ils  sont  étroitement  unis  par  ce  Ken  de  soumis- 
flH>n  à  la  puissance  paternelle  :  entr'eux  ils  sont  Agnats; 
îb  portent  le  même  nom  ;  et  tous  les  membres  de  la  famille 
qui,  ai  le  chef  était  encore  vivant,  seraient  soumis  à  sa  puis- 
sance ,  conserveroQt  dans  la  suite  le  caractère  d  agnats. 
Ainsi,  Taîenl  et  le  père  étant  morts,  les  enfants  devien- 
nent tvîjiirM,  et  les  fils  peuvent  devenir  souches  de  nou- 
velles familles;  mais  agnats  d'origine,  et  selon  le  Droit 
civil,  ils  conservent  le  caractère  d'agnation  tant  qu'ils 
restent  dans  la  famille'^.  Ils  sont  agnats  entr'eux,  et  par 
rapport  aux  firères  de  leur  père,  c'est-à-dire  à  leurs  on- 
des paternels  {patrui)  ;  leurs  enfants,  fils  de  frères  ou 
cousins  {fraires  patrueUs)^  sont  agnats  entr'eux  et  par 
rapport  aux  en&nts  et  descendants  de  leurs  oncles  pa- 
ternels'^.  Tous  sont  parents  par  les  mâles  du  côté  de 

tt  On  les  appelait  adgnati^  adcnali ,  par  contraction  doa  oiots  ad  ewm 
«al».  Les  parents  maternels  étaientappelés  cagnaii  {eum  ea  naît. }  Qnasi 
tmnm^noêeendi  iniimm  AoènmiU,  dit  Labéon  (D.  xxxyiii.  S.  1. 
S 1.)  —  Qood  qnasi  una  commumiUrve  nali ,  Tel  ab  eodem  orti ,  pro- 
fnitisînt,  dît  Modestinus  (D.  xxxTin.  10.  4.  S  1.)  Ces  étymologies 
nadent  bien  sensible  la  différence  primitÎTe  des  agnaU  et  des  eognaU  * 
Nsqiie  Fagnation  reposait  sur  la  puissance  da  père ,  et  la  eognation , 
air  le  rapport  parement  naturel  de  la  naissance  par  la  mère  on  du  côté 
ielanière. 

l4Pâtre-&milias  mortno,  singnli  singulas  £Eunilias  babent;  tamen 
Maies  qui  sub  onins  potestate  fueront,  recte  ejusdem  familiaB  appel- 
i^uatnr.  (  Ulp.,  de  Verb,  Sig.  D.^i^  195.  Gaiuê,  m.  S  10.  ) 

ts  l«s  cousins  da  oAté  de  la  mère ,  les  fils  de  ses  sœurs ,  étaient  ap- 
peléi  cimio6Hiit  :  «  Qui  quasve  ex  dnabus  sororibus ,  consobrini ,  eon-    . 
*^lv>a«que,  quasi  eoNJororim...  sed  fere  Yulgas  onmesistoscommoni 
*n«Uatioae  eonsobrinos  vocant  (  Gaiuê,  D.  xxxtiii.  10. 1 .  S  S.  ) 
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l'aïeul  paternel  qui  origînaîrement  avait  la  puissance  et 
qui  Tauraii  encore  s'il  rivait  ;  tous  portent  son  nom. 
L'agnation  est  par  conséquent  un  lien  naturel  et  civil  « 
qui  rattache  la  iamille  romaine  à  un  chef  commun  et  au 
jïrincipe  de  la  puissance  paternelle. 

Li^ famille  romaine,  considérée  au  double  point  de  vue 
de  la  puissance  paternelle  et  ^e  Tagnation,  se  divise  en 
deux  lignés  ,  la  ligne  umECTE  et  la  ugne  transver- 
sale ,  sur  l'étendue  desquelles  chaque  génération  forme 
un  degré.  L'aïeul  et  le  père  sont  la  base  commune  de  la- 
quelle partent  les  deux  lignes.  Mais  la  ligne  transversale 
est  double ,  en  ce  sens  qu'à  chacun  des  Chefs  directs 
de  la  famille,  l'aïeul,  le  père,  se  rattache  une  série 
transversale  de  générations  qui  représente  l'agnation.  La 
Loi  des  XII  Tables  comptait  l'agnation  jusqu'au  dixième 
degré'®;  le  tableau  suivant  ligure  la  famille  jusqu'au 
sixième. 


2 
AVX3S. 

1 

PÀTBA. 

s. 

4. 
6. 
6. 

Patmus. 

Patruelis.            2. 
Patruelis  filius.  3. 
Patruelis  nepos.  4. 

6. 

6. 

Frater. 
Fratris  filius. 
Fratris  nepos. 
Fratris  pronepos. 
Fratris  abnepos. 

1. 
2. 
8. 
4. 
5. 
6. 

1 

Filius. 

Nepos. 

Pronepos. 

Abnepos. 

Atnepos. 

Trinepos. 

La  puissance  paternelle  s'exerce  sur  la  ligne  directe 


36  Instit.  m.  6.  5.  «  Adgnationis  quidem  jtire ,  admitti  aliqaem  ad 
»  bttredîtatem  etsi  deeimo  graiu  sit,  sife  de  Lege  XII  Tab.,  sÎTe  ds 
»  FiUcto  qoœniiniis.  • 
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dont  les  d^rés  successifr  constitoent  la  ftunille,  dans  le 
fré$mt  et  dans  tautnir;  l'agnation  s'exeree  sur  la  ligne 
Innsirersale  des  oncles  paternels  et  de  leurs  descendants, 
et  sur  la  ligne  transyersale  des  frères  et  descendants  de 
vÈres. 

La  puissance  pat^nelle  fonde,  comme  on  l'a  yu«  Thé- 
redite  du  premi^  ordre,  ou  des  kéritUrê  rims:  lagnation 
finklele  second  ordre  d'hérédité ,  celui  des  agnats.  Quand 
le  citoyen  meurt  intestat  et  sans  héritiers  siens,  Tagnat 
le  plus  proche  est  FhMtier  appelé  par  la  loi  des  XII  Ta- 
bles"; il  est  aussi  le  tuteur  légitime,  à  défaut  de  tuteur 
testamentaire,  n  le  chef  de  femille  a  laissé  des  enfimts  ou 
petits-enfants  impubères. 

Le  citoyen  pubère,  mi/um,  ayant  la  capacité  natu- 
relle et  civile  de  se  marier,  est  investi  par  cette  raison  de 
Texercice  de  tous  ses  droits  ;  et  d'après  la  Loi  des  XII  Ta- 
bles, le  mineur  pubère  n'a  pas  de  curateur,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prodigue  ou  furieux.  L'agnat  le  plus  proche 
est  le  curateur  légitime  {cnstas)  du  furieux  ou  du  prodi- 
gue. Il  a  la  garde  de  sa  personne  et  la  pleine  adminis- 
tration du  patrimoine '^.  Le  curateur  est  légitime  ou  Ao- 
noraire^  c'est-à-dire  donné  par  la  loi  ou  le  magistrat;  il 
ne  peut  pas  être  imposé,  comme  le  tuteur,  par  le  testa- 
ment du  père  de  famille*^. 


t1  PlOXIMUS  ADCIIATUS  VÂXIUAM  HABBTO.  —  (TaB.  Y.  4.  GaIUS, 

m.  $11.) 

3S  Tab.  T.  7.  Gains ,  i.  709.  Ulp. ,  Frag.  xii. 

39  Les  interprètes  en  ont  donné  pour  raison  que  le  testament  romain 
1  pour  objet  essentiel  de  créer  on  droit  relatif  à  la  personne^  un  droit 
tout  personnel ,  Vfniiilulwn  d'hérilier.  Or,  le  tuteur  est  donné  prind- 
paleroent  à  la  personne  du  pupill«*;  mais  le  curateur  est  donné  surtout 
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La  Gognation,  c*e8t*à-dire  la  parenté  par  la  mère 
ou  les  personnes  du  sexe  fémmin,  formait  une  parenté 
purement  naturelle  ^  qui  n'avait  rien  de  commun  avec 
Taguation  ou  la  parenté  ^Me.  Le  fils  de  la  sœur  n'était 
pas  censé  naître  dans  la  famille  à  laquelle  appartenait  ou 
avait  appartenu  sa  mère  ;  l'oncle  maternel  {emmcuhui) 
n'était  donc  pas  un  agnat  par  rapport  au  fils  de  la  soeur. 
Entre  l'onde  maternel  et  ses^neveux,  ou  leurs  deseoidaativ 
il  j  a  seulement  la  cognatîoii  ;  ^  la  Lœ  des  XII*TabIesne 
reconnaît  aucun  droit  d'hérédité  dans  la  ligne  transver- 
sale des  cognats.  Ceux  qui  naissaient  suivaient  la  famille 
de  leur  père  et  non  celle  de  la  mère  ;  c'était  là  le  principe 
constitutif  de  la  famille  civile  :  «  Qui  fMcuiÊitur,  pairis  ntm 
»lMtris  famUiam  sequuiUur*^.  » 

Passons  à  la  Gens  et  aux  Gentiles. 

Y.  —  La  famille  n'est  pas  constituée  seulement  dans 
le  présent  et  en  vue  de  l'avenir  ;  elle  existe  aussi  ou  peut 
exister  dans  le  passé.  L'aïeul,  le  père,  qui  sont  devenus 
la  souche  d'une  famille,  pouvaient  tenir  eux-mêmes  à 
une  race,  c!est-à-dire,  en  droit  mil,  à  une  Gens  plus  ou 
moins  ancienne  dont  ils  portaient  le  nom.  La  gens  est  la 
famille  antique,  primitive,  toujours  ingénue  ou  pure  de 
servitude,  qui  a  donné  son  nom  générique  aux  familles 
particulières  issues  d'elle,  lesquelles,  en  se  multipliant, 

aux  biens ,  et  la  nominatien  du  curateur  devait  être  confirmée  par  le 
magistrat.  Il  serait  plus  simple  de  dire ,  avec  les  jurisconsultes  romains, 
'en  semblable  occurrence  :  Non  enim  de  innnium  quœ  a  majonbuê  eoi^ 
sUiuUL  iufU  ratio  reddi  potest,  (  Julianus.  ) 

40  Gains ,  i.  $  156.—  Plus  tard ,  le  mot  eognalio  iîit  appliqué  a  toute 
parenté  paternelle  ou  maternelle. 
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86  soDt  distinguées  de  la  race  génératrice ,  par  un  sur- 
nom de  famille  ou  de  branche. 

L'agnation ,  comme  on  Ta  déjà  dit,  est  fondée  sur  la 
puissance  paternelle;  elle  unit  tous  ceux  qui  seraient 
placés  sous  la  puissance  du  même  chef  de  famille,  s'il  yi- 
Tait  racore,  et  par  conséquent  tous  ceux  qui ,  dans  le  Ta-- 
Ueau  généalogique  de  la  famille  romame ,  sont  placés  en 
ligne  transversale  au  dessous  de  ce  chef  de  famille, 
rAÎECL ,  que  nous  prenons  pour  point  de  départ. 

An  dessus  de  Faïeul,  sont  le  bisaïeul  {froavuê)^  le  tri- 
fltfeul  {abamu)^  le  quadrisaïeul  (atamê)^  etc. ,  qui  ont  pu 
avoir  plusieurs  enfants,  lesquels,  en  se  mariant,  ont  pu 
deyenir  des  souches  de  nouvelles  familles,  et  constituer 
des  lignes  transversales  absolument  semblables  à  celles 
que  nous  avons  vues  partir  de  Taïeul  et  du  père,  et  repré- 
ter  fagnation.  Mais  ceux  dont  les  lignes  transversales  se 
rattachent  au  bisaïeul,  au  trisaïeul ,  etc.,  n'ont  jafinais  été 
eertainement,  et  n'ont  jamais  pu  être  sous  la  puissance  de 
Faîeul,  qui  appartient  aux  géaoïérations  subséquœtes.  Ils 
ne  sont  donc  pas  des  agiMfs ,  par  rapport  aux  parents  des 
degiés  inférieurs ,  mais  ils  font  partie  de  la  race  antique, 
de  la  GENS;  ils  sont  des  GsrnnLEs. 

Ainsi ,  le  Tableau  généalogique  doit  se  diviser  eu  deux 
parties.  Au  dessus  du  tableau  qui  commence  à  l'aïeul,  on 
peut  en  tracer  un  autre,  qui  partira  de  YAtavus  on  Tri- 
ttnm  (sixième  dans  la  ligne  ascendante) ,  et  qui  aura  des 
séries  irmêversaUi  de  même  étendue.  Eh  bien!  l'aïeul, 
dans  ces  tableaux  superposés ,  formera  le  point  de  par- 
tage entre  l'agnation  et  la  gentilité  :  tout  ce  qui  sera  au 
dessous  de  lui ,  il  l'aurait  sous  ^  puissance  (iub  uniu$ 
foUêtate),  s'il  vivait  encore  ;  tout  ce  qui  sera  au  dessus 
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de  lui  serait  évidemment  en  dehors  de  sa  puissance.  Or, 
c'est  la  possibilité  ou  l'impossibilité  de  soumission  à  la 
puissance  du  même  chef  de  famille  qui  est  le  caractère 
distinctif  donné  par  Ulfusn  ,  et  qui  fait  la  yéritable  sépa- 
ration de  l'agnation  et  de  la  gentilité.  Tous  les  parents 
qui  formeront  ligne  transversale  àpaftir  de  /'AÏEUii,  rq[iré- 
senteront  ïagnation;  tous  ceux  qui  formeront  ligne  trans^ 
versale  au  destuê  de  /'aïeul  ,  représenteront  la  gmUUUi. 

Ce  partage  dans  l'arbre  généalogique  de  la  famille  ro- 
maine est  fondé  sur  les  textes  de  Gcéron,  de  Gaius, 
d'Ulpien  et  de  Paul.  Le  texte  de  Paul  est  tellement  pr^ 
cis,  qu'il  ne  peut  même  laisser  aucun  doute  :  <  AgnaU  auUm 
euni  cognaii  virilù  eexus^  per  virilem  eexitm  deecendenietf  eietU 
fUiuê  fralris,  et  patruus,  deingeps  et  tota  succes^o^*  ».  ' 

Prenomen  sera  le  nom  de  l'individu  »  iVoMeii  le  nom  de 


41  Paul ,  Sent.  iv.  S.  %  18.  GoUat.  leg.  Mosaïe.  et  Roman.,  tit.  l&.^j 
C,  8.S13.  ..  • 

Çicéron  définit  les  GenliUê  :  «Qui  inter  se  eodem  nomine  sont;  qui 
ab  ingenuis  orîundi  sunt;  quoram  majonim  nemo  senritutem  seni- 
vit  ;  qui  capite  non  sont  deminuti.  (  Tcfie.  S. } 

U  ne  parle  pas  de  la  soamission  à  la  puissance  paternelle  comoie  élé^ 
ment  de  la  Gentilité,  caractère  marqué  par  Paul,  Gains ,  Ulpien,  quand 
il  s'agit  de  Tagnation.  —  L'Agnatîon  et  la  gentilité  ne  peuvent  donc 
pas  i^re  confondues  comlbe  elles  Tout  été  par  Pingénieux  auteur  d'un 
Système  nouveau  (M.  OnjoLAir,  dans  ses  ImliMi.) 

Gains  i.  $  166  :  Sunt  autem  agnati  per  virilis  sexus  personas  co. 
gnatione  junctl,  quasi  a  pâtre  cognati,  veluti  frater  eodem poCfenatus, 
fratris  filius ,  neposve  ex  eo;  item  patruus  et  patrui  filius  et  nepos  ex 
eo.(/d.  m.  $10.) 

Ulpien,  D,  l.  16. 195.  §  3,  de  Verh,  Signif.  :  Gommuni  jure  familiam 

dicimus  omnium  agnalùrum  ;  nam  etsi ,  patre«familias  mortuo ,  sio- 

guli  singulas  familiam  hàbent,  tamen  omnes  qui  sus  cnius  potestate 

fubbunt;  recte  ejusdem  familîae  appellabuntur,  qui  ex  eadem  domo  et 

^enif  proditi  sunt. 
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hnce«  Agmtmem  le  nom  ou  somom  de  h  bnnche,  de  h 
femillespécbie,  Cogmomem  le  samoni  possibie  de  nndÎYÎda. 
Ibiis  Pubfios  Cornefiiis  Sâpio  Afirîcaaos,  RmUim  sera  le 
préncHD  de  luidhîda,  CarmeUm  le  nom  de b  race,  ^Sofio 
le  oom  defiunille,  Afrienms  le  sarDom  héroïque  de  Fin- 
ditida.  Le  Tainqueur  de  Carihage  sera  donc  indiqué 
cQouDe  appartenant  à  h  famille  des  Scipions  et  à  b  race 
Conicfia,  qui,  outre  b  famille  des  Scipions,  contenait 
tdles  des  Lentnllns,  des  Dobbella,  des  Rufinus  et  plu- 
sieurs autres.  La  G£3(s  sera ,  par  rapport  aux  diverses  b 
milles,  ce  que  le  genre  est  par  rapport  aux  espèces;  aussi 
le  mot  foutf  es^  employé  souvent  pour  fem$^  notun- 
ment  par  Gcéron,  par  Festus^*;  et  Qcéron,  qui  em- 
ployait  indifieremment  Tune  ou  lautre  expression  ,  a 
donné  du  genre  une  définition  également  applicable  à  la 
DotîoQ  de  b  GES&,  telle  que  nous  venons  de  b  détermi- 
ner :  «  Le  yemre  est  ce  qui  anbrasse  deux  ou  plusieurs 
■  parties  semblables  entre  eUes  par  un  caractère  commun, 
*  mais  différentes  par  quelque  chose  de  particulier.  >  La 
GEXS^  b  race,  est  aussi  ce  qui  embrasse  plusieurs  familles, 
totîomrs  ingénues ,  sonblables  entre  elles  par  lorigine , 
le  nom ,  b  communauté  des  sacrifices  («lu  simiUs  commm- 
Maf  fMdaai  ),  mais  diffirentes  par  le  nom  et  Tagnation 
de  chaque  bmille  spéciale  {spede  aulem  diffemUes)  * 


k*3 


^  Cic.  de  Leg.  1.8.  —  F£ST€S  ,  •  Gentiiis  dfidtur  et  ex  codem  ge- 

•  •art ortu,  et  is,  qui  sîmilî  nomine  appellator,  nt  ait  Cmnmâ  :  Gea- 

•  tiles mOn  nmt,  qui  meo  nomine  appellantor.  >  (Lib.  tii  ,  éd.  Mul- 
Ul,  18».) 

^^MHwantan  estqaodsoi  simîles  eommnniotte  qnadam ,  speeie 
*>»ttSMcatat,daas  aat  pliires  complectitar  partes.  (0» (Mu.  i. 
41.  )  -  il  fat  reaian|iier  que  c'est  en  pariant  dn  droit  ciriJ,  poor  en 
^'^cniinier  la  méthode,  que  Cieéron  donne  eette  définition  ;  et  b  dé- 

T.l.  6 
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De  là  il  résulte  que  les  membres  de  la  race ,  les  gen^ 
tiles ,  dont  lancienne  généalogie  s'est  continuée  par  les 
parents  mâles  et  paternels,  doivent  venir  dans  Tordre  des 
droits  de  famille  et  de  succession  après  les  agnats  ;  c'est 
ce  que  veut  la  Loi  des  XII  Tables  :  «  Sei  adgnatos  nec 
ESOT ,  Gemilis  famiuam  NANaTOR**.  »  —  Par  hypo- 
thèse y  dans  la  famille  de  P.  Cornélius  Scipion  F  Africain , 
ce  n'est  qu'à  défaut  d'agnats  dans  la  famille  des  Sci- 
pions^* ,  que  les  gentils ,  les  Cornélius  Dolabella  ou  Len- 
tulus^,  viendront  à  la  succession  selon  leur  degré  de  pa- 
renté et  de  proximité.  —  A  défaut  d'agnats,  les  Gentils 
auront  aussi  la  tutelle  des  impubères  et  la  curatelle  des 
furieux  et  des  prodigues*''. 

finition  spéciale  qa'il  a  présentée  (dans  ses  Topiques)  sur  les  geniiles 
rentre  parfaitement  dans  cette  notion  :  le  rum  commun  de  plusieurs  /o- 
milUs ,  Vorigine  toujours  ingénue,  le  maintien  dans  la  famille  civile  ^ 
sont  des  caractères  généraux ,  et  forment  le  genre^  par  rapport  aux  fa- 
milles diverses  qui  tiennent  de  loin  à  la  même  souche.  Cette  notion  est 
celle  suivie  et  développée  sur  la  gens  par  Sigonius ,  dans  ses  Annota- 
tions sur  Tite-Live,  iy.  1.  note  4.  (  TiL  Liv,  cum  perpetuis  Sigon.  et 
Gronovii.  nolis^  Rotlerd,^  1679,  Elzev.  ) 

44  Tab.  V.  5.  Cic,  de  Invent.,  ii.  50.  Gains,  Inst.,  m.  17. 
Paraphrasis  :  Si  agnatus  non  erit,  tum  gentilis  hères  esto. 

45  Cest-à-dire  à  défaut  de  frères  (ou  sœurs),  d'oncles  paternels, 
de  fils  de  frères  ou  d'oncles. 

46  Cest-à-dire  les  descendants  mâles  des  grands-oncles ,  des  propa- 
irui ,  des  patrui  maximi. 

47  Tab.  V.  7.  —  Pour  la  curatelle ,  le  fragment  de  la  Loi  des  XII  Ta- 
bles s'explique  formellement.  Quant  à  la  tutelle  ^  elle  se  prouve  par  une 
induction  certaine ,  fondée ,  lo  sur  Targument  a  majori  :  si  les  gentils 
sont  curateurs,  à  défaut  d'agnats ,  à  plus  fbrte  raison  doivent-ils  être 
tuteurs;  2»  sur  le  principe  en  vertu  duquel  ceux  qui  ont  la  succession 
doivent  avoir  la  charge  de  la  tutelle  ;  3»  sur  l'ordre  dans  lequel  G^us 
^occupait  des  gentils.  La  lacune  existe  précisément  dans  la  partie  où 
il  traite  de  la  tutelle  légitime.  (  i.  164.  165.  ) 
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Ainsi  donc,  chaque  père  de  famille,  qui  laisse  des  en- 
bots.  Eût  souche  (itirpg)  par  rapport  à  ceux-ci ,  héritiers 
»ens  et  nécessaires^*;  chaque  père  de  famille  qui  laisse 
plusieurs  enfants  laisse  des  agnats  dont  la  ramification  à 
Tenir  sera  plus  ou  moins  étendue  ;  mais  chaque  père  de 
bmille  ne  fonde  pas  une  Gens  qui  lui  est  antérieure  et  qui 
ne  peut  avoir  de  racine  que  dans  le  passé.  —  Ce  ne  se- 
rait ,  du  moins ,  qu^après  un  long  temps  et  lorsqu'il  serait 
devenu  par  Técoulement  des  âges  une  souche  très-an- 
cienne ,  siirps  aiUiguissiina  ^^ ,  qu'il  pourrait  être  regardé 
comme  l'origine  d'une  race. 

Nous  avons  considéré  les  enfants  et  petits-enfants  en 
puissance,  les  agnats,  les  gentils;  il  faut  aussi  détermi- 
ner spécialement  le  rang  que  la  femme  occupait  dans  la 
censtitution  de  la  famille. 

VI.  —  La  fille  ou  femme  romaine,  cwis  ramana,  était 
toujours  en  puissamcs  ou  en  tutelle. 

Elle  était  placée  sous  la  puissance  du  père,  ou  sous  la 
puissance  du  mari. 

Non  mariée,  et  sous  la  puissance  du  père  ou  de  l'aïeul, 
eiie  était  au  même  rang  que  ses  fi*ères;  mariée,  mais  non 
placée  in  manu ,  d'après  le  mode  exceptionnel  de  mariage 
reconnu  par  la  Loi  des  XII  Tables,  elle  restait  dans  la 
Emilie  de  son  père  et  sous  sa  puissance.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  si  le  père  mourait  intestat ,  elle  était,  comme 

48  Cesl  dans  ce  sens  qu*il  est  dit  qu'entre  héritiers  siens,  nepoies  vel 
pnmtjfoies,  qui  sueeèdent  au  tieu  de  leur  père,  l'hérédité  se  partage , 
iKaineopilA,  sed in #ltr|»e«. 

49  Ckétùa  se  sert  de  eette  expression ,  en  parlant  de  la  souche  de  sa 
îainiUe.(nellq>.,i.6.) 
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ses  frères,  au  nombre  des  héritiers  siens,  et  au  nombre 
des  héritiers  siens  et  nécessaires,  si  elle  était  instituée 
par  le  testament  paternel. 

Elle  était  aussi  placée  parmi  les  agnats;  toutefois ,  elle 
avait  cette  qualité  par  rapport  seulement  aux  agnats  con- 
sanguins, c'est-à-dire  aux  autres  firères  et  sœurs  ^^  :  elle 
partageait  leur  droit  de  succession  ;  il  y  avait  égalité; 
mais  au-delà  du  degré  des  consanguine^  l'hérédité  ne  lui 
appartenait  plus ,  bien  que  sa  propre  succession  {iHt  dé- 
férée aux  agnats  jusqu'au  dixième  degré  ^^ 

Mariée  avec  le  consentement  du  chef  de  femille ,  elle 
entrait,  .selon  le  droit  commun ,  dans  la  fiaimille  du  mari. 
Elle  ne  pouvait  plus  compter  alors  parmi  les  héritiers 
siens  de  son  père;  elle  était  sous  la  puissance  du  mari, 

'50  Gains ,  m.  $  10  :  Qui  eodem  pâtre  nati  sunt  fratres,  agnaii  âbi 
sunt,  qui  etîam  consanguinn  vocantur. 

51  Gaius,  III.  §§  14.  IS.  23.— Paul ,  Sentent.,  iv.  $  22 ,  dit  :  «  Fe- 
»  minâe  ad  hereditates  légitimas  uhra  consanguineas  suceessîones  non 
»  admittuntur.  Idque  jure  dvili,  Voconiana  ratione,Tidetur  effectum.  » 
De  là  natt  la  question  de  savoir  si  c*est  par  application  de  la  loi  Voco- 
nia  [5S5]  que  le  droit  civil  fut  fiié  sur  ce  point.  M.  Utondeau  (t.  2 , 
Inst,  p.  297)  rapporte  un  passage,  d'après  unMS.  (B.  R.  Paris ,  4403) 
qui  prouve  que  le  texte  plus  haut  cité  des  Sentences  de  Paul  n'est  pas 
une  base  invariable  sur  laquelle  on  puisse  bien  fonder  une  opinion. 
Mais  nos  arguments  viennent  d'une  autre  source,  de  Gaius  lui-même  : 
lo  Le  passage  de  Gaius ,  lu.  S 14 ,  dit  :  Notirœ  veto  herMtaUs  àd  fe^ 
minas  ulira  coYwanjjrtttnearum  gradwn  wm  pwHntM.  Il  ne  fait  nulle 
mention  de  la  loi  Voconia.  Il  la  cite  ailleurs  sur  d'autres  points  :  pour- 
quoi ne  l'aurait-il  pas  citée  à  ce  sujet,  si  le  droit  relatif  aux  femmes 
était  venu  de  cette  loi  ou  de  son  interprétation  ?  --  Au  surplus ,  une 
preuve  péremptoire  résulte  des  %%  IS  et  23  :  dans  ce  dernier,  c'est 
directement  à  la  Loi  des  XII  Tables  que  se  rapporte  la  suecession  au 
degré  de  consanguinité  :  Nikiljuriê  ex  legs  babent.  (Voir  ci-dessous 
notre  exposition  de  la  loi  Voconia ,  ch.  y ,  sect.  2,  S  1.) 
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qn  avait  sur  elle  la  puissance  paternelle;  qui  pouvait , 
devant  ses  proches ,  prononcer  sur  sa  vie  et  son  hon^ 
nexkv ,  et  même  la  vendre  comme  son  enfant  ou  son  es- 
dave**.  — Le  mari,  père  de  famille,  suijuriê,  se  don- 
nait-il en  adrogation  ? —  Le  mari,  fils  de  famille,  aliem 
jnris,  étaîiHl  donné  par  son  père  en  adoption?  —  La 
femme  suivait  la  condition  du  mari;  elle  entrait  dans  la 
noQveUe  famille  ;  l'union  était  indmnbte^. 

Mais  Tunion  n'était  pas  imli$soluble  ^  sauf  dans  le  ma-  # 
nage  des  Flamines  majeurs  ^.  La  puissance ,  à  laquelle 
h  femme  était  soumise  /  contenait  en  elle  le  droit  de 
répudiation  :  elle  aurait  pu,  sous  forme  de  vente,  pro- 
duire indirectement  une  répudiation  tout  arbitraire. 
L'Histoire  cependant  n'en  a  conservé  aucune  trace;  et  la 
pureté  des  mœurs  antiques  devait  y  résisfer^'.  Mais  le 

53  Tacite  :  Prisoo  instituto,  propinquis  coram  de  capite  famaqiw 
tODjiigîs  eognovh.  (  Annal.,  nii.  82 ,  anno  U.  R.  SI  1 .) 

Gains,  i.  5$  117-llS  :  «  Omnes  liberoram  personaB,  shre  mascuJini, 

*  me  feminini  sexus ,  si  in  potestate  parentis  sunt ,  mancipari  ab  hoc 
>eodein  ^odo  possnnt ,  quo  etiam  servi  mancipari  possunt  :  idem  ju» 

*  lis  est  in  eamm  personis  quae  in  manu  sont.  > 

&3  IndiTÎdaam  ritae  consuetudinem  continens.  (/lultl.,  de  Nupt.) 

54  Platarch.,  in  Quaest.  rom.,  n«  49. 

Cest  Domilien  qui  le  premier  a  permis  le  divorce  en  ce  cas.  (  Diète» 
We.  Trtehelly  sur  Bbisson  ,  de  Riîu  n«p. ,  Briss.  Op.  min.  p.  297.  ) 

65  Gains,  i.  S  HS.  —  Sarigny ,  Traité  do  dnril  romain,  i.  p.  255. 
Li  pratîqoe  de  cette  £acidté  de  répudiation  s'est ,  an  contraire ,  con* 
serrée  dans  les  mœurs  de  la  basse  classe  m  Angleterre  :  Phomme  du 
P^iqile ,  réocDHnent  encore  >  comme  on  le  sait ,  conduisait  sa  femme 
an  marché  et  la  mettait  en  Tente  ;  c'était  un  mode  de  divorce  toléré 
parles  magistrats.  On  en  attribue  l'origine  à  des  usages  transmis  par 
les  anâeiis  Bretons,  (  Y.  Y  Angleterre^  par  M.  Pillet^  ch.  34.  )  Or,  dans 
le  droit  celtique  (comme  je  le  ferai  vohr  au  ii«  livre  ) ,  il  y  avait  puis- 
sance absolue  du  maiî. 
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mari  pouvait  exercer  la  répudiation  ou  le  divorce  pour 
cause  déterminée,  savoir  :  l'adultère  «  l'intempérance,  la 
tentativ^d'empoisonnement  àl'égard  des  enfants,  la  substi- 
tution de  part  ^^ ,  et  même  la  stérilité  de  l'épouse ,  comme 
le  prouve  le  divorce  de  Carviltus  Ruga ,  vers  l'an  520 , 
le  premier  dont  l'histoire  ait  transmis  le  souvenir  '^^. 

Le  divorce,  dans  ces  anciens  temps,  pouvait  être  ré- 
clamé par  le  mari  seuP^.  La  cause  alléguée  était  exa- 
minée dans  un  Conseil  de  parents  ou  d'amis  qui  consti- 
tuait le  Tribunal  domeèti({ne{jwlicium(kmQribwf).  Le  mari, 
en  cas  d'adultère,  jugeait  seul  sa  femme,  en  présence  des 
parents  de  celle^i;  pour  les  autres  causes  déterminées, 
il  la  jugeait  avec  sept  d'entr'eux  :  distinction  fondée  sur 
la  nature  du  sentiment  qu'inspire  l'adultère  au  cœur  du 
mari.  Nul  que  lui  ne  peut  être  vraiment  juge  de  la  gran- 
deur de  l'outrage  et  de  la  nécessité  de  rompre  le  lien 
profané  »^ 

se  Denys  d'Halic. ,  liv.  ii.  ch.  26.  Cic.,Orat.  1.  40  ;  Philipp.  ii.  28* 
Big.  24.  2.  1.  (Gaius)  :  La  formule  était  :  Tuas  tes  libi  kabeto, 

Pothrer  (ad  Leg.  Tab.  )  pense  qae  le  maii  pouvait  répudier  pro  lu- 
6tlu.  Il  serait  possible  que  la  détermination  de  cause  vînt  des  Lois 
royales  ou  de  Tusage. 

57  Àulu-Gell. ,  liv.  rv.  ch.  3.  Valère-Ufaxime,  ii.  1,'no  4. 
Montesquieu  blâme  Texagération  des  auteurs  qui  disent  que  peu* 
dant  500  ans  il  n'y  eut  pas  de  divorce,  xyi.  16. 

68  Gravîna,  liv.  n.  ch.  29 ,  de  divortiis,  ftagmeiU  de  la  Loi  des 
XII  Tables  :  «  Si  mulieri  repudlum  mittere  volet ,  causam  dicito ,  ba- 
»  rumce  unam  »  (  source  douteuse).  (  OUo.,  Th$s,  jur,^  t.  iv.  p.  10.) 

59  Les  parents  étaient  au  nombre  de  sept,  pubères,  citoyens  ro- 
mains, suivant  la  loi  Julia.  —  Brisson,  ad  legem  Juliam,  de  adult., 
cap.  28.  —  Tadt.,  Ann.,  xiii.  32.  ^  D.  xxiii.  4.  5  :  «  Judicio  de 
»  moribus  quod  antea  quidem  in  antiquis  legîbus  positum  erat....  »  — 
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La  femme,  placée  sous  la  puissance  maritale  «  était,  en 
cas  de  survie,  au  nombre  des  enfanls  ou  des  hériiien 
nens  du  mari.  Si  le  mari  intestat  ne  laissait  pas  d'enfants, 
h  femme  encore  avait  la  qualité  d'héritier  sien.  La  qualité 
légale  de  fille  du  inarî,  étendait  ses  effets  sur  la  succes- 
sion des  enfants  communs  et  même  sur  la  succession  des 
enEuits  du  mari  seul.  Ainsi,  la  mère  prenait  part,  comme 
sœur  ,  à  la  successiop  de  ses  fils  prédécédés;  et,  consé* 
quence  rigoureuse,  la  seconde  femme  du  mari,  noverca^ 
prenait  aussi  la  part  de  sœur  dans  la  succession  des  fils 
du  premitf  lit*®. 

La  mère,  soumise  pendant  le  mariage  à  la  puissance 
paternelle  ou  maritale ,  assimilée,  après  la  mort  du  mari, 
à  ses  propres  enfants,  ne  pouvait  évidemment,  à  aucune 
époque  de  sa  vie,  participer  à  la  puissance  paternelle ,  soit 
à  r^rd  des  personnes  ^  soit  à  l'égard  des  choses.  —  Elle 
De  pouvait  adopter,  précisément  parce  qu  elle  ne  pouvait 
avoir  la  puissance  paternelle. 

Le  Législateur  des  XII  Tables  tenait  toujours  la  fille 
ou  la  femme  romaine  en  état  de  subordination  et  d'infé- 
riorité. Quand  elle  n'était  plus  en  puissance  ^  elle  était  en 


D.  xnv.  3.  15 ,  s  1.  —  Id.  I.  ao.  —  Cod.,  v.  17.  11.  S  a  :  Judido  de 
iBoribiM  soblato.  —  Montesq. ,  vii.  10. 

D'après  Tite-Live  (  39. 18)  les  femmes  convaincues^  d'aroir  pris  part 
au  crimes  des  Bacchanales  furent  livrées  à  leurs  parents  ou  à  leurs 
maris,  eognaiiê ,  aul  in  quorum  manu  essent^  pour  qu'ils  les  fissent 
exécuter  en  particulier  :  Ut  ipsi  in  privato  animadverterenl  in  eas. 
(Ajd.  566.) 

ao  Gains ,  ni.  $  H  ;  Sororis  autem  nobis  loeo  est  etiam  mater ,  aut 
iio?erea  que  per  in  manum  eonventionem  apud  patrem  nostrum  jura 
Ctoeonsecotaest 
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tutelle,  La  tutelle  des  femmes  était  perpétuelie,  à  cause 
de  la  faiblesse  de  leur  sexe ,  propter  leviiatem  ammi.  Les 
Yestales  seules  en  étaient  exemptes. — La  tutelle  était  tes- 
tamentaire ou  légitime. 

Le  père  de  famille  ou  le  mari  avait  le  droit  de  pourvoir, 
par  testament,  à  la  défense  de  la  fille  ou  de  la  femme,  soit 
en  nommant  le  tuteur  testamentaire,  soit  en  laissant  à  ta* 
femme  le  choix  de  son  tuteur,  appelé  alors  tuteur  optif** . 

A  défaut  de  tutelle  testamentaire ,  qu  à  son  expiration , 
la  fille  ou  la  veuve  était  soumise ,  par  la  Loi  des  XII  Ta- 
bles, à  la  tutelle  de  son  agnat  le  plus  proche®'. 

Il  était  permis  aux  agnats,  tuteurs  légitimes  des  fem- 
mes ,  aux  frères ,  par  exemple,  tuteurs  de  leurs  sœurs,  de 
céder  à  d'autres  la  tutelle  devant  le  magistrat.  Si  le  tu- 
teur cessionnaire  venait  à  changer  d'état  ou  à  mourir,  la 
tutelle  revenait  au  cédant  ;  si  ce  dernier  mourait  ou  subis- 
sait la  petite  diminution  dé  tète,  la  tutelle  se  retirait  du  ces- 
sionnaire, et  revenait  à  l'agnat  qui  occupait  le  degré  sub- 
séquent*'. 

La  femme  esclave,  afiranchie  par  son  maître,  était 
soumise  à  la  tutelle  légitime  du  patron.  —  La  fille  ingé- 
nue, émancipée  par  son  père,  était  soumise  à  la  tutelle  lér- 
gitime  du  parent  émancipateur.  La  tutelle  légitime  des  pa- 


61  Gaius ,  I.  §§  148. 154.  La  faculté  laissée  à  la  femme  était  absolae 
ou  restreinte.  Dans  le  premier  cas ,  la  femme  avait  le  droit  de  se  choi- 
sir un  nouveau  tuteur  pour  chaque  circonstance  ;  dans  le  second ,  elle 
pouvait  faire  cette  option  une  ou  deux  fois ,  selon  la  volonté  exprimée 
par  le  testateur. 

62  Gaius ,  I.  §§  144. 145.  157  :  Quantum  ad  Legem  XIITabuIaruiii 
attinet,  etiam  feminae  agnatos  habebant  tutores. 

63  Gaius ,  I.  $$  169.  171  :  In  jure  cedere  —  tutor  Cessicius. 
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tmiB  et  des  parents  émancîpateurs  n'était  pas  moins  forte 
que  celle  des  agnats;  elle  a  même  conservé  plus  long-temps 
a  force.  Ainsi  »  à  Fépoque  où  la  tutelle  testamentaire  et 
celle  des  agnats  étaient  affaiblies  par  les  mœurs,  les  patrons 
et  les  parents  émandpateurs  ne  pouvaient  être  contraints, 
par  le  magistrat,  à  autoriser  les  filles  a£Branchies  ou  éman- 
cipées à  faire  un  testament;  ils  ne^pouvaient  être con- 
trusts  à  autoriser  Taliénation  des  re$  mancipi ,  ou  l'obli» 
gation  personnelle  de  la  femme ,  à  moins  d'une  cause 
très-grave,  soit  d'aliénation,  soit  d'obligation.  Cette 
autorité  avait  été  accordée  et  maintenue  en  faveur  des  pa- 
trons et  des  émancipateurs,  afin  que  l'hérédité  dçs  fem- 
aies ,  soumises  à  leur  tutelle ,  ne  leur  fût  pas  enlevée  di- 
rectement, ou  ne  leur  revint  pas  grevée  de  dettes  et  ap- 
pauvrie des  choses  les  plus  précieuses ^^. 

La  femme  pouvait  éviter  la  tutelle  légitime  par  une 
oMnption  fiduciaire ,  imitée  de  la  coemption  pour  ma- 
riage. Avec  le  consentement  et  sous  l'autorité  des  tuteurs 
qu'elle  voulait  éviter,  elle  faisait  coewtptiM,  vente  d'elle- 
même;  l'acheteur  la  revendait  sous  certaines  conditions 
au  citoyen  cpi'elle indiquait,  et ,  affranchie  par  ce  dernier, 
elle  l'avait  pour  tuteur  fiduciaire  ^' ,  conformément  aux 
conditions  stipulées.  —  Pour  échapper  à  la  tutelle  des 
agnats-,  la  femme  mariée,  mais  non  encore  in  manu,  pou- 


64  Gakis,  I.  s  192  :  Eaqae  onmia  ipsonim  eaUsa,  constituta  sunt. 

65  Gains ,  i.  $$  1 14. 1 15  :  «  lis  auctoribus  coemptionem  fadt;  deinde 

•  a  ooemptionatore  remancîpata  ei  J{cui  ipsa  velil;  et  ab  eo  vindicta 

•  mamunissa,  ineipît  eom  habere  tutorem,  quo  manumissa  est  :  qui 
»  fvlor  fêMeianiu  dicitnr .  » — Ce  sont  ces  tuteurs  que  Gicéron  dit  avoir 
^  ioTeatés  pour  être  placés  «nm  ta  jnitoasief  4m  femmes,  (pro  Mur.  12.) 
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yait  faire  la  coemption  fiduciaire  avec  son  mari  :  alors 
elle  prenait  auprès  de  lui  sa  placp  de  fille  de  famille. 

La  femme  étant  toujours  soit  en  puissance,  soit  en  tu^ 
telle,  ne  pouvait  avoir  le  droit  de  tester.  Cest  au  citoyen 
suijuris  et  pubère  (par  conséquent  affiranchi  de  la  tutelle), 
que  les  XII  Tables  accordaient  le  droit  de  dicter  la  loi  tes- 
tamentaire, uti  legassit  ^  «te  jus  esto.  Mais,  au  moyen  de 
la  coemption  faite  sous  l'autorité  des  tuteurs  légitimes, 
et  par  leffet  de  l'affranchissement  conditionnel  et  de  la 
tutelle  fiduciaire,  qui  en  était  la  suite,  la  femme  pubère 
acquérait  la  faculté  de  faire  testament.  N'étant  plus  sou- 
mise  à  la  tutelle  des  agnats ,  elle  n'était  plus  en  état  de 
fmpillarité.  Vendue  sous  la  condition  d'un  complet  affiran- 
chissement,  avec  la  seule  réserve  d'une  tutelle  fiduciaire , 
qui  n'était  ni  la  tutelle  légitime  des  agnats,  ni  la  tutelle 
légitime  des  patrons,'  la  femme  vraiment  m  juris  n'était 
plus  incapable  de  tester^^.  «Autrefois,  dit  Gaius,  ce  moyen 
était  le  seul  qui  put  conférer  à  la  femme  la  capacité  de  tes^ 
ter  ;  et  cette  forme  d'afiTranchissement  n'a  cessé  que  sous 
Adrien^''.  »  Les  intérêts  de  l'agnat  le  plus  proche,  tuteur 
et  en  même  temps  héritier  présomptif  de  la  femme,  étaient 


eeSi  raffranchissant  avait  été  regardé  comme  ayant  le  droit  de  p^ 
tronage ,  la  femme  n'y  aurait  rien  gagné ,  car  le  patron ,  tuteur  légi- 
time ,  ne  pouvait  être  contraint ,  même  par  le  Priieur,  à  consentir  à  ce 
que  la  femme  fît  son  testament,  comme  on  l'a  dit  avec  Gaius,  i.  §  199  : 
«  Sane  patronorum  et  parentum  legitimae  tutelae  vim  aliquam  habere 
»  intelliguntur,  eo  quod  hi  nequeod  teetamentum  faciendum,  neque... 
>  auctores  fieri  coguntur.  » 

67  Gaius ,  1. 115.  a.  Sed  banc  necessitatem  eoemptionis  facieadaB 
ex  avDtoritate  divi  Hadriani  senatus  renaisit. 
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garantis  par  la  nécessité  de  son  consoitement.  H  ne  de- 
vait pas  consentir  facilement  à  être  dépouillé,  par  un  tes- 
tament, des  droits  que  la  loi  lui  assurait  sur  la  succession 
future  de  la  femme  soumise  à  sia  tutelle.  Dans  tous  les 
cas,  il  ne  pouvait  se  plaindre  de  la  disposition;  car  on  au- 
rait fait,  à  son  égard,  une  saine  application  de  la  règle, 
qui  deviendrait  fausse  par  trop  d'extension,  voUnii  no» 
/U  mfuria.  —  La  forme  d'affranchissement  étant  tombée  en 
désuétude,  la  règle  fondamentaleresta,queIa  femme  en 
tutelle  ne  pouvait  tester  qu'avec  l'autorisation  du  tu- 
teur**. 

VII.  —  Nous  avons  considéré  les  éléments  personnels 
de  la  famille;  il  faut  constater  maintenant  une  grande  loi 
dans  la  constitution  de  la  faoïille  romaine,  savoir ,  la  su- 
bordination des  rapports  réels  aux  rapports  personnels ,  en 
matière  d'hérédité  légitime. 

Les  rapports  réels ,  c'est-à-dire  ceux  qui  concernent  la 
transmission  légitime  des  biens ,  sont  toujours  subordon- 
nées aux  rapports  personnels  y  c'est-à-dire  au  maintien  de 
la  personne  dans  la  famille  civile. 

1*  La  qualité  de  fils  de  famille,  alieni  juris ,  est  fondée 
sur  la  puissance  paternelle  ;  et,  par  conséquent,  si  le  fils 
est  mis,  par  l'émancipation,  hors  de  la  puissance  du  chef 
de  famille,  il  n'a  plus  sa  qualité  première;  il  devient  père 

6S  Gaius,  II.  s  113.  EUe  pouvai  tester  après  douze  ans.  Plusieurs 
Cotitomes  de  France  n»  permettaient  à  la  femme  mariée  de  lester 
qu'avec  Fautorisation  du  mari.  Bourgogne  (tiC.  4,  art.  1);  Nivernais 
(eh.  33,  art.  D  ;  Bourbonnais  (art.  216);  Normandie  (art.  4,  7);  Bre- 
tagne (art.  619 };  Cambrai  (tit.  7, art.  13)  ;  Toumay  (tit.  14,  art. 6,  7); 
Arras(86). 

V.  Obs.  sur  la  Goût,  de  Bourgogne.  Bouhibb  ,  i.  eh.  19. 
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de  fitinSle,  m  jum^^i  ou  s'il  est  donné  en  adoption,  il 
passe  sous  la  puissance  du  père  adoptîf.  N'étant  plus  dans 
la  famille,  il  ne  peut  plus  être  au  nombre  des  héritiers  -i 
siens.  Le  droit  des  XII  Tables  défère  l'hérédité  ab  intestat  \ 
aux  héritiers  siens,  c'est-à-dire  aux  enfants  en  puissance  \ 
qui  vieimeiit  de  leur  chef,  per  eapUa,  et  aux  petits-enfants 
ou  descendants  d'un  fils  prédécédé  ou  émancipé,  qui  vien- 
nent par  représaitation  de  leur  père^^.  Sont  réputés  hé- 
ritiers $ien$  les  enfants  seulement  qui  se  trouvent  sous  la 
puissance  du  défont,  au  temps  de  sa  mort,  et  les  des- 
cendants qui  ne  doivent  pas ,  à  la  mort  du  chef  de  fa- 
nulle,  retomber  sous  la  puissance  de  leur  propre  père^^ 
Le  petit  changement  d'état  qui  résulte  de  l'adoption  ou 
de  l'émancipation,  auffit  donc  pour  rompre,  à  l'égard  de 
l'adopté  ou  de  l'émancipé ,  le  lien  de  la  famille  civile  et 
de  la  succession  des  sut  et  neeeêsarii.  Les  enfants  de  l'é- 
mancipé ,  restés  en  puissance ,  sont  héritiers  ûens  à  la 
place  de  leur  ptee.  Les  enfants  du  fils  de  famille  ne  sont 
pas  héritiers  siens  de  l'aîëul  :  ils  sont  exclus  par  la  pré- 
sencede  leur  père ,  sous  la  puissance  duquel  ils  doiventre- 

69  Pater-familias  appellatur  qui  in  domo  dominioni  habet ,  recteqoe 
hoc  Domine  appellatur,  quamvis  filium  non  habeat;  non  enim  solam 
petsenam ejus,  sedetjus  demonstramos.  Denique  et  pupillum  pa- 
tvem-famiUas  appellamufi  ;  et  cum  pater-fiunilias  moritur ,  quotquot 
capita  ei  subjecta  Ifuerunt  singulas  familias  incipiunt  habere  ;  singuli 
patrnm-familiarum  nomen  subeunt  ;  idemque  evenit  in  eo  qui  emanci- 
palus  est  ;  nam  et  hic  sui  juris  effectus  propriam  familiam  habei» 
(Ulp.,  D.,  de  Verb,  Sig.  195.) 

70  Gaius,  III.  $$  7.  S.  Non  in  capita ,  sed  in  stirpes  hereditates  di- 
vidi. 

71  Instit.  Just. ,  III.  1.  S  2.  Ita  demum  nepos  neptisve  ,  pronepos , 
proneptisve  suorum  heredum  numéro  sunt,  si  praecedens  persona 
desierit  in  pôtestate  parentis  esse. 
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tomber.  Si  le  fils  en  puissance  est  institué  par  son  père,  il 
est  héritier  tien  et  nécessaire;  mais  si  l'émancipé  est  institué 
héritier,  il  est  compté  au  nombre  des  héritiers  externes. 
H  a,  par  conséquent,  le  drmt  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
tdBtion  d'hérédité,  car  il  n'est  plus  héritier  sien  et  né- 
cessaire". 

T  L'agnation  est  fondée ,  comme  on  Ta  vu ,  sur  le 
prtBeîpe  de  la  puissance  paternelle.  Lorsque  un  agnat 
aobit  la  petite  diminution  de  tète,  par  adoption  ou  par 
émancipation ,  le  lien  de  Tagnation  est  rompu  ;  car  si  le 
chef  de  famille  vivait,  cet  agnat  ne  serait  plus  sous  sa 
puissance.  Ce  dernier  a  donc  cessé  d'être  agnat;  il  est 
hors  de  la  famille;  il  n'a  plus  droit  à  l'hérédité  légitime 
et  à  la  tutelle  des  .agnats.  -^  Cette  hérédité  est  déférée 
aux  agnats  du  d^é  le  plus  proche ,  par  tète  et  non  par 
souches,  n  n'y  a  pas  lieu  à  représentation  entre  ceux  du 
même  degré,  par  exemple,  entre  les  enfants  de  plusieurs 
firères  ^.  Si  l'agnat  ne  veut  pas  accepter  l'hérédité,  il  n'y 
a  pas  dévolution  au  degré  subséquent  ''*. 

3*  La  gentilité  est  fondée  sur  les  rapports  entre  la  race 
première  et  les  familles  qui  en  sont  successivement  is- 
sues; elle  a  aussi  pour  appui ,  dans  son  origine  lointaine, 

'72 Gains,  n.  SS  161. 163.  Liberi  «ostri  qui  in  potestâte^non  sunt 
hcndes  a  nobis  institnti  sicut  extranei  Tidentur. 

n  Gains ,  i.  f  15S.  163.  Id.  m.  $  16  :  «  Qood  si  defîineti  nullus  frater 
cistet ,  Md  sint  liberi  firatnun ,  ad  omnes  qnidem  baereditas  pertinet  ; 
Md  qwesitiiiii  est  si  dispari  forte  numéro  sint  nati ,  ut  ex  uno  unus  vel 
doo,  ex  ahero  très  Tel  quatuor,  utnun  in  $lirpe$  di?idenda  sit  hereditas, 
âcQt  inier  num  heredes  jnris  est,  an  potins  in  coptfa;  jamdndum  ta* 
laen  plamit  in  eapîta  diridendam  esse  bereditatem.  » 

74  Pins  tard ,  le  préteur  accorda  la  possession  de  biens ,  mufe  cognait . 
(  FotV  ch.  T ,  dfvxtme  période  :  Droit  préUmen.  ) 
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le  lien  civil  de  l'agnation,  qui  doit  se  maintenir  à  travers 
les  âges.  Le  lien  est  rompu  si  un  citoyen  passe  dans  une 
famille  de  race  différente  »  ou  s  il  sort  de  la  famille  par 
l'émancipation.  La  petite  diminution  de  tète  suffit  pour 
faire  perdre  les  droits  de  gentilité''^,  comme  dans  les  au- 
tres rapports  de  la  famille  romaine ,  parce  que  la  raison 
civile  peut  rompre  les  liens  civils''^.  Pour  la  gentilité, 
comme  pour  Tagnation ,  c'est  au  degré  le  plus  proche  , 
sans  représentation  ni  dévolution  au  degré  subséquent  » 
que  riiérédité  est  déférée. 

Ainsi  tout  se  tient  dans  Forganisation  de  la  famille 
romaine  et  de  l'hérédité  légitime.  Les  rapports  réels 
sont  subordonnés  aux  rapports  persmneU  ;  en  sortant  de 
la  famille  civile ,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  on  rompt 
en  même  temps  les  rapports  personnels  et  réels. 

Mais  la  volonté  du  citoyen,  Chef  de  famille,  investi  de 
la  puissance  absolue  de  tester ,  peut  troubler ,  dans  ses 
effets,  la  corrélation  établie  entre  l'hérédité  et  l'état 
des  personnes.  Le  droit  du  citoyen  ,  dans  la  liberté  de 
tester  reconnue  par  les  XII  Tables ,  l'emporte  sur  le 
droit  de  la  famille ,  tel  qu'il  est  constitué  par  la  loi.  L'hé- 
rédité testamentaire  est  préférée  à  l'hérédité  légitime. 
Le  citoyen,  membre  de  la  souveraineté  dans  la  Cité, 

76  Cicéron  le  dit  expressément  dans  sa  définition ,  Topic.  6  :  «  Gen- 
tiles  sunt  :  qui  eodem  inter  se  sunt  nomine....  qui  capite  non  sunt  de» 
minuit,  » 

76  Gaias ,  i.  $  158  :  Quia  civilis  ratio  civilia  quidem  jura  corrum- 
père  poUH ,  naluralia  vero  non  polest.  Gaius  dit  dans  ce  §  158  que  la 
cognation  n'est  pas  changée  par  la  diminution  de  t^te ,  mais  YagnalUm; 
il  ne  parle  pas  de  la  gentiiité.  La  lacune  relative  à  la  geutilité  est  entre 
les  $$164  et  165. 
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est  souverain  absolu  dans  sa  famille.  Le  droit  individuel 
de  rhomme  l'emporte  sur  le  droit  collectif  de  la  famille 
cJTile  ou  naturelle  ;  et  ce  principe  de  liberté  testamen* 
taire ,  de  pouvoir  individuel ,  forme  Tun  des  caractères 
distinctifs.du  Droit  romain,  dans  l'histoire  du  Droit  des 
natioos. 

Lliérédité ,  testamentaire  ou  légitime ,  est  la  conti- 
Duation  de  la  personne  ;  c'est  un  moyen  aussi  de  conti- 
Daer  le  culte  domestique,  les  sacra  domûs  ;  mais  si  les  hé- 
ritiers siens,  les  agnats,  les  gentils,  ou  les  héritiers  in- 
stitués négligent  l'exercice  de  leurs  droits,  l'hérédité 
eile-mème  et  les  choses  héréditaires  peuvent  être  usuca- 
pées  fro  kerede  par  le  possesseur,  qui  s'en  jempare ,  soit 
avant  l'immixtion  des  héritiers  siens  ou  nécessaires  ,  soit 
avant  Tadition  d'hérédité  des  héritiers  externes.  L'usu- 
capion  est  acquise  au  possesseur ,  par  une  grande  et  pri- 
mitive application  de  la  possession  annale  chez  les  Ro- 
mains. Cette  règle  du  droit  antique  était  établie  pour 
rendre  promptes  les  aditions  d'hérédité,  prévenir. l'inter* 
ruption  dessacriéces  privés,  et  donner  aux,  créanciers  une 
personne  contre  laquelle  ils  pussent  poursuivre  leurs 
droits^'';  elle  était,  aussi,  favorable  aux  agnats  et  aux 
gentils  du  second  degré,  qui  pouvaient  trouver  dansl'usu- 
eapion  pro  kerede  un  remède  contre  le  défaut  de  dévolu- 
tion du  degré  le  plus  proche  au  degré  subséquent ,  et  qui 
n'étaient  pas  ainsi  totalement  privés  du  secours  de  la 
loi ,  avant  l'institution  prétorienne  de  la  succession  undè 
eognati. 

77  Gaios ,  II.  $S  54.  56. 56.  Aidrien  a  sapprimé  cette  nsncapion ,  sauf 
quand  il  y  avait  des  héritiers  nécessaires. 
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Vni.  —  Les  héritiers  siens,  les  agoats,  les  gentils, 
c  est  là  ce  qui  constitue  la  faipille  romaine,  considérée , 
selon  la  Loi  des  XII  Tables,  dans  ses  éléments  fonda- 
mentaux. 

Mais  la  famille  comprenait  aussi  des  éléments  agcxs- 
sôiRES  :  c'étaient  les  esclaves,  les  enfants  in  mancijno^  les 
affranchis ,  les  enfants  émancipés  ;  et  si  la  puissance  pa- 
ternelle formait  l'unité  de  principe  dans  Tordre  fonda- 
mental ,  la  puissance  dominicale  formait  aussi  Tunité  de 
principe  dans  Tordre  accessoire  de  la  famille  romaine. 

Il  y  avait  unité  de  puissance  pour  faire  sortir  de  la 
servitude  les  esclaves  ,  les  enfants  placés  inmanctpioy  et 
de  la  famille,  les  enfants  soumis  au  pouvoir  du  père  ou 
de  Taieul  ; 

Il  y  avait  identité  de  moyens  pour  l'action  de  cette 
puissance  dominicale; 

Il  y  avait  identité  de  droits  sur  la  personne  des  esclaves 
affranchis  et  des  enfants  émancipés. 

Les  esclaves  sont  compris  sous  le  nom  générique  de 
famitW^.  Ce  que  le  père  pouvait  envers  les  esclaves,  il 
le  pouvait  envers  ses  enfants ,  patri  licebat  m  filios  qvod 
in  servos.  Il  avait  également  le  droit  de  vendre  les  uns 
et  les  autres ,  et  le  droit  de  les  revendiquer  comme 
sa  chose  ''^  ;  les  enfants  pouvaient  être  mancipés  par  le 
même  mode  que  les  esclaves*^.  —  Si  le  père  avait  le 


78  Servitutem  quoque  solemus  appellare  familias. 

Famîliœ  appellatio  omnes  serves  comprehendit ,  sed  et  fiiii  continen- 
tur.  (  Ulp,,  1. 195.  D.  de  Verb.  Signif.  ) 

79  D.  VI.  I.  1.  S  2  :  Fiiium....  ex  lege  Quiritium  vindicareposse. 

80  Eodem  modo  quo  etiam  servi  mancipati  possunt.  (Gaius ,  i.  §  1 17.) 
Eodem  modo  serviles  et  libéras  personse  mandpantur.  (Gains ^i,  §  120.) 
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droh  de  vendre  ses  fils,  de  les  livrer  in  mancifnOy  il  avait 
aussi  le  droit  de  les  affiranchir;  et  rémancipation  du  fils 
n'était,  eu  défiaitive,  qu'un  affranchissement.  Vendu 
par  son  père  une  première  fois ,  le  fils  affranchi  par  Ta- 
cfaeteur  rentrait  sous  la  puissance  paternelle;  vendu  une 
seconde  fois  .et  affranchi  de  nouveau,  il  retombait  sous 
cette  puissance;  vendu  une  troisième  fois,  il  était  libre 
du  pouvoir  paternel  ^^  U  ne  pouvait  plus  être  ii»  potestate, 
mais  il  était  t»  mancijrio.  Celui  qui  l'avait  acheté  du  père 
le  possédait  in  coma  mancipii^^  ;  il  avait  sur  lui  le  droit 
du  maître ,  quoique  le  fils  mancipé  ne  fût  pas  entière- 
ment assimilé  à  Tesclave  aux  yeux  de  la  Cité.  —  Le  man- 
èipé  pouvait,  en  effet,  obtenir  sa  liberté  par  le  Cens, 
malgré  le  possesseur  ®' ;  et,  dégagé  d'une  servitude  pas- 
sagère, il  reprenait  les  droits  d'ingénuité.  Hors  ce  cas 
d'affranchissement  par  l'intervention  directe  du  magis- 
trat, le  fils  placé  f»  causa  mancipii  était  affranchi  comme 
l'esclave,  par  les  modes  ordinaires ,  la  Vindicte ,  le  Cens , 
le  Testament*^,  et  celui  qui  l'avait  affranchi  devenait  son 
patron.  Si  donc  le  père  voulait  se  réserver  le  droit  d'af- 
franchir son  fils,  et  d'exercer  le  patronage,  à  la  troisième 
▼ente  il  imposait  la  condition  de  Finuas  à  l'acheteur,  qui 

Si  c  Si  pàtbr  fiuux  tbb  wnck  dvit  ,  vwws  à  patee  libbr  bs- 
TO.  »  {Tab.  IV.  3.  —  Ulp.,  Frag.  x.  1.  Gains,  1.  SS  133.  141.  iv.  79.  ) 

52  GaJtts,  IT.  S  160.  S'il  était  institué  héritier,  il  était,  comme  Tes- 
claTe,  héritier  nécessaire. 

53  Gains,  1.  $  140  :  InTÎto  eo,  cnjus  in  mancipio  sunt  libertatem 
Genso  eonseqoî  possnnt. 

S 141.  Adversus  eos,  qnos  in  mancipio  habemus ,  nihil  nobis  conta* 
meiiose  facere  licet. 

54  Gains,  i.  $  138:  li  qui  in  causa  mancipii  sunt,  quia  strwruniloco 
^obeniur,  rindicta,  eensa,  testamento  manumissi,  sui  jnris  fiunt. 

T.  I.  7 
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s'obligeait  à  lui  faire  la  rémancipation  du  fils^.  Par  h 
rémancipation ,  le  père  possédait  lui-même  sou  fils  m 
mancipio ,  et  alors  il  pouvait,  par  la  Vindicte,  Taffiranchir 
comme  son  esclave  et  devenir  son  patron.  De  ce  droit  pri- 
mitif de  ventes  successives,  et  de  cette  institution  du 
tnancipium  à  Fégard  des  en£ants  vendus  en  vertu  de  fat 
puissance  paternelle,  est  venue  témancipatiM  qui  se  fiû- 
sait  par  trois  ventes  fictives  et  non  interrompues,  par  la 
rémancipation  et  par  Taffranchissement  devant  le  magis- 
trat ®^.  Le  fils  sortait  par  ce  dernier  affranchissement  de 
Tétat  de  mancipation ,  est  mancipio;  il  était  enfin  éaumdpé. 

L'Emancipation,  dans  sa  forme  symbolique,  avait  ainsi 
conservé  l'identité  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  puis- 
sance dominicale*  ^ 

Elle  était  employée  pour  rendre  le  fils  de  famille  nd 
juris;  elle  était  employée  aussi  comme  préalable  néces- 
saire dans  radoptipn,  pour  faire  passer  le  fils,  otietUjfH 
riê ,  d'une  famille  dans  une  autre.  L'adoption  se  compo- 
sait de  deux  actes  essentiels  :  la  triple  mancipaUù» ,  qui 
éteignait  la  puissance  dans  le  père  naturel ,  et  la  miifJM- 
/ÛMi,  faite  devant  le  magistrat  par  l'acheteur,  c'est-àr^lire 
par  le  père  adoptif  réclamant  le  fils  contre  le  père  natu- 
rel ,  qui  le  détenait  encore-  après  la  troisième  mancipa- 
tion^^. Cette  vindication  fictive  devant  le  ma^strat  s'ap- 
pelait injure  cesno^  et  les  formes  de  l'adoption  se  compo- 


85  «  Qoem  pater  ta  lege  mancipio  dédit  ut  sibi  remaneipetmr.  » 
(Catii*,i.S140.) 

•  S6  S'il  s'agissait  d'une  fille  on  d'nn  petit-fils,  nne  Tente  senle  suffi- 
sait, arec  la  rémancipation  et  l'afifranchissement. 

87  Aut  jure  mancipatur  patri  adoptivo  Tindicanti  filinm  ab  eo  apnd 
quem  in  tertia  mancipatione  est.  (  Oaiw ,  1. 188.  ) 
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saieat  ainsi  des  formes  combinées  de  l'émancipation  et  de 
la  cessio  in  jure.— Le  père  adoptif  ne  pouvait  ensuite  faire 
sortir  de  sa  puissance  Fenfant  adopté  que  par  l'émanci- 
pation dans  les  formes  ordinaires ,  ou  par  une  seconde 
adoption  réunissant  les  solennités  combinées^^. 

L'umté  de  puissance ,  à  l'égard  des  esclaves  affranchis 
et  des  enfants  émancipés,  produit  deux  corollaires  im- 
portants, quant  aux  droits  de  succession  et  de  tutelle. 

1^  COROLLAIRE  :  Le  maître  qui  affranchit  son  esclave 
a  le  droit  de  patronage.  La  Loi  des  XII  Tables  accordait 
au  patron  le  droit  d'hérédité  à  l'égard  des  affranchis  morts 
sans  kéritiers  siens  ou  sans  héritiers  testamentaires®^.  Les 
enfants  du  patron  ou  ses  descendants  succédaient  à  son 
droit  d'hérédité  légitime.  Le  patron  et  ses  descendants 
avaient  aussi  la  Tutelle  légitime  de  l'affranchi  impubère 
ou  de  l'enfant  impubère  qui  lui  avait  survécu  ^  ;  les  fils 
dn  patron  étaient  dits  tuteurs  légitimes,  car  si  le  père 
n'avait  pas  affranchi  l'esclave ,  celui-ci ,  à  la  mort  du 
maitre,  aurait  été  sous  la  puissance  de  ses  enfants,  hé- 
ritiers siens. 

88  Gains,  I.  s  61  :  Qaum  vero  per  eiAancipationein  adoptîo  disso- 
Jata  sit 

89  Gains,  I.  S  165  :  Ad  patronos  liberosve  eoram  pertinere.  —  m. 
$  40  :  Ita  demum  Lex  XII  Tabularum  ad  hereditatem  liberti  vocabat 
patronum ,  si  inU$UUu$  mortuos  esset  Ubertus ,  nullo  suo  haerede  re- 
lieto. 

Ulp.,  FVag.,  tit  xxvn.  $  1  :  Libertorum  intostatomin  hsreditas  pri- 
mum  ad  suas  haeredes  pertinet  ;  delnde  ad  eos  quonim  liberti  sunt , 
Telut  patronum,  patronam,  liberosve  patroni.  »  (Id.,,  tit.  xxix.  §  1. ) 

90  La  tutelle  était  dite  J^ytfitfM,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  formellement 
établie  par  la  loi  des  XII  Tables,  mais  parce  qu'elle  en  était  descendue 
par  inierprétation  et  comme  si  elle  avait  été  introduite  par  la  loi  elle- 
méme.  (Insi.  Just.  1. 17.) 
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V  GOROiXAiRE  :  Le  dr(Ht  de  patronage ,  par  interpré- 
fation  de  la  Loi  des  XII  Tables ,  appartenait  également , 
pour  la  tutelle  et  Ykérédité  légitimes»  au  parent  émancipa- 
teur  (manumissor)  et  à  ses  fils ,  sur  la  personne  et  les  biens 
de  Témaneipé^^  ;  seulement ,  les  fils  du  parent  émancipa- 
teur  étaient  nommés,  en  droit,  tuteurs  fiduciaires^.  Les 
enfants  impubères,  émancipés,  ne  pouvaient  directement 
retomber  sous  la  tutelle  légitime  de  leurs  frères ,  consi- 
dérés en  qualité  d'agnats ,  puisque  rémancipation,  petite 
diminution  de  tète,  rompait  Tagnation.  Les  frères  étaient 
donc  appelés  à  la  tutelle  de  leurs  frères  émancipés  par 
suite  d'une  réserve  ou  d'une  clause  de  fiducie  que  Ton  pré- 
sumait avoir  eu  lieu  au  moment  de  l'émancipation  ;  de 
là  leur  nom  de  tuteurs  fiduciaires. 

Le  droit  de  patronage  sur  la  personne  des  affranchis 
et  sur  leurs  successions  était  identique  au  droit  d'agna- 
tion  dans  la  constitution  de  la  famille.  Les  patrons  et  leurs 
enfants  occupaient  la  place  des  agnats  à  l'égard  de  Taf- 

91  «  Et  tnnc,  exedicto  prœtorU ,  in  hujus  filii  vel  fili»,  Tel  nepotis. 
Tel  neptis  bonis,  qui  quaeve  a  parente  manumissus ,  Tel  manumissa 
fùerit ,  eadem  jura  prœstantur  parenti  quse  Iribuunlur  palrono  in  bonis 
liberti.  Et  prseterea  si  impubes  sit  filius ,  Tel  filia ,  Tel  eœUri^  ipse  pa- 
rens  ex  manumissione  lulelam  ejUs  nanciêcilur,  {InsL  Just.  i.  13.  6. }. 
Ad  legitimam  saocessionem  Tocatur  etiam  parens  qui  contracta  fidocia 
filium ,  Tel  AUam ,  nepotem ,  Tel  neptem  ac  delncepi  émancipât.  »(/(!., 
ni.  2.  8. } 

92  Gaius,  i.  §§  172. 175.  Le  jurisconsulte  dlt(S  166)  :  Exemplopa- 
ironorum  quoque  fidueiaria  lutela  reperta  est; ce  qui  semblerait  s'ap- 
pliquer au  titre  même  du  parent  émancipateur ,  qui  serait  appelé  alors 
tuteur  fiduciaire.  Cependant  on  Toit  ($$  172. 175)  que  le  père  éman- 
cipateur  est  regardé  comme  tuteur  légitime ,  et  au  surplus ,  quel  que 
soit  son  titre ,  nm  minus  huic  quam  palnmis  honw  prmskindus  est, 
(172.) 
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franchi,  qui»  né  récemment  à  la  vie  civile,  ne  pouvait 
pas  avoir  encore  d'agnàts  par  le  sang.  C'était  une  agna- 
tion  secondaire,  créée  à  Fimage  de  la  grande  agnation 
fondée  sur  les  droits  de  consanguinité^'. 

Cette  assimilation  était  toute  logique,  car  Taffranchi 
était  vraiment  associé  i  la  famille  du  patron.  L'affranchi 
prenait  les  noms  du  patron ,  en  y  ajoutant  son  nom  indi- 
viduel. Les  droits  d'hérédité  des  patrons  et  de  ses  en- 
fants étaient,  comme  ceux  des  agnats,  subordonnés  à  la 
condition  que  l'affranchi  n'aurait  pas  laissé  d'héritiers  $iens 
ou  serait  mort  sans  testament.  —  Les  affranchis  formaient 
ainri  une  partie  accessoire  à  la  famille ,  qui  existait  dans 
le  présent  et  s'étendait  vers  l'avenu*. 

Mais  pouvairat-ils  faire  partie  de  la  race,  de  la  gens^? 
Evidemment  non,  puisqu'ils  n'avaient  pas  de  famille  dans 
le  passé.  Ils  naissaient  à  la  vie  de  citoyen ,  à  la  vie  de 
Emilie  par  l'aflGranchissement;  ils  n'avaient  de  racine  que 
dans  la  famille  civile  et  l'agnation  r^résentée  par  le  pa- 
tron et  ses  enfants.  Leur  souche  unique  était  dans  le  pa- 
tron qui  les  avait  affranchis*^;  ils  ne  pouvaient  pas  re- 
monter plus  haut  :  car  plus  haut,  il  n'y  avait  pour  eux 
que  la  servitude ,  que  la  négation  même  de  l'existence 

9S  Vinnius,  Inst.,  lib.  m.  tit.  8.  Legem  XII  lab.  non  alio  jure  pa- 
tromim  eensoîsse ,  qaam  agnatorum.  (Comment.  1 .) 

94  L*affrancbi  qui  avait  appartenu  à  deux  maîtres  et  qui  avait  deux 
patrons ,  ne  pouvait  pas  avoir  deux  souehet  ;  aussi  sa  succession  ne  se 
avisait  pas  entre  les  en&nts  des  deux  patrons  tn  siirfes ,  mais  par  tête 
In  eoptte.  ^  Cest  ce  que  nous  apprennent  Ulpien ,  Frag.,  tit.  xxvii. 
S4,  et  Paul ,  Reg.,  sent.  m.  2.  §  3  :  «  Libertorum  bsreditas  tn  captto 
non  in  »ltrpe#dividetur;  et  ideo  si  unius  patroni  duo  sunt  liberi,  al- 
lerius  quatuor,  aînguli  viriles,  id  est ,  squales  portiones  habebunt.  » 
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civile.  N'ayant  point  de  passé  dans  la  famille,  ils  n'avaient 
pas  de  race,  ils  étaient  sine  gente,  selon  rexpression 
d'Horace  •'.  —  «  Sont  Gentiles  ,  ceux  qui  sont  nés  de 
parents  ingénus ,.  dit  Cicéron ,  et  dont  les  ancêtres  n'ont 
jamais  subi  la  servitude.  » 

Les  affranchis  ne  pouvant  avoir  cette  qualité  de  gen- 
tils, ne  pouvaient  participer,  dans  l'ordre  civil ,  au  droit 
de  gentilité  :  ce  qui  composait  le  Genlilicium  jus  de  la  Loi 
des  Xn  Tables  leur  restait  nécessairement  étranger^. 
Ils  ne  pouvaient  exercer  ce  droit  ni  en  subir  les  eflTets, 
car  ce  droit  était  fondé  sur  des  liens  de  famille,  qui  ont 
pour  caractère  la  réciprocité.  Il  n'y  avait  donc,  par  rap- 
port à  eux,  ni  hérédité,  ni  tutelle  ou  curatelle  des  gen- 
tils. Il  y  avait  à  leur  égard  droit  de  patronage  et  coqti- 
Duation  du  droit  de  patronage  dans  la  ligne  directe  et 
descendante,  soit  du  patron,  soit  de  l'affranchi  ;  il  y  avait 
droit  de  souche  et  d'agnation ,  mais  il  ne  pouvait  y  avoir, 
ni  activement  ni  passivement,  droit  de  gentilité. 

Cicéron  rappelle,  précisément  à  l'égard  d'un  affran- 
chi, la  différence  ancienne  du  droit  de  soucke  et  du  droit 
de  gentilité  f  sTmpis  ac  GENTH.rrATis^''.  —  Dans  l'ingé- 
niejax  système  d'un  savant  professeur,  les  affranchis  n'ont 

95  Horat.,  Sat.  ii.  5.  y.  16.  Ailleurs  il  ait  generoius  eltum  liberlinu$ , 
et  l'on  sait  que  les  écrivains  latins  employaient  indifféremment  gens 
ougenuê. 

.  96  Gains,  m.  17,  emploie  cette  expression  de  gmuilicium  J:u,  pré- 
cisément après  avoir  dit  que  la  Loi  des  XII  Tables  appelait  les  gentils 
h  rhérédité,  à  défaut  d'agnats  :  preuve  certaine  que  la  loi  ne  confon- 
dait pas  les  uns  et  les  autres  dans  la  même  notion. 

97  Cic,  de  Orat.,  i.  89  :  Quid?  Qua  de  re  inter  Marcellos  et  Clan- 
dlos  patricios  Centumviri  judicarunt ,  quum  Marcelli  ab  liberti  iîHo 
stirpe,  Claudii  patricii  ejusdem  hominis  bereditatem,  gente  ad  se  re- 
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jamus  la  qualité  de  Genules,  mais  les  membres  de  la 
£uQÛDe  affranchissante  »  les  descendants  du  patron ,  sont 
Ge!Itiles  à  IV^rd  des  descendants  d'affranchis,  malgré 
Fabsence  de  toute  réciprocité  dans  le  lien  civil.  La  cour- 
UmÊOtiM  du  droit  de  f^trwuige,  dans  les  lignes  directes  et 
descendantes  du  patron  et  de  Faffiranchi,  est  ainsi  trans- 
fimiée  en  droit  de  gentilité.  —  Nous  ne  pouvons  pas 
préMiter  ici  une  dissertation  spéciale  à  ce  sujet;  mais 
une  raison  nous  parait  péremptoire  pour  écarter  Tidée 
noavdie. 

D'après  la  Loi  des  XU  Tables,  les  gentils  ne  sont  ap- 
pelés à  rhérédité  qu^à  défaut  d'agnats.  —  U  n'est  donc 
pas  posôble  de  les  confondre  en  un  seul  ordre  d'héri- 
tifirs  :  ils  forment  deux  ordres  distincts  de  successdon; 
et  ces  deux  ordres  d'héritiers  sont  distincts ,  parce  que 
ks figues  de  parenté  sont  différentes ,  ainsi  qu'on  la  vu 
dans  l'organisation  de  la  famille  romaine.  Or,  dans  le  sys- 
tème de  M.  Ortolan ,  le  droit  de  succession,  qui  s'appelle 
Droit  de  Patronage,  à  l'égard  du  patron  et  de  sesdes- 
ccodants  succédant  à  l'affranchi,  s'appelle  Droit  de  Gen- 
tifité  quand  les  descendants  du  patron  succèdent  à  ceux 
de  l'afiranchi.  Mais  comment  l'ordre  d'hérédité  aurait-il 
pu  changer ,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  changenïlBnt  de  ugne^ 
et  seulement  de  degrés?  Cette  transformation ,  dans  la 
loème  ligne,  est  contraire^à  la  nature  des  choses^^. 

^BttBe  dieerent  ;  nonne  in  ea  causa  fait  oratoribus  de  foto  stibpis  ac 
eranuTÀTis  jure  dieendum? 

Ernesti,  dans  ton  Indei  latinitatis  ad  Gicer.,  dit  très-bien  :  SHrps , 
lea  familia,  fwrt  dreiUif. 

SB.  Sur  les  dem  systèmes  de  Niebuhr  et  de  M.  Ortolan ,  nous  avons 
fiôtime^tissertalioii  spéciale  dans  la  Revue  bretonne,  t.  m ,  p  S3. 
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IX.  —  Nous  avons  analysé  la  famille  romaine  m  ge^ 
neris;  nous  n  avons  encore  tenu  aucun  compte  de  la  dis- 
tinction des  familles  patriciennes  et  plébéiennes. 

H  faut,  cependant,  apprécier  les  effets  de  cette  distino* 
tion  aristocratique,  consacrée  par  la  L(h  des  XD  Tables. 

La  Loi  des  XII  Tables  avait  prohibé  le  mariage,  ou  le 
connubium  entre  patriciens  et  plébéiens;  elle  avait  main- 
tenu la  barrière  élevée  par  les  mœurs  et  par  Taristocratte 
des  temps  antérieurs  ^^. 

Cette  prohibition  empêchait  les  droits  de  famille  de  se 
communiqué  entre  patriciens  et  plébéiens. 

En  effet,  le  jus  cùnnubii  entraînait,  1*  la  puissance  pa- 
ternelle; ^  Tagnation  ;  a""  la  gentilité;  i""  l'hérédité  légi- 
time.ou  ab  intestat;  5^  la  tutelle  et  curatelle  légitimes.  — 
Par  cela  même  que  le  connubium  n'existait  pas  entre  les 
deux  classes ,  il  y  avait  entre  elles  séparation  dans  Tordre 
civil ,  puisque  les  patriciens  à  l'égard  des  plébéiens , 
comme  les  plébéiens  à  l'égard  des  patriciens ,  ne  pou- 
vaient avoir  ni  la  puissance  paternelle ,  ni  les  droits  d  V 
gnation  ou  de  gentilité ,  ni  les  droits  d'hérédité  ou  de 
tutelle  légitimes ,  résultant  des  justes  noces. 

Toutefois ,  cette  séparation  n'était  pas  absolue  entre 
les  deux  classes  :  il  y  avait  entre  elles  des  liens  possibles 
et  légitimes,  par  l'institution  du  patronage  et  des  clien- 
tèles ,  par  le  droit  d'adoption  et  d'adrogation  ,  et  enfin 
par  le  droit  de  testament. 

L'institution  du  patronage  patricien  était ,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut ,  un  lien  à  la  fois  politique  et  civil  entre 
les  deux  classes  de  citoyens. 

99  Tab.  XI.  1.  Ne  connubium  patribus  cum  plebe.  {Cie. ,  de  Rep, , 
II.  37.  )  Gaius ,  ad  Legem  XII.  Tab.  D.,  de  Verb.  Sig.^  L.  33S. 
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L'adoption  pouTait  former  un  lien  civil  entre  une  fa- 
nûOe  patricienne  et  une  personne  d'une  autre  origine. 

L*adrogation  établissait  le  lien  de  famille  entre  l'adro- 
geant ,  l'adrogé  et  les  enfants  de  Fadrogé.  Cést  par  Teffet 
de  cette  institution ,  civile  et  politique  à  la  fois,  que  les 
Gentes  patriciennes  purent  comprendre  dans  leur  sein  des 
familles  ou  des  branches  d'origine  plébéienne,  mais  in- 
génue. La  CHBNS  Claudia,  par  exemple,  comprenait  les 
Marcellus  d'origine  plébéienne  et  les  Claudius  d'origine 
patricienne*^. 

Le  droit  de  tester  pouvait  étendre  aussi  ses  eiTets  d'une 
chsee  sur  l'autre  :  l'héritier  institué  représentait  la  per- 
sonne du  défunt.  Titre  de  transmission  héréditaire ,  per 
UÊwêrsitaiem ,  le  testament  était  un  moyen  de  rapproche- 
ment ,  de  communication ,  de  transmission  de  patrimoi- 
nes entre  les  familles  des  deux  Ordres. 

Ainsi,  la  barrière  posée  entre  les  patriciens  et  les  plé- 
béiens, parla  prohibition  du  cmnubium,  n'était  pas  telle- 
ment élevée  qu'il  n'y  eût  encore  entre  les  deux  classes 
des  liens  possibles  et  reconnus  par  le  Droit  des  XII  Ta- 


Relativement  aux  personnes  ,  par  le  patronage  et  l'a- 
doption ;  • 

Relativement  aux  familles  ,  par  l'adrogation  ; 

Relativement  à  la  transmission  des  patrimoines  ,  par 
le  testament. 

Mais  la  distinction  aristocratique,  consacrée  par  la  Loi 


100  de.,  de  Orat.,  i.  89.  —  Niebuhr,  Toulant  que  les  Gentes  soient 
V^ridenmt,  a  expliqué  par  des  méiallianea  ce  qui  était  ierésulut 


406  LIV.  1.  —  ÉPOQUE  ROBIAINE. 

des  Xn  Tables ,  était  en  opposition  directe  avec  Tesprit 
de  la  révolution  plébéienne  qui  avait  institué  les  tri- 
buns et  réclamé  des  lois  écrites  :  aussi  elle  n'eut  pas  une 
longue  existence  dans  la  loi.  Le  principe  de  la  révolu- 
tion politique  s'efforça  de  pénétrer  promptement  dans  la 
société  civile,  et  la  prohibition  du  mariage  entre  les  pa- 
triciens et  les  plébéiens  fut  abolie,  en  30d ,  sur  la  propo- 
sition d'un  tribun ,  par  la  loi  CAmiLEi a,  six  ans  seulement 
après  la  promulgation  des  XII  Tables  *^^ 

A  la  vérité,  cette  loi  était  un  plébiscite,  et  les  plébis- 
cites alors  n'étaient  obligatoires  que  pour  les  plébéiem. 
Mais  après  l'habile  classement  des  citoyens  dans  les  tri- 
bus par.  le  censeur  Fabius  Maximus ,  les  plébiscites  de- 
vinrent ,  en  vertu  de  la  loi  Hortensia ,  exécutoires  pour 
tous  les  citoyens  [468].  Les  rapprochements  des  deux 
classes ,  favorisés  par  les  mœurs  «t  le  partage  de&  dignités 
de  la  république ,  n'eurent  plus  dès  lors  aucun  obf  tacle 
dans  la  loi  civile  de  Rome;  et  Gcéron  met  dans  la  bour- 
che  de  Scipion  un  langage  qui  montre  combien  les  hom- 
mes éminents  de  Taristocratie  romaine  étaient  opposés 
au  vieil  orgueil  des  Castes  :  il  qualifie  Fancienne  prohi- 
bition de  loi  inique  et  très-inhumaine^^^. 

101  Tit.  Liv.,  IT.  1  :  Anni  prineipio  et  4e  conmibio  patram  et  pie- 
bis  C.  Canuleius  tribunus  plebis  rogationem  promulgavit ,  qua  con- 
taminari  sanguinem  suum  patres ,  confundiq^e  jura  genlium  reban- 
tur.  (L'expression  amfundi  jura  genlium  prouve',  contre  Niebuhr, 
que  déjà  les  plébéiens  ataient  le  ju$  genH$ ,  mais  séparé  des  gentes 
pairieiœ.) 

102  Cic.,  de  Rep.,  ii.  39  :  Duabus  Tabulis  tni^iiarttin  legum  ad- 
ditis  quibus  connubia  ut  ne  Plebei  cum  patribus  essent,  tniiiifiuiiiû- 
sima  lege  sanxerunt. 
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X.  —  Nous  avons  déterminé  la  constitution  de  la  fa- 
mille romaine  : 

Par  son  pbincipe,  la  puissance  paterQelle  et  la  cité,  la 
pDÎssanGe  paternelle  dérivant  du  mariage  légitime  et  d*in- 
Mitutions  parement  civiles; 

Par  ses  éléments  fondamektaux  ,  les  Héritiers  siens , 
ks  Agnats,  les  Gentils,  la  condition  civile  de  la  Femme 
nmaine  sdon  ses  diverses  situations,  —  la  subordina- 
tion des  droits  d'hérédité  légitime  au  maintien  de  la 
personne  dans  la  famille  civile,  et  la  supériorité  de  Thé- 
redite  testamentaire  sur  la  qualité  d'héritier  du  sang  ; 

Nous  l'avons  dét^minée  aussi , 

Par  ses  élébbnts  ACCESSomES ,  les  esclaves ,  les  en- 
tuits  m  9umcipio,  les  enfants  étnancipês ,  les  affranchis; 

Par  son  élément  politique,  la  prohibitipn  du  Connu- 
bimn  entre  les  familles  patriciennes  et  plébéiennes ,  ou  la 
distinction ,  maintenue  par  la  Loi  des XII  Tables,  entre 
ksdeux  Ordres  de  Citoyens,  sans  attdnte  portée,  ce- 
pendant, à  l'unité  du  droit  de  la  Famille  et  de  la  Cité. 

Passons. maintenant  au  droit  de  propriété. 
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SECTION  m. 

PROPRIÉTÉ  ROMAINE  (DOlUNIUli  EX  JURE  QUIRITIUM). 


SOMMAIRE. 

S.  1 .  —  Diviiùm  de  fAger  Xonmimw.  —  Primeipe  du  drotl  âe  propriéêL 
S  2.  —  Division  dei  Choies  d'après  le  Droit  civil  de  Rome, 

I.  r-  Kes  nullius,  diviwijuris  C  res  sacrœ,  sanctae,  nit* 

giosœ). 
II.  ^  Res  nuiliHS,  Immani  jwris  (res  pnUie»  et  ager  po- 
blicus). 

III.  »  Res  singolorom ,  vel  privatijuris  (ager  privatus, les 

quœ  in  nostro  patrîmonio  habentor  ). 

IV.  —  Res  mancîpi  et  non  mandpi. 

S  8.  —  Modes  d'oefuirir  la  propriété  romaine ,  à  Ulre  singulier. 
S  4.  —  Modes  d'acquérir  per  universatem. 

S  5.  —  Propriété  des  Etrangers,  -^  Distinction  correspondanU  enireUs 
choses  et  les  personnes. 


S  i«r.  mVISION  PRIMITIVE  DB  L*AGER  RoMANUS.  —  PRINCIPE   IMI 
DROIT  DE  PROPRIETE. 

L'idée  de  la  Cité  romaine  qui  avait  dominé  la  famille 
s'est  imposée  à  la  propriété.  Il  ne  peut  y  avoir  qu^une 
propriété  à  Rome ,  la  propriété  romaine ,  laquelle  est 
concentrée  d'abord  dans  un  étroit  territoire ,  l'ager  ro- 

MAJOJS. 

Une  division  de  l'ager  romanus  fut  opérée  dans  les 
temps  voisins  de  la  fondation  de  Rome.  Une  première 
partie  avait  été  consacrée  au  culte  divin  et  avait  formé 
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h  distiiiction  des  choses  (/mm* /itm ,  qui  s*est  retrouvée 

daj»  la  Loi  des  XII  Tables  et  dans  le  Droit  postérieur. 

^Une  seconde  partie  (ut  attribuée  à  la  Gté ,  tant  pour 

les  lieux  publics  »  les  édifices  et  leurs  dépendances ,  que 

comme  source  de  reyenus.  Elle  est  le  principe  et  des  Reê 

fdhlieœ  et  de  CAger  publicuê.  Les  terres  confisquées  sur  les 

peuples  iéditices  &isaient  partie  de  ce  domaine  du  peuple 

romains  — Enfin  une  troisième  partie  (ut  attribuée  aux 

ëtoyens  en  particulier;  et  Cicéron  nous  apprend,  au 

Traité  de  la  République ,  que  la  division  fut  faite  par  tète 

ntreles  citi^ens  :  Romulcs...  mvmiT  vuinm  aviBua*. 

Ce  mode  de  distribution ,  attesté  par  un  écrivain  aussi 

grave,  qui  ^vait  pu  consulter  les  annales  des  pontifes', 

reaverse  tout  le  système  de  Yico  et  de  Niebuhr  sur  Tassir 

milation  du  droit  civil  de  Rome  au  droit  féodal,  sur  la 

distinction  supposée  d'une  propriété  patricienne  et  d'une 

propriété  plébéienne ,  analogue  à  notre  division  coutu-^ 

i|ière  d^  fie(s  nobles  et  des  héritages  roturiers.  De  cette 

répartition , à  titre  singulier,  s'était  formé  XAgerpivatuê^ 

<Ioi,  distribué  par  F  Autorité  publique  entre  les  citoyens 

originaires  appelés  Quibites  ,  est  devenu  dans  la  langue 

da  droit  le  dobonium  ex  jure  Quiritium. 

Toutefois,  il  faut  bien  le  remarquer,  cette  source  his- 

i  BonniUM  populi  romani.  {Gaiu$ ,  ii.  $  2.) 

U  fenmile  des  ièèUku  a  été  oonserrée.  (Tile-Xtw,  i.  S.  —Tin.  81. 
—  Voir  aaaii  les  Rxghbbchbs  sma  lb  DBorr.DB  paopaiiTÉ,  par 
if.  filnmii,  1.163.) 

2  De  Eep.,  n.  14.  (Partie  déeoaTerte  de  nos  joors  par  M.  Angelo 
Mil,  traduite  par  M.  Yillemam ,  et  précédée  d'une  savante  Introduc- 
tion.] 

tlLLederc  a  prouré,  dans  son  livre  sur  les  innatsf ,  combien 
^^  preuve  était  prédense  pour  les  antiquités  romaines. 
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torique  indiquée  par  Cicéroo  ne  peut  porter  aucune  at- 
teinte au  principe  naturel  de  la  propriété  privée,  dans  la 
doctrine  du  droit  romain.  Un  Etat,  à  son  origine,  peut 
répartir,  dans  des  vues  dlntérët  public,  le  territoire  qu'il 
occupe ,  entre  les  membres  qui  vont  former  la  société 
nouvelle;  mais  l'occupation  générale  n'a  pu  constituer 
un  droit  ^  que  parce  qu'elle  était  la  somme ,  le  symbole  ou 
la  garantie  des  occupations  particulières.  Uoecopatioii 
particulière  du  sol  par  les  individus ,  avec  Fintention  de 
le  posséder  en  maîtres,  est  la  racine  primitive  du  droit 
de  propriété;  c'est  le  droit  d'occupation  primordiale ,  le 
moyen  naturel  d'acquérir.  La  Kbre  volonté  de  Thomme 
se  mettant  en  rapport  de  puissance  avec  la  terre ,  avec 
les  objets  extérieurs ,  imprime  à  la  chose  le  moi  humain, 
la  fait  CHOSE  mienne,  et  dès  brs  sacrée  comme  la  li- 
berté elle^nèmë  :  tel  est  le  principe  fondamental  que  le 
droit  civil  de  Rome  a  emprunté  au  droit  naturel;  et 
Cicéron  ne  craignait  pas  d'affirmer  que  si  les  homms 
étaient  conduits  par  la  nature  même  à  l'état  de  société, 
les  villes  étaient  établies,  cependant ,  les  cités  et  les  ré- 
publiques constituées  pour  garantir  la  propriété ,-  et  dans 
le  but  surtout  que  chacun  coN^ERVERA^^  sa  chose,  ut 

SUA  TENERENT^. 

La  division  première  de  VAger  romains ,  indiquée  par 
Qcéron,  est  donc  une  origine  historique  utile  à  recueil^ 
lir,  mais  qui  ne  doit  pas  être  transportée  dans  la  théo- 
rie fondamentale  du  droit  de  propriété,  comme  si  la 

4.  Cic,  de  Off.,  II.  21  :  Hanc  enim  ob  causam  maxime  nt  sua  te- 
nerent,  respublicsB  civitatesque  constitutse  sunt.  Nam  etsi  dvce  na- 
tura ,  coogregabanmr  hommes ,  tamen  spe  custodiae  rerum  suanim 
urbium  prsssidia  quœrebant. 
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propriété  n'avait  pour  principe  que  la  volonté  du  corps 
'social. 

5  s.  —  DlYISIOir  BBS  CHOSES  ,  I>*APBÈB  U  DBOIT  ClTIL  DB  BOKB.    ] 

La  division  originaire  du  territoire  romain  en  trois  par- 
ties avait  conduit  à  une  division  des  choses  en  trois  gran- 
des classes  :  en  res  nullius  ,  de  droit  divin  ;  res  mul- 
uus,  de  droit  humain ,  et  choses  de  notre  patrimoine. 

I.  —  Les  choses  de  droit  divin,  consacrées  aux  Dieux 
supérieurs  par  Fautorite  du  peuple  romain ,  res  sacr£  ; 
àlaGté  elIeHmème  par  la  sanction  pénale  de  la  loi ,  comme 
les  portes ,  les  murs  de  Rome,  res  sanctje;  aux  Dieux 
Mânes  par  le  propriétaire,  qui  imprimait  au  sol  un  carac- 
tère religieux,  en  y  déposant  la  dépouillle  mortelle  de 
rbomme  libre  ou  esclave,  res  REUGioSiE  :  —  toutes  ces 
choses  étaient  en  dehors  de  la  propriété  des  citoyens,  du 
pu  commerça  ;  elles  étaient  imprescriptibles,  et  ne  pou- 
▼ùent  être  aliénées  qu'en  vertu  d'une  loi'. 

n.  —  Les  choses  dépendant  du  domaine  public,  dont 
Tosage  est  à  tous  les  citoyens ,  comme  les  fleuves ,  les 
ports,  les  voies  pobUques ,  res  pubucjb  ,  sont  enlevées 
Cernent  au  commerce ,  soit  par  leur  nature ,  soit  par 
kor  destination  soeiale. 

Lc^  jmUieus  qui,  par  sa  nature,  était  susceptible  de 
culture,  de  revenus,  de  propriété  privée,  mais  qui  dé- 
fi Oafais,  n.  48:  Ubeios  honuDes  et  res  sacras  et  reUgiosas  nsocapi 
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vait ,  par  la  destination  de  ses  produits ,  subvenir  aux  dé- 
penses de  la  République,  était  placé  aussi  en  dehors  de 
la  propriété  des  citoyens  ;  il  ne  pouvait  être  acquis  par 
usucapion^;  il  était  réputé  inaliénable;  il  ne  pouvait  se 
confondre  dans  le  domaine  des  ciloyet^  que  de  Tautorité  du 
peuple  romain  et  en  vertu  d  une  loi^«  — -  La  possession 
de  Tager  publions ,  non  converti  par  une  loi  en  domaioe 
privé ,  était  livrée  cependant  à  des  citoyens  qui  payaient 

'  à  la  Cité  une  redevance  (veciigal).  Ces  champs ,  ainsi  dé- 
tenus ,  et  quelquefois  usurpés  par  les  citoyens  riches,  pa- 
triciens ou  chevaliers ,  sont  appelés  possestianes.  Dès  les 
premiers  siècles  de  Rome,  Téquivoque  et  fructueuse  pos- 
session est  reprochée  aux  patriciens.  Tite-Live  dit,  en 
parlant  de  la  première  proposition  d'une  loi  agraire,  faite 
par  Sp.  Cassius  :  «  Elle  effrayait  beaucoup  les  sénateurs, 

*  »  possesseurs  eux-mêmes  de  ces  terres,  et  menacés  dans 
•  leur  jouissance  ^  »  Les  puissants  détenteurs  des  do- 
maines de  la  République  en  concédaient  à  leurs  clients 
la  culture  précaire®;  et  c'est  à  cette  concession  secon- 
daire ,  faite  par  les  patrons  en  faveur  de.  leurs  clients 
plébéiens,  mais  révocable  à  volonté,  que  Niebuhr  et 
Savi^y  ont  rapporté,  avec  toute  vraisemblance ,  Tori- 
pne  du  PRÉCAIRE,  et  de  l'interdit  de  precario,  destiné 

6  Aggenus  de  Gontrov.  agr.  :  Quod  solum  popuH  R.  esse  ccepit 
nullomodo  usucapî  a  quoquam  mortalium  posse.  (Ed.  Gfmsii,  p.  69.) 

7  Publica  res  in  privatim  deduci  potcst.  {InsK,  m.  19,  3.) 

8  Id  multos  quidem  patrum  ipsos  pomssores  pcriculo  rerum  wa- 
rum  tarrebat.  (Ifto-ItM,  n.  41.) 

Les  détenteurs  étaient  dits  avoir  Vustu  el  possesiio. 

9  li  Patres  dicti  sunt  quia  agrorum  partes  adtribuerant  lenutoribus 
perinde  ac liberis.  {Fesli Frag.  Cad.  Farn.,  lib.  xvi, éd.  MuUer,^. 246.) 
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d*abord  à  faire  déguerpir  je  client  de  mauyaise  volonté*^. 

m.  —  La  propriété  privée  »  ager  privatuê^  reposait  sur 
la  qualité  romaine ,  tant  du  fonds*  que  du  propriétaire,  et 
sur  le  caractère  romain  des  moyens  d'aliénation  et  de 
transmission.  D  faut  être  citoyen  romain  pour  être  pro- 
priétaire, et  chaque  citoyen  est  propriétaire  selon  le  droit 
de  la  Qté,  ou  il  n'est  pas  propriétaire.  L'unité  primitive 
a  été  formellement  établie  par  Gains  :  «  ÀtU  enim  ex  jure 
•  qdiritiuh  tmusquisque  dominus  erat/atU  non  inielUgebatur 
>  éonmus.  »  (u.  §  40).  La  propriété  privée  a  donc,  à  Rome, 
dans  la  première  période  du  droit ,  un  caractère  unique , 

celui  du  DOBIAINE  QUmiTAIRE. 

Et  non  seulement  le  droit  de  propriété ,  mais  les  droits 
analogues  ou  accessoires,  savoir,  l'usufruit  et  les  servitu- 
des prédiales,  sont  aussi  constitués  ou  acquis  ex  jure  Qm- 
riimm^^. 

IV. — La  division  des  choses  de  droit  divin,  de  droit 

10  Traité  du  Droit  de  possession,  lect.  U:  $  12.  8.  et  $  43. 

Kiebahr,  Hist.  rom.,  ni.  p.  199.  «Par  rapport  aux  patrons,  lapos- 
sessîoii  des  clients  n*était  pas  moins  précaire  que  ne  l'était  celle  des 
détenteors  envers  l'Etat;  car  les  patrons,  pour  prix  de  leur  soumis- 
ôon ,  leur  concédaient  une  petite  partie  du  domaine  de  l'État.  —  Ils  le 
concédaient,  est-il  dit  (dans  le  Fragment  de  Festus),  comme  à  leurs 
propres  enfants  (  Unuioribut  perintU  ae  liberi*  propriis.  )  Or ,  la  durée 
de  la  possession  que  le  fils  tenait  du  père  dépendait  uniquement  de 

En  droit  primitif,  les  termes  de  posseisio,  potsetsûmeâ,  po$$es$or, 
tueinpoêteuiane^  et  de  precarium ,  étaient  relatifs  à  Vager  publieus, 

U  Le  droit  de  superficie  est  une  institution  prétorienne ,  et  Temphy- 
théose  est  une  institution  impériale.  —  H  n'en  est  pas  question  dan« 
le  droit  primitif.  Vico  s'est  mépris  sur  Ferophythéose,  qu'il  a  regardée 
eomme  un  contrat  primitif. 

T.  I.  8 
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public ,  de  droit  privé,  était  générale,  et  pouv£Ût  embras- 
ser toutes  les  choses ,  d'après  leur  pâture  ou  leur  desti- 
nation ;  mais  une  autre  division  concernait  plus  spéciale- 
ment les  biens  dans  leur  rapport  avec  le  domaine  privé 
des  citoyens. 

Toutes  les  choses  itnmolnlières ,  mobilières  ou  incorpo- 
relles étaient  comprises  sous  la  division  antique  des  re9 
Maiicipi  aut  nec  Mancipi^^, 

Cette  seconde  division ,  consacrée  par  la  Loi  des  XII 
Tables*',  a  pris  son  origine  dans  l'idée  de  la  propriété, 
considérée  par  les  Romains,  d'après  Tune  de  ses  causes 
primitives,  la  victoire  ou  la  prise  sur  l'ennemi  -.«Aucune 
»  chose ,  dit  Cicéron ,  n'est  dans  le  domaine  privé  par  la 
»  nature,  mais  par  une  ancienne  occupation  ou  par  la  vie- 
toire^^.»  —  Mancipium,  quod  manu  capitur,  disait  Var- 
ron  ;  mancipia  vero  dicta  quod  ab  hostibus  manu  capiuntur, 
disait  le  jurisconsulte  Florentinus,  en  parlant  des  escla- 
ves**. Cette  idée  primitive,  l'un  des  fondements  du  droit 
de  propriété ,  est  restée  dans  le  droit  civil.  «  Les  choses 
»  que  nous  avons  prises  sur  l'ennemi  deviennent  nôtres, 
*  par  la  raison  naturelle ,  dit  Gains  :  le  Romain  regar- 

i2  Frag.  Ulp.,  XIX.  1  :  Ornées  res  aut  mancîpi  sunt ,  aut  nec  man- 
cipi.  (W.,ii.  27.) 

13  Gaius,  II.  47.  M.  Blondeau,  s'appuyant  sur  Fopiiiion  d'un  Savant 
étranger ,  a  cru  pouvoir  regarder  cette  doctrine  comme  douteuse  ; 
mais  c'était  trop  de  condescendance  pour  une  opinion ,  et  la  distinc- 
tion des  Te8  mancipi  et  non ,  qui  est  dans  le  texte  de  Gains ,  est  mise , 
par  M.  Blondeau,  au  rang  des  fragments  restitués  des  XII  Tables. 
V  V.  Chbestomathib,  p.  209,—  et  Jus  anle  Juslinianeumy  Tabula  v.-2  J 

14  II  ajoute  :  Lege,  pactione,  cgndittgke,  sobte.  (O/f.,  i.  7.) 
16  Varro,  dé  Ling.  lat.,  85.  §  vi.  Florent.,  D.  i.  4.  §  3.  ; 
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>  dait  surtout  comme  sienne  la  chose  qu'il  avait  prise 
*sur  lennemi  *^.  »  —  De  là  l'antique  usage  de  la  lance, 
comme  symbole  du  droit  de  propriété*^.  L^  lance  était 
dressée  devant  le  ti^ibunal  des  Centumvirs,  juges  des 
questions  de  propriété.  Dans  la  revendication  réelle  ou 
fictive  d'une  chose  ou  d'un  esclave,  on  se  servait  d'une 
baguette,  image  de  la  pique  guerrière*^.  L'idée  de  con- 
quête, de  prise  sur  l'ennemi,  se  retrouvait  sans  cesse 
dans  le  droit  de  propriété  romaine.  Aussi  le  mot  man- 
dPnjM  a  d'abord  exprimé  la  propriété  elle-même,  par 
Findication  de  sa  cause  principale  ;  il  a  exprimé  ensuite 
le  caractère  supérieur ,  attaché  aux  objets  les  plus  im- 
portants, compris  dans  le  domaine  du  citoyen  ;  et  il  a  fini 
par  indiquer  le  moyen  civil  employé  pour  faire  passer , 
d'un  citoyen  à  un  autre,  le  droit  de  propriété  sur  cer- 
tains objets.  Dans  cette  dernière  signification ,  manei^ 
ptum  fut  employé  pour  mancipatio^^.  C'est  le  sens  qui  s'at- 
tache définitivement  à  la  division  des  choses  mancipi  et 
non  :  les  res  mancipi  sont  celles  dont  la  propriété  est 
transférée  d'un  citoyen  à  un  autre  par  la  mancipation  ; 
les  res  nec  mancipi  celles  dont  la  propriété  est  transférée 
par  la  simple  tradition. 

16  £a  qu9  ex  hostibus  capiuntur  naturali  ratîone  nostra  fiuDt 
(Gatiu,  II.  69.  )  —  Maxime  enim  sua  esse  credebant  qus  ex  hostibus 
cepisaent.  (  Gains ,  iv.  S  16.  ) 

17  La  dénomination  de  quirites  et  de  domaine  ex  jure  quirilium  tire 
sa  racine  du  vieux  mot  latin  quir^  quiris^  qui  veut  dire  lance,  selon 
Vico  (  Scienza  nuova.  ) 

18  Festlca  autem  utebantur  quasi  hasta  loco,  signo  quodam 
JOSTi  noMiiiii.  (  fîatW,  iv.  §  16.  ) 

19  Gaius,  II.  $  131  :  Mancipatio  dicitur ,  quia  res  manu  capitur. 
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Le  caractère  des  Res  Mancipi  s'applique  aux  choses 
qui  étaient  connues  des  premiers  Romains ,  et  qui  »  par 
leur  nature  immuable  et  renfermée  dans  un  étroit  ter- 
ritoire, ou  par  leur  individualité  facile  à  reconnaître, 
devenaient  entre  les  citoyens  la  base  d'une  propriété  du- 
rable. —  Nous  devons  constater  ce  caractère  ou  son  ab- 
sence, à  l'égard  des  choses  immobilières,  mobilières  et 
incorporelles. 

1^  Les  immeubles,  c'est-à-dire  les  maisons  et  les  fonds 
de  terre,  compris  dans  l'Ager  romanus,  avaient  seuls, 
dans  les  premiers  temps ,  et  sous  l'empire  de  la  Loi  des 
XII  Tables ,  la  qualité  de  Res  Mancipi  :  les  autres  ter- 
res, situées  hors  de  ces  étroites  limites ,  étaient  Res  non 
Mancipi. 

y  Parmi  les  choses  mobilières  {se  maventes  vel  mobiteê  ), 
les  esclaves  et  les  animaux  qui  servaient  à  l'exploitation 
des  terres  ou  aux  transports ,  et  sur  lesquels  chacun 
exerce,  à  raison  de  leur  individualité,  une  propriété  per- 
manente, sont  Res  Mancipi^;  mais  les  animaux  sau- 
vages ,  dont  la  propriété  se  perd  dès  qu'ils  se  sont  déro- 
bés à  notre  garde ,  et  les  animaux  d'origine  étrangère 
inconnus  aux  premiers  Romains,  comme  les  éléphants, 
qui  étonnèrent  l'armée  romaine  lors  de  la  guerre  de 
Pyrrhus,  sont  Res  non  Mancipi.  — De  même,  les  choses 
qui  ne  forment  pas  un  corps  certain,  une  individualité, 
mais  qui  peuvent  se  remplacer  les  unes  par  les  autres,  qui 
se  pèsent ,  se  mesurent,  se  comptent ,  comme  l'huile,  le 
blé ,  le  vin ,  les  étoffes  ,  le  numéraire ,  sont  Res  nec 
Mancipi. 

20  Servi  et  quadrupèdes  qui  dorso,  collo  domàntur,  velnt  bores, 
uuli,  equi,  asîni.  (  Ulp.,  Frag,  xix.  ) 
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Et  ici  Ton  doit  remarquer  combien  était  judicieuse  la 
classification  des  choses  mobilières  parmi  les  Res  Mancipi 
ant  nec  Mancipi  »  faite  par  les  Romains  des  premiers  siè-- 
des.  Au  monyement  libre  et  naturel  de  la  tradition  «  ils 
avaient  laissé  les  objets  de  consommation  et  les  signes 
de  valeur,  ce  qui  constituait  le  commerce  primitif;  et» 
dans  la  suite,  par  Tefiet  de  leur  division,  les  choses  de 
luxe,  matière  du  commerce  de  terre  et  de  mer,  les  mé- 
taux, Tor,  les  pierreries,  les  diamants,  les  objets  de  tout 
genre  les  plus  précieux,  se  trouvèrent  confondus  dans  la 
ehsse  illimitée  des  choses  non  Mancipi;  de  sorte  que  la 
division  des  Re$  Mancipi  vtl  ko»,  appliquée  aux  choses 
mobilières,  ne  pouvait  nullement  entraver  le  commerce 
et  1  Industrie  des  âges  postérieurs ,  ni  comprimer  les  be- 
soins d'uûe.civilisation  plus  avancée  ou  plus  exigeante. 

3^ Les  choses  incorporelles,  en  général  (Jura) y  comme 
les  droits  de  servitude  prédiale,  le  droit  d'usufruit,  le 
droit  d'hérédité,  les  obligations  ou  créances,  étaient  con- 
sidérées comme  Res  nec  Mancipi.  —  Toutefois,  il  exis- 
tait, à  ce  sujet,  une  grande  distinction  entre  les  servi- 
tudes rustiques  et  les  servitudes  urbaines.  Les  servitudes 
rustiques^*, presque  aussi  anciennes  que  la  propriété  des 
champs,  furent  asrâniléesaux  fonds  de  terre  pour  Tuti- 
lilé  desquels  elles  étaient  créées,  et  réputées  Res  Man- 
cipi, comme  les  héritages  eux-mêmes.  —  Les  servitudes 
urbaines,  au  contraire,  sont  considérées  comme  Res 
Qon  Mancipi;  et  cette  différence,  qui  paraît  d'abord 
difficile  à  expliquer,  trouve  sa  raison  dans  l'un  des  carao- 

31.  Iter,  actus,  via,  aqux*ductus;  —  aqus  baustom.  Jus pascendiv 
«rcaaefodleadse,  etc....  {In$L  lu  8.) 
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tères  que  nous  avons  assignés  aux  choses  Mancipi.  En 
effet,  les  servitudes  urbaines  n'ont  été  connues  à  Rome 
que  tardivement.  D'après  la  Loi  des  XII  Tables ,  on  de- 
vait laisser  entre  les  maisons  un  espace  libre  de  deux 
pieds  et  demi,  amlntus^^^  précaution  légale  qui  prévenait 
la  plupart  des  servitudes  urbaines*';  et  par  cela  même 
que  les  servitudes  urbaines  n'avaient  pas  été  connues 
dès  les  premiers  temps,  elles  n'avaient. pas  été  classées, 
comme  les  servitudes  rurales,  parmi  les  res  mancipi.  On 
peut  en  dire  autant  de  l'usufruit ,  qui  n'a  été  définitive- 
ment établi  dans'  le  droit  civil ,  comme  servitude  per- 
sonnelle, qu'après  la  Loi  des  Xll  Tables*^.  —  Ces  droits 
de  servitudes  urbaines  ou  d'usufruit ,  ne  constituant  pas 
des  Res  Mancipi,  ne  pouvaient  être  transférés  par  la 
mancipation ,  comme  les  servitudes  rustiques ,  mais  seu- 
lement par  la  Cession  injure  introduite  après  la  Loi  des 
XII  Tables ,  ,et  applicable  tout  à  la  fois  aux  res  mancipi 
et  aux  choses  incorporelles  nec  mancipi, 

La  Cession  injure  était  une  forme  symbolique,  d'après 
laquelle  un  citoyen  paraissait  revendiquer  contre  un  au- 
tre, devant  le  magistrat,  des  droits  de  propriété,  d'usu- 
fruit, de  servitude;  l'autre  citoyen  ne  contredisant  pas , 
le  magistrat  attribuait  les  droits  réclamés**.  —  Le  droit 

22  Ambitus.  ~  Inter  ▼îcinorum  asdificia  locus  duonim  pedum  et  w- 
mîpedis  ad  circumeundi  facultatem  relictus.  (Feslus.) 

23  Par  exemple  :  Le  Jus  Itgni  immitUndi  ;  le  Jus  sUllicidii;  roém^ 
le  Jus  luminum  pris  dans  un  sens  restreint.  —  GraTÎna  paraît  avoir 
entrevu  cette  raison  de  différence ,  sans  la  donner  positivement.  {De 
Ort.  et  Prog.,  ii.  cap.  44.  ) 

24  G.  Hugo ,  1.  §  85.  —  M.  Ortolan ,  Inst.,  n.  p.  294. 

25  Elle  était  employée  aussi  dans  Tadoplion ,  dans  la  revendication 
de  liberté  (  causa  liberalis }. 


CHAP.  lY.  DROIT  DE^  XU  TABLES.  SEGT.  UI.        119 

dliérédité,  chose  incorporelle,  pouvait  être  ainsi  trans- 
féré par  la  Cession  tn/ure^^.  Mais  les  créances  (pbligaliones)^ 
bien  que  classées  par  les  jurisconsultes  parmi  les  choses 
incorporelles',  ne  pouvaient  être  cédées  in  jure  :  elles  ne 
passaient  sur  la  tête  d'un  tiers  que  si  le  tiers  stipulait  di- 
rectement du  débiteur,  par  l'ordre  du  créancier;  ce  qui 
opérait  novation  d'obligation^^. 

S  3.  —  MODES  D*ÀCQUiBIB  LÀ  PBOPBIÉTB  ,  A.  TITBB  PÀBTIGULIBB. 

En  résumant  les  résultats  que  donne  Thistoire  du  droit , 
sur  la  distinction  générale  des  choses  mancipi  aut  nec  mat)- 
cifi ,  et  sur  les  moyens  du  droit  civil  d'acquérir  ou  d'alié- 
ner la  propriété,  à  titre  singulier,  on  trouve,  sous  le  Droit 
des  XII  Tables,  les  six  modes  rappelés  dans  un  précieux 
fragment  d'UIpien  :  <  La  mancipation,  la  tradition ,  l'usu- 
capion ,  la  cession  in  jure  ^  l'adjudication,  la  loi^^.» 

I.  —  La  MANcnPATioN  s'appliquait  aux  immeubles  ro- 
mains, aux  servitudes  rustiques,  aux  choses  mobilières 
classées  parmi  les  tes  mancijn;  et  la  mancipation  était  la 
forme  suivie  pour  la  transmission  de  propriété,  par  acte 
entre-vi&,  soit  à  titre  onéreux ,  soit  à  titre  gratuit.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  mancipation  se  faisait  causa  donationisy 
et  la  donation  entre  vifs,  sous  cette  forme  symbolique. 


26  Gaîus ,  II.  §  Z4  :  Hsredltas  quoque  in  jure  cessionem  tantum  re- 
cipit. 

27  Gaîus,  II.  §§  38.  39  :  Sine  hac  vero  novatione  non  poteristuo no- 
mine  agere.  —  Voir  infra ,  dans  ce  chapitre,  la  sect.  iv.  §§  4  et  6. 

28  Singularum  rerum  dominia  nobis  acquiruntur  mancipatione , 
Iraditione ,  usucapione,  in  jure  cessione,  adjudicallone ,  lege.  xix.  2. 
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ne  connaissait  pas  d'abord  de  limite  légale  à  l'égard  des 
personnes.  La  Loi  Cincia  [de  Tan  550]  défendit,  la  pre* 
mière,  de  donner  au-delà  d'une  valeur  déterminée,  sauf 
exception  en  faveur  de  certaines  personnes  '®.  Bien  que  le 
contrat  de  vente,  du  droit  des  gens {empiùhvenditio) y  se 
soit  introduit  dans  le  droit  romain  postérieurement  à  la 
Loi  des  XII  Tables ,  il  ne  faut  pas  croire  cependant  que 
Temptio  fût  un  mot  inconnu  à  la  Loi  civile.  Ei»iptio  était 
employé  par  les  XII  Tables  dans  le  sens  générique  d'alié- 
nation ,  soit  à  titre  onéreux ,  soit  à  titre  gratuit  :  Lex 
xn  Tâbularum  emptionis  verbo  omnem  âlienationem 


COMPLEXA  VIDETUR'*^. 


II.  —  La  TR^moN  précédée  d'une  juste  cause,  d'un 
titre  onéreux  ou  gratuit ,  était  applicable  aux  choses  cor- 
porelles et  mobilières  nec  mancipi ;  mais,  bien  que  ce  fût 
un  moyen  d'acquérir  du  droit  naturel,  le  citoyen  romain 
acquérait  sur  les  choses  mobilières,  ainsi  transmises,  le 
domaine  ex  jure  quiritium  ,  parce  que  le  moyen  na- 
turel était  sanctionné  par  le  droit  de  la  Cité. 

III.  —  L'usuGAPiON  était  applicable  aux  seuls  immeu- 
bles romains  et  aux  choses  mobilières  mancipi  vel  non  mànr- 
dpi.  Le  domaine  était  acquis,  entre  citoyens  '"seulement, 
par  l'usucapion  de  deux  ans  sur  un  immeuble  romain  : 
1^  si  la  tradition  avait  été  £aite  par  le  véritable  propriè- 


29Frag.  Vaticana  ad  Jegem  Cinciam»  —  Voyez  infra,  sur  la  loi 
Cincia,  ch.  y.  seet.  â.  $  â.  n»  1. 

30  D.,  XL.  7.  29.  S  1.  —  Frag.  Pomp. 

Merlin ,  Questions  de  droit,  y»  Héritier,  %  3.  p.  337  (3*  édit.  ) ,  dît  '. 
«  Le  mot  EMFTOB,  pris  dans  le  sens  le  plus  large ,  s'entend  de  Y^Qr 
*  quéreur  à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux.  » 
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taire ,  sans  emploi  des  formes  solennelles  de  la  manci- 
patioD  ;  T  s'il  y  avait  mancipation  et  tradition  faite  par 
un  non  propriétaire  en  faveur  d'un  acquéreur  de  bonne 
foi'*.  —  Les  choses  mobilières  »  numcipi  autneemancipi^ 
étaient  acquises  entre  citoyens  par  Tusucapion  d'un  an , 
quand  la  tradition  avait  une  juste  cause ,  et  le  domaine 
était  toujours  acquis  ex  jure  Quiritium. 

Les  servitudes,  dans  les  premiers  temps ,  n'étaient  pas 
regardées  comme  susceptibles  même  de  quasi-poêsession  : 
elles  ne  pouvaient  donc  s'acquérir  par  usucapion;  mai^  el- 
les se  perdaient  par  le  non-usage  de  deux  ans;  toutefois, 
la  servitude  d'aqueduc»  éteinte  d'abord  par  non-usage, 
revivait  par  un  nouvel  exercice  de  deux  années'*. 

rV.  —  La  Cessio  m  Jure  était  applicable,  comme  la 
Mancipation,  aux  édifices  et  aux  fonds  de  Fager  roma- 
nus;  mais  elle  était  seule  et  exclusivement  employée  pour 
la  constitution  ou  la  transmission ,  par  acte  entre  vifs , 
des  servitudes  urbaines,  des  servitudes  personnelles,  et 

SI  Gains,  n.  s  304  :  Si  mancipi  rem  tantam  tradiderit,  nec  mand- 
paverit,  osucapione...  pléno  jure  fit. 

Usaeapione  dominia  adipiscîmur  tam  mandpi  rerum  quam  non 
mandpt.  (  I/7p.  Frag.,  xtx.  $  S.  —  Oaius,  ii.  $$  41.  4S.  65.  )  —  Cette 
lègle,  malgré  sa  généralité,  ne  s'applique  pas  aux  choses  immobilières 
«on  wuMcipi ,  comme  les  fonds  provindaux  ou  étrangers. 

33  D.  ym.  3.  30.  83.  Ulpîen. 

Labéon  établissait  encore  la  règle  sur  la  non-possession  ou  quasi- 
posacssion  en  matière  de  servitude  ;  mais  les  jurisconsultes  posté- 
riearsCeommeonle voit  au  Digeste,  liv.  xuii.  tit.  18;  liv.  vin, 
tît.  3  )  reconnurent  une  quasi-tradition  ou  possession  par  Vutage  de  la 
servitude.  — De  là  des  règles  différentes  et  très-compliquées  sur  la 
prescription  des  servitudes.  (  On  peut  consulter  le  savant  ouvrage  de 
J.  D^Aveian  :  ServiMiim  liber ^  pars  nona  et  uUima.  Aurelias ,  1650. 


422  LIV.  I.  —  ÉPOQUE  ROMAINE. 

pour  la  cession  des  droits  d'hérédité  ou  des  autres  droits 
incorporels  ,  sauf  les  créances. 

V.  -^L'adjudication,  sous  la  Loi  des  XII  Tables, 
avait  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  des  patri- 
moines entre  cohéritiers,  l'indivision  de  la  chose  com- 
mune entre  plusieurs  citoyens ,  volontairement  associés 
ou  simples  communistes ,  et  l'incertitude  ou  les  discus- 
sions sur  les  limites  des  héritages  limitrophes. 

Les  trois  actions  qui  tendaient  à  ce  but  dérivaient 
des  XII  Tables".  Gains  le  dit  d'abord  pour  l'action  /b- 
miliœ  erciscundœ  '*;  de  plus,  la  Loi  s'occupait  expressé- 
ment des  consortes  ou  copropriétaires,  entre  lesquels 
il  fallait  opérer  la  division  {cotnmuni  dividundo)  ^'  ;  enfin , 
elle  employait  le  terme  de  jurgare  pour  indiquer  la  con- 
testation des  limites  entre  voisins.  —  La  Loi ,  du  reste, 
avait  abrogé  la  rigueur  du  Droit  Pontifical  sur  les  limites  ' 
des  héritages.  Selon  une  tradition  Étrusque ,  celui  qui 
violait  la  limite  sacrée  des  héritages ,  impie  envers  le 
Dieu  TERME  (Jupiter  Terminait)  était  dévoué  aux  Dieux, 
lui  et  les  bœufs  attelés  à  la  charrue  '®.  La  Loi  des  ^l 
Tables,  pour  prévenir  le  sacrilège ,  voulait  qu'on  laissât 

33  Ce  sont  les  acUons  :  !<>  Familiae  erciscuQdœ  ;  2»  Ck)niinani  diri- 
dundo  ;  3»  Fiolum  regundorum,  qui  oot  été  qualiflées  d'actions  mû^ief, 
parce  qu'elles  ont  pour  objet  la  propriété  et  des  prestations  possibles; 
théorie  factions  mixtes  fort  contestable;  Taction  mixte  est  plutôt 
celle  qualifiée  en  D.  R.  aclio  pcrsonalis  in  rem  scripta, 

84Hœc  actio  proficisciture  lege  XII  Tabularum.  F.  Gaii.  D.,  x.  2.  i- 

35  Festus  :  Eectum,  Citumque,  fit  inteb  coh^sobtes,  ut  in  li- 
bris  legum  romanarum  legitur  ;  eretum  a  coercendo  dictum. 

36  r^uma  Pompilius  statuit  eum  qui  terminum  exarasset ,  et  ipsum 
et  boves  sacros  esse  (Festus ,  vo  Term.  p  388);  —  et  Rech.  sur  le 
droit  de  prop. ,  M.  Giraud,  p.  52 ,  119. 
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eDtreJes  propriétés  rurales  un  espace  libre  de  cinq  pieds, 
c^ce  imprescriptible;  et  quand  il  y  avait  discussion  sur 
les  limites  (jurgatio),^  trois  Arbitres  prononçaient.  Cette 
disposition  passait ,  dans  lopinion  des  jurisconsultes , 
pour  avoir  été  empruntée  par  les  Décemvirs  aux  lois  de 
Solon  ". 

VI.  La  LOI  est  indiquée  comme  dernier  mode  d'acqui- 
sition. Ulpien  désignait  principalement  ainsi  le  legs, 
exécutoire  en  vertu  de  la  Loi  des  XU  Tables ,  legalum  ex 
Legeduodecim  Tabularum^.  C'est  le  legs  pér  vindicationem 
qui  se  plaçait  sous  ce  mode  d'acquisition.  La  chose  du 
testateur,  l^uée  sous  forme  impérative  et  directe  (do, 
LEGo)  devenait,  immédiatement  après  l'adition  d'hé- 
rédité ,  la  propriété  du  légataire ,  qui  la  réclamait  de 
ITiérîtier  comme  sienne ,  ex  jure  Quiritium^^.  —  Le  Legs 
n'était  pas  cependant  la  seule  application  du  mode  d'ac- 
quérir par  là  Loi.  Ulpien  désigne,  comme  exemple, 
la  loi  Pappia  Poppaea,  sur  l'attribution  des  choses  cadu- 
ques et  de  celles  enlevées  aux  héritiers  indignes**^.  Mais 

87  Gains,  ad  Legem  XJi  Tabularam.  —  D.,  x.  1.  13.  Sciendum  est 
in actioDe finium regundorum  illadobseirandum esse, quod ad exem- 
pHun  «luodammodo  legis,  scriptum  est ,  quam  Athenis  Soloneu  dici- 
tortalisse. 

Vîd.  Tabul.  xii ,  et  Tabul.  vu.  2.  4. 

WUIp.  Frag.,  tit.  XIX. 

39.  Gains ,  ii.  $  194.  Vindieare  débet ,  id  est ,  intendere  rem  $uam 
^  jore  Quiritium  esse.  Sane  hoc  ita  est  ex  jure  civili. 

S  197.  Il  fallait  que  la  chose ,  si  elle  formait  un  corps  certain ,  ap- 
partînt au  testateur  au  temps  du  testament  et  du  décès.  —  Si  c'était 
nae  chose  de  quantité  (ou  chose  fongible  ),  il  suffisait  que  le  testateur 
«a  fût  propriétaire  ex  jure  Quirilium  au  jour  du  décès.  (§  196. 

^  Lege  nobis  acquiritur  velut  caducum  vel  erep  torium ,  ex  lego 
Pappia  Poppaea.  (  Ulp.  Frag.,  xix.  S  17.  ) 
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Facquisition  par  la  Loi,  moyen  d'acquérir  mentionné  par 
Cicérones  antériourement  à  Texistence  de  la  loi  Pappia 
Poppeea ,  avait  aussi ,  dans  les  premiers  siècles  de  Rome , 
un  rapport  direct  à  la  Loi  agraire  >  en  vertu  de  laquelle 
des  terres  inaliénables  et  imprescriptibles,  dépendant  du 
domaine  public,  étaient  aliénées  au  profit  du  Trésor  ou 
même  distribuées  gratuitement  aux  citoyens,  et  incorpo- 
rées à  la  propriété  privée.  Les  preuves  de  ces  aliénations 
et  distributions  sont  certaines  dans  Thistoire  de  la  Répu- 
blique. Nous  résumerons  ici  quelques  faits,  dont  plusieurs 
Ont  été  déjà  mentionnés  plus  haut  : 

1®  Des  terres  situées  auprès  du  Capitole,  et  concédées 
d'abord  au  Collège  des  prêtres,  à  titre  de  f09sei9i(m^  fu- 
rent aliénées,  en  vertu  de  la  loi ,  dans  un  pressant  besoin 
de  la  cité  ^*;  V  sous  le  consulat  de  Sp.  Cassius  [265]  ,  fut 
promulguée  la  première  Loi  agraire  pour  le  partage  de  la- 
ger  publicus  possédé  par  les  patriciens^';  3""  après  la  conr 
quête  de  Yéies ,  réunie  au  territoire  romain  [3o8] ,  une  loi 
ordonna  que  chaque  citoyen  pauvre  aurait  une  certaine 
portion  de  la  terre  conquise;  4®  la  Loi  agraire  fut  reprise 
en  377  par  te  tribun  C.  Licinius  Stolon,  qui  fit  ordon- 
ner par  un  plébiscite ,  la  loi  liginia  ,  que  nul  ne  pourrait 
posséder  plus  de  cinq  cents  jugères  de  terrain ,  et  que 

41  Veteri  occupatione ,  Victoria^  Lbgb.  (Ctc,  O/JT.,  i.  7.) 

4â  Orosius ,  v.  IS ,  add.  66 1 . 

\  Namque  eodem  anno loca  publica  quœ  in  circuitu  Capitolii  pon- 

tificibus ,  auguribus,  decemyiris  et  flaminibus  in  poisemonem  tradita 
erant ,  cogente  inopia ,  vendita  sunt.  (Voir  Savigny^  Fosses. ,  aect.  i. 
$12.) 

43  Sp.  Cassiûs....  tune  primum  lex  agraria  promulgata  est.  (Tî/. 
£tt^.,  11.41.) 


CHAP.  lY.  DROIT  DES  XII  TABLES.  SEGT.  III.        125 

dans  le  partage  des  domaînes  de  la  République»  en  fa- 
Teardu  peuple,  chaque  citoyen  recevrait  retendue  de 
sq)t  jugères*^;  5*  un  plébiscite  porté  par  le  tribun  C. 
Fhminius  [o21],  et  malgré  Topposition  du  Sénat,  dis- 
tribua aux  soldats,  par  tète  {viriiim) ,  les  terres  gallo- 
aoHALVES  situées  entre  Rimini  et  le  Picenum^'^;  6^  au 
TH^  siècle ,  la  loi  sempronu  agrari a  ,  portée  par  T.  Grac- 
chus,  ordonna  le  partage  des  terres  publiques  possédées 
par  les  patriciens  et  les  chevaliers,  au-delà  des  quanti- 
tés filées  par  la  loi  Licinia  ;  et  7^  enfin  J.  César,  pendant 
son  premier  consulat,  fit  rendre  une  loi  pour  que  les  terres 
de  la  Oampanie  fussent  distribuées  au  peuple^  :  Vingt 
mille  plébéiens  participèrent  au  partage. 

44  Vano,  de  Re  rostica,  i.  9,  mentionne  «les  deux  dispipsitions  : 
mleiDentil  pourrait  y  aToir  doute  si  elles  doWent  être  rapportées 
toattt  les  deux  an  même  Ucinius  et  à  la  même  époque. 

On  peut  Yoir  aussi  CoLUHELLâ ,  lîb.  i.  cap.  8. 

Le/tigmiiii,  long  de  240  pieds ,  large  de  130,  équivalait  à  35  ares 
SSeentiares.  Quatre  jugères  formaient  1  hectare ,  plus  1  are  14  cen- 
s.  (Voir  les  TabUi  de  conversion  de  M.  Dureau  de  la  Malle ,  Eco- 

iw  poliiique  des  Ronuiifu ,  1. 1.  p.  434.  440.) 

le  jngère  valait  à  peu  près  Farpent  des  Gaulois.  —  Selon  Goësius , 
Tarpeat  romain  iarepennie)  valait  un  demi-jugère;  il  était  égal  à 
fetÈtu duplieatu9,qm  avait  130  pieds  de  long  et  60  pieds  de  large.  — 
Wil.  Goésii  Index  in  rei  agrariae  scriptores ,  verbis  Aelut,  Àrej^eimis 
JHcrvii.)  —  Mais  il  y  a  divergence  d'opinion  à  ce  sujet. 

Bans  les  Tables  qui  accompagnent  le  Vabbon  (édit.  Panckoucke  ) , 
v^in^eniM,  on  dit  que  lé  jugère  valait  un  peu  moins  que  le  demi- 
vpeat  romain,  ce  qui  paraît  conforme  à  l'opinion  de  M.  De  la  Malle. 

45  Varro ,  de  Re  rust. ,  i.  3.  Cest  d'après  les  Origines  de  M.  Caton 
qae  Vamm  appelle  ces  terres  ager  gallieus-ronuinus.  On  voit  par  là 
que  Texpression  de  galUhromain ,  que  nous  emploierons  si  souvent  au 
^  ni*,  n'est  pas  nouvelle. 

46  Caesar ,  in  consulatu  Ugem  tulit  ut  ager  Campanus  plebi  dîvîde- 
'*^,  suasore  legis  Pompeio.  (  VelL  Pat,  —  Varro  ^  de  Re  rust.^  i.  3.  ) 


426  UV,  I.  —  ÉPOQUE  ROMAINE. 

La  LOI  était  donc  ,  soit  directement  »  soit  indirecte- 
ment, un  moyen  d'acquérir,  dont  lapplication  était  fré- 
quente sous  l'empire  du  droit  des  XII  Tables. 

G.  Hugo  ajoute  qu'il  faut  comprendre  sous  cette  ex- 
pression, LEGE,  tout  ce  que  les  auteurs  appellent  manière 
romaine  d'acquérir  ,  et  dont  Ulpien  ne  parle  pas.  Nous 
pensons  également  qu'il  faut  donner  ce  sen^  un  peu  large 
au  mode  d'acquérir  par  la  Loi.  Ainsi ,  dans  Yarron ,  se 
trouve  énoncé  un  mode  d'acquisition ,  que  Cicéron  pou- 
vait avoir  aussi  en  vue  ;  il  dit  :  Aut  $i  e  prœda  sub  Corana 
emil^''.  En  vertu  de  la  loi  politique  et  par  ordre  du  chef 
d'armée,  Consul,  Dictateur,  Proconsul,  les  ennemis  pris 
sur  le  champ  de  bataille  ou  après  l'assaut  d'une  ville  et 
faisant  partie  du  butin  ,  étaient  vendus  à  l'enchère  ,  une 
couronne  sur  la  tête ,  au  profit  du  Trésor  de  la  Répu- 
blique**. C'était  l'effet  de  la  victoire,  sanctionné  par  la 
Loi  qui  oirdonnait  la  vente  et  le  versement  du  prix  dans 
Y/Erarium  du  peuple  romain. 

§  4.  —  MODES  d'agqubeib  peA  uniyeesitatem. 
En  étudiant  la  constitution  de  la  famille  romaine , 

47  Varro,  de  Rerust.,  ii.  tO.  L'acheteur  était  qualîGé  domintu 
legilimtu, 

48  Tite-Live,  en  parlant  de  la  vente  faite  par  le  dictateur  Camille , 
après  la  prise  de  Véies ,  dit  :  «  Libéra  corpora  dictator  sub  corona 
vendidit;  ea  sola  pecunia  in  publicum  redigitur.  »  (y.  22.  )  —  César 
dit  aussi ,  dans  ses  Commentaires ,  après  la  défaite  des  Veruti  insur- 
gés (les  habitants  du  pays  de  Vannes)  :  <  Omni  senatu  necato ,  relî- 
quos  sub  corona  vendidit.  »  (  Comm.  m.  )  On  vendait  aussi  sub  hasia. 

Les  peuples  dédilices  (  ou  rendus  à  discrétion)  étaient  à  ral)ri  de  ia 
vente  et  de  la  servitude. 
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nous  ayons  indiqué  les  moyens  de  transmission  qui  s  y 
rattachent,  et  qu'on  appelle,  en  droit,  modes  d'acquérir 
à  titre  universel.  Ils  sont  tous  relatifs  à  la  personne  civile 
qui  passe  dans  une  autre  famille ,  ou  qui  continue  dans 
la  Cité  la  personne  du  citoyen  qui  n'est  plus.  Quatre 
moyens  de  transmission  se  sont  présentés  successivement  : 

rADROGATlON ,    la   MANUS,    rHEREDITÉ    TESTAMENTAIRE, 

TiiÉREDiTE  AB  INTESTAT.  —  Nous  voulous  ici  Caractériser 
seulement  le  principe  commun  sur  lequel  est  fondée 
cette  transmission  universelle. 

4^  Lorsque  l'adrogé  passe  avec  ses  enfants  sous  la 
puissance  de  Tadrogeant ,  c'est  sa  personne,  et  sa  famille 
immédiate  qui  entrent  dans  une  famille  nouvelle  ;  les 
biens  de  l'adrogé  ne  suivent  que  comme  conséquence. 
Les  biens  et  les  charges  réelles  sont  un  accessoire  qui 
suit  la  condition  du  princijHil;  et  la  loi  sur  l'adrogation 
a  principalement  en  vue  les  personnes. 

3P  Lorsque  la  femme ,  par  suite  du  mariage ,  et  en 
vertu  des  modes  légitimes  de  célébration ,  est  placée  in 
manu  marid ,  les  biens  de  la  femme  Suivent  comme  acces- 
soire ;  ils  sont  acquit  au  mari  j)er  nniversUatem ,  comme 
ceux  de  Fadrogé  sont  acquis  à  l'adrogeant  :  l'établissement 
de  la  puissance  absolue  du  mari  a  encore  principalement 
en  vue  la  personne.  — Postérieurement ,  lorsque  la  manus 
étant  tombée  en  désuétude  ,  la  femme  donnait  tous  ses 
tiens  en  dot  à  son  mari ,  ce  n'était  plus  une  transmission 
de  même  nature,  per universitatem ;  elle  ne  regardait  que 
les  biens;  il  n'y  avait  pas  confusion  de  personne  civile, 
et  le  mari  n'était  tenu  des  dettes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  rémolumcnt.  —  Cela  marque  très-nettement  la 
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distinction  de  la  succession  aux  biens  et  de  la  succession 
à  la  personne*®. 

3^  Quand  le  testateur  institue  un  héritier  et  transmet 
sa  personne  civile  à  Théritier  institué ,  il  n'y  a  pas  de 
vide  ou  d'interruption  dans  Tordre  de  la  société  civile; 
la  personne  de  Théritier  continue  celle  qui  existait  dads 
le  testateur;  et  si  l'institué  n'est  pas  du  nombre  des  hé- 
ritiers siens  ou  nécessaires ,  mais  du  nombre  des  héritiers 
externes ,  qui  ont  le  droit  de  faire  ou  de  ne  pas  &ire 
adition  d'hérédité ,  l'HÉREDrré  jacente  représente  le  dé- 
funt jusqu'à  l'adition  ;  ce  que  les  esclaves  héréditaires 
peuvent  acquérir  est  acquis  à  l'hérédité  ;  celle-ci  est  une 
personne  morale  qui  continue  la  personne  civile  du  dé- 
funt. —  Dans  la  continuation  de  la  personne  du  tes^ 
tateur  par  l'héritier  institué»  les  biens,  les  dettes  et  les 
charges  suivent  la  personne  comme  un  accessoire.  La 
PERSONNE  est  l'objet  principal  que  le  testateur  avait  en 
vue  dans  cette  grande  création  de  sa  volonté. 

4""  Enfin,  lorsque  la  loi  civile  a  reconnu  l'hérédité  fon- 
dée sur  les  liçns  du  sang,  de  l'agnation,  de  la  gentilité, 
c'est  encore  la  continuation  de  la  personne  civile  que  la 
toute-puissance  de  la  loi  s'est  proposé  d'admettre ,  afin 
qu'il  n'y  eut  pas  dans  la  famille  et  dans  la  société  solution 
de  continuité.  L'héritier  continue  ou  soutient  la  personne 
du  défunt;  or,  la  coiUmuation  de  la  personne  étant  l'objet 
principal,  le  patrimoine,  avec  les  charges  et  toutes  les 
dettes,  repose  comme  un  accessoire  sur  la  personne  elle- 

49  D.,  xxiii.  23 ,  de  Jure  dotium,  73  (Paul  )  :  «  Mulier  bona  sua 
omnia  in  dotem  dédit ,  quero  an  maritus  quati  here$  oneribus  respon- 
dere  cogatur.  Respondit  a  creditoribus  conyeniri  qui  non  posse.  » 
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même;  et  comme  il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  personnes 
eiViles  et  distinctes  en  une  seule ,  il  en  résulte  que  les 
inens  et  les  charges  du  testateur  ou  de  Fauteur  décédé  ne 
font  qu  un  avec  les  biens  et  charges  de  Théritier  institué 
ou  légitime. 

Cette  DivrrÉ  de  personne  et  cette  UNrrÉ  de  patrimoine 
constituent  un  principe  essentiel ,  dont  les  conséquences 
logiques  et  nécessaires  ne  pourront  être  arrêtées  que  par 
des  exceptions  formelles»  par  des  bénéfices  résultant  de 
kts  parement  positives  :  le  bénéfice  de  Béparatianen  faveur 
de  l'esclave  ou  de  l'en&nt  in  maneipio ,  héritier  nécessaire, 
qm  n'avait  retiré  aucun  fi^uit  des  biens  de  l'hérédité ,  et 
eo  avait  séparé  son  pécule"^;  lei>énéfice  d'ahtmlùm  en 
bveor  de  Théritier  sien  et  nécessaire'*  ;  la  êéparation  des 
fdmmneê  en  faveur  des  créanciers  de  Fhérédité  ;  plus 
tard ,  le  bénéfice  (^inventaire  en  faveur  des  héritiers  insti* 
tnés  ou  légitimes.  Mais  ces  exceptions  et  bénéfices  n'ap- 
partiennent pas  au  droit  des  XII  Tables  ;  ils  se  sont  lente- 
ment produits  dans  la  législation  romaine,  à  des  époques 
plus  ou  moins  éloignées  de  la  période  où  l'unité  était  là 
base  du  droit  civil  de  Rome. 


fiO  Garas,  n.  S  160,  rappelle  anssî  bénéfice  d'absteation,  en  Fappli- 
«puntaux  enCmU  inmanctpioqiiJ,  institnés  comme  les  esclaves  par 
tMmait,  se  trouvaient  hérîtien  nécessaires  :  Q^m  neeemarim , 
•M  etiÊm  mtms  hartê  $U ,  km^iMi*»  $enut. 

61  Gains,  II.  $§  iiS.  teo.  Le  préttor  pouvait lenr  permettre  de  s'abe- 
l'unir;  en  ne  recoeîllant  pas  les  avantages  de  Thérédité ,  ils  n^en  sup- 
portaient pas  les  charges;  mais  ils^vaîent  toujours  la  qualité  d'héritier. 


T.  I. 
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S  5.  —  PBOPBIBTÉ  DBS  BTBAUGEBS.  —  DISTINCTION  COBBBSPONDANTB 
BNTBE  LBS  CHOSES  BT  LBS  PBBSONNES. 

La  distinction  des  choses  maneipi  oui  née  maneipi,  que 
nous  avons  précédemment  déterminée,  ne  se  rapporte 
pas  exactement  à  la  distinction  des  personnes  considé- 
rées en  qualité  de  citoyens  ou  d'étrangers  ;  on  ne  peut 
pas  dire^  d'une  manière  absolue,  les  res  mawAfi  cor- 
respondent à  la  propriété  des  Romains  ;  les  res  non  maii- 
eipi  correspondent  à  la  propriété  des  Etrangers.  Il  est 
certain  que  le  citoyen  romain  avait  également  le  Romaine 
civil  ou  quiritaire  sur  les  choses  maneipi  et  sur  les  choses 
mobilières  non  maïunpi.  Mais  quand  il  s  agissait  des  isïmbu- 
BLES,  la  propriété  Quiritaire  était  limitée  aux  fonds  clas- 
sés parmi  les  res  mancifd,  c'est-à-dire  anciennement  aux 
immeubles  compris  dans  l'étroite  limite  de  I'ager  roma- 
Nus,  qui  ne  s'étendit  progressivement  qu'à  cinq  Milles 
de  Rome.  —  Les  fonds ,  situés  au-delà ,  n'étaient  plus 
susceptibles  de  la  propriété  romaine,  mais  de  la  pro- 
priété naturelle  des  étrangers.  Ces  terres  étrangères 
étaient  confondues  dans  la  classe  générale  des  res  non 
maneipi,  comme  leurs  possesseurs  étaient  confondus  dans 
la  classe  générale  des  peregrini.  Quand  il  s'agissait  des  im- 
meubles ,  la  distinction  des  res  maneipi  et  non  maneipi  cor- 
respondait donc  exactement  à  la  distinction  des  citoyens 
et  des  étrangers.  Les  res  maneipi  s'identifiaient,  sous  ce 
rapport,  avec  la  propriété  romaine;  et  les  fonds -de  terre 
ne  pouvaient  devenir  susceptibles  du  domaine  ex  jure 
Quiritium ,  que  par  une  participation  au  droit  de  la  Cité, 
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par  une  incorporation,  au  moins  fictive,  à  YAgerromanuê , 
par  une  introduction  réelle  dans  la  classe  des  Res  numcipi. 
Devenir  res  manâpi  ou  terre  susceptible  de  propriété  ro-  * 
Mme ,  c  était  un  caractère  identique  pour  les  immeubles. 
Ainsi,  quand  Fltalie ,  après  la  guerre  sociale,  fiit  admise 
an  partage  du  droit  de  Cité ,  le  sol  italique  devint  res 
mmiàpi  ou  partie  du  territoire  romain  ;  comme  les  ha- 
bitants de  ritalie  devenaient  citoyens  ou  membres  de  la 
cité  romame. 

Là  se  trouve  l'application  d'une  grande  loi  sociale  en 
matière  de  propriété  foncière,  la  condhion  correspon- 
DAKTE  DES  PERSONiŒs  et  DES  PROPRIETES.  Nous  la  ren- 
contrerons à  toutes  les  époques  de  l'histoire  du  droit. 
Elle  tient  à  l'origine ,  à  la  nature  même  du  droit  de  pro- 
priété. —  La  propriété  est  le  résultat  d'un  acte  de  la  li- 
b^é ,  du  pouvoir  de  l'homme ,  qui  se  porte  en  dehors 
de  Ini-mème ,  qui  imprime  aux  objets  extérieurs  sa  vo- 
lonté, son  MOI.  Dans  ce  sens,  la  propriété,  c'est  l'homme, 
c'est  l'homme  maître  des  choses  :  elle  le  réfléchit  tel  qu'il 
6st,  et  par  conséquent  dans  ses  situations  diverses,  dans 
ses  états  successifs. 

Le  rapport  de  l'homme  à  la  terre  qu'il  habite  est  la 
première  loi  de  son  existence  physique  ;  le  rapport  de 
Hiomme  à  la  terre  comme  objet  de  possession,  est  aussi 
dans  la  société  un  rapport  nécessaire.  Dans  l'histoire  de 
la  société  et  de  la  propriété,  l'un  des  termes  révèle  l'au- 
tre; un  état  donné  de  la  société  appelle  ou  suppose  dans 
h  propriété  un  état  correspondant.  Ce  rapport  entre  l'état 
de  la  société  et  de  la  propriété  se  manifeste  de  lui-même 
dans  l'ordre  politique ,  et  fonde  lès  grandes  distinctions 
de  Varistocratip  et  de  la  démocratie  par  la  concentration 
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OU  la  division  des  terres.  Mais  il  se  produit  sous  des  for- 
mes plus  nombreuses  et  avec  des  applications  plus  vai- 
riées  dans  Tordre  civil  :  là,  mm  claêse  de  penomneê  appelle 
presque  toujours  une  classe  correspondante  de  propriétés.  — 
Le  moyen-âge  est  la  plus  ample  démonstration  de  cette 
loi  sociale. 

Rome,  dans  là  première  période,  ne  reconnaît,  dans 
Tintérieur  de  la  Qté,  que  des  citoyens,  et  elle  ne  recon- 
naît dans  son  territoire  qu'un  seul  genre  de  jwpopriété 
foncière ,  la  propriété  romaine.  —  Il  y  a  unité  dans  la 
condition  civile  du  propriétaire  et  de  la  propriété  terri- 
toriale. 

Nous  rechercherons  plus  tard  comment  le  droit  de 
propriété  sortira  de  Tétroite  enceinte  dans  laquelle  se 
trouve  renfermé  le  domaine  Quiritatre. 

Nous* avons  vu  le  Rémain  propriétaire,  à  Rome  et 
dans  TAger  romanus  ;  il  faut  le  voir  débiteur  ou  créan- 
cier :  ce  qui  nous  conduit  à  l'obligation  civile. 
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SECTION   lY. 

OBLIGATIONS. 


SOMMAIRE. 

$  1.  —  Principe  âe  VMigalion  civile. 

S  S.  —  Former  de  tcbligalion  amiraelueUe, 

I.  —  Maneipaiion.  ~  JHfférenee  du  jus  nexi  et  du  jas  mafr* 

.cipii. 
II.  —  Sermeni  voUnUaire  ou  prùmiesmre. 
m.  —  Stipulation.  —  Sim  extension. 
IV.  —  Contrat  littéral.  —  JSxpensilatîo.  —  Son  application 
•  au  prêt  à  intérêt.  — -  Jatio;  de  l'intérêt  suivant  la  Loi 

des  XU  Tables ,  &enus  unciarium. 
V.  —  ConiraU  réels. 

VI.  —  Transaction.  —  Son  caractère  mixte. 
$3.  —  Moyens  de  rescision  sous  le  droit  des  XU  Tables.  •—  Contrats 

strieti  juris  et]  bons  fidei. 
$  4.  —  Transport  des  obligations  et  des  droits. 
S  5.  --  Libération  des  obligations. 

S  6.  —  Délits  comme  principe  d'obligation  civile.  —  Classi/lcalion  des 
Jaitê.  -^  Àdion  noxale. 


%  1er.  _  PAINCIFE  DB  l'OBUGATION  CIVILE. 

'  Le  grand  principe  de  Tunité,  qui  s'est  appliqué  succes- 
sivement à  la  cité 9  à  la  famille,  à  la  propriété,  s'appli- 
quera-t-il  aussi  à  Tobligation? 

Sous  la  Loi  des  XII  Tables,  avant  l'institution  du  Pré- 
teur, on  ne  connaissait  en  droit  qu'une  seule  nature  d'o- 
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bligation,  Tobligation  civile,  laquelle  naissait  d'un  con- 
trat ou  d'un  délit*. 

Par  l'obligation ,  le  citoyen  engageait  sa  foi  envers  un 
autre  citoyen;  il  s'obligeait  à  donner,  à  faire,  à  ne  pas 
faire;  il  diminuait  sa  liberté  antérieure  par  rapport  à  celui 
qui  devenait  son  créancier.  Eu  engageant  sa  foi ,  en  res- 
treignant sa  liberté  première  à  l'égard  d'un  citoyen ,  c'é- 
tait sa  personne  même  qu'il  engageait.  Il  cessait  dé  s'ap- 
partenir complètement  à  lui-même;  il  n'était  plus  sien , 
nec  suas^  racine  des  mots  nexus,  nexum,  selon  1  etymolo- 
gie,  du  moins,  donnée  par  Varron*.  Le  débiteur  lié  en- 
vers le  créancier  est  appelé  nexus,  et  son  obligation  ,  qui 
est  un  lien  personnel,  est  appelée  nexum  '.  Leytif  nexi  con- 
tient donc  le  droit  du  créancier  et  l'obligation  corrélative 
du  débiteur,  ce  qui  constitue  le  lien  de  droit  dans  sa  force 
morale  et  obligatoire,  le  jus  in  personam. 

De  cette  notion  fondamentale  de  l'obligation  civile,  la 
logique  des  premiers  temps  tire  directement  d'inexora- 
bles conclusions  :  c'est  que  la  personne  tout  entière  du 
débiteur  est  affectée  à  la  sûreté  de  son  engagement  ;  que 
si  le  débiteur  ne  remplît  pas  son  obligation,  s'il  n'est 
pas  dégagé  de  son  lien  (solutus),  il  est  le  gage  naturel  de 
son  créancier;  que,  faute  de  paiement,  le  débiteur  ap- 
partient au  créancier ,  et  que  non  seulement  il  lui  appar- 
tient comme  individu,  mais  dans  sa  personne  civile, 
c'est-à-dire  dans  sa  qualité  de  père  de  famille  et  avec  les 

1  Omnis  obligatio  vel  ex  contractu  nascitur ,  vel  ex  delicto.  (  Gaius^ 
m.  §8.)     ^ 

2  De  Ling.  lat.,  vi.  5.  G.  Hugo  critique,  sans  donner  aucun  motif, 
rétymologie  de  Varron ,  qui  fut  qualifié  le  plus  docte  des  Romains. 

8  Quelquefois  aussi  ntxus. 
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eD&nts  qui  sont  sa  chose.  C'est  par  cette  logique  du  droit 
primitif  que  la  servitude  s'appesaotit  sur  la  classe  des  dé- 
biteurs, des  nexi ,  des  addicU  *.  Bien  que  citoyeus  et  in- 
génus, ils  sont ,  après  jugement,  livrés  au  créancier,  qui 
peut  d  abord  les  retenir  chez  lui  pendant  soixante  jours, 
dans  une  prison  particulière ,  les  lier  d'une  chaîne  en  fer, 
du  poids  de  quinze  livres ,  les  conduire  sur  la  place  pu- 
blique pendant  trois  jours  de  marché ,  en  proclamant  la 
dette  et  le  jugement,  puis  les  vendre  au-delà  du  Tibre  ^; 
et  même,  d'après  le  témoignage  d'Aulu-Gelle,  de  Quin- 
iillien,  de  Tertullien ,  le  débiteur,  qui  avait  plusieurs 
créanciers,  pouvait  être  mis  à  mort,  et  les  créanciers 
avaient  la  faculté  de  se  partager  le  corps  du  débiteur  qui 
leur  était  livré,  addigti  sibi  homIiMS.  Mais  ce  droit,  qui 
ne  peut  être  révoqué  en  doute ,  n'était  que  comminatoire 
contre  les  débiteurs^.  L'histoire  ne  dit  pas  que  la  menace 
ait  jamais  été  réalisée;  et  cependant  Tite-Live  enregistre 


ALtsaddieii  ^soBtles  newi  livrés,  après  jugemeot ,  à  leurs  créan* 
ckn.  Au  temps  delà  réforme  des  lois  grecques,  faite  par  Solon,  les 
paaTres,  accablés  de  dettes ,  donnaient  aux  riches  le  sixième  du  pro- 
duit de  la  terre  qu'il  labouraient ,  ou  empruntaient  en  donnant  leur 
pnnomw  pow  sûreté  d»  ftrél, 

U  en  était  de  même  en  Egypte.  (  Pastorbt  ,  HUL  de  ki  Légiel.y  t.  ii. 
p.  140,  )  _  s*ils  ne  payaient  pas,  ils  étaient  adjugés  au  créancier ,  qui 
lesretenait  comme  esdaves ,  <ni  les  envoyait  vendre  en  pays  étranger, 
flasieuis  trafiquaient  de  leurs  enfants.  (  Plutarque.,  Vie  de  SoUm^ 
S  xxiu.  Pastoret^  HUt.  de  la  Législ,  t.  vi.  p.  171.  )  —  Solon  défendit 
de  donner  son  corps  pour  gage.  (  PluUirque ,  Solon  j  S  xx.  ) 

5 Tab.  III.  4.  5,  6.  —  D.  de  Verb.  Sig.  ccxxxiv.  S  2 {Gains. )  — 
Aala^ell. ,  xx.  1  :  Trans  Tiberira  venum  ibant. 

6  CAPm  PiCNAS  DABAT 8£CABE  SI   YELLBNT  ,   ATQUE  P ABTIRI 

COBPUS  ABDICTI  SIBI  SOMllIIS.  (  Aulu-Gell. ,  XX.  1. 

Snt  cette  question ,  plus  curieuse  qu'utile,  on  peut  consulter,  en  ou- 
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avec  Une  sorte  de  complaisance  les  plaintes  des  débiteurs 
et  les  rigueurs  des  créanciers.  Au  surplus,  et  en  écartant 
même  le  droit  de  vie  et  de  mort  «  jamais  le  principe  que 
Tobligation  est  un  lien  personnel  n*a  été  plus  énei^que- 
ment  traduit  par  les  faits  et  par  les  lois. 

La  conséquence  matérielle  est  tombée  dans  la  suite  ; 
mais  le  principe  de  l'obligation ,  comme  lien  de  droit  et 
personnel ,  vinculum  juris  ,  est  resté  le  fondement  des 
obligations  dans  le  droit  civil  de  Kcme  et  des  nations  ^« 

De  ce  principe,  que  l'obligation  était  essentieUement 
un  lien  civil  de  la  personne ,  dérivaient  des  effets  juridi- 
ques que  Ton  ne  saurait  comprendre  aujourd'hui ,  qu  en 

tre,  Qaintili.,  Instit.  Orat.,  ni.  6.  ~  Tertull.^  Apologet.,  d.  4,  pour 
les  textes.  ^  Quant  aux  opinions  des  auteurs  contemporains  :  G.  HU' 
go ,  Hist.  D.  R.  I.  S  14»;  ~  Hiebubr ,  t.  n.  p.  17».  n»  4»0;  —  M,  Mi- 
ehelet ,  Hist.  Rom.,  1. 1;— M.  Blondeau  (Instit.)  Appendice, i.  p.  431; 
^  M.  Giraud ,  Hist.  du  D.  R.  —  L.  XII  Tab.  Append.,  p.  472,  se  ren- 
dent tous  à  l'autorité  des  textes.  —  Des  auteurs  aussi  très-recomman" 
dables  dans  la  science  du  droit  s'y  refusent  cependant;  mais  if  nous 
semble  qu'en  regardant  la  disposition  ou  la  peine  comme  eammina^ 
Mre ,  on  peut  tout  eemcilier. 

7  Un  publiciste  célèbre  de  notre  époque,  M.  le  duc  de  Bn>gfie,  a 
représenté  la  Conlrninte  par  eorfu  comme  une  des  dernières  formes  de 
la  torture  :  «  La  Contrainte  par  corps ,  a-t-il  dit,  n'est  à  bien  prendre^ 
»  que  la  QUzsTioif ,  conservée  en  matière  eiviUy  après  qu'elle  a  dis-* 
»  paru  en  matière  criminelle.  La  souffrante  qui  résuite  de  la  première 
•  est  moins  poignante,  moins  amère ,  moins  déchirante^  que  celle  qui 
»  caractérisait  autrefois  la  Question  ;  mais,  en  revanche,  elle  est  plus 
«  longue ,  et  ce  qui  se  pei<l  en  intensité  se  regagne  en  durée.  »  (Rbtue 
FBANÇÀisB ,  1S28,  et  à  la  Ch.  des  Pairs.  ) 

l^est-il  pas  plus  exact,  en  droit,  de  reconnaître  que  la  Contrainte 
par  corps  est  la  conséquence  peramnelU  et  rigoureuse  du  principe 
même  de  robligatioa  civile? 


CHAP.  IV.  MtOrr  DES  Xll  TABLES*  SECT.  IV.       437 

ks  rapprochant  du  principe  loi -même  appliqué  avec 
une  logique  rigoureuse  : 

Ainsi,  4^  aucune  obligation  ne  pouvait  être  valable- 
ment contractée  par  l'esclave  et  par  le  fil^  de  famille  en 
leur  propre  nom;  car  Fesclave  n  a  pas  de  personne  civile 
de  laquelle  puisse  partir  Tobligation^,  et  le  fils  de  £unille 
n'est  censé  faire  avec  le  père  qu  une  seule  personne  ci* 
vile  :  l'un  et  l'autre  ne  pouvaient  donc  contracter,  comme 
ils  ne  pouvaient  acquérir,  que  pour  le  maître  et  le  chef 
de  famille; 

Ainsi,  SS^  Tobligation,  toute  personnelle  en  principe, 
s'éteignait  par  Tadrogation  dans  la  personne  de  l'adrogé, 
qui  cessait  d'être  civilement  capable ,  et  ne  pouvait  pas- 
ser sur  la  tète  de  l'adrogeant,  qui  ne  l'avait  pas  contrac- 
tée personnellement;  principe  tellement  impérieux  qu'il 
limitait  dans  ses  effets  le  mode  d'acquérir ,  per  tmtvertf- 
laiem,  résultant  de  Tadrogation  ; 

Ainsi,  3^  les  obligations  ne  pouvaient  être  l'objet  de 
h  GESSio  iM  JURE,  commc  les  autres  droits  incorporels, 
tels  que  l'usufruit,  les  servitudes,  le  droit  d'hérédité; 
car  la  CESSio  in  jure  supposait  une  vindication  fictive 
de  la  propriété.  11  aurait  fallu  que  le  tiers  revendiquant 
pût  dire  fictivement  devant  le  Magistrat  qu'il  avait  un 
droit  sur  le  débiteur  ;  mais  comment  la  ficUon  juridique, 
qui  doit  être  l'image  de  la  vérité,  aurait-elle  été  possible, 
puisque  la  personne  du  débiteur  s'était  engagée  envers 
tel  citoyen  et  non  envers  tel  autre?  —  Il  fallait  donc  né- 
cessairement qu'il  intervint,  par  l'ordre  du  créancier  et 


s  In  penoiMBi  serrflem  nuUa  cadit  obligatio  (  D.  de  Reg,  Jur.^  l. 
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avec  le  consentement  du  débiteur ,  une  obligation  nouvelle 
entre  le  débiteur  et  le  nouveau  créancier^  ; 

Ainsi ,  4^  on  ne  pouvait  contracter  une  obligation  pour 
les  derniers  temps  de  sa  vie,  m  noviêsimum  vUœiemjms^ 
ou  stipuler  une  cbose  pour  son  héritier;  car  l'obligation 
devait  reposer  sur  la  personne  même  du  débiteur  ou 
celle  du  créancier  ;  elle  ne  pouvait  pas  partir  de  k  per- 
sonne de  rhéritier,  ex  keredis  persona  incipere^^  :  de  là 
vinrent,  dans  le  droit  antique,  les  adstipulatores  et 
les  ADPROMissoRES,  qui  étaient  adjoints  aux  contractants 
'  principaux ,  afin  que  les  effets  de  l'obligation  pussent  pasr 
séreux  héritiers  par  Faction  de  mandat ^^ 

Ainsi,  3^  du  même  principe,  il  résultait  encore  que  la 
personne  du  citoyen  ne  pouvait  être  représentée  par  une 
autre,  dans  les  actes  de  la  vie  civile.  Le  citoyen  devait 
«gir  par  lui-même,  pour  son  propre  conîpte,  dans  les  s(h 

9  Nam  quod  mutui  ab  aliquo  debetur ,  id  si  Telim  tîbi  deberi,  noUo 
•orum  modo  quibus  res  corporales  ad  aliam  transferuntur  id  efficere 
possum,  sedopus  est  ntJvbetUe  metuabeo  sUjpuUrù ,  quae  res  effidt 
ut  a  me  liberetur  et  incipiat  tibi  teneri;  qus  dicitur  novatio  obliga- 
tionis  (  ^atttf ,  II.  §  3S  )  :  D*après  rédition  très-correcte  de  Gaius, 
faite  sur  les  notes  de  Goescben ,  par  Lachmann.  Berlin ,  1S43. 

10  Nam  inelegans  esse  visum  est  ex  heredis  persona  indpe^e  obli- 
gationem.  (  Gaius ,  m.  §  10.  ) 

11  Gains,  m.  $  117.  —  Voir  la  dissertation  de  M.  Ortolan  sur  les 
«dstjpulores,  Rsvue  beetonne  de  Droit  et  de  Jurisjprudence  ^  t.  u- 

'p.  459. 

Les  jurisconsultes  postérieurs  à  Gaius  reconnurent  le  droit  direct  de 
ceux  qui  succédaient  aux  stipulants,  quand  la  clause  générale  eive  ad- 
que  eas  res  perlinebit  était  ajoutée  :  «  Gum  generaliter  adjicimus  eive 
adque  eas  res  pertinebit,  et  adrogati  et  eorum  qui  jure  nobis  succe- 
dunt  personas  comprebeiidimus.  (£>.  xliv.  7.53.  §  1.  ModeslinuiA 
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ieDDités  du  droit  civil,  les  contrats,  les  obligations,  les 
aecioos  de  la  loi.  Il  ne  pouvait  être  question ,  dans  le 
droit  primitif,  de  mandataire ,  de  procureur  comme  re^ 
présentant  la  personne ,  comme  acquérant  obligation , 
propriété  ou  possession  pour  un  commettant  :  le  tuteur 
hii-méme  (sauf  le  cas  où  le -pupille  était  tout-à-&it 
eo  bas  âge,  infans) ,  le  tuteur  ne  représentait  pas  la 
personne  du  pupille;  il  complétait  sa  capacité  par  son 
assistance,  oucfor  erat.  Le  principe  absolu  était  cdui  rap- 
pdé  par  Ulpien  :  mémo  alieno  nomine  lege  agere  po- 
TEST**. — ^Dans  la  pratique  de  la  vie,  l'inconvénient  dis- 
paraissait ou  s'amoindrissait  par  le  droit  du  maître  et  du 
cbef  de  femille  d'acquérir  et  de  contracter  par  ceux  qu  il 
avait  sous  sa  puissance^'. 

§  3.  —  F0BMB8  DE  L'OBLIGATION  CONTEÀCTUXLLB. 

Il  y  avait  unité  dans  le  principe  tout  personnel  de  l'o- 
bligation, quel  qu'en  fut  l'objet,  de  donner  ou  de  faire^ 

Quanta  la  manière  de  contracter  l'obligation,  le  Droit 
des  XII  Tables  connaissait  bien  une  forme  générale  , 
laais  sans  unité  exclusive  et  absolue. 


13  D.,  L.  17. 133 ,  de  Reg.  jur. 

Le  principe  a  été  modifié  par  une  constitution  de  Sévère  et  d*An* 
tonin,  quant  à  la  possession.  (  InsL  Jusl.,  ii.  9.  6.  C.  JuiL,  de  Àcq. 

lS«Aeqairitarvobisnon8olamper  Tosmet  ipsos,  sed  etiam  per 
eosquos  in  potestate  babetis.  »  {In$l.  Just.^  ii.  0.  Prem.  ) 

•Etboc  est  quod  didtor  per  extraneara  personam  nihil  acquiri 
posie...«(Gattif,ii.  Sd5.) 
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I.  —  La  forme  primitive  et  générale  de  robligation 
civile  était  cdle  même  de  la  mangipation.  Les  autorités 
à  ce  sujet  ne  laissent  aucun  doute.  Varron  et  Festus, 
qui  citent  textuellement  les  plus  anciens  jurisconsultes 
(Manilius,  Scœvola,  Gallus  GËlius)  s'accordent  à  repré- 
senter le  NEXUM  comme  accompli  fer  ss  et  libram^^. 
Nous  en  retrouvons  aussi  la  trace  dans  Gaius  :  si  Qum  eo 

NOMINE  DEBEATUR  QUOD  PER  JES  ET  LIBRAM  GESTUM  SFI^'. 

Ainsi,  la  balance  et  l'airain,  le  citoyen  libripens,  les 
cinq  témoins  citoyens  romains,  les  paroles  solennelles, 
tels  étaient  les  éléments  dont  la  réunion  constituait  la 
forme  de  lobligation  civile,  sous  le  droit  des  XII  Tables. 

De  cette  identité  de  forme,  il  ne  faut  pas  conclure  à 
Fidentité  absolue  du  jus  nem  et  du  Jos  mancipo  **.  Les 
écrits  des  anciens  jurisconsultes  peuvent  faire  supposer 
que  nexus  ou  nexum  était  pris  quelque  fois  dans  le  sens 
général  et  applicable  à  Taliénation  des  choses  mancipi. 
—  Gaius  en  laisse  apercevoir  la  trace  dans  un  passage 
mutilé  desinstitutes,  où  nexum  est  relatif  à  la  trans- 
mission du  sol*''.  Mais  des  monuments  certains,  à  pa^ 

14  Varro ,  vi.  5.  Nexum  Manilius  scrîbit  omûe  quod  psb  ms  si 
LiBBÀM  geritur.,.. 

Festus,  yo  Nectere,  Nexum  est  ut  ait  Gàllus  OElius»  quodeumqae 
per  œs  et  libram  geritur.  Idque  necti  dicitur.  Quo  in  génère  sunt  hsec: 
Testaroenti  factio,  nexi  dando,  nexi  liberanto.  (Ed.  Muller,  p.  ^65, 
no  20.) 

16  Gaius,  ni ,  §  173.  -- Gravina ,  de  Ortu  et  Prog. ,  cap.  80  „disait 
d'une  manière  générale ,  mancipâtio  fous  est  ohnuim  civilidii 

OBLIOÀTIONDM. 

16  Gravina  a  fait  cette  confusion.  [De  (Mg.,  cap.  lxxx;  — 
cap.  xuv.  ) 

17  Esse  provincialîs  soli  nexum  noD \  F.  patêage  resHluèdant  ta- 

dilian  de  Lackmann ,  p.  104.  105.  ) 
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ûr  des  fragments  de  la  Loi  des  XII  Tables ,  jusqu'aux 
teites  des  Pandectes  et  du  Code,  prouvent  qu'il  y  avait 
une  distinction  à  faire  entre  le  jus  ii^exi  et  le  jus  man- 

OPI. 

La   Loi   des  XII  Tables  disait  :   «  quum  necsom 

FAXIT,  MANOPIUMQUE,  UTI  LENGUA  NUNCUP ASSIT ,  ITA  JUS 

SSTO**.  9  S'il  y  avait  eu  identité  dans  le  fond  des  cho* 
ses,  la  loi  n'aurait  pas  dit  nexum,  MA^apiUMQUE  ;  elle 
aurait  employé  l'une  ou  l'autre  expression ,  -et  non  les 
deux  à  la  fois.  Le  grand  pontife  M.  Scaevola  ,  au  rap- 
port de  Yarron ,  enseignait  que  nexum  indiquait  Tobliga* 
tîoD,  et  non  ce  qui  est  donné  à  titre  de  mancipation '^. 
Gcéron  confond  souvent  le  nexum  et  le  mancipium;  mais 
illes  a  distingués  avec  précision  dans  une  occasion  so- 
lenoelle  où  il  s'agissait  de  dét^miner  à  quel  titre  on 
pouvait  posséder  des  maisons  à  Rome.  «  On  les  possé- 
>dait,  dit-il»  en  général,  par  droit  héréditaire,  par  droit 
>  d'usucapion ,  par  droit  de  fMneipatiM,  jure  mancipi,  par 
'droit  d'obligutiM ,  jwre  n^exi*^.  »  —  Il  s'agissait ,  dans 
ce  dernier  cas,  de  maisons  affectées,  comme  gage ,  à 
la  sûreté  d'une  obligation ,  et  attribuées  au  créancier  à 

18  Tab.  Vf.  1.  Festos ,  v»  mmcupaêa  peeunia^  ajoute  :  lia  uti  «omt- 
i^trHloeukuvêerittHajuseiio  (p.  178.  ) 

19  Nex«m  BcribU  M.  ScsTola  qiue  per  »s  et  libram  fiant  ut  chUgentur , 
pmter  quam  que  m^ineipio  dtntur.  i  Vanv.,  de  Lîng.  lat.,  vi.  6.  ) 

Festos  applique  aussi  le  nexum  à  la  somme  prêtée  solennellement 
MmciifMito  pecunia.  Certes,  l'argent  n*est  pas  res  mancipi;  mais  il  peut 
^  l'objet  du  nexum. 

20  Cie.,  orat.  de  arusp.  responsis ,  cap.  vii  :  «  Multœ  sunt  domus 
in  hae  urbe,  atque  haud  scio  an  pœne  cunetae  jure  optimo  ;  sed  tamen 
jnre  privato,  jure  hereditario,  jure  auctoritatis,  jure  maiîcipi,  jure 
nexi.  {EdiL  F.  Leelerc ,  t.  ii.  p.  362.  ) 
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défaut  de  paiement.  En  constituant  le  gage  dans  l'ancien 
droit  civil ,  on  conviait  que  si  le  créancier  n'était  pas 
payé  à  Fépoque  fixée ,  il  deviendrait  propriétaire  de  h 
chose  engagée  *^  Le  jus  nexi  appliqué  aux  maisons  était 
une  extension  du  jus  nexi  appliqué  aux  personnes  ;  et 
c'est  dans  le  sens  d'obligation  et  de  gage  que  le  terme 
de  nexum  et  de  jus  neû  s'est  conservé  dans  la  langue  du 
droit  romain". 

II.  —  La  forme  la  plus  générale  de  l'obligation  civile 
était  la  forme  per  œs  el  libram;  mais  elle  n'était  pas  la  seule. 
Les  Offices  de  Cicéron  nous  apprennent  que,  d  après  la 
Loi  des  XII  Tables ,  nul  lien  n'était  plus  étroit  que  le 
Hen  du  serment  :  nullum  vingclum  ad  astmngendam 

nBEM  JUREJURANDO  MAJORES  ARCTIUS  ESSE  VOLUERUNT  ; 

ID  INDICANT  LEOES  IN  XII  TABUUS  ;  et  QcéroR  rappelle 
<  que  les  notes  et  les  condamnations  des  Censeurs  prou- 
»  valent  que  rien,  plus  que  le  serment ,  n'attirait  leur  se- 
»  vère  diligence*'.  »  —  «  Le  serment,  dit-il  encore,  est 
>  une  affirmaiUm  religieuse  :  ce  que  vous  avez  promis  af- 
»  firmativement,  et  comme  prenant  Dieu  même  à  témoin, 

21  Cie.,  ad  Famil.,  lib.  xiii.  £p.  '56.  Fragm.  Vatic,  i.  S  9. 
-C*était  ce  qu*on  appelait  lex  cammissoria ,  autorisée  par  le  droit  des 

Pandectes.  (  D.  xx.  1 .  16.  $  9.  —  xx.  6. 130  —  Constantin  prohiba  cette 
clause  oommissoire.  (  Cod.  Theod.,  m.  2.  Cod,  /ii#l.,  vin.  35.  8.  ) 

22  Ab  nexu  absolutio;  nexu  venditi  liberatio.  (  D.  xlvi.  4. 1.  —  xii. 
6.  26.  )  —  Prœdiumpiflfnarîrwxum  (D.  ii.  14.  62.).  —  Ncxus  pigno- 
ns. (  D.  X.  2.  23.  )  —  Vid.  Bbisson  ,  de  Verb.  Sig.,  v©  nexum, 

23  Off.  III.  ch.  22.  Indicant  notiones  animadversionesque  Cen- 
sorum ,  qui  nuUa  de  re  diligentius  quain  de  jcbejubajido  judica- 

BANT. 
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»  doit  être  tara,  et  appartient  à  la  Justice  et  à  la  Poi^.  » 
—  Les  Censeurs,  et  probablement  aussi  les  Pontifes , 
étaient  les  magistrats  devant  lesquels  se  contractaient  les 
dl>iigatioiis  par  serment  volontaire.  L'obligation  par  ser- 
ment volontaire  et  promissoire,  en  dehors  de  tout  litige, 
résultait  d'un  contrat  verbal  ou  parfait  par  la  parole.  Ul- 
pien  mentionnait  avec  ce  caractère  l'obligation  par  ser- 
ment,  contractée  encore  de  son  temps  par  l'affirancliî  en- 
vers le  patron ,  en  vue  de  la  liberté*^. 

Une  observation  est  essentielle  à  l'égard  de  l'obligation 
par  serment  :  c'est  qu'à  l'époque  même  où  l'étranger  était 
qualifié  Hosns  par  la  Loi  des  XII  Tables,  le  serment  pou- 
yait  devenir  un  lien  de  droit  entre  les  Romains  et  les 
Étrangers ,  spécialement  les  latins.  La  forme  solennelle 


34  Ad  jostitiametadfidempertinet.  {Off.  m.  ch.  39.  t.  27.  p.61S. 
Les  fragments  de  la  Loi  des  XII  Tables,  édition  de  Dirksen ,  se 

taisent  snr  le  serment.  —  Godefiroy,  dans  la  X*  Table,  ne  rapportait 
point  le  passage  de  Cioéron;  il  donnait  seulement  un  titre  dejurejn- 
mdo.  —  Pothier  Ta  suivi.  —  Hotman  avait  été  plus  hardi  :  il  avait 
>«pposé  qoe  la  Loi  des  XII  Tables  sanctionnait  Tobllgation  par  ser- 
inait dans  les  termes  même  rapportés  par  Cicéron.  Evidemment ,  il 
allait  trop  loin. 

Gravina  ajoute  que  la  peine  divine  du  parjure  est  la  mort],  la  ^eine 
^MictM  le  déshonneur. 

Le  pass^^e  de  Cicéron  est  important,  surtout  quand  on  le  rappro- 
che des  Lois  du  Digeste  [Ùb.  xlti.  4  13.  et  lib.  xuyiii.  1.  7.  el  S.  )  * 
où  Ton  voit  VMigaHon  par  serment  appliquée  aux  engagements  de 
raffnnchi  envers  le  patron  :  «  Ut>iirûtfKraiuit  obligalio  eoiUrahtUur 
•  libertom  esse  oportet,  qui  juret  et  libertatis  causa.  » 

35  Per  jusjurandum  interpositam  obUgatîonem  libertatis  causa. 
(D.,XLVI.4.  la.) 

La  glose  de  Godefroy  dit  très-bien  r  Jurejurando  verbis  obligatio 
oontrahitur. 
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de  la  mancipation  De  pouvait  avoir  lieu  qu'entre  citoyens; 
mais  le  serment»  par  sa  nature,  s'offrait  comme  un  li^ 
oUigatmre  entre  les  membres  de  diverses  cités,  parce  que 
Rome  et  les  différentes  cités  du  Latium  reconnaissaient 
une  souveraineté  commune ,  celle  d  un  IKeu  suprême. 
Dans  les  Fériés  latines,  depuis  Tan  222,  c'est  le  Jupi- 
ter-Latiaus  qu'on  invoquait  sur  le  Mont  Albain;  et  les 
ancigis  Romains ,  ainsi  que  le  rappelait  Caton,  avaient 
placé  dans  le  Capitole,  à  côté  du  JuprrEa  opiiHus  maxi- 
MUS,  la  statue  de  la  Foi*^. 

III.  —  Dans  la  forme  obligatoire  de  la  mancipation  et 
du  aermrat,  une  chose  était  commune,  la  solennité  des 
paroles  :  Un  lingua  Nui^cuPASsrr,  ita  jus  esto.  Cétait 
une  règle  fondamentale  dans  la  Loi  des  XII  Tables.  Cette 
solennité  de  la  parole,  dans  l'obligation  civile,  a  tout  na- 
turellement donné  naissance  à  un  contrat  qui,  dégagé  de 
l'appareil  extérieur  de  la  mancipation-  ou  du  serment,  a 
produit  le  lien  de  droit ,  par  la  parole  même  des  contrac- 
tants, par  la  solennité  de  l'interrogation  et  de  la  réponse  : 
c'est  la  STIPULATION,  contrat  solennel  et  de  droit  strict'^. 


^  36  Cioéron  rappelle  le  discours  où  Caton  man|iudt  ce  aoa? enir 
d'antiquité  romaiae  :  Qui  ju^jurandam  tioiat  is  fidem  violai....  quim 
in  Capitolio  vicinam  Jovis  Option  Maximi ,  ut  in  Catonis  oratione  eslj. 
Majores  nostri  esse  voluenmt  {Off.  m.  29.  T.  xxyii.  p.  ttlS.  ) 

37  Cette  origine  est  bien  marquée  dans  le  savant  traité  de  J.  D'Ave- 
zan ,  de  dmlraetUnu ,  lib.  i.  p.  5S.  —  D'Avesan,  professeur  en  droit  à 
runiversite  d^Orléans,  au  xvn«  siècle,  a  été,  par  son  livre  des  Cou* 
traU,  le  digne  précurseur  de  Pothier,  dans  son  traité  des  ObUga* 

fÛNW. 

Les  origines  étymologiques  sont  nombreuses  sur  la  fltpulalton. 
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La  Stipulation ,  forme  abrégée  et  dérivée  de  la  Manch- 
pation,  est  profondément  marquée  d'abord  du  caractère 
romain.  Elle  a  lieu  entre  citoyens ,  et  les  mots  sacramen- 
tels, —  DARi  spor^DES? — SPONDEO ,  uc  pcuvcut  être  em- 
ployés qu  entre  citoyens  présents,  et  dans  la  langue  même 
de  la  Cité^^.  Mais  avec  la  stipulation ,  les  Romains  pos- 
sèdent une  forme  de  contracter  grave  et  précise  qui 
pourra,  comme  la  mancipation  et  plus  facilement,  s'ap- 
pliquer à  toute  espèce  de  convention  de  donner,  de  faire, 
de  ne  pas  faire,  ou  s'ajouter  à  tout  autre  contrat,  afin  d'en 
fortifier  les  effets  par  Faction  ex  stipulalu^^. 

Et  la  stipulation  ne  donne  pas  seulement  la  force  aux 
obligations  pruvcipales  ;  elle  s'applique  aussi  aux  obliga- 
tions ACCESSOIRES,  à  la  fidéjussion  :  sous  cette  forme,  le 
cautionnement  ou  la  fidéjussion  peut  se  joindre  à  toute 
espèce  d  obligation  ;  et  s'il  y  a  plusieurs  fidéjusseurs,  cha- 
cun ,  d'après  la  Loi  des  XII  Tables ,  est  obligé  pour  le 
tout;  chaque  fidéjusseur  tient  lieu  du  débiteur  principal, 


M.  Ortolan  a  fait  une  dissertation  très-intéressante  à  ce  sujet.  (Revue 
bretonne  de  droil ,  t.  ii.  p.  46.  ) 

L'étymologie  donnée  parle  jurisconsulte  Paul,  Sent.  t.  7.  §  1,  et  re- 
produite par  les  Institutes  de  Justinien ,  slipulum  et  slips ,  pour  indi- 
qaer  que  la  stipulation  donne  farce  à  la  convention,  nous  paraît  la  plus 
naturelle  et  la  plus  juridique. 

28  Gaius ,  m.  §  93  :  Sed  bsec  qndem  verborum  obligatîo  dari 
9f9ndet?  —  Spondeo,  propria  civium  romanorum  est. 

39  Deux  actions  sont  attachées ,  en  droit  romain ,  à  la  stipuiatioii  : 
eondictio  eerti^  pour  obligation  de  corps  certain,  et  aetio  ex  ilijm- 
'm ,  pour  quantité  incertaine ,  pour  chose  désignée  en  espèce  (in  gé- 
nère) ou  pour  obligation  de  faire.  Toutefms ,  la  dénomination  d'action 
*x  «Itpniafii  est  aussi  employée  généralement  (D.  xxxy.  2.  83.  %  3. 
Cod.  ni.  18. 1.) 

T.  I.  10 
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sans  aucun  bénéfice  de  division,  de  discussion  ou  de  ces- 
sion d'actions'^. 

Généralisation  de  la  forme  des  contrats,  quel 
qu'en  soit  l'objet  :  tel  est  le  grand  et  vrai  caractère  de  la 
stipulation ,  dans  le  droit  primitif. 

Ce  caractère  a  pris,  par  la  suite,  une  nouvelle  exten- 
sion :  au  temps  de  Cicéron ,  et  par  l'influence  du  Pré- 
teur Aquilius  ,  la  stipulation  aquilienne  s'introduisit 
comme  moyen  de  Caire  novation  à  tous  les  engagements, 
et  de  transformer  en  stipulation  tout  contrat  antérieur'*. 
Bien  plus  encore  :  la  stipulation ,  par  interrogation  et  ré- 
ponse, devint  le  lien  général  des  engagements  entre  les 
citoyens  et  les  étrangers ,  et  par  conséquent  la  forme  de 
contracter  commune  à  tous  les  hommes,  à  mesure  que 
les  relations  s'étendaient  entre  les  romains  et  les  autres 


30  Le  bénéfice  de  division ,  d'après  lequel  le  fidéjusseur  pouvait 
repousseir  le  créancier  par  exception,  en  le  forçant  à  agir  d*abord 
contre  le  débiteur  principal ,  fut  introduit  par  Adrien.  (  Inst.  Just. , 
m.  21 ,  §  4 ,  ei  D,,  XVII.  27.  7.  Papin.  ) 

Ce  moyen  fut  abandonné  ensuite,  diaprés  Fopinion  de  Papinien, 
parce  qu'il  entraînait  des  lenteurs ,  et  fut  rétabli  seulement  par  Justt- 
nien,  sous  le  titre  de  bénéûce  de  discussion ,  par  la  Novelle  iv,  cap.  i. 

Les  fidéjusseurs  solidaires  eurent  aussi,  par  rescrit  d'Adrien, 
le  bénéfice  de  division^  pour  que  l'obligation  fût  divisée  entre  les 
fidéjusseurs  solvables.  Ce  bénéfice  resta  dans  le  droit  y  et  fut  confirmé 
par  Sévère  et  Antonin.  (  C.  de  Fidej,  et  Mand.y  m.  48.  ) 

Le  bénéfice  eedendarum  aclionum  était  fondé  sur  l'équité ,  et  avait 
pour  objet  d'obtenir  du  créancier  la  cession  de  ses  actions ,  soit  con- 
tre le  débiteur ,  soit  contre  les  autres  fidéjusseurs.  (D. ,  xlyi.  i.  13- 
17.  80.) 

81  Quodquod  mihi  debes ,  ex  quacumque  causa,  idem  mihi  promit- 

tis La  formule ,  très-développée ,  est  dans  les  Institutes  de  Justi- 

nien ,  m.  89.  3. 
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peuples.  Seulement  la  formule  sacramentelle,  spokdes? 
SP05DE0 ,  resta  pour  la  stipulation  entre  citoyens  ;  les 
Étrangers  stipulant  entr'eux  ou  avec  les  Romains^  em- 
ployaient Tinterrogation  et  la  réponse  promittis?  -  pro- 
HTTTO,  libres  d  ailleurs  de  les  exprimer,  soit  en  latin,  soit 
en  langue  étrangère.  —  La  stipulation  avait  un  mode 
d'eitinction  tout4hfait  analogue,  Tacceptilation,  qui  passa 
aussi  du  droit  civil  dans  le  droit  des  gens ,  et  put  s'ap- 
pliquer même  à  Tobligation  par  serment^*. 

Ainsi  le  Contrat  verbal  n'est  pas  seulement  une  forme 
générale  d'obligation  ou  de  libération  entre  citoyens  :  né 
du  droit  civil  de  Rome,  il  devient  une  forme  générale 
de  contracter,  et  de  se  libérer,  du  droit  des  gens''  : 
admirable  formule,  qui  dans  sa  simplicité  peut  compren- 
dre toutes  les  relations  des  citoyens  entr'eux,  des  citoyens 
avec  les  étrangers,  des  nations  entr'elles ,  et  de  Rome 
avec  le  Monde  qui  la  reconnaît  pour  Capitale'^  I 

IV.  —  Sous  l'empire  de  la  Loi  des  XII  Tables  est  né 
aussi  le  contrat  uttéral  ,  spécialement  relatif  au  prêt 
d'ai^ent. 

Le  prêt  d'argent  avec  intérêt  se  distinguait,  dans  le 


as  Gaias,  m.  S 170.  D.,  xlyi.  4.  S.  %  4.  idem^  4.  iZ  :  Per  JQsJarai- 
énm  oblîgationein  mterpodtam  per  aeeeptUalùmem  tolli  venus  est 

sa  Caeteiœ.yerbonun  oblîgationes  joris  gentiom  sont.  (  Gains  y  m. 
$W.) 

34  Gains,  ui.  §  94  :  Vehit  si  imperator  noster  princîpem  alicajus 
peregrini  popoU  de  pace  ita  interroges?— Packm  futceam  spondbs? 
Vd  ipse  eodem  modo  interrogetur. 

Dans  notre  acte  le  plus  solennel  be  nnon  français  ,  Pacte  ^dril 
dn  mariage,  nous  avons  oonservé  la  forme  de  la  sHpukUian;  seule- 
ment ,  rmterrogation  est  laite  par  l'intermédiaire  de  i'offîeier  public 
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droit,  du  prêt  gratuit,  même  par  sa  dénomination^'  : 
le  prêt  gratuit  s'appelait  mutuum  ;  le  prêt  à  intérêt,  Foe- 
Nus.  Cette  distinction  était  entrée  dans  le  langage  vul- 
gaire, ainsi  que  le  prouve  une  locution  de  Plante  :  «  Si 
je  ne  puis  emprunter  gratuitement,  mtUuo,  j'empruntarai 
iivec  intérêt,  fœnore^^.  »  Ce  prêt  à  intérêt,  si  important 
dans  les  relations  des  premiers  Romains ,  ne  devait  pas 
s'accomplir  par  la  seule  tradition ,  à  cause  des  conven- 
tions accessoires  sur  les  intérêts  ;  et  nous  trouvons  dans 
Tite-Live,  dans  Gaius,  deux  documents  qui  rattachent 
le  prêt  avec  intérêt  à  la  forme  générale  de  s  obliger  par  la 
mancipation.  Dans  Tite-Live  on  voit  M.  Manlius ,  le  sau- 
veur du  Capitole ,  qui  paie  pour  un  débiteur  conduit  eu 
servitude  par  son  créancier,  et  qui  le  libère,  'devant 
le  peuple,  par  la  forme  de  la  mancipation,  ubraqueet 
MRB  LiBERATUM  EMiTTrr  '^.  Ce  fait  se  passe  soixante  ans 
après  la  Loi  des  XII  Tablas ,  en.  Tannée  369.  —  Dans 
Gaius ,  on  remarque  encore  lantique  formule  de  la  libé- 
ration du  prêt  d'argent  per  jes  et  libram  ;  et  la  libé- 
ration se  faisait  sous  cette  forme ,  parce  que  l'obligation 

35  Nonnîus  Marcellus,  grammairien  du  me  siècle  de  rère*chré- 
tiemie,  qui  nous  a  conservé  des  fragments  d'auteurs  bien  plus  anciens, 
a  nettement  marqué  la  différence  :  Muiuum  a  fœnore  hoc  dUàal  qw)d 
MuTUUK  8IICE  usuBis ,  FoBNUS  CUM  UMiRift  iwnUur.  (  Troci.  et  Pr0' 
prietate  sêrmomwn ,  édit,  1614  ;  et  BrUsonn, ,  vo  Fenwê.  ) 

86     Nam  si  muluo  non  potero ,  eerlum  est  sumam  fœnore. 
(  Plaul,  ,  Àêin,^  act.  i.  se.  8.  v.  ult.  ) 

37  Tit.  Liv.,  vi.  14  :  Centurionem  judicatum  peouni»  quum  duci 
medio  foro.videretur,  maaum  injedt......  Toeifératiisque  de  super- 

bia  patrum  accrudelitate  fœneratorum  et  miseriis  plebis inderem 

creditori  palam  populo  solvit  libraqiêe  et  œre  liberatum  emittit 
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était  née  de  la  même  manière,  en  la  personne  du  dé- 
biteur «. 

Mais  le  prêt  d'argent ,  et  spécialement  le  prêt  à  intérêt, 
a?ait  donné  lieu  très-anciennement  à  une  forme  parti- 
culière de  s'obliger,  au  contrat  littéral  ou  par&it  par  l'écri- 
ture (iiiierù).  Les  anciens  Romains  avaient  des  regis- 
tres domestiques  sur  lesquels  ils  inscrivaient  Fai^^ent 
qu'ils  payaient  et  celui  qu'ils  recevaient,  espbnsi  et  ac- 
CEPji  ooDicES,  RATioivEs.  Les  €enseurs  (institués  en 
Tan  310)  étaient  chargés  de  recevoir,  tous  les  cinq  ans, 
le  serment  des  citoyens  sur  la  fidélité  de  leurs  registres , 
de  fide  iabularnm  '*.  Quand  un  eitoyen  prêtait  une  somme 
à  un  autre ,  il  la  portait  à  la  colonne  de  sortie  ou  de  dé- 
pense :  c'était  expensum  ferre,  expensi-latio;  quand 
^elui  était  rendue,  il  la  portait  à  la  colonne  de  rentrée 
ou  de  recette  :  c'était  agceptum  referre  *®.  —  L'em- 
prunteur portait  en  même  temps  sur  son  livre  la  somme 
reçue.comne  empruat,  et  quand  il  s'acquittait,  il  la  por^ 

38  Gains ,  m.  $  174  :  «  Quod  ego  tîbi  tôt  millibus  eo  nomme  de  qao 
^tar ,  nexus  sum ,  id  libi  hoc  asse  solvo ,  liberoque  hoc  œre  cmsaque 
libra,  » 

l'a  règle  rappelée  par  XTIpien,  «  nihil  tam  naturale  estqnam  quidquid 
^ùtolvere  eo  génère  que  eolUgatum  esl ,  »  se  trouve ,  en  droit  romam , 
^c  règle  de  tous  les  temps.  —  Gains,  dans  la  formule  ci-dessus ,  dit 
fe  débiteur  nexui  nomine,  lié  par  la  créance;  or,  le  nexum  se  faisait 
P^(Hel  libram. 

Sd  Denys  d'Halic.,  lib.  iv. 

Fr.  Hottm.,  Inst.  comm.,  m.  9  :  De  earum  tabularum  fide  censores 
9^to  quoqoe  anno  jusjurandum  a  civibus  exigebant. 

^Cic.,  in  Verr^  iv.  ^  Pro  Q.  Roscio  :  Per  tabulas  hominis  honesti 
P^^^iam  expensam  ferre....  in  codicem  referre. 

Varro,  t.  1S3,  de  Ung.  iat.,  in  taimlis  e;Kpen$um  ferre, 

^y  u.  4. 12.  S  S  :  Ut  pecuniam  expensam  ferat.  (Pap.  ) 
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tait  comme  payée.  Les  registres  faisaient  foi.  —  Le  mot 
$ûcpmsw» ,  expensi^tatio  remontait ,  par  son  étymologie , 
au  temps  où  les  Romains  ne  connaissaient  pas  Fanent 
monnayé  et  pesaient  l'airain.  Pline  ne  laisse  aucun  doute 
à  ce  sujet ,  et  constate  ainsi  la  haute  antiquité  de  Yexpensi- 
latioy  puisque  l'usage  de  la  monnaie  d'argent  ne  com- 
mença qu'en  Tannée  185^^  L'ëxpensi-latio  était  donc 
un  contrat  littéral  et  solennel  qui,  sous  la  foi  du  serment 
relatif  aux  registres  domestiques,  faisait  preuve  du  prêt 
d'argent  et  du  taux  accessoire  de  l'intérêt.  — Âulu-Gelfe 
^  met  Texpensi-latio  au  premier  rang^  dans  l'énumératioQ 
des  moyens  propres  à  établir  le  prêt  d'argent^'. 

Gains  nous  a  donné,  sur  Tapplication  du  contrat  lit- 
téral ,  une  lumièi;e  toute  nouvelle.  L'obligation  littérale 
était  un  moyen  général  de  faire  novatîM  à  la  cause  d'une 
créance  ou  à  la  personne  du  créancier. 

1^  Je  portais  sur  mon  livre  domestique ,  comme  comp- 
tée et*  prêtée  en  argent ,  une  somme  qui  m'était  due 
antérieurement  à  titre  de  vente,  de  louage,  ou  tout  au- 
tre ;  mon  débiteur  faisait  sur  son  registre  la  même  men- 
tion :  la  somme,  dès  lors,  était  réputée  m'être  due  à 
titre  de  prêt;  la  novation  s'opérait  par  la  substituticn 
d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne;  il  y  avait  transcrifti** 
a  re  in  persanam  ; 

41  Plin. ,  Hist.  nat.,  fîb.  xxxiii.  cap.  3. 

Populus  romanus  ne  argento  quidem  signatn  ante  regem  Pyrrhum 
devictom  usas  est.  Libralis  unde  etiam  nunc  libella  dicitur,  et  du^ 
pondjus  appenddtalur  assis  :  quare  œris  gravis  pœna  dicta ,  et  adhnc 
xxPENSA  IN  BATioniBUs  DicoNTUB  ;  Item  impendia  et  dependere. 

42  Glamitabat  probari  apud  me  debere  pecuniam  datam  consuetis 
modis ,  expensiloHùne ,  mensae  rationibus ,  chirograpbi  exhibitione  r 
tabularum  obsignatîone ,  testium  intercessione.  {Aulu-GelL^  xiv.  3.) 
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2*  /ayais  Titius  pour  débiteur  et  je  voulais  vous  trans- 
mettre ma  créance  sur  lui  :  je  portais  sur  mon  livre, 
comme  payée  par  vos  mains,  la  somme  que  me  de- 
vait Titius;  -^  Titius,  de  son  côté,  vous  mettait  à  ma 
place  sur  son  livre  domestique.  Il  y  avait  délégation  de 
mon  droit  en  votre  faveur,  changement  de  créancier  ou 
choix  d'un  autre  créancier,  iranscriptio  a  persona  in  per$<h- 


.43 


Au  surplus ,  dans  le  contrat  littéral  résultant  des  in- 
scriptions de  créance,  Tun  oblige  par  l'indication  desor- 
tie sur  son  livre,  l'autre  est  obligé  par  l'indication  de 
recette.  Ce  contrat  peut  se  former  même  entre  citoyens 
absents,  à  la  différence  de  l'obligation  verbale,  qui  ne 
peut  être  contractée  qu'entre  personnes  présentes**. 

Le  contrat  littéral  ne  dérivait  pas  seulement  de  l'insti- 
tution des  registres  domestiques.  —  Â  Rome ,  et  dès  le 
temps  de  Tarquin-l' Ancien,  on  connaissait  les  Banquiers, 


43.  Gains ,  m.  $$  128. 129. 130.—  Ces  deux  cas  répondent  à  Particle 
1271  de  notre  Code ,  !<>,  3».  —  Pour  le  second  cas.  Gains  dit  :  «  Si  id 
<IQod  mihi  Titius  débet  tibi  îd  expensum  tulero ,  id  est ,  si  Titius  le 
ielegÊt}erH  mihû 

délégation  ici  ne  vent  pas  dire  dèUgtUion  d'un  drotl ,  mais  ekoiûs  de 
li  personne  du  débiteur.  Ces^  dans  le  même  sens  que  l'art.  1276  a 
eiiployé  le  mot  déUgalûm.  —  Le  sens  le  plus  naturel  est  celui  qui  a 
prè.^alu  dans  le  droit  public ,  où  la  cité  dHègme  un  droite  un  pou- 
voir. Dans  ce  sens ,  le  mot  serait  bien  plus  clair  aussi  pour  la  lan- 
inie  du  droit  civil. 

44 Gains,  m.  $  137 :  Innominibus  alius  expensum  ferendo  obliget, 
alîos....  oblige tur.  —  Sed absent]  expensum  ferre  potest,etsi  verbis 
obligatio  cum  absente  contrahi  non  possit.  —  Id.  §  138.  —  Nos  obli- 
gatiens  commerciales  par  Compte-Courant  ont  quelque  chose  du  con-- 
«rai  HiUra!, 
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Mensariij  Àrgentariiy  qui  avaient  leurg  comptoirs,  Mensœ, 
autour  du  Forum  ^'.  Ils  étaient  les  intermédiaires  par 
lesquels  souvent  les  Romains  prêtaient  à  usure  et  rece- 
vaient les  intérêts.  L'emprunteur  signait  ordinairement 
sur  le  registre  la  somme  prêtée;,  c'était  la  Mensœ  scriptura 
vel  ratio,  le  livre  du  Banquier.  Cicéron  témoigne  que, 
de  son  temps,  l'argent  était  prêté  plus  fréquemment  au 
Forum  et  sur  les  écritures  des  Banquiers ,  que  dans  la 
maison  des  citoyens**.  Les  registres  des  banquiers  fai- 
saient preuve  en  justice. 

L'obligation  littérale  résultant  des  livres  domestiques 
ou  du  livre  des  banquiers ,  s'appliquait  le  plus  générale- 
ment au  prêt  avec  intérêt.  Cela  nous  conduit  à  examiner 
l'état  de  l'ancienne  législation  sur  le  foenus  unciarium  , 
ou  le  taux  de  rintérêfrdans  le  prêt  d'argent. 

La  loi  des  XII  Tables,  selon  le  témoignage  bien  certain 
de  Caton  et  de  Tacite ,  avait  des  dispositions  sur  le  prêt 
à  intérêt.  Elle  punissait  de  la  condamnation  au  quadru- 
ple l'usurier,  le  pœnerator  qui  dépassait  le  taux  per- 
mis*^. L'intérêt,  d'abord  illimité  et  livré  à  l'arbitraire  des 

45  Sigonius ,  de  Antâq  J.  Giv.  rotn.,  ii.  11.    t 

a  Tabemas  argentarias  m  foro  eonstnixit  Tarqumiixs  priseiis  rex, 
teste  Dyonisio ,  ex  quo  intelligerepossumus,jafn  tara  negotiationem 
argentariorain  nummariam  Romœ  essefactitatam.  (Cap.  de  argentariis 
et  fcmeratoribus.  )  --  Les  argenlarii  vendaient  aussi  toutes  les  choses 
précieuses.  {SueUm,,  lib.  vi.  —  Vila  JVer.,  c^p.  5,  et  notœ  VfftW' 
fum,) 

46  In  foro  et  de  mensœ  scriptura  magis  quam  ex  arca  domoque  pe- 
cunia  numerabatur.  (  Ctc.,  pro  Cœcina,  vi.  ) 

47  Si  quis  unciario  fœnore  amplius  fœnerassit,  quadruplione  luito. 
Tab.  III  {inGothoy  —  Cato,  de  Re  rustica.  Fœneratorem  quadruplo. 
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riehes,  fut  fixé  par  les  Décemvirs  à  douze  pour  cent  par 
an,  selon  lopinion  la  plus  probable ^^.  Les  Romains,  en 
effet,  divisaient  le  capital  prêté  en  cent  parties;  l'usure 
potnise  était  d'un  pour  cent  par  mois,  mura  cmiesima;  de. 
manière  que ,  dans  l'espace  de  ceat  mois,  la  somme  des 
intérêts  devint  égale  au  principal ^^  :  l'intérêt,  au  cen- 
tième denier,  Yusura  eenienma ,  représentait  donc  le  taux 
de  douze  pour  cent  par  an.  Une  opinion,  généralement 
répandue  chez  les  Romains,  plaçait  dans  le  nombre  douze 
la  solidité  des  choses  ou  la  raison  du  tout.  Us  regardaient 
comme  un  entier,  as,  ce  qui  était  composé  de  douze  par- 
ties, et  ils  déduisaient  de  ce  nombre  la  raison  d'une  di- 
vision quelconque  :  uncia  était  le  douzième  de  Vas  et  de 
toute  unité.  De  là  est  venu  I'as  héréditaire,  ou  l'hérédité 
qui  se  divisait  en  douze  parties  (unciœ)  ;  de  là  encore  est 
venu  Tas  usuraire ,  parce  qu'il  avait  ses  douze  unciœ  pour 
chaque  année.  Cette  explication ,  donnée  par  Sigonius  et 

Gravina,  s'appuie  sur  de  nombreux  textes  de  droit  ^®;  elle 

I 

48  Tacit. ,  Ann. ,  vi.  16  :  Vêtus  urbi  fœnebre  malum....  Primo  duo- 
decim  Tabulissanctam,  ne  quis  uneiario  fœnore  amplius  exerceret, 
qaam  astea  ex  libidine  locupletium  a^taretur. 

49  Cest  ce  qu'on  appelait  centesimas  compulare.  {Plinitu  Jun.^ 
EpH.  IX.  28.  ) 

L'année  était  d'abord  de  dix  mois  (  304  jours  )  ;  mais  Nume  adopta 
Tannée  lunaire  de  douze  mois  (355  jours).  C'est  Jules  César  qui  réforma 
le  calendrier  romain,  en  adoptant  l'année' solaire  de  365  jours. 

50  Sigonius,  de  Jure  ant.  civ.  Rom.,  ii.  cap.  11.  —  Gra?ina,  de 
Ortu et  Prog.,  C.  xlvii.  —  Montesquieu,  xxji.  22. 

M.  Bumouf ,  dans  sa  traduction  et  ses  notes  de  Tacite  (t.  ii.  p.  473), 
adopte  implicitement  cette  théorie.  «  Il  est  évident ,  dit-il ,  que  <uses 
«ncra,  ou  fœnus  ex  a$se^  est  synonyme  de  centésimal  c'est-à-dire  de 
1  p.  100  par  mois,  12  p.  100  par  an.  »  —  Mais  M.  Bumouf  ajoute  que 
f9nu$  uneiarium  signifie  le  douzième  de  la  centésime  par  mois;  ce  qui 
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prévient  la  contradiction!  choquante  qui  existerait ,  sans 
elle,  entre  Tite^Live  et  Tacite;  Tite-Live,  qui  représenta, 
au  lY^  siècle  de  Rome,  une  pailie  de  la  Cité  comme  écra- 
sée et  ensevelie  sous  l'usure ,  mersam  et  ohruiam  fasmore; 
qui  reproduit  les  murmures  des  débiteurs  se  plaignant 
d'avoir  payé  plusieurs  fois  le  capital  par  Ténormité  des  in- 
térêts ^^;  et  Tacite,  à  qui  Ton  ferait  dire  que  le  taux  de  la 

donne  seulement  Ijb  centésime  entière  pour  douze  mois,  ou  1  p.  100 
par  an.  —  Cette  interprétation  du  savant  traducteur  (qui  est  aussi  don- 
née par  Pothier,  Ctmm.  xii.,  Tab.  ni  c.  2.  et  par  Adam»  Antiq.  ram.y 
t.  n.  p.  861  ,  ne  nous  paraît  pas  admissible.  Gomme  on  le  voit  dans 
les  nombreux  exemples  rappelés  par  le  président  Brisson  {de  Verb. 
SiÇ'j  v»  /œniM),  fasnuê  veut  dire  revenu;  uncia  veut  dire  once  ou  dou- 
zième d'as ,  et  d'après  la  division  d^un  capital  en  cent  parties  (  usura 
centesima  ),  uneia  veut  dire  un  cenliètne  de  capital  par  un  douzième 
d'année ,  et ,  par  conséquent ,  1  p.  tOO  par  mois ,  ou  12  p.  100  par  an. 
Fcmuê  uneiarium  est  pour  fccnus  unciarwn;  il  signifie  le  revenu  des 
douze  parties  à  prendre  annuellement  sur  les  cent  parties  primitives 
du  capital.  Dans  le  Digeste,  il  est  question  di*.  deux  héritiers,  dont 
l*un  est  institué  ex  uncia  ^  l'autre  ex  undeeim  unciis^  et  ce  dernier  est 
qualifié  de  unàarum  heredem,  (  D.,  xxx.  t-  84.  §  12.  )  Dans  le  même 
sens ,  on  dirait  le  revenu  des  onces ,  unciarum  fcsnus. 

Jacques  Godefroy  a  fait  une  profonde  dissertation  sur  l'intérêt  re- 
présenté par  les  fruits  et  par  l'argent ,  dans  son  Commentaire  sur  le 
Code  Théodôsien  (II.  33.  1.  )  Il  dit  :  «  Centesimam  scilicet  usuramle- 
ngitimairi  pecuniae  usuram  olim  fuisse,  ut  aliunde  notissimum est 
»  (  et  inler  alias  ex  leg.  4.  §  1 .  D.  d«  NauL  Fœn.  —  L.  xxvi.,  Cpd,  Just. 

»  ueur.  ) Exploratum  et  illud,  centesimam  usuram  fuisse  quœ  in 

»  nuimnoe  eentenoê,  singulos  nummos  singulis  mensibus  prsestaret.  »  — 
Le  sens  est  ici  bien  clair  :  L'intérêt,  cenlesima  u^ura,  sur  un  capital 
de  cent,  écus ,  représente  un  écu  par  mois  ;  c'est  bien  douze  écus  par 
an ,  ou  les  douze  centièmes  du  capital.  (  Foir  t.  1.  p.  270;  édiL  RiUerJ 

51  Propter  ingentem  vim  aeris  alieni.  —  Cum  iam  ex  re  nihil  dari 
posset,  fama  et  corpore  judicati  atque  addicti,  creditoribus  satîsfacie- 
bant.  (  Til.  Liv, ,  vi.  cap.  34.  )  —  On  peut  consulter  aussi  les  ch.  14. 
18.  31.  32.  35.  ~  Tacit.,  vi.  16.  dit  :  Seditionum  creberrima  causa. 
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Loi  des  XII  Tables  était  d'un  pour  cent  par  an,  et  bien- 
tôt après  d'un  demi  pour  cent  !  Pour  concilier  Tacite ,  non 
seulement  avec  Tite-Live,  mais  avec  toute  l'histoire  de  la 
République,  depuis  la  Loi  des  XII  Tables ,  il  faut  enten- 
dre le  Fcenus  unciarium  dans  le  sens  indiqué  par  Sigonius, 
J.  Godefroy,  Gravina ,  Montesquieu ,  de  ta  division  du 
capital  en  cent  parties,  et  de  ta  division  annuelle  de  Yas 
usuraire  en  douze  unciœ\  qui  représentent  les  douze  pour 
cent  par  an.  Du  reste ,  ce  taux  légal ,  abaissé  quelquefois 
par  des  lois  de  circonstances ,  s'est  maintenu  sous  l'Em- 
pire, et  notamment  depuis  Constantin,  qui  l'a  confirmé, 
jusqu'à  Justinien,  qui  l'a  réduit  à  quatre  pour  cent'*. 

V.  —  Les  contrats  accomplis  sous  la  forme  de  la  man- 
cipation,  du  serment,  delà  stipulation,  de  l'obligation 
littérale,  sont'-ils  les  seiils  qui  dérivent  de  la  Loi  des  XII 
Tables,  pour  produire  le  lien  du  débiteur  et  l'action 
du  créancier?  —  Cela  n'est  pas  vraisemblable.  Les  con- 
trats connus,  en  droit  romain,  sous  le  nom  de  contrats 
fêeU,  le  prêt  de  consommation ,  le  prêt  à  usage ,  le  gage , 
le  dépôt,  sont,  dans  toute  société,  des  contrats  usuels 
et  primitifs^'  :  ils  s'accomplissent  naturellement  par  la  tra- 
dition de  la  chose ,  re  perficiuntur ,  et  il  est  impossible  de 

5S  C.  Th.,  II.  23. 1.  —  IV.  19.  —  C.  Just.,  i?.  82.  26.  De  usur.  rei 
jud. 

W  En  mets  techniques  :  Muluum  ;  —  ammodatum;  —  ptgn«#;  — 

Le  mufttum ,  dans  le  droit  des  Institates,  comprend ,  avec  les  choses 
pi  se  eonsomment  par  le  premier  usage ,  le  prêt  de  nwméraire;  mais 
>oos  la  Loi  des  XII  Tables ,  le  prêt  d'argent  était  distingué  du  simple 
*H(futtm,  comme  on  Fa  vu  plus  haut,  par  Fapplication  de  la  mancipa- 
^onetdereacpeiwîtelio. 
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les  comprendre  sans  cette  tradition  qui  est  de  leur  es* 
sence.  Que  serait  un  dépôt,  un  gage ,  un  prêt ,  sans 
ohose  déposée ,  engagée ,  prêtée?  —  II  est  donc  fort  lo- 
gique de  rapporter  ces  quatre  contrats ,  réels  et  nommés^ 
à  la  Loi  des  XII  Tables,  ou  à  Tinterprétation  des  Pru- 
dents qui  en  était  le  complément  légitime.  Un  texte  pré- 
cis place  au  surj^us ,  dans  la  loi  elle-même ,  la  motion 
expresse  du  dépôt  :  le  jurisconsulte  Paul  rappelé  à  ce 
ftujet  Faction  in  duplum ,  que  la  Loi  des  XII  Tables ,  ai 
cas  de  non  restitution ,  donnait  contre  le  dépositaire , 
et  que  TÊdit  du  Préteur ,  par  une  sanction  moins  rigou- 
reuse ,  réduisit  à  Faction  in  maplum^^. 

VL  —  Mais  la  classe  des  contrats  purement  coiwai- 
9ueU  et  de  bonne  foi  (la  vente  /  le  louage ,  le  mandat, 
la  société  ) ,  n'existait  pas  dans  les  XII  Tables ,  et  n'a- 
vait pas  encore  passé  du  droit  des  gens  dans  le  droit 
civil.  —  Toutefois 9  nous  trouvons,  dans  les  fragments 
des  XII  Tables ,  une  convention  fort  importante,  la  trans- 
action ,  qui ,  par  sa  nature  complexe ,  nous  donne  le 
germe  des  contrats  nommés  et  consensuels ,  des  contrats 
innommés  et  des  pactes  nus  ou  légitimes. 

La  transaction,  en  effet ,  d'après  la  Loi  des  XII  Tables, 
a  trois  caractères  : 

V  Elle  est  un  pacte  reconnu  par  la  loi,  si  l'on  a  traité 


54  Paul ,  Sent.  ii.  12.  §  11  :  Ex  causa  depositi  Lex  duodecîm  Tabu- 
larum ,  in  duplum  actio  datur,  edicto  prsetoris  in  simplum, 

L'édit  du  préteur  réduisit  l'action  an  simple  pour  le  dépôt  volontaire, 
et  la  laissa  au  double  en  cas  de  dépôt  nécessaire ,  ou  fortuit,  par  suite 
de  naufrage .  d^incendie ,  de  sédition. 

L'édit  est  au  Digeste,  xvi.  3.  1.  §  1. 
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sama  Yol ,  par  exemple ,  ou  sur  un  membre  rompu  ,  de 
fiirio  facto  y  éi  membre  rupto;  c'est  alors  un  pacte  %i- 
Am  qui  produit  obligation  ^t  action  directe ,  comme  le 
contrat  consensuel  et  nomme'^; 

2®  Ou  la  transaction  produit  ^et,  seulement  si  quel^ 
que  chose  a  été  donné  ou  retenu  ^^  :  —  c'est  alors  le 
odatrat  innommé  qui  existe,  dans  le  droit  romain  des 
temps  postérieurs ,  quand  il  y  a  une  oame^  c'est-à-dire, 
ane  chose  donnée  ou  un  fait  accompli  par  l'une  des 
parties; 

3^  Ou  la  transaction  n'a  été  suivie  d'aucun  effet  ;  — 
et  alors   elle  est  restée  comme  un  simple  pacte ,  un , 
pacte  nu ,  privé  d'action ,  laissé  à  la  bonne  foi  des  par- 
ties ,  et  qui  recevra  un  jour  du  Préteur  la  garantie  du 
droit  d'exception  **^. 

5^  Tab.  Yiii.  2  :  Sbi  membbum  bupit  ni  cuh  eo  pacit,  Talio  es 
lOD.  (D.  n.  14.  6.  17.  )  —  (  Cohmbeiy  Paraiill. ,  ii.  14.  ds  paetis.  ) 

La  différence  est  seulement  que  le  contrat  consensuel  elnommi  pro- 
duit une  action  du  même  nom  que  le  contrat,  tandis  que  la  transaction, 
comme  pacte  légitime,  produit  l'action  directe  ex  lege. 

56  Âliquo  daXo  aui  retenlo,  ~  Le  Fragment ,  Tab.  i.  6.  porte  :  Rem 
CBEi  PAicoNT  OBATOD.  —  Icî  le  caractèiie  de  la  chose  donnée  est  in- 
diqué par  le  mot  même  de  rem;  obatod  est  pour  ratum  mIo.— Gaius, 
ad  Leg.  xxi  Tab.,  dit  :  In  tradilionibus  rerum  quociimque  pactum  sit, 
idvalere  manifestissimum  est.  (D.  ii.  14.  48.) 

La  Table  m.  5.  reconnaissait  à  Fégard  des  débiteurs ,  au  moment 
de  rincarcération ,  le  droit  de  transiger  :  «  Ac  nisi  pacli  forent ,  habe- 
^oMiur  in  pineulis,  (  ÀulîhGeU.^  xx.  1 .  )  —  Le  créancier  ne  se  conten- 
tait pas  certainement  alors  de  la  parole  du  débiteur. 

57  Tab.  I.  6  :  Mei  paount  in  gomitio  aut  in  fobo  ,  antb  me- 

BiniElf  CAUSAM    CONJICITO  ,    QDOM    PEfiOBANT    AMBO    PBiSSBNTEB. 

—  Par  ces  distinctions  seules ,  on  peut  concilier  les  lois  dans  lesquel- 
les la  transaction  est  appelée  tantôt  un  contrat ,  tantôt  un  pacte 
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Et  ainsi ,  le  système  des  obligations  conventionnel- 
les du  droit  romain,  qui  se  résume  1^  dans  les  distino- 
tions  des  contrats  nommés,  des  contrats  innommés  et 
des  pactes;  2^  dans  la  distinction  des  actions  certaines, 
des  actions  incertaines  ou  innommées,  des  condictions  ex 
iege^  des  exceptions;  tout  ce  vaste  système  qui  se  déve- 
loppera, dans  la  suite,  sous  Tinfluence  des  Préteurs  et 
des  Jurisconsultes  de  la  grande  époque,  est  déjà  compris 
implicitement  dans  la  sagesse  féconde  des  XII  Tables; 
et  pour  posséder,  d'une  manière  complète,  la  théorie 
des  obligations,  le  jurisconsulte  devra  nécessairement  re- 
monter à  la  source  du  droit  public  et  privé  des  Romains. 

§  3.  —  MOYENS  DE  RESCISION.   —  CONTRATS  STRICTI  JURIS  ET  BON.€ 

FIDEI. 

Les  contrats  ou  les  obligations ,  dont  Torigine  est  dans 
le  Droit  civil  des  XII  Tables ,  seront  qualifiés  postérieu- 
rement contrats  ou  obligations  de  droit  strict ,  par  op- 
position aux  contrats  de  bonne  foi,  venant  du  droit 
des  gens.  La  distinction  des  contrats  stricti  juris  et  bonœ 
fidei  tenait  bien  plus  à  cette  différence  d'origine  qu'à  des 
idées  de  l'ordre  moral.  La  bonne  foi  était  également 
l'âme  des  contrats  du  droit  civil  et  dii  droit  des  gens  : 

nu.  (D.  II.  15.  3.  6.  15.  Cad.  de  Transact,)^  Il  est  remarquable, 
au  surplus ,  que ,  dans  le  plan  des  Pandectes ,  les  deux  titres  de  pac- 
lis  et  iransact.  viennent  immédiatement  après  le  titre  de  edendo .  cela 
rappelle  bien  l'origine  des  pactes  et  des  transactions,  nés  d*abord  do 
besoin  de  traiter  sur  les  actions  judiciaires.  —  Les  pactes,  ensuite, 
ont  pris ,  par  le  droit  prétorien ,  une  bien  plus  grande  extension. 
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Moiement ,  dans  les  premiers ,  la  loi  protégeait  avec  aus- 
térité la  foi  «plicite  des  contractants,  et  n'admettait  pas 
les  interprétations  où  les  suites  que  l'usage  et  l'équité 
avaient  introduites  dans  les  autres ,  en  les  faisant  passer 
dans  le  droit  primitif  de  la  Gté.  —  Un  jurisconsulte 
modame  a  plusieurs  fois  exprimé  cette  pensée  <  que 

>  d'après  la  Loi  des  XU  Tables ,  ce  qui  oblige  Tbomme 

>  ce  n'est  pas  la  conscience ,  ce  n'est  pas  la  nature  du 
•  juste  et  de  l'injuste;  c'est  la  parole,  c'eèt  la  religion 

>  de  la  lettre  >  ^.  Ce  jugement  sur  l'ancien  droit  civil 
de  Rome  n'est-il  pas  trop  sévère?  La  solennité  des  pa- 
roles n'est  point  par  elle-même  en  opposition  avec  la 
conscience  :  elle  est  employée  précisément  pour  prévenir 
ou  empêcher  les  erreurs  d'interprétation  ou  les  détours 
de  la  mauvaise  foi.  —  Les  anciens  prudents  pouvaient 

*  donner,  dans  leurs  formules,  trop  d'importance  aux  mots 
sacramentels ,  ce  qui  était  plutôt  l'abus  que  l'effet  naturel 
de  la  solennité  ;  mais  le  droit  primitif  de  Rome  n'était 
point  désarmé  contre  la  fraude.  Cicéron  nous  enseigne , 
d'abord ,  que  le  dol  était  expressément  réprouvé  par  la 
Loi  des  XU  Tables ,  dans  les  engagements  ou  l'exercice 
des  tutelles,  et  par  la  Loi  Lsetoria ,  de  l'an  197,  qui  con- 
cernait les  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  et  les  protégeait 
contre  les  fraudes  employées  pour  les  circonvenir**.  De 

plus ,  il  nous  a  transmis  les  formules  de  bonne  foi ,  d'é- 

§ 

5S  H.  Tropiong.  (  Fotr  Traité  de  la  venUy  p.  200,  el  Jfém.  de  Vln^ 
puence  du  Christianisme  sur  le  Dnnl  romain,  ) 

^9  La  date  de  la  loi  Laetoria  [437],  est  donQée  par  J.  Godefroy.  (  C. 
Th.,  vm.  12.  2.  )  —  La  loi  était  appelée  Quina  Vicennaria^sr  Plaute 
(in  Pseudolo,  act.  i.  se.  3.  v.  69),  parce  qu'elle  regardait  les  mineurs 
de  vingt-cinq  ans. 
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quité,  de  fiducie,  ex  bona  fidë,  meuus  ^uius,  inter 
BONOS ,  qui  s'ajoutaient  aux  contrats,  et  les  garantissaient 
contre  le  dol  et  les  manœuvres  firauduleuses^.  Une  bdle 
et  antique  formule  portait  spécialraient  :  «  afin  que  de 

»  vous  NI  P£  VOTRE  FOI  JE  n'ePROUVE  AUCUNE  FRAUDE  : 
>  UTI  NE  PROPTER  TE  FIDEMVE  TUAM  GAPTUS  FRAUDA- 

»  TUSQUE  SI£M^^  »  Si  doDc,  d'après  tes  XII  Tables,  il 
suffisait,  dans  la  mancipation  ou  la  stipulation ,  d'exé- 
cuter ce  qui  avait  été  formellement  promis,  les  Pru- 
dents y  avaient  bientôt  ajouté  la  garantie  même  des  ré- 
ticences. Les  jugements  concernant  la  mauvaise  foi ,  de 
FiDE  MALÀ,  étaient  nombreux®'.  C'est  après  avoir  cité 
beaucoup  de  faits  que  Gcéron  exprime  cette  conclusion  : 
«  Pourquoi  tous  ces  exemples?  — Pour  faire  comprendre 

»  que  NOS  ANCÊTRE  *  u'out  jamais  favorisé  l'artifice®'.  » 

t 
Ainsi ,  le  Droit  des  XII  Tables  n'avait ^  pas  étouffé  la 
justice  et  l'équité  sous  la  forme  et  la  parole  solennelle 
du  droit  strict.  L'interprétation  des  Prudents,  qui  était 
une  partie  du  droit  des  XII  Tables,  avait  écarté  les  plus 
grands  abus.  L'Ëdit  du  préteur ,  en  suivant  cet  exemple, 
a  élargi  plus  tard  la  voie  des  rescisions  par  les  restitu- 
tions en  entier®*. 


60  Cic,  de  Off.,  m.  14.  15. 16. 

61  Cic,  de  Off.,  iii.  17.  —  Acadeiu.,  iv.  47. 

62  Inde  tôt  judicia  de  fide  mala.  (Ctr.,  de  Nai.  Deor.,  m.  30.  ) 

63  Quorsum  hue?  Ut  illud  intelligas  non  placuîsseifAJOBrBrs  kos- 

TRIS  ASTUTOS.  (  Off*,  III.  16.  ) 

64  Quidem  pleraque  jure  praetorio  liberantur ,  nonnuUa  legibus. 
[D.  IV.  1.  2.  Paul.  ScnL,  i.  7.  §  1.  ) 
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S  4.  —  TMARSPORT  DBS  OBLieATIOHS  BT  BBS  DE0IT8  D'HiBiBITÉ 
CCMfPBBRAHT  DBS  CBBAHCBS. 

Le  droit  civil  avait  ses  règles  spéciales  sur  le  transport 
des  créances  (nomiiia).  Les  obligations  ou  créances  ne 
pouyaient,  à  la  différence  des  autres  choses  incorporelles» 
être  transportées  par  la  cesno  in  jure.  Le  moyen  principsd 
de  transporter  l'obligation  était  la  noyation  ,  qui  faisait 
passa*  la  créance  d  une  personne  sur  une  autre.  La  no- 
Tation  s'accomplissait,  yerbis,  au  moyen  de  la  stipula- 
tion. Par  l'ordre  du  créancier  intervenant,  le  tiers  stipu- 
lait directement  du  débiteur,  lequel  était  lib^é  à  l'égard 
du  premier  créancier^'.  —  Le  transport  de  la  créance 
86  faisait  aussi,  utteris,  par  délégation  écrite  sur  les 
r^tres  domestiques  plus  haut  mentionnés.  Lorsque  la 
créance  inscrite  en  faveur  d'une  personne ,  était  portée 
sur  leà  registres  comme  devant  être  acquittée  exï  faveur 
d'une  autre  personne,  choisie  par  le  créancier  et  déléguée 
à  cet  effet,  le  transfert  étsdt  accompli^. 

Le  principe  sur  le  transport  des  obligations  était  suivi 
dans  toute  sa  rigueur,  et  la  logique  du  droit  civil  aimait 
mieux  laisser  périr  la  créance  que  manquer  au  principe 
lui-même.  On  en  trouve  la  preuve  bien  manifeste  à  l'oc- 
casion des  cessions  d'hérédité  légitime  ou  testamentaire. 

65  Jubenle  me «t  a  me  libèretur  et  indpiat  tibi  teneri.  (Gains, 

u.§§ss.  sa.) 

66  1b  nominânis  traiiscripCitiis  a  persona  in  personam  transcriptîo. 
(Gam,  m.  §  138.  ) 

Fias  tard,  la  ilélégatîon  put  n'être  qu'une  indication  de  paiement 
lolmionû  causa. 

T.  1.  il 
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Le  droit  d'hérédité,  comme  chose  incorporelle,  pou* 
yait  être  transféré  par  Cesêio  in  jure.  Si  la  Cession  d'une 
hérédité  légitime  était  faite  avant  Fadition ,  celui  qui  lac- 
ceptait  devant  le  magistrat  était  héritier  comme  si  la  loi 
l'avait  appelé  lui-même  à  l'hérédité  ab  intestat^''.  Il  pro- 
fitait dès  lors  des  créanpes  epmme  des  autres  droits  ou 
biens  de  la  succession.  —  Mais  si  la  cession  était  faite 
aprèê  l'adition  d'hérédité ,  les  corps  certains  de  l'héré- 
dité passaient  au  cessionnaire  comme  si  chaque  objet 
avait  été  particulièrement  cédé;  les  créances,  au  con- 
traire, (nomina)  restaient  en  dehors  :  elles  n'apparte- 
naient plus  à  l'héritier  qui  avait  transporté  ses  droits  à 
un  autre  ;  et  elles  n'avaient  pu  passer  sur  la  tête  du  ces- 
sionnaire,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  susceptibles  de  ces- 
sion injure  :  elles  périssaient  donc  au  profit  des  débi- 
teurs eux-mêmes®®.  —  L'héritier  cédant,  qui  ne  pou- 
vait réclamer  activement  les  créances ,  restait  cependant 
soumis  aux  dettes  de  la  succession,  non  en  vertu  du 
principe,  semel  hères  semper  hères,  mais  par  une 
raison  toute  spéciale  :  c'est  qu'il  avait  contracté ,  par 
l'adition  d'hérédité,  une  obligation  personnelle  envers 
les  créanciers  héréditaires;  et  de  cette  obligation,  nais- 
sant comme  d'un  contrat  {^qunsiex  contraclu)^  il  ne  pou- 
vait s'affiranchir  par  la  cession  d'hérédité  :  un  débiteur 


67  Gaius ,  n.  §§  34.  35  :  Heredîtas  quoque  in  jnrecessionem  tantuin 
recipit.  —  Nam  si  is  ad  quem  cb  inteslalo^  legitimo  jure,  pertlnet ,  in 
jure  eam  alii  ante  aditionem  cedat ,  id  est  antequam  hères  extiterit; 
perinde  fit  hères  is  cui  In  jure  cessent,  ac  si  ipse  per  legem  ad  heredi- 
tatem  vocatus  esset. 

68  Débita  veropereunt;  eoquemodo  debitores  hereditariî  lucmm 
faciunt.  [Gaiw^  ii.  35.) 
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D'est,  en  effet ,  libéré  d'une  obligation  que  par  le  paie- 
ment ou  par  l'extinction  des  droits  du  créancier,  et  l'hé- 
ritier ne  se  trouvait,  ici,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas. 

L'hérédité  testamentaire  ne  pouvait  être  l'objet  de  la 
cession  devant  le  magistrat  qu'après  l'adition  d'hérédité. 
Alors  se  produisaient  tous  les  effets  de  la  cession  injure^ 
relative  à  l'hérédité  légitime  préalablement  acceptée;  les 
créances  n'étaient  point,  par  conséquent,  transportées^  sur 
la  tête  du  cessionnaire,  et  les  débiteurs  héréditaires  se 
trouvaient  libérés,  non  par  le  paiement,  mais  par  l'ex- 
linction  des  droits  du  créancier  ®^. 


S  s.  —  PAIEMENT  ET  LIBSBATION  DES  OBLIGATIONS. 


Dans  Fobligation,  c'est  le  lien  de  droit  et  personnel 
qui  est  le  principe  ;  dans  le  paiement ,  c'est  la  libération 
ou  la  dissolution  du  lien  ,  soLuno  '®.  Le  paiement , 
comme  le  dit  excellemment  le  jurisconsulte  Paul ,  se 
rapporte  plus  à  la  substance  de  l'obligation  qu'à  la  nu- 
méraUon  même  des  espèces  :  magis  ad  substantiam 

OBLIGATIONIS  REFERTUR  "ÇUAM  AD  NUMMORUM   SOLUTIO- 

NEM.  II  se  rapporte  donc ,  dans  le  sens  général ,  à  tous 
les  modes  par  lesquds  le  lien  d'une  obligation  peut  être 


09  Gaias ,  ii.  S  36  :  Postea  quam  adierit ,  si  cedat,  ea  accidunt  quae 
proxime  diximos  de  eo  ad  quem  ab  intestate ,  légitime  jure ,  pertinet 
hereditas ,  si  pest  obligalUmem  (  aditienem)  in  jure  eedat. 

70  Gaius ,  m.  §  16S  :  Obligatio  tollitur  sokitione. 
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dissous''*.  Ainsi,  dans  le  droit  des  XII  Tables,  Tobliga- 
tion  des  débiteurs  héréditaires  s'éteignait  en  certains  cas, 
comme  on  vient  de  le  voir,  par  la  cession  du  droit  d'hé- 
rédité. Ainsi  encore,  l'obligation  s'éteignait  par  un  sim- 
ple changement  opéré  dans  la  personne  civile ,  par  la 
petite  diminution  de  tête,  lorsque  la  femme  mijuri»  et 
débitrice,  passait  en  se  mariant  sous  la  puissance  mari- 
tale, ou  lorsque  le  père  de  famille  débiteur  se  donnait  en 
adrogation.  —  S'il  y  avait  unité  dans  le  principe  de 
l'obligation ,  le  Fién  personnel ,  il  y  avait  donc  aussi  unité 
dans  le  principe  de  la  libération ,  la  dissolution  du  lien. 
Un  autre  rapport  existe  :  nous  avons  reconnu ,  sous 
la  Loi  des  XII  Tables ,  plusieurs  formes  d'obligation  ; 
nous  allons  reconnaître  aussi  plusieurs  formes  de  libéra- 
tion qui  leur  étaient  corrélatives,  car  les  obligations  s'étei- 

71  Le  Prés.  Brisson  a  fait  un  savant  traité,  de  Soluiionibuê  et  de  Li- 
heraiiùnîtms ,  en  trois  livres  ;  il  s^attache  à  la  pensée  de  Paul ,  ainsi 
exprimée  (D  xlvi.  3.  54.)  •  «  Solutionis  verbum  pertinet  ad  omnem 
liberationem  quoquo  modo  factam  ;  magisque  2^1  substantiam  obliga- 
tionis  refertur  quam  ad  nummorum  soluti(mem.  »  —  Brisson  dit  à  ce 
sujet  :  A  Quod  sic  plerique  omnes  accipiunt ,  quasi  eamdem  cuin  nuin* 
niorum  sohitione  esteras  iiberationes  habef  e  potestâtem  signifieet. 
Nam  et  qui  aeoeptitatione,  delegatione ,  oompensatione,  oonfusione  et 
bis  similibus  inodis  liberati  sunt,  velut  solvisse  intelLiguntur.  Mihi 
propius  adspicienti,  aliud  sensisse  Pàulus  visus  est ,  nec  tam  effec- 
tum  rei  quam  verborum  vim  potestatemque  spectasse  :  quae  si  origlni 
Buae  reddantnr,  perspicunm  fiet ,  liberationem  et  sdutionem  solo  nomi- 
nis  sono  differre ,  vim  utriusque  verbi  eamdem  plane  esse ,  ad  eàque 
omnia  gênera  pertinere  quibus  obligationis  vinculum  quoquomodo 
dUwlviluT,  Quod  ipsum  si  solutionis  nomen  obligationi  appiices, 
planum  erit.  Quid  enim  aliud  liberatio  est ,  quam  obligationis  solutio? 
Et  boc  nimirum  est  quod  Paulus  ait  :  Magisque  ad  obligationis  sub- 
stantiam quam  ad  nummorum  solutioDera.(Bam.  BrUêoniiùpera  mi- 
nora, ÈdiL  Dietric.  TrekellJ.  C.  Lugdun.  Balawr,  1747.  p.  113.) 
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gnent  comme  elles  naissent,  se  dissolvent  comme  el)es  se 
contractent  ;  et  c'est  dans  le  droit  civil  des  XII  Tables , 
non  moins  que  dans  la  raison  de  Thomme ,  qu  lllpien  a 
puisé  la  règle  générale  :  «  Rien  n'est  si  naturel  que  de 
dissoudre  un  engagement  «  selon  la  manière  même  dont 
il  a  été  formé  :  Nihil  tam  naturale  est  quam  eo  génère  guid- 
que  dUêolvere  quo  colligatum  est  »  ''*. 

Il  faut  donc  marquer  les  corrélations  de  formes  entre 
les  modes'de  paiement  et  les  modes  d'obligation. 

I.  —  A  la  forme  générale  de  l'obligation  civile  »  par 
les  solennités  de  la  mancipation,  répondait  la  forme  gé- 
nérale de  la  libération  per  œs  et  tibram,  que  déjà  nous 
avons  précédemment  indiquée.  Cette  forme  de  paiement 
était  employée  toutes  les  fois  que  le  Nexwn  avait  eu  lieu 
per  œê  et  libram;  alors  il  y  avait  nexu  liberatio^  absohuio. 
Elle  était  appliquée  encore  lorsque  la  dette  résultait,  soit 
de  la  sentence  du  juge ,  soit  du  legs  de  quantité,  sous  la 
forme  de  liEGS  per  bamnationem  qui,  dans  le  testament, 
imitait  la  sentence  de  condamnation  contre  l'héritier  ; 

HeBSS  BIEUS  DAlOiAS  ESTO^^. 

II. — A  la  forme  de  l'obligation  verbale,  la  Stipulation, 
répondait  F Acceptilation ,  qui  consistait  aussi  dans  la  so- 

72  D. ,  de  Reg.  Jur. ,  1.  xxxv.  Fere  quîbuscumque  modis  obliga- 
mur ,  îisdeai  in  contrariiun  actis  liberamur.  (D.,  l.  17. 153.  ) 

7S  Garas,  ui.  §  17S  :  Si  qiiid  eo  nomme  debeatur  quod  per  œi  et  lu 
brMi  ferliim  e«l,  sive  quod  ex  jndicati  causa  debitum  ait.  —  Similiter 
iegatariua  hsrediem  eo  modo  libérât  de  legato  qnod  per  damnali(mem 
t^iktam  est....  De  eo  tamen  tantam  potest  hoc  modo  liberari  quod 
pcMidere,  nomero  eonstet ;  «t  ita  si  eertom  sit  :  quidam  et  de  eo  quod  ' 
■Beasura  constat ,  idem  ezistimant.  (  Gains  ^  ni,  176.  ) 
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lennité  de  rinteprogationet  de  la  réponse''*.  C'était  une 
forme  qui  pouvait  également  s  appliquer  à  un  paiement 
réel  et  à  un  paiement  fictir*;  et  toute  espèce  d'obligation, 
ramenée  à  la  forme  de  la  stipulation,  pouvait  être  dissoute 
par  Facceptîlation''®.  Elle  éteignait  par  la  parole  Tobiiga- 
tion  contractée  par  la  parole.  —  De  là  naissait  naturelle- 
ment la  conséquence  que  l'acceptilation  pouvait  être  ap- 
pliquée à  Textinction  des  obligations  par  serment,  doc- 
trine enseignée  par  Ulpien'^^. — Et  quand  la  stipulation  a 
été  admise  entre  citoyens  et  étrangers,  TacceptilatioD  a 
suivi ,  comme  mode  de  libération  commun  au  droit  des 
gens.  C'est  encore  Ulpien  qui  l'enseigne  :  Hoc  jure  uti- 

MUR  UT  JURIS  GENTIUM  SIT  ACCEPTILATIO  ''®. 

III.  —  A  la  forme  de  l'obligation  littérale ,  contractée 
par  rinscription  sur  les  registres  domestiques  et  les  livres 
des  banquiers,  répondait  une  forme  littérale  de  libération 
qui  résultait  d'une  mention  sur  ces  mêmes  livres  et  re- 
gistres. A  I'expensum  ou  EXPENS1I4AT10  répondait  peut-* 

74  QUOD  BGO  TIBI PBOMISI ,  HABBS  NS  ACCKPTUH  ?  ^  HàBBO.  (fîatIM, 

ni.  §  169.  ) 

Aeoeptilatio  est  liberâtio  per  matuam  interrogatîonein  qoa  utriûs- 
que  contingit  ab  eodem  nexu  absolutio.  —  Acceptilatio  yeiboniin  obli« 
gationem  tollit,  quia  et  ipsa  vcrbis  fît.  (D.  xlyi.  4. 1.  Ulp.) 

75  Acceptilatione  omni  modo  liberâtio  contingit,  licetpeeunia  soiuia 
non  siL  (D.  xlvi.  4. 19.  §  t. y 

76  Sed  et  id  quod  ex  alia  causa  debeatur  potest  in  stipulationem  de- 
duci  et  per  acceptilationem,  imaginaria  solutioae,  dissolvi.  (  Gaitu,  lu. 
170.) 

77  Et  per  jusjurandum  liberti  operarum  interposttam  obligationem 
per  acceptilationem  tolii  yerius  est.  (  D.  xlvi.  4. 18.  ) 

78  D.  XLYI.  4.  8.  S  4. 
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être,  en  langage  technique,  le  dispenbium  dont  Varron  a 
présenté  le  rapprochement''^. 

rV.  —  La  novation,  que  nous  avons  déjà  mentionnée 
comme  moyen  de  transporter  les  créances,  était  aussi  un 
mode  de  libération  applicable  aux  obligations  verbales  et 
littérales.  —  Lorsque,  dans  le  contrat  littéral,  il  y  avait 
changement  apporté  à  la  cause  de  l'obligation  première, 
laquelle  était  transformée  en  prêt  d'argent ,  l'obligation 
première  était  éteinte  ou  transportée  dans  la  seconde,  et 
confondue  avec  clle*^.  —  Lorsque,  dans  le  contrat  ver- 
bal, il  y  avait  stipulation  d'un  nouveau  débiteur  à  la  place 
du  preniier,  une  nouvelle  obligation  naissait ,  et  la  pre- 
mière était  éteinte®*. 

L'extînGtion  des  obligations  était  favorable ,  sous  la  Loi 
des  XII  Tables,  et  la  faveur  de  la  novation  s'étendit  pro- 
gressivement. Si  la  seconde  stipulation  était  inutile  en 
elle-même,  comme  si  l'on  stipulait  d'une  femme,  d'un 
pupille  non  autorisés  par  leur  tuteur,  elle  produisait  ce* 

711  Vanro,  de  L.  Lat ,  t.  %  183  :  Ab  eodem  sere  pendendo  digpewaUfr; 

et  in  tabulis  scrilmnus  expensum et  dUpendium  ideo  quod  in 

dispendendo  solet  minus  fieri,  —  II  est  remarquable  que  Varron  s  en 
rapprochant  mnû^xpensum  et  dispendiumy  dit  :  Et  in  tabulis  scri- 
Mos.  -^  Cétait  donc  bien  une  mention  opposée  faite  sur  les  livres 
^kmestiqoes.  —  Au  sorplus,  Texpression  expensum  ferre  ^  —  expen- 
euM  referre  ^  est  bien  certaine  pour  exprimer  les  deux  choses.  (Gains, 
ni.  5$  128.  137.  ) 

30  Vehiti  si  id ,  quod  ex  emptionis  causa,  aut  conductionis,  aut  so- 
cietatis  mihi  debeas ,  id  expensum  tibi  tulero.  (  Gains,  m.  §  129.  ) 

31  Kovatione  toUitur  obligatio ,  yehiti  si  quod  tu  mihi  debeas  a  Titio 
^  stipulatus  sim  :  nam  interventu  novae  person»,  nova  nascitur  obU- 
S^tio,  et  prima  toUitor  translata  in  posteriorem.  (  Gains  ^  ui.  §  176.) 
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pendant  Teffet  d'éteindre  la  première  obligation*'.  Le» 
anciens  jurisconsultes  ajoutèrent  qu'en  stipulant  de  la 
personne  obligée  quelque  chose  de  nouveau ,  comme  une 
condition,  un  terme,  un  garant  (sponsor),  il  y  avait  no- 
vation.  Servius  Sulpicius,  contemporain  de  Gcéron,  vou- 
lait qu'il  y  eût  novation,  même  lorsque  l'événement  de  la 
condition  était  encore  incertain  (pendente  conditUme),  même 
lorsqu'on  avait  stipulé  d'un  esclave;  esprit  de  concession 
excessive ,  qui  succédait  à  l'ancien  système  de  rigueur  en- 
vers les  débiteurs ,  mais^  dont  l'exagération  ne  fut  point 
acceptée  par  les  jurisconsultes  de  l'Empire  :  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  dit  Gains,  nous  usons  d'un  autre  droit*'. — 
La  Jurisprudence  postérieure  admit  la  novation  seulement 
lorsque  les  parties  auraient  expressétnent  déclaré  leur  in- 
tention à  cet  égard ,  et  laissa  subsister  conjointement  les 
première  et  dernière  obligations**.  Les  rigueurs  Décem- 
virales  contre  les  débiteurs  avaient  cessé  depuis  long- 
temps ;  et  Justinien ,  en  déclarant  ainsi  valables,  simulta- 
nÀnent,  deux  obligations  successives ,  effiiçait  complète 
ment  le  caractère  originel  de  Ja  Novation  du  droit  civil , 
qui  avait  eu  pour  objet  de  protéger  le  débiteur  contre  Iqs 
conséquences  de  l'obligation  primitive,  dans  les  liens  de 
laquelle  sa  personne  tout  entière  était  engagée. 

V.  —  La  litiscontestation  et  le  jugement  étaient  aussi 
une  manière  d'éteindre  l'obligation  qui  se  rattachait  à  b 

83  Adeo  ut  interdnin ,  licet  posterior  stîpulatio  inutilis  sit,  tamen 
prima  noyatîonis  jure  tollàtnr.  (  Gaitu ,  m.  §  176.  ) 

83  Gaius,  m.  S  179.  —  H  dit,  §  178,  à  Pégard  du  ipofwor:Qnodde 
aponsore  dix!  non  constat,  nam  divers»  sdiote  auctoribus  placuit  nihil 
ad  noTationem  proftcere  adjectîonem  aut  detractîoiiem. 

84  Inst  Just.  xu.  sa.  •*  CtaX  aussi  Te^rit  de  notre  art.  tttl  C.  C^ 
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oovation.  —  Il  y  avait  novation  dans  la  cause  de  l'obU* 
gation.  c  Chez  les  anciens ,  dit  Gains  »  apub  veteres  , 
>îi  est  écrit  qu'avant  la  contestation  en  cause,  le  débi- 
>  teur  doit  donner  ou  faire  ;  après  la  contestation ,  il  doit 
»  être  condamné  ;'  après  la  condamnation ,  il  doit  fairo 
>ce  qui  est  jugé^*.  >  L'obligation  primitive  est  enlevée 
et  transportée  dans  la  litiscontestation  et  dans  la  chose 
jugée.  Après  le  jugement,  le  débiteur  est  tenu  ex  canua 
jmtie^i.  Le  jugement  légitime  à  Rome,  sauf  pour  la  com» 
pensation  de  plein  droit,  n'a  pas  le  caractère  pureînent 
déclaratif;  il  éteint  une  obligation ,  pour  en  créer  une 
nouvelle. 

VL  —  Dans  le  système  de  la  Loi  des  XII  Tables ,  les 
obligations  naissent  d'un  contrat  ou  d'un  délit  :  c'est  la 
division  fondamentale  qui  est  restée  dans  le  droit  avec 
une  subdivision  accessoire  des  obligations ,  qwm  ex  am^ 
iraetu,  quasi  ex  delicio.  Les  obligations,  qui  naissent  comme 
d'un  dâit  ou  conune  d'un  contrat ,  supposent  toujours 
qu'elles  ont  pour  principe  un  fait,  et  non  une  conven- 
tion ••. 

L'adition  d'hérédité,  l'acceptation  d'une  tutelle,  la 
gestion  des  affaires  d'un  absent,  étaient  des  sources  d'o- 
bligations qui  naissaient  comme  d'un  contrat.  —  Dans 

f 

85  Gaias ,  m.  SS  ISO.  181.  Cela  avait  lieu  in  Ugiiimù  j^êiciis  ;  les 
antres  jngemeats  quœ  imperio  contineantur  produisaient  sealement 
rexeeptioii  de  chose  jugée.  (V.  infra,  chap.  v,  seet.  6,  §  6.) 

86  M.  Ducaoroy  a  démontré  par  quel  Tîce  de  langage  et  par  quelle 
eanfonon  d^idées  on  avait  mis  quoit-'ecniraelut ,  quasi-delielum,  à  la 
plaee  de  quasi  ex  eatUraslu ,  quasi  ex  deUeêo.  (  InsL,  lib.  ni.  tit.  37. 
tm.  p.ioietsuiv.) 
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les  tentes  de  Gaius,  on  trouve  le  mot  obligation  derhéri^ 
lier,  employé  pour  signifier  Tadition  d'hérédité**'. 

Sous  l'expression  générique  de  délits  étaient  ren- 
fermés tous  les  faits  criminels  ou  dommageables  ;  il  y 
avait  par  conséquent  différentes  classes  de  faits  : 

4^  Les  faits  Y  auxquels  la  Loi  des  XII  Tables  attachait 
une  peine  publique ,  comme  le  faux  témoignage ,  ou  le 
refus  du  libripens  d'attester  la  mancipation  ^  ; 

T  Les  faits,  auxquels  la  loi  attachait  à  la  fois  une  peine 
publique  et  une  réparation  privée;,  comme  rincendie** ; 

3^  Les  faits ,  dont  le  caractère  emportait  simplement 
action  en  réparation  d'injure  ou  de  dommage ,  injuriœ  vel 
damni  :  ainsi  l'action  d'injure  contre  celui  qui  ayant  fait, 
en  acte  ou  en  parole  ,  une  injure  légère  à  autrui ,  était 
soumis  à  la  peine  pécuniaire  de  S5  as  :  ainsi  l'action  en 
dommage  contre  celui  qui ,  ayant  coupé  des  arbres  sur 
la  propriété  d'autrui ,  était  condamné  à  raison  de  25  as 
par  pied  d'arbre^; 

4*  Les  faits,  dont  le  caractère  emportait  réparation  au 
double,  au  quadruple,  avec  déshonneur  :  ainsi,  l'action 
in  quadrupltm  contre  l'usurier  ®*  ;  l'action  in  duplum  contre 
le  voleur,  le  tuteur  suspect,  le  dépositaire  infidèle;  ac- 
tions qui  entraînaient  la  note  d'infamie,  famosœ  actiones^. 

87 Gains,  ii.  §  36  :  S  is  cmle  adilionem  cedat pos( obligationem 

vero  si  cessent.... 

88  Tab.  vm.  Cic.,  Off.  ui.  31.  28.  22.  Instit.  de  test,  ordin.,  §  a, 
improbuê^  intesUAilis. 

89  Tab.  vin.  10.  D.  xltii.  9,  9.  (  Gaixu^  ad  Leg.  xn  Tab.  ) 

90  Tab.  vni.  11.  4.  Coll.  Leg.  Mosaic.  et  Roman.,  ii.  5. 

91  Tab.  Yiii.  18.  Furemduplicondemnari,fœiieratoFeiD  qnadrupli. 

92  D .  in.  2. 1 . 2.  D«  hû  qui  noiantur  infamia.  L.  7.  Lieet  famosœ  sinl. 


CHAP.  IV.  BROrr  DES  XU  TABLEE.  SECT.  IV.         174 

5*  Les  faits  ou  actes  préjudiciables  ^  dont  la  responsa- 
bîfité  civile  retombait  sur  un  citoyen,  formaient  une 
dernière  classe  pour  laquelle  la  loi  avait  créé  une  action 
en  dommage,  qualifiée  généralement  d'action  noxate, 
soit  que  le  dommage  fut  causé  par  un  être  inintelligent  » 
ri  fmadmpes  pauperiem  fecerii  *' ,  soijt  qull  résultât  des 
maléfices  de  Fesclave  ou  du  fils  de  famille.  La  consé- 
quence de  Faction  noxale  était  l'abandon  de  Tanimal  qui 
avait  nui ,  de  Tesclave  ou  du  fils  de  famille  qui  avait  fait 
injure  »  à  moins  que  le  maître  ou  le  père  n*aimât  mieux 
payer  l'estimation  du  litige.  —  La  chose  et  Tesclave 
abandonnés  devenaient  la  propriété  du  plaignant;  le 
fib  de  famille,  livré  pour  cause  noxale,  tombait  tu  i 
eifioj  sous  la  puissance  dominicale  de  ce  dernier^. 

SECTION  V. 

IRSriTVTlOHS  BT   ÀCTIOHS   JUDICIAUIS. 


SOMMAIRE. 
Caraelère  primiHf.  —  JR^iitHn  àlal^  période. 


Du  temps  des  Rois,  jusquà  Servius  Tullius,  tout  le 
pouvoir  judiciaire,  en  matière  civile,  était  concentré  dans 
les  mains  du  chef  de  TEtat.  Il  prononçait  sur  le  droit  et 

93  Si  qnadrapes  ]^uperiein  fecisse  dicetur,  actio  ex  Lege  XII  Tabu- 
lamm  descendit,  qu«  lex  voluit  aut  dari  id  quod  nocuit ,  id  est ,  id 
animal  quod  noxiam  cômmlsit;  aut  aestimationein  noxiae  offerre. 
(D.  IX.  1.  ftœm.  UIp.  ) 

94  Gains ,  iv.  SS  75.  79  :  Ex  maleficiis,  veluti  si  furium^  aut  tn/ti- 
riam  eoffliniseruat....  —  l^ilius  familias  ex  noxali  causa  in  mancipio 
datur. 
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sur  le  fait.  «  Nul  particulier,,  dit  Cicérone  n'était  le  juge 
ou  Farbitre  du  litige,  mais  toutes  choses  étaient  sou- 
luises  au  jugement  royaP .  >  Seryius  TuUius  institua  des 
juges,  qui  prirent  plus  tard  le  nom  célèbre  de  Centum- 
virs. 

Sous  la  République,  les  Consuls,  alternativement*,  et 
depuis  l'institution  prétorienne,  le  Préteur  de  la  Ville, 
plus  tard  celui  des  Étrangers ,  furent  investis  de  la  ju- 
ridiction' :  la  JURiSDicTio  était  le  pouvoir  du  ma^s- 
trat  de  dire  le  droit  et  de  donner  le  juge  aux  parties^ 
selon  la  nature  de  la  cause  ^. 

Les  fragments  de  la  Loi  des  XII  Tables  et  plusieurs 
passages  de  Cicéron  ne  laissent  pas  de  doute  sur  cette 
séparation  fondamentale  du  magistrat  et  du  juge,  du 
JUS  et  du  jUDicnjM.  La  Loi  ordonnait  de  remettre  le  jour 
du  jugement  en  cas  de  maladie  grave  du^'u^f^^  de  YarbUre 
ou  du  défendeur*.  —  Cicéron  dit  :  «  Nos  amgêtr£S  okt 
»  voulu  que ,  non  seulement  pour  les  questions  qui  tou- 
»  chent  à  la  considération  du  citoyen,  mais  même  pour 
»  les  moindres  questions  d'intérêt  pécuniaire ,  nul  ne  fut 

1  Nec  vero  quisquam  privatug  erat  disceptator  aut  arbiter  titis,  sed 
omnia  conficiebantur  judiciis  regiis.  (  De  Rep.,  y.  â.  ) 

2  Sigonius ,  parlant  des  consuls ,  dit  :  Sane  iatelligi  potest  duo  eo- 
nim  fatose  imperia ,  unum  cipUe ,  alterum  militare.  (De  mtu  Ugû  €»- 
fiaUB ,  Hiêlâr»  Bononiensis ,  p.  S77.  )  * 

S  Pomponius ,  Orig.,  §  27  :  Quumque  consules  ayocar^tor  bellis 
flnitknis ,  neque  esiel  qui  in  eivilate  j%u  redden  posset ,  factum  est 
ut  prsetor  quoque  crearetur,  qui  urbanus  apgellatus  est ,  quod  in  urbt 
jus  dicebat. 

4  Jus  dicere ,  judicîum  dare. 

5  Morbus  soutiens ,  status  dies  cum  boste ,  qnid  borum  fuit  unum , 
jUDici  ARBiTBOVB  BEOVE,  dles  dlffisus  esto.  (Cic,  0/f.,  I.  i^.—ÀulU' 
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•juge  s'il  n'avait  été  agréé  par  les  parties  adverses*.  » — 
Cest  donc  sans  aucun  fondement  que  deux  historiens  du 
droit  y  Bach  et  G.  Hugo,  ont  allégué  que,  sous  la  Loi 
des  XII  Tables,  on  ne  connaissait  pas  les  pouvoirs  dis- 
tincts de  diriger  la  conduite  de  Faction  et  d'apprécier  les 
faits  ou  les  moyens''. 

Tout  système  judiciaire  comprend  trois  parties  essen- 
tielles : 

L'oi^nisation, 

La  compétence , 

La  procédure.  • 

Le  système  établi  en  vertu  des  XII  Tables  satisfait  à 
eette  triple  condition.  —  Le  principe  d'uNiTÉ  que  nous 
ayons  constaté  dans  la  Gté,  la  famille,  la  propriété, 
Tobligation ,  se  retrouvait  encore  dans  la  sphère  judi- 
ciaire; là,  toutefois,  il  s'associait  nécessairement  avec  la 
diversité,  qui  tient  à  la  nature  des  choses  ;  il  y  avait  unité 
dans  le  pouvoir  du  Magistrat;  mais  il  y  avait  diversité 
dans  les  actions ,  selon  leur  objet ,  et  diversité  dans  la  com^ 
féteucede&  tribunaux  ou  des  juges,  selon  la  nature  des 
actions.  — Il  y  avait  unité  dans  le  principe  de  di;oit  public 
qui  fondait  la  séparation  du  jus  et  du  judicium^  et  con- 
stituait les  jugements  ordinaires  ;  mais  à  ce  principe  géné- 
ral venait  se  joindre  Texception  des  jugements  extraordi- 

SNeminem  vohierunt  majores  lUMiri  non  modo  de  existimatione  cu- 
JQsquam,  sed  ne  pecuniaria  quidem  de  re  minima  esse  judieem ,  nisi 
q«i  tnlfr  miwrsÊTiés  conv^sset.  (Fro  CIuenKo,  cap.  43.)  ^  C'était 
^  qii*on  appelait  fumere/iMftcem.  (  Fto  FUueo,  31,  ) 

7  Aug.  Bachius ,  Hist.  jnrisp.  rom.,  lib.  ii.  cap.  1.  $  25  »  cite  le  juf 
gftment  de  Virginie  sous  les  déeemfirs.  —  G.  Hugo,  Hist.  J).  R.,  §  146, 
^pte  ravis,  rejette  Fexeinple  et  ne  met  tien  à  la  plaee. 
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naire» ,  où  le  magistrat  statuait  directement  sur  le  tout^ 
—  La  procédure  des  actions  de  la  loi  reposait  générale- 
ment sur  la  distinction  des  formes  à  suivre  injure  et  t» 
judido;  mais  à  cette  procédure  d'un  caractère  définiUf 
venait  aussi  se  joindre  celle  sur  la  possession  ^,  qui  avait 
besoin  d'une  solution  immédiate ,  provisionnelle  «  et  qui 
la  recevait  du  Magistrat. 

Les  institutions  judiciaires  et  les  actions ,  sous  le  Droit 
des  XII  Tables,  formaient  un  système  complet.  Des  ju- 
risconsultes historiens  n'y  ont  vu  long-temps,  et  même 
de  nos  jours,  qu'obscurité  et  confusion.  En  coordonnant 
avec  soin  les  textes  nouvellement  découverts  et  les  frag- 
ments épars  dans  les  monuments  et  les  écrivains  de  l'an- 
tiquité ,  on  peut  retrouver  la  lumière.  Mais  le  lien  entre 
le  Droit  prétorien  et  le  Droit  des  XII  Tables ,  surtout  à 
l'égard  des  formules  et  de  certains  interdits  possessoires, 
est  trop  intime,  pour  que  l'histoire  du  droit  puisse  scin- 
der en  deux  périodes  l'exposition  du  système  judiciaire. 
C'est  une  vue  d'ensemble  que  nous  devons  renvoyer  à  la 
fin  de  la  deuxième  Période,  ou  du  Droit  prétorien. 

La  rigueur  de  la  chronologie  doit  céder,  ici,  à  la  néces- 
sité de  l'ordre  logique.  I!  faut  placer,  en  regard  des  an- 
ciennes formules  et  des  actions  de  la  Loi ,  les  modifica- 
tions et  les  développements  apportés  par  l'usage  et  par 
les  Édits  du  Préteur.  La  Loi  des  XII  Tablés ,  à  la  vérité, 
est  le  fonds  sur  lequel  s'est  élevée  la  procédure  préto- 
rienne ;  mais  l'institution  accessoire  ou  dérivée  est  tel- 
lement grande  qu'on  doit  ajourner,  au  temps  où  elle 
apparaît,  l'exposition  même  de  l'institution  primitive. 

8  Judicia  oriinaria ,  Jadicia  extraordînaria. 

9  Lis  Vindiciarum.  (Voir  infra ,  chap.  y.  aect  v.  §  3.  no  S.) 


CHAPITRE  V, 

DROIT  PRÉTORIEN. 


(2«  PÉRIODE  DE  l'Époque  bomaine.  ) 

Jus  prœtoiium  pan  est  jQiiB  dyilis  generallier 
sumptL  (  YiTiNius,  Inst  G>min.,  lu.  14.  S  !•) 


OMEBTiTiffls  ntuinuRn. 

^— UNION  DU  DROIT  PRÉTORIEN,  DU  DROIT  NON-ÉCRIT  ET  DES  UM 
SPÉaALES  TERS  LN  BUT  COltlfDN. 

Nous  réunissons  ici  trois  éléments  distincts  :  le  Droit 
non-écrit ,  les  Lois  spéciales ,  le  Droit  prétorien  * . 

L'interprétation  des  Prudents  avait,  dès  l'origine,  ac- 
compagné la  Loi  des  XII  Tables.  —  Mais ,  dans  cette  se- 
conde période ,  le  Droit  non-écrit  a  reçu  une  nouvelle 
impulsion  de  l'institution  même  du  Préteur ,  et  surtout 
du  Préteur  des  étrangers.  Les  rapports  fréquents  qui  s'é- 
tablirent, aux  V*  et  VI®  siècles,  entr^  les  Romains  et  les 
autrfô  nations ,  ainsi  que  l'aflBuence  des  étrangers  à  Ro- 
me ,  ouvrirent  de  nouvelles  sources  d'idées ,  de  relations, 
de  droits  et  d'obligations.  Le  droit  non-écrit  devint,  dans 
le  droit  civil,  un  élément  actif.  C'est  lui,  par  exemple,  qui 

1  En  langage  technique.—  Jus  non  scriptam,  vel  interpretatio  pm- 
dnitnm,  yel  dîtpatatb  fori.  —Loges,  et  plébiscita.  —  Jas  praetorium, 
^  Jus  honorariuin ,  Tel  Edicta  magistrataïun. 
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introduisit  la  classe  des  contrats  œNSENSUELS  et  des  ac- 
tions directes  qui  en  dérivent.  —  De  même ,  plusieurs 
lois  émanées  des  Comices  par  centuries  et  des  Comices  par 
tribus  portèrent  sur  des  objets  du  droit  civil.  Les  Tribuns 
surtout  provoquèrent  des  plébiscites  pour  abr(^er,  mo- 
difier ou  étendre  certaines  dispositions  des  XII  Tables. 
Depuis  la  loi  Hortensia ,  sur  le  caractère  généralement 
obligatoire  des  Plébiscites ,  ces  lois  prirent  dans  le  droit 
civil  une  place  importante;  elles  furent  nombreuses;  et 
Cicéron,  admirateur  de  la  Loi  des  XII  Tables,  faisait 
dire  à  Antoine ,  peu  favorable  au  droit  civil  :  «  Ne 
»  yoyez-vous  pas  que  les  anciennes  lois  ou  sont  affaiblies 
»  par  leur  vétusté ,  ou  sont  abrogées  par  des  lois  nou* 
»  velles^?  »  Ainsi,  à  côté  du  droit  des  XII  Tables»  et 
concurremment  avec  le  Droit  prétorien,  se  dévelop- 
paient le  Droit  non-écrit  et  les  Lois  spéciales.  Mais  c'est  le 
DROIT  PRÉTORIEN  qui  a  dominé  le  mouvement  général  de 
cette  seconde  Période  et  marqué  principalement  son  but. 

Il  se  faisait  alors ,  dans  le  droit  de  la  République ,  un 
travail  fécond ,  dont  Gcéron  a  déterminé  le  caractère 
avec  un^  précision  bien  remarquable.  On  peut  dire  que  la 
pensée  de  la  Période  nouvelle,  qui  s'ouvre  devant  nous, 
est  tout  entière  dans  ce  passage  des  offices  :  «  Il  est  une 
»  société,  la  plus  vaste  de  toutes,  celle  qui  unit  généra- 
»  lement  les  hommes  entre  eux;  il  est  une  société  plus 
>  restreinte  qui  unit  les  hommes  de  la  même  nation  ;  il 
»  en  est  une  plus  restreinte  encore  qui  unit  les  membres 

2  Cic,  DB  Obàt.  I.  58  :  «  Non  vides,  veteres  leges  aut  ipsa  «la  ve* 
tustate  conseuuisse ,  aut  noris  legibus  ease  soblatas?  »  . 
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>  d'une  même  cité.  Aussi  nos  ancêtres  ont  voulu  qu'autre 

>  chose  fiit  le  droit  des  gens ,  autre  chose  le  droit  ciyil. 

>  Ce  qui  est  droit  civil  ne  doit  pas  devenir  aussitôt  droit 
t  des  gens  ;  mais  ce  qny  est  du  droit  des  gens  dmt  de- 

>  venir  droit  qvil  :  Quod  Civile  no»  idem  cantimio  Geih- 

>  (moi;  iftiod  auiem  gentium ,  IDEM  aviLE  eue  débet  '.  » 
Tel»  en  effets  dans  Reme^s'est  accompli  le  mouvement 

historique.  Le  droit  civil  et  le  droit  des  gens  ont  été  com- 
plètement  distincts  dans  la  première  période  de  la  cité 
lOffiaine;  mais  les  relations  de  tlome  se  sont  étendues  et 
multipliées  au  dehors  ;  les  coutumes ,  les  mœui^  géné- 
rales des  nations  étrangères  ont  passé,  du  moins  en  par- 
lie,  dans  le  droit  de  la  enté  pendant  la  seconde  période 
de  la  RépubBque;  et  réciproquement,  des  institutions  du 
droit  civil  sont  dévalues  du  droit  des  gens ,  c'est-à-dire 
sont  dévoues  communes  aux  nations.  Le  droit  non-écrit 
sons  rinflùenee  des  Jorisconsultes,  les  lois  et  les  plébis- 
cites sous  [Influence  des  Consuls  et  des  Tribuns,  et  sur- 
tout les  édits  du  Préteur  de  la  ville  et  du  Préteur  des 
étrangers,  ont  concouru  à  ce  grand  résultat  :  l'introduc- 
tion du  DROIT  DES  GETfs  daus  le  DROIT  ciVHi  de  Rome^: 

lue.»  Off.  ni.  t7*éd.  Ltelete^  t  nvit.  p.  5S4  :  «  Societas  enim  est 
•hliniiiie  quidem  qam  pateait  homimun  inter  homines  :  interior  eo- 
•m,  qfû  ejnsdem  gentis  mmt  ;  propior  eorum,  qui  ejusdem  eivi- 
•fslû.  Raque  Majefes  aMod  jus  gentiam,  aliud  jus  eiyllé  esse  volae- 

•  nint.  Quod  dWle,  non  idem  oontînuo  gentium;  quod  atfCéhi  gen- 

•  tinm ,  idam  eifîiè  esse  débet.  » 

La  fin  dtf  passage  appartient  à  on  autre  ordre  d'idées ,  et  nous  la 
lappeUcrons  au  ebapitre  sûr  la  Philaophieân  droiL  [Infra ,  ch.  vu. 

4inpieii  a  dit  :  Cum  sdiq[uid  addimus,  detrahimus  juri  eommuni, 
jus  proprtwi»,  id  est  civile  efficimus.  (  D.  1. 1. 6.  ) 

lAénU  eMi  de  Rome,  pa»  réciprocité,  s'est  étttidu,  en  certains 
t.  I.  12 
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IL  -  ORIGINE  ET  GONSUTUTEON  DU  DROIT  PRÉTORIEN. 

Quelle  est  la  source  du  Droit  prétorien?  Est-* il  né 
d'un  pouvoir  légitime?  —  En  quel  temps  devint-il  un 
droit  distinct  et  reconnu  dans  la  cité?  —  Ces  questions 
sont  à  résoudre  f  avant  d^  suivre  Faction  du  droit  préto- 
rien sur  le  droit  des  XII  Tables. 

L  —  Le  Préteur  est  le  gardien  du  droit  civil,  disait 
Cicéron.  —  Le  Droit  honoraire  est  la  vive  voix  du  droit 
civil,  disait  un  jurisconsulte  des  Pandéctes^. 

«Le  Droit  prétorien,  dit  Papinien,  est  «elui  que  les 
•Préteurs  ont  introduit  pour  aider,  suppléer  et  corriger 
»le  Droit  civil ,  en  vue  de  Futilité  publique  :  Adjuvandi , 
9vel  supplendi ,  vel  carrigendi  juris  civilis  gratiia^. 

»Le  Préteur,  disaient  Paul  et  Ulpien ,  ne  protège  pei*- 
»  sonne  contre  une  prohibition  expresse  ou  une  disposî- 
»tion  formelle  de  la  loi  ''.  » 

cas,  au  droit  des  gens;  nous  citerons  pour  exemples  :  la  stipoiatioB 
et  Facceptilation ,  qui ,  parties  du  droit  dvil ,  ont  été  applicables  aux 
étrangers,  et  sont  devenues  du  droit  des  gens;  les  fidéicommis ,  qui 
furent  d'abord  Un  moyen  du  droit  civil  de  faire  passer  des  successions 
aux  étrangers.  —  Théophile ,  suivant  cette  idée ,  va  jusqu'à  dire  que 
les  testaments  sont  devenus  du  droit  des  gens  :  Vt  contraetuê,  ul  Ama- 
iiones  /tanl....,  ut  testamenta  conscribantur.  {Théoph. ,  ImUi,^  éd.  Doii- 

5  Juris  civilis  custos.  (  Cic.,  de  Leg.  m.  3.  —  Viva  vox  juris  eivîlîs. 
(D.  I.  1.  8.  Marcianus,) 

6  Jus  praetorium  est  quod  praetores  introduxerunt  adjuvandi,  vel 
supplendi,  vel  corrigendi  juris  civilis  gratia ,  propter  utifitatem  publî- 
cam.(D.  1.1.7.) 

7  Si  testalis  sit  ut  eam  Lex  aut  Gonstitutio  alienari  prohibeat,  eo 
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Être  le  Gardien  et  Torgane  du  droit  civil ,  suppléer  à 
9on  silence  et  corriger  la  rigueur  de  la  Loi,  sans  pou- 
Toir  abroger  une  disposition  ou  une  prohibition  for- 
melle :  tel  était  donc  le  double  objet  du  droit  prétorien. 
n  alliait  le  respect  de  la  Loi  fondamentale  avec  la  né- 
cessité de  pourvoir  aux  besoins  nouveaux  de  la  société; 
en  Id  se  réalisait  runion  des  deux  principes  qui  font  la 
vie  des  sociétés»  savoir,  la  conservation  et  le  progrès. 
«Cette  législation  annuelle,  dit  très-bien  M.  Ducaurroi, 
«avait  rimmense  avantage  de  suivre  facilement  les  pro- 
»grès  de  la  civilisation ,  et  de  s'adapter  aux  mœurs  qui, 
»en  s'éloigaant  peu  à  peu  de  l'ancienne  rigidité,  contrai- 
'gnaient  les  magistrats  à  n'appliquer  l'ancien  droit  qu'a- 
>vec  les  modifications  nécessitées  par  des  besoins  et  des 
•rapports  nouveaux^.  > 

Le  droit  des  Préteurs  venait-il  de  l'usurpation ,  comme 
l't  dit  GuJAS?  —  Si  cda  était  vrai ,  en  «oi ,  il  faudrait  du 
moins  reconnaître,  avec  Vinnius,  que  l'usurpation  a  été 
confirmée  par  le  consentement  tacite  du  peuple^.  Mais 
le  £dt  même  de  l'usurpation  répugne  à  l'idée  d'une  ma- 
gistratore  née  dans  les  beaux  jours  de  la  République  et 
eonstamment  honorée. 

Le  peuple  romain  avait  la  souveraineté ,  Ie*pouvoir  de 

ctm  PMèiMma  non  oompetit;  quia  his  casibus  neminem  pnetor  toetar 
«f  CMUrtt l0fef  /Mol.  (D.  vi.  3.  n.  §  4.  )iPanl.  ) 

Ulneiunqiie  lex,  Tel  senatus.  Tel  eonstîtalio  ci^re  toreditatem 
prBàîl«i,et  bcaoram  poffwiio  c$$$tti.  (D.  xxxtii.  1. 13.  S 1.)  (Ulpien.) 

8  Institates  de  Jostînien  nouvellement  expliquées.  (Tom.  i.  p.  53.  ) 

9  Cujas  ad  Instit  —  Vinnius ,  Inslit.  i.  3.  §  7. 

«  Progresstt  autem  temporis ,  non  obniienie  popuio ,  hoc  simul  usur- 
»  passe,  ut  eiktfiMio  etiam  jus  constituèrent.  » 
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fiiire  la  loi  et  d'ordonner,  qualifié  potestas,  mpERifiM. 
H  déléguait  annuellement  voie  partie  de  son  pouvoir  aux 
Préteurs  et  à  d'autres  magistrats  MAJ^iâss,  nommés  dans 
les  Comices  par  centuries  »  et  qui  recevaient  d'eux  le  pou- 
voir, P0TESTA8. —  Le  Sénat,  qui  avait  le  gouvernement 
politique,  la  haute  administration,  et  qui  ne  tenait  pas 
son  existence  des  suffrages  du  peuple,  n'avait  pomt  po- 
«9TAS ,  mais  auctoihtas  *^. 

Les  mets  potcstas,  hmpsrium  sont  attachés,  dans  b 
langue  du  droit  puhKc  romain ,  à  la  souveraineté  ei^ercée 
ou  déléguée;  lé  mot  AtJCTORiTAS' se  rapporte  à  l'exécu- 
tion ,  à  radministration  (distinction  qui  devrait  être  con- 
servée dans  la  langue  du  droit  moderne.) 

LePréteur,  par  le  pouvoir  à  lui  délégué  dans  les  comi- 
ces, avait  le  Droit  et  le  devoir,  à  l'entrée  cfe  sa  magistra- 
ture, de  feire  un  Edit  ou  de  déclarer  les  règles  qu'il  sui- 
vrait et  auxquelles  devraient  se  conformer  les  citoyens". 
En  exerçant  cette  prérogative ,  il  pardc^pait  à  la  souverai- 

10  Le  savaàt  présMent  Brisson ,-  dans  son  ouvrage  de  FannulU 
flop.  rom.  (lib.  ii,  aift.  S.  p.  tSO,  édU.  LâipHek,  1791  )  a  ftit  la  dis- 
tinction ,  avec  Cicéron  et  Tite-Live  :  «  Et  quidem  auetoriUu  erat  is\  se- 
natu,  et  polMtof  in  popnlo.  »  —  Cicéron  (d^  L«g.,  ii.  12)  présente 
de  fréquentes  applications  de  summum  tmperium,  summa  pbUitas, 
d'une  part  ;  et ,  d'autre  part ,  il  dit  :  Âuctoriloê  optimatum ,  auetori- 
ta$  auguruiii. 

Cujas  a  fait  une  dissertation  apprefondie  sur  Vimfmimm.  (  QmuL 
papin.^  adUg.ifdê  Off.  eui  mand.) 

tl  Les  Édiles  Cur\iles  avaient  te  droit  de  proposer  ans^à  des  Wts  à 
rentrée  de  leurs  fonctions ,  mais  des  édîts  spéciaux  à  leur  charge. 

(i»M<.,I.2.  §1.) 

Et  magistratus  jura  reddébant,  et  ut  scirent  cives  quod  jus  de  qua- 
que  te  qaUque  âteturus  essel^  seque  prcnnumrei^  Edicta  proponebant. 
(D.  ,1.  2. 10.  Pomp.) 
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Jieté.  n  n'aTaît  pas  le  pouvoir  de  faipe  une  loi  proprement 
dite,  candere  Ugem ,  mais  de  faire  un  édit  ayant,  aux yeu^c 
du  p^iple ,  fortie  de  Iqî  ,  v««i  Ugi$  *^.  Dire  qu'il  a  usurpé 
son  action  sur. Je  4roU  civil,  ^6  serait  dire  quil  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  des  Edits,  et  ixier  les  textes  les  plifs 
pontife.  «  Au  début  de  sa  magistrature ,  dit  Cicéron ,  le 

>  Préteur  montait  à  la  tribune  aux  harangues  pour  déclarer 

>  le  droit  qu'il  observerait  en  rendant  la  justice*'.  »  C'e^t 
dans  ce  moment  solennel  qu'il  avait  le  pouvoir,  POixsTAJi, 
pour  on  but  d'utilité  pubUque.  Ensuite  le  prét^eur,  dans 
l'exercice  ordinaire  de  sa  charge  annuelle,  avait  seule- 
ment im'perwn  nUxtum ,  c'est-à-dire ,  selon  la  remarque 
de  Ciyas,  l'empire  mêlé  à  la  juridiction*^. 

Cette  participation  à  la  souveraineté,  par  la  confection 
de  l'Êdit,  était  si  bien  le  vrai  caractère  du  pouvoir  du  Pré- 
teur, que  r£dit,  considéré  dans  ses  effets  par  rapport  à  la 
société,  était  généralement  appelé,  du  temps  de  Cicéron, 
LoiANMJEiXE,  etqu'Ulpien  lui  donnait  encore  la  quali- 
fication de  L(H*^.  Mais  si  l'édit  a  force  de  loi,  c'est  sans 

13  Daas  rancicnne  éeoJe  de  nos  jarisconsutoes ,  Paul  de  Castres 
^àffX  très4>îen  :  Pvaetor  Bon  babet  fotestàteii  legem  conden^i 
PEE  PBius  (  a  priori  ) ,  licet  ejus  edictà  habebakt  vim  legis  ,  quia 
redpiebantur  a  populo.  —  FACHiNiEUS ,  Controv. ,  lib.  xiii.  cap.  29 ,  a 
présenté  le  résumé  de  toute  l'ancienne  école  sur  ce  point  de  controverse. 

13  Cic.,  de  Finibus,  lib.  n.  22  :  Quum  magistratum  inieris  et  in 
concioneoi  ascenderis,  est  tibi  edicendum  quœ  sis  observaturus  injure 
dicendo.  —  l\  distingue  ensuite  ce  qui  se  faft  injudicio. 

14  Ciyas,  Quaest.  papin.,  adlegem  i ,  de  Off.  cui  mand.  —  Impe- 
rium  mixtum ,  id  est ,  juridictioni  immixtum. 

15 Quiplurimum  tribuunt  edîcto  legem annuam  dicimt  esse.  (CtVr.,  in 
F<rr.,  I.  cap.  42.  )  XJlpien,  ad  edict. ,  sur  la  possession  unde  cognati^ 
dit  :  Pertinet  autem  asc  LExad  cognationes  non  serviles.  (D.  xxxviii 
«.l.§2.) 
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doute  parce  que  celui  qui  le  fait  et  le  promulgue  repré- 
sente,  en  ce  moment,  la  souveraineté  du  peuple  romain; 
c'est  parce  que  le  pouvoir  du  Préteur,  selon  la  juste  ob- 
servation de  G.  Hugo,  est  alors  une  des  branches  du 
pouvoir  souverain*®. 

L'Edit  de  chaque  Préteur ,  à  la  vérité ,  n'était  qu'une 
Loi  annuelle,  temporaire,  et  ne  durait  pas  plus,  comme 
loi  obligatoire,,  que  le  pouvoir  du  magistrat;  mais  Fin- 
stitution  subsistait  toujours,  et  quelque  chose  restait  par 
la  force  même  de  l'institution  prétorienne  :  c'étaient,  les 
principes  traditionnels.  La  Loi  qui  expirait  chaque  année 
transmettait  à  la  Loi  subséquente  les  jprincipes  reçus  des 
Ëdits  antérieurs;  et  c'est  ainsi  que  les  Ëdits  des  magis- 
trats ,  sous  le  nom  de  Droit  honoraire  ou  prétorien,  sont 
devenus  une  partie  du  Droit  romain. 

Mais  quand  ce  résultat  s'est*il  produit  dans  l'histoire? 

n.  —  Les  Edits  prétoriens  n'ont  pu  constituer  un 
droit  distinct  de  la  Loi  des  XII  Tables  ^  que  par' un  en- 
semble de  principes  et  de  dispositions ,  que  par  une  tradi- 
tion continuée  assez  long-temps  pour  former  un  eotfs  de 
doctrine.  La  Préture ,  créée  en  387,  et  d'abord  exclusi- 
vement exercée  par  les  patriciens ,  devint  commune  aux 
deux  Ordres,  au  commencement  du  v®  siècle  [446].  Le 

16  Hugo  n'en  parle  cependant  que  per  Iranêennam  :  «  Ce  droit,  dit- 
»  il ,  était  considéré  comme  une  des  branches  principales  du  pouToir 
»  suprême ,  de  Yimperium.  »  { Bist.  du  D.  R,  i.  §  146. } 

M.  Touiller  (t.  vu.  p.  523),  dit,  incidemment  à  la  question  des  nuh 
liUi  de  droit  et  des  resUlulions  :  «  Les  préteurs  exerçaient  la  pois- 
»  sance  judiciaire ,  et  même  la  puissance  législative,  au  moyen  des  édiu 
»  qu'ils  publiaient  en  entrant  dans  les  fonctions  de  leur  magistrature.  » 
—  La  doctrine  sur  la  puissance  législative  du  préteur  est  donc  formel' 
lement  reconnue  par  pgtre  savant  Jurisconsulte. 
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Préteur  de^  étrangers ,  qui  eut  le  droit  de  publier  un 
édit  comme  le  Préteur  urbain,  fut  institué  l'an  507,  se- 
lon la  date  donnée  par  Lydus ,  de  magistratikuê  *''.  Au 
yf  âècle,  le  Droit  prétorien  avait  déjà  puissamment  ma- 
nifesté son  influence.  Plante ,  qui  écrivait  pendant  ce 
siècle,  disait  ouvertement  que  les  Préteurs  avaient  sou- 
mis les  lois  à  leur  pouvoir".  —  Dans  les  édits  annuels, 
il  y  avait  des  dispositions  qui  passaient  toujours  de  YEdi\ 
ancien  à  FEdit  nouveau.  Cette  partie  était  appelée  Edic- 
km  tnndatitium.  Cest  ee  fonds  commun  à  tous  les  édits 
qui  constituait  vraiment  le  Droit  prétorien  ;  et  pour  dé- 
terminer à  quelle  époque  ce  résultat  apparaît  dans  l'his- 
toire, Gcéron  doit  nous  servir  principalement  de  guide. 
Dans  sa  seconde  Action  contre  Verres,  qui  remonte  à 
Tan  682,  l'orateur  dit  :  c  Depuis  que  le  Droit  prétorien 
»a  éié  comiUué,  nous  avons  toujours  usé  de  ce  droit, 
»  savoir....  »  Et  bientôt  il  ajoute  :  «  I)(ans  une  choses ^ 

>  usitée ,  il  suffit  de  montrer  que  tous  les  préteurs  ont 

>  ainsi  dit  le  droit,  que  c'est  là  l'Édit  ancien  et  tradition- 
m  ne/*'.  »  —  Le  Droit  prétorien,  d'après  ce  langage,  était 
donc  constitué  ;  il  avait  une  existence  à  part  et  reconnue, 
même  avant  cette  époque.  Pomponius  nous  apprend  que 

17  Db Maoistbattbus  RsiPUBLTCJB  BOHANifi,  grec.-lat.,  1S12,  et 
Fragm.  ex  Godd.  reg.«  ISiS.  Jusqu'à  cette  publication,  la  date  de  Tan 
488  était  reçue  dans  Thistoire.  Lydus ,  officier  du  palais  impérial ,  vi- 
y^\l  an  v«  siècle  de  l'ère  chrétienne.  —  Sur  Tédit  du  préteur  des  étran- 
gers, Gic,  £p.  famil.  xni.  69.  —  Théoph. ,  Instit.  i.  tit  2. 

IS  Perduxenmt  leges  in  potestatem  suam.  (Plante  mourut  en  569.) 

19.  Cic.  in  Verr. ,  actio  n.  lib.  1.  cap.  44. 
^   «  Posteaquam  jta  f^rmtorium  constitutum  est ,  semper  hoc  jure  usi 

^iDus sed  inre  tam  usitata ,  satis  est  ostendere  omnes,  antea  jus 

îtadixisse  et  koe  veîùi  edietum  tranilatiliumque  esse.^ 


le  juriscoBsulte  Servijis  itT^t  écrit  et  «dreiifté  à  BruUia 
deux  livres  très-brefs  sur  Yé4it  »  et  qw  Le  jumooiisiibe 
Ofilius,  Fami  intime  de  Jules  (^r,  av^t?  le  premier, 
méthodiquement  disposé  Tédit  du  préteur^.  —  P'ua 
autre  côté ,  Cicéron  rappelle ,  dans  le  traita  vft  UEGOfp^ 
écrit  vers  Tan  70^  »  «  qu'au  temps  de  son  ej^nce  (  il 
était  né  en  647  )  9  les  jeunes  Romains  apprenaient  de 
mémoire  la  Loi  des  %]1  Tables  comme  chose  iadispen- 
sable;  que 9  depuis,  mi/  ne  l'affrétait;  et  que  si  les  aor 
dens  puisaient  le  droit  dans  les  XII  TaUes,  les  cooton- 
pprains ,  pour  la  plupart ,  le  tiraient  de  TipiT  du  nuls- 
XEUR*^  » — L  époque  où  le  Droit  prétorien  est  constitué 
ji^mme  corps  de  doctrine  et  de  droit  distinct,  est  bi^ 
marquée  par  ces  documents  :  c'est  dans  FintervaUe  écoulé 
ent^e  reo&nce  de  Cicéron  et  son  âge  mur,  c'esi-^^e 
de  Tari*  650  à  Fan  700 ,  que  le  Droit  prétorien  s'afiermit, 
s'étend,  se  coordonne,  et  qu'il  devient,  soit  dans  Tinr 
struction  de  la  jeunesse,  soit  dans  la  pratique  du  ha»- 
reau ,  l'émule  et  presque  le  rival  du  droit  des  XII  Tabies. 
m. —  Toutefois ,  un  vice  s'était  glissé^  dans  i'exerdce 
de  la  charge  de  préteur,  un  vice  propre  à  donner  au  droit 
{^étorien  une  atteinte  mortelle.  —  Les  Préteurs,  dans 
l'exercice  de  leur  juridiction ,  s'arrogeaient  le  droit  de 

30  Ofllius,  jCsesarl  familiarissimiis....,  ledictam  pnBU)ris  prionu 
dlligenter  oou^posnit,  nam  ante  eum  Servius  duos  libros  ad  Brutom 
perquam  brevissimos  ad  edictum  subscriptos  reliquit.  {Pomp,  dfi 
Orig.  J.  S  44.  ) 

21  n  Dîscebamus  pueri  XII  Tabula^,  ut  carmea  aeces^rii^m,  quas 
»  nemô  jaiu  discit.  »  (  De  Legib.  ii.  c.  23. } 

«  Non  ergo  a  prœlorU  edicto ,  ut  |»lebique  nunc,  neque  a  Xil  Ta* 
bulis,  ut  sup£B|0H£8,  sed  pemtu3  ex  intiixia  philosophia  hauriendam 
juris  disdplinam  putas.  »  (Z>«  Legib,  ^j»  5  ) 


CHAP.  y.  jmoiT  PB^roRira.  obsert.  préum.  n.  485 

s'ttarter  de  TÊdU,  fromulgué  par  jeux  à  feutrée  de  lew 
iehw^t  ;  et  jX  n'y  amt  de  resdouroe  efficace  coiitre  les  va- 
^ôa^ons  et  l'injustice  jd'un  prétaijur»  q«e  dans  Tinter- 
OssaïQtr  4e  sen  collègue  .ou  des  tribuns.  Ainsi  Verres, 
fréteur  de  la  YÎJle ,  «'écartant  de  son  édit,  trouvait  dii- 
«Udedws  son  collègue  L.  Piaon,  préteur  des itnangers^ 
les  citoyens,  Jinités  des  injustices  de  Verres,  se  réfuf- 
ffaimt  et  s'ompressaient  autour  du  tribunal  >de  son  graw 
x^Dègpe*'.  —  n  laUttt  xme  loi  impératiye  pour  endiat- 
ner  à  jamais  l'abus  ;  et  la  loi  Gemélia ,  plébisdte  de  Tan 
^686,  ^onoMa  ifuic  les  Prâtanrs  jugeraient  iottta  Tannée 
d'après  \mrs  Ëdits ,  qualités  de  perpétuels  *'. 

L'Êdit  fut  dès  lors  une  rè^e  &%/e  pour  tous,  magbtrals, 
juges,  citoyens;  et  la  %nté  de  l'édit  jannuel,  jointe  aux 
principes  ti^aditiopinetsicpii  faîsiâeiit  le  fonds  commun  de 
toi^  les  édita,  assura ,  de  ()lus  en  plus,  la  eonstîtu^on  et 
h  fcurce  duJDroit  prétorien,  qui,  aelpn  l'expression  de 
yjumiiis,  devint  xme  partie  du  Droit  câvil  de  Rome, 
e(tt$i^éré  datns  un  se99  général  ^*.  ' 

IV.  —  Les  faits  et  les  caractères  constitutifs  du  Droit 

ttlaYerr. ,  i.  e.  46.  t.  6.  p.  MO.  éé.  Lecl.  • 
« L.  Piao  moltos  codices  ii^plevH  eacam  liiniin,  tu  ^lûbps ka  la- 
» tercessit,  <iiiod  ûle  aliter,  atque  ut  edixerat,  decrevîsset.  Qaod  vos 

>  oblitos  esse  non  arbîtror,  quae  multitado ,  qui  Ordo  ad  Pisonis  sellam 

>  islo  {Kaetere  solifxis  ait  oenv^nire  ;  quem  iste  ccAlegam  nia  habmaset 
»  lapîdibus  eooperUis  ess^  în  jPoro.  V 

33  Ut  Edictîs  suis  perpetuis  judicarent.  —  Loi  proposée  par  C.  Cor- 
aelius,  tribun  du  peuple,  en  SS6.  —  Asconius  in  argwm.  oral,  pro  Cor- 
*^w  (diseoundont  nous  n'avons  que  des  fragments.)  —  Emesti, 
hâi^u Cicmnéam.  index legum, t«  Cetndim. 

24  Vionins,  InH.  in.  14.  $  1.  Çamrn.  :  Pars  Juris  eÎTilîs  geaMraUter 
sumpti. 
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Honoraire  étant  ainsi  reconnus,  nous  allons  suivre  Fac- 
tion combinée  du  Droit  non-écrit,  —  des  Lois  spéciales, 
— du  Droit  Prétorien  sur  le  Droit  civil  de  Rome  ;  et  pour 
rendre  manifeste  le  parallélisme  qui  existe  entre  le  Droit 
dés  XII  Tables  et  le  Droit  Prétorien ,  nous  allons  con- 
sidérer, m  point  de  vue  nouveau,  la  Gté ,  la  famille,  la 
propriété,  les  obligations,  les  institutions  judicisdres,  que 
nous  avons  étudiées  d'abord ,  au  point  de  vue  de  Tunité, 
sous  l'empire  du  Droit  des  XII  Tables.  —  C'est  la  pre- 
mière fois ,  peut-être,  que  l'on  considère  le  Droit  Pré- 
torien sous  ces  rapports  multipliés  dans  la  société  ro- 
maine; et  c'est  le  moyen,  cependant,  de  constater  toute 
l'importance  de  la  révolution  qui  s'accomplit  dans  le 
droit  civil.  Sur  cette  double  base,  la  Loi  des  XII 
Tables  et  l'Ëdit  du  Préteur ,  s'est  élevé  l'édifice  de  ta 
Jurisprudence  romaine.  Les  plus  grands  jurisconsultes 
de  l'Empire  ont  produit  leurs  œuvres  capitales,  en  les 
rattachant ,  sous  la  forme  de  commentaires ,  au  Droit 
des  XII  Tables ,  au  Droit  prétorien  ;  et  la  lumière  de  la 
philosophie  du  droit  romain,  qui  a  pénétré  si  profondé- 
ment dans  la  nature  de  l'homme  et  des  choses,  s'est  le 
plus  souvent  réunie  et  confondue  avec  ces  sources  pri- 
mitives du  droit  civil  de  Rome. 

Dans  le  développement  de  la  Cité  et  des  autres  objets 
essentiels  de  la  société  civile ,  nous  verrons  naître  avec 
le  Droit  Prétorien  et  subsister,  à  côté  de  lui ,  le  Droit 
Provincial ,  qui  conservera  toujours  une  part  ^  plus  ou 
moins  grande ,  de  vivante  originalité ,  sous  l'uniformité 
apparente  du  Droit  Romain  :  cette  persistance  du  Droit 
Provincial  expliquera  ou  justifiera  d'avance  nos  recher- 
ches sur  le  Droit  Gallique ,  objet  du  deuxième  livre. 


I 
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SECTION  I", 
LA  cxrÉ. 


SOMMAIRE. 

S 1.  —  Divinon  générale  du  Latiam ,  de  Htalie ,  des  Provinces ,  < 
prenani  comme  élémenii  partieuliert^  êavoir  : 
h  —  Âmi$  (flodi,  Icederati ,  dedititii  )  ; 
U.  —  Frifêdutei  ; 
III.  ^Colonies; 
TV.  ~  Villet  municipales  ; 
V.  —  Peuplée  fondi  ftetî; 
VI.  —  NaÊHfalitaiiaH  tniMduMe. 
S^  —  (kmditùm  du  Xaltum  (jus  Latii). 
S  3.  —  Cauditian  de  l'Italie  (jus  Italicum  ). 
S  4.  —  CandUion  de$  Pnwineet.  —  Dérrel  de  ioumisiion;  élémenU  de 

VÈâU  fait  pour  chaque  prooimee. 
S  &.  —  Réiumi.  —  Division  des  personnes.  —  Extension  du  Droit  Ho- 
main  comme  droit  réel  et  tenritoriai  sous  le  nom  de  Droit  du 
LeMumHdêDroUJtaiique. 


Au  mifieu  du  quatrième  siècle,  la  Qté,  c'est  Rome. 
Vers  la  fin  du  septième  siècle,  la  Qté ,  c'est  TÏtalie; 
-—  et  bientôt  le  Droit  Italique  se  transporte  au  delà  de 
ritalie  elle-même. 

«     Observons  ce  mouvement,  qui  se  fait  hors  de  Rome, 
et  les  résultats  juridiques  qu'il  entraine  avec  lui. 
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S  1 .  —  DIVISION  eBITBBÂLB  DU  LÀTIUM,  DB  l'ITÀLIB,  DBS  PBOVDCCBS. 
—  ÉLÉMBNTS  PÂBTIGULIBBS. 

Les  peuples  se  divisent  en  trois  classes,  relativement 
aux  droits  communiqués  ou  imposés  par  la  Cité'romaine: 

Les  Latins, 

Les  Italiens , 

Les  Provinciaux*. 

Mais  dans  ces  trois  régions  du  Latium,  de  l'Italie,  des 
Provinces,  étaient  des  peuples ,  des  cités,  dès  individus 
de  condition  <lifférwte,  comme  les  aViés,  les  préfectu- 
res, les  colonies,  les  villes  municipales ,  les  peuples  funéi 
facti^  les  individus  étrangers  et  ceux  qui  obtenaient  la 
Naturalisation  romaine.  Mous  devons  donc  déterminer 
les  différences  qui  les  caractmsent  ^  et  marquer  ainsi  les 
éléments  particuliers,  avant  de  développer  la  division 
plus  générale  qui  les  embrasse  tous. 

I.  —  Sous  le  nom  d'Alliés  {Sodi)  étaient  compris  les 
peuples  unis  avec  Rome  par  des  traités,  et  les  peuples 
qui  avaient  été  soumis  à  sa  pinssaBce  {Fadetaë  —  Devft- 
titti.)  Ils  n'avaient  que  les  droits  stipulés  dans  les  traités 
ou  concédés  au  moment  de  la  soumission.  L'objet  du 
traité,  orjdinairement,  était  politique  :  une  alliance  plaçait 
une  Cité  sous  la  protection  romaine,  en  lui  imposant 
soit  la  charge  d'un  tribut,  soit  l'obligation  de  mettre 
une  partie  de  ses  forces  au  service  de  Rome  :  le  célè- 

1  Neqae  alii  populi  fuerunt  qui  jura  a  populo  romano  acceperint 
quam  Latkii,  Italici ,  Proviaciales. 
SiGONii  Dis^puUHùmum  Patatnnar^fn ,  lib,  i.  (P.  ^ ,  éd.  1604.) 
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bre  tràtë  de  Vm  264  ,  arec  le»  Latim,  éftaMîMût  leo» 
cwHai^eiit  dans  Farinée  romaine.  Mais  les  Alliés  et»- 
s&fwmt  leurs  lois,  leurs  usages  civils,  leur  gouver- 
aenent  intérieur.  La  politique  du  Sénat  imfKMât  quel-* 
^foiff  le  titre  d'alité  ou  d'ami  dn  peuple  roniain  k 
des  peuples  étarangers,  dans  des  pays  libres  de  la  donrif- 
fiatifM rAmirâie;  ainsi  le  Sénat,  avant  laconqpiéle  des 
Gaules,  avait  donné  le  titre  d' allié  à  la  nation  dee 
Eduens,  puissante  parmi  les  nations  ganloiseff;  et  Julw 
César  nous  apprend,  dans  ses  Commentaires,  que,  sous 
son  consulat,  il  avait  £ùt  donner  le  titre  d'ABU  du  pewle 
IMA»  à  un  Chef  germain,  Ârioviste,  qu'il  a  trouvé 
easaite  dans  la  Gaule  comme  nu  redoutable  adversaire. 
Les  peuples  ÙédUices ,  soumis  à  la  volonté  du  Sénat  et 
du  peuple  romain ,  étaient  le  plus  souvent  exclus  de  la 
Cité  et  du  droit  de  Latinité  pour  le  présent  et  l'avenir. 
Les  Gampaniens,  par  exemple,  après  la  prise  de  Capoue 
[542],  furent  frappés  d'une  loi  et  d'un  sénatus-consulte  ' 
ordonnant  qu'aucun  d'eux  ne  serait  citoyen  Romain ,  ni 
allié  du  nom  Latin  '. 

n.*—  Les  Préfectures  étaient  les  villes  de  l'Italie  dont 
les  habitants  n'étaient  régis  ni  par  leurs  propres  lois ,  ni 


ITit  lif.,  xm.  14.  Ut  nemo  dm  Eoniaiiin  avt  Lalfaii aoniBit 
«net  Dans  le  ch.  SSsstnMnrerémmiénitkni  éb  toas  iei  cancilèrM  da 
hiMBisrioB  des ékMieeê  *  «  Oouies  Campani,  AtteHani ,  Calatîai , 

>  Sabatini,  <iiii  se  éedidtrufU  in  arbitriumiltttofiemque  populi  ron.  Fol* 
*^  fie  eoDfliiril  ^pHB<|ue  ana  seenai  dedfidèrant,  a^miii  wrlfmtpu^ 

>  iMia,  kmmamiaq^ ,  «tenaiiaqve ,  srreipdd  aliod  dediderimt  ;  de  iie 
*Ml«i  ^M  ieri  TelHIs,  tos  rage,  QaÉîleB.  >  —  Plabs  aie  jeasit  : 
•Qiadaentfni  jvntoa,  manna  para,  eenaapt,  qoi  aasidetia,  id  vo» 
"  htanu  jobamasqoe.  » 
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par  leurs  propres  magistiats,  mais  qui  receysient  de  Rome 
leurs  magistrats,  et  de  ces  derniers  leurs  lois.  Le  magis- 
trat prindpal ,  étant  appelé  Prœfeetus ,  avait  donné  la  qiuh 
lification  de  Prmfectura  à  la  ville  ainsi  régie,  sans  sénat 
et  sans  assemblée  de  citoyens.  C'était  la  condition  qai 
succédait  à  .celle  des  DééiHcesj  et  qui  fiit  aussi  celle  das 
Campaniens  :  elle  ne  cessa  pour  eux  que  lorsque,  sous  k 
consulat  de  Jules  César,  Y  agir  campmms  îxA  distribué  à 
vingt  mille  citoyens  de  la  pl^  romaine'. 

m.  —  La  politique  de  Rome  établissait  des  Colonies 
sur  le  territoire  des  peuples  qu'elle  avait  plus  ou  moins 
soumis. 

Polybe  dit  que  c'est  dans  la  Gaule  cisalpine ,  sur  le  ter- 
ritoire des  Gaulois  Sénonais ,  près  du  lac  Yadimon  (en 
Etrurie),  que  les  Romains  envoyèrent  leur  première  coI(h 
nie,  et  bâtirent  une  ville  nommée  Séna^.  Cette  colonie 
et  celle  d'ÂDRiA  (au  bord  de  la  mer  Adriatique)  rempla- 
cèrent la  ligne  la  plus  avancée  des  Gaulois  cisalpins^.  — 
Plus  tard ,  et  après  la  guerre  contre  les  Boîens  et  les  Insu- 
briens,  autres  Colonies  gauloises  établies  depuis  long- 

8  Yellbius  P1.TBBGULU8  n.  cap.  46  :  In  hoc  oonsulata  César  legam 
tulit  ut  ager  Campanus  plebei  divideretor  suasore  legis  Pompeio.  Ita 
GÎrciter  XX  millia  civium  eo  deducta ,  et  jus  ab  his  reatitutom  post 
aniim  droltttr  oeatom  quînqnagint&dttoSf  quam  beUo  punitioab  ro- 
manîa  Capua  in  formam  PnBfectai^e  redacta  en^. 

4Polybef  lîb.  n.  cap.  4.  ^  Silius  Itaiicus,  lib.  ix,  dit  :  SeDonom 
ex  nomine  Seri.. 

^  Ces  Gauloia,  de  1^  tribu  on  nation  des  Sénonais  (SinoiMiiiif)) 
étaient  en  Italie  vers  l*an  163  de  Rome.  (  TU.  Liv,^  y.  cap.  34.  S&  )- 
On  penty  sur  ces  émigrations,  voir  le  iVéew  HêlariqM  d$  famiumt 
Gonif, parie CBerlier (ancien  oon8eiIlerd'£tat)»€h.  lY.p.  aoetsBiY- 
CBnueUes,  1S33.) 
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tanpssur  les  bords  du  Pô,  les  Romains  envoyèrent  des 
oolooies  latines  sur  leur  territoire ,  et  fondèrent,  en-deçà, 
et  aurdelàdu  fleuve,  c'est-à-dire,  dans  la  Gaule  Cispadane 
et  Transpadane,  les  villes  de  Plaisance  et  de  Crémone^* 
Les  colonies  ftirent  répandues  dans  l'Italie  en  très-grand 
nombre;  et  la  première,  conduite  par  les  Romains  sur  le 
sol  même  des  Gaulois ,  dans  la  Gaule  Transalpine ,  en 
631,  fut  celle  d'Âix,  AQUiE  sextuë  ,  du  nom  de  son  fon- 
dateur le  proconsul  Sextius''.  —  Les  colonies  ne  vivaient 
pas  de  leur  propre  vie  ;  eUes  tiraient  leur  force  de  la 
Cité;  elles  avaient  les  droits  et  les  institutions  qu'elles 
tenaient  de  la  volonté  du  Peuple  Romain,  et  non  de  leur 
volonté  propre  ;  elles  recevaient  des  droits  inéffaux  ,  d^ 
concessions  plus  ou  moins  étendues  de  droits  apparte- 
nant en  plénitude  aux  citoyens  romains  :  le  Jus  CammereU 
ordinairement  ou  droit  de  propriété  romaine ,  quelque- 
fois le  Juê  Cawminû  Elles  nommaient  leurs  magistrats , 
mais  elles  n'avaient  point  le  droit  de  sufl&rage  à  Rome^. 

IV.  —  Les  Villes  municipales  conservaient  leurs  lois 
inrticulières,  leur  droit  ciril,  leurs  magistrats.  Les  ci- 
toyens des  municipes  avaient  la  qualité  de  Citaifens  Jlo* 
MtM  et  des  droits  politiques  à  Rome,  par  l'aptitude  à 
être  revêtus  des  charges  militaires  et  des  magistratures 

6  MDan  était  la  caftole  des  Insubriens ,  et  avait  été  bftti  par  eux. 

7  Th.  Lit.,  Epitome,  lib.  lxi  :  Sextius  proconsul  TÎcta  Salviomm 
gnte  eoloDÎain  Àquas  Sexlioê  condidit  :  aquamm  copia  et  calidis  et 
frîgîfis  fmtîbiis,  atqae  a  nomine  sno,  ita  appellata. 

SSiQOR.,  de/HIV  Italie.^  lib.  n,  in  Disputât,  patav.  (p.  546),  dit  : 
«  Eodem  loco  ais  colonias  jus  habuisse  suffragii  ferendi  in  comitiis 
magîstKitinun  romanonun  :  -- Qood eêîplane  faitum. Huila  enim  eo- 
lonia,  qtiatemu  coUmia^  jui  unquam  kabuU  iuffragii,  » 
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de  la  Répubtkpie'.  Ils  appartenaient  ainsi  à  deux  patries^ 
à  deux  cites,  maxime  tout  à  fait  contraire  àpicelleque  Rraie 
applicfuait  à  ses  propres  oitoyens,  qui  ne  pouvaient  ap- 
parloir  qu'à  la  crté  romaine*^.  Les  municipes  n^ayaient 
pas  généralement  à  Home  le  droit  de  suffrage.  Le  premier 
municipe,  la  TiHe  de  €œre^  qui  arait  rendu  de  grands 
services  à  la  République  [365],  n'avait  point  reçu  ce  droit; 
et  le  Ai«  C^BfitAm  était  appfiqné  souvent  aux  autres  muni- 
cipes. Les  eitoyehs  romains,  auxqufels les  Censeurs  enle- 
vaient te  droit  de  suffrage  pai^  pane  censoriale ,  étaient 
inscrits  èi  CœHhm  tàtulU^^.  Le  droit  de  snfBrage  était 
accordé  aux  ëtoiyens  des  municipes  qui  avaient  exercé 
des  chargef  publiques  dans  leur  ville  muùicipale,  ettrans- 
porté  msmte  leur  domicile  à  Rome.  Quelques  villes  mu* 
nicipales ,  seulement ,  avaient  reçu  le  droit  de  sufifragef 
avec  la  qualité  de  municipes,  comme  Tusculum  [273], 
Lanuvium  et  les  vflles  des  Sabins.  Du  reste,  les  muni- 
cipes, dans  leur  organisation  intérieure,  prenaient  or- 
dinairement pour  modèle  rorganisatioo  de  la  grande 

9  «Mnius....  offieinnt.  Igitor  amueipes  ^^»4ftûd  mttMira  ^MÉà 
ospiant,  •  dit  Paul  (  D.  de  Yêrb.  Sig.  L.  xviii.  ) 

Municipes  sunt  éives  romani  ex  mimicipiis,  legibus  suis  et  suo  joie 
litentes ,  muneris  tantum  cum  populo  romano  honorarii  participes,  a 
quo  munere  capessando  appellati  videntur.  (Àulu-GelLt  xvi.  13.) 
IfiloB ,  dkstatear  à  Leumoinm ,  solMcitait  à  Rome  le  qontnku. 

10  Cûc.,  de  Legib.,'ii.  S  : NomqpBÎd  duas  habetb  pallias? •— ....  (M- 
fùbm  nmmeipibuê  dues  esse  censée  pabrias,  unam  naftune,  altânai 
cintatis.  —  Sed  neoesae  est,  caritate  eam ,  praestare  quaràpiiblîesiBO- 
Riea univers» cintatîs  est;  pro  quamori,  et  coi  aostoftoe  dedere,etiD 
ipia  nostra  ommia  posere  et  quasi  eoosecrare  debemil». 

11  Mîc.  Gruech.,  de  Gom.  Rom. ,  i.  in  Sigonio. ,  é9  àAm  Bmom.^ 
p.  64S. 
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Gté.  Ib  ayaient  un  sénat,  des  comices,  de^  duumyirs 
qu'ils  qualifiaient  de  Consuls  **. 

Y.  —  La  participation  la  plus  grande  au  droit  de  cité 
romaine  appartenait  aux  peuples  qui  étaient  dits  funbi 
PACTi.  —  Le^  villes  municipales  qui  renonçaient  à  leurs 
propres  lois  pour  suivre  le  droit  civil  de  Rome  étaient 
comme  incorporées  au  territoire  de  la  République.  Si  \é& 
peuples  avaient  manifesté  cette  volonté  d'assimilation , 
ou  comme  disait  la  formule,  si  fundifacti  essent,  la  cité 
municipale  était  censée  faire  partie  de  la  cité  romaine*'. 

VI.  —  La  communication  du  droit  de  cité,  qui  se  fai- 
sait dans  les  premiers  temps  de  Rome  par  naturalisation 

IS.  Voir  de  nombreux  exemples  dans  les  Antîq.  d'Heineec,  i.  5. 
tu,  et  dans  Beaofort ,  Rép.  rom.,  t.,  n.  p.  231 ,  et  infra  notre  lîr.  ni. 

IS  Gie.,  pro  Balbo ,  vui  :  Postremo  haec  ris  est  istius  juris  et  rerbi , 
m  fimdî  populi  beneficio  noslro  non  suojure  fiant.  »— Aulu-Gell.,  xvi. 
11.  XIX.  8.  Legis  fundos  subscriptorque.  —  Festus  :  Fundus  dicitor 
popoivs  esse  rei,  quam  alknât ,  hoc  est  auefor.  —  Sgonins,  Ant.  jure 
lui.,  1. 4.  —  M.  Gîrand ,  Recb.  sur  le  droit  de  prop. ,  p.  95-106,  a 
soiri  rindicatîon  de  Festiit  et  de  Sigoniu$;  il  a  pris  le  mot  de  fundm 
àm  le  sens  de  souscription ,  d^oMclor.  —  Mais,  malgré  plusieurs  des 
nMtés  ctHlessns  indiquées ,  nous  pensons  que  le  mot  fundus  ne 
doit  pas  être  ici  complètement  séparé  du  sens  qu'il  a  dans  la  loi  60, 
^  Teth,  Signif.,  et  locus  possit  fundus  diei  si  fundi  anima  eum  babui- 
mus.  (Paul.)  —  Vager  romanus  était  le  sol  de  la  cité ,  et  quand  une 
sntre  cité  derenait  partie  de  la  cité  romaine ,  son  territoire  était  com- 
fns  dans  le  fonds  romain  ;  les  peuples  des  municipes  derenaient  ci- 
toyens romains  et  sujets  de  la  loi  romaine ,  en  faisant  partie  du  fonds, 
du  territoire  de  la  république.  C'était  Pextension  de  Vager  romanus  et 
ledéYeloppemelit  naturel  d'une  institution  et  d'une  idée  toute  romaine. 
Vanron  donne  cet  unique  sens  :  Ageb....  fundus  dictus  {de  Ling, 
Isl.,  T.  S  86);  et  Qcéron  (loe.  et/. ^  dit  que  la  loi  romaine  réside  alors 
nt  popo&o  AUQUO  tanquam  m  fundo. 

T.  I.  13 
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collective,  se  fit  ^ussi,  dans  la  seconde  période,  par  na- 
turalisation individuelle  en  faveur  des  étfangers.  D'âpre 
la  Loi  des  XII  Tables,  les  privilèges ^  c'est-à-dire  les  lois 
faites  pour  les  personnes  prises  individuellement,  ébdent 
prohibés  ;  la  naturalisation  romaine  eu  faveur  des  étran- 
gers ne  pouvait  donc  être  que  collective.  La  loi  Apulda 
de  Coloniis  [653]  s'écarta  la  première  de  cette  r^le.  Le 
tribun  Âpuleius  Saturninus  fit  autoriser  Marius  à  confè- 
rer,  dans  chacune  des  colonies,  à  trob  personnes,  la  quar 
lité  de  citoyen  romain  ^^.  La  loi  Julia  de  civitaU  [663] , 
dont  nous  parlerons  bientôt,  communiquait  collective- 
ment le  droit  de  cité  aux  Latins  et  aux  alliés  de  Tltalie; 
mais  dans  les  villes  de  l'Italie  se  trouvaient  des  étran- 
gers auxquels  ces  villes  avaient  accordé  par  honneur  le. 
droit  de  cité  (ou,  comme  on  aurait  dit  au  moyen-âge, 
le  di^oit  de  bourgeoisie)  :  étrangers,  ils  ne  profitaient  pas 
de  plein  droit  du  bénéfice  de  la  loi  Julia.  La  loi  PlauHa 
Papiria  [664]  donna  le  droit  de  r^îté  romaine  à  tous  ceux 
qui  étaient  inscrits  dans  les  villes  alliées  et  qui  avai^t 
leur  domicile  en  Italie  au  moment  de  la  loi,  à  la  charge 
par  eux  de  faire,  dans  les  soixante  jours,  entre  les  mains 
du  préteur,  la  déclaration  de  leur  intention  de  devenir 
citoyens  romains,  C'«st  le  plébiscite  dont  Cicéron  faisait 
l'application  au  poète  Ârchias ,  qui  avait  été  précédem- 
ment inscrit  comme  citoyen  d'Héraclée**^.  Ce  plébiscite 
s^occupait  de  certaines  personnes,  et  cependant  il  conte- 
nait encore  une  mesure  d'un  caractère  générs^l. 

14  Cic,  pro  Baibo ,  cap.  21  :  Ut  in  siûgulàs  oolonîas  ternos  cives 
romanos  facere  posset. 

15  Cîc,  pro  Archia ,  cap.  3  :  Qaœ  cum  esset  civitas  œquissimo  jure 
ac  fœdere,  adscribi  se  in  eam  civîtatem  voluît...!.  idqae  impetratit. 
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Gn.  Pompée,  par  la  loi  Gellia  Comelia  [681],  fut  au- 
torisé à  accorder  le  droit  de  cité  dans  la  province  d'Es- 
pagoe,  de  Tayis  de  son  Conseil ,  à  ceux  qui  avaient  bien 
mmté  de  Rome ,  dans  la  guerre  contre  Sertorius.  Il  en 
it  usage  spécialement  en  faveur  du  gaulois  Trogus ,  ap- 
pelé Trogue-Pompée,  aïeul  dejrhistorien  dont  le  grand 
ouyrage  a  été  résumé  par  Justin  **.  Là  encore  il  y  avait 
nue  loi  préalable ,  et  seulement  un  choix  laissé.au  général 
romain  ^''.  Mais  Jules  César  alla  plus  loin  :  il  s'attribua 
le  droit  de  conférer  à  des  individus  nommément  dési- 
gnés le  bénéfice  direct  du  droit  de  cité,  et  il  permit  d'in- 
scrire sur  des  Tables,  exposées  aux  regards  du  public, 
les  noms  des  nouveaux  citoyens.  Il  s'aperçut  que  sa  fa- 
cilité était  surprise  et  sa  faveur,  pour  les  concessions 
mdividuelles,  vendue  par  ceux  qui  l'entouraient**.  Il  or- 
donna que  les  Tables  fussent  brisées  ;  mais  il  maintint  le 
bénéfice  du  droit  de  cité  à  l'égard  de  quelques  individus; 
et  de  là  est  venu  le  droit  des  Empereurs  romains  d'accor- 
der spécialement  le  droit  de  cité  à  des  personnes  dési- 
gnées *^.  La  naturalisation,  à  partir  de  cette  époque,  a 
pa  s'exercer  d'une  manière  collective  ou  individuelle  :  c'é- 
tait une  modification  importante  dans  le  mode  de  com- 
monication  du  droit  de  cité  romaine. 

16  Justin  xi.ni.  6.  Trogu  majores  a  Yoeomtiis  origmtm  ducere , 
«lam  lUMn  dvitatom  a  Col  Pompeio  peroepisae  dieit. 

17  Qc. ,  pro  BaliM).  En  v^rta  de  cette  loi,  Balbus  fut  reconnu  ci- 
toyen romain,  sur  la  plaidoirie  de  Cicéron.  Il  fut  depuis  cofuuL 

18  Cic,  Epîst.  ftmil.,  xii.  aç.  T.  xvii.  p.  190,  éd.  Leclero. 

19 Epiât  ûuùi.,  id.  ibid.  :  «Ei (Demetrio  Mega)  DolabeUa,rogata 
•  BMo ,  dvitaiem a  Cœsarê  impelratnl.  Qua  in  re  «go  interful.. .  Eidem 
9  Dolabellae ,  me  audiente,  Osar  ^cit  nibil  esse  quo  de  Mega  vere- 
•recor ;  benefciun  suuih  in  eo  maner$  [  an.  707].  » 
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Toutes  ces  diversités  de  peuples,  de  villes ^  de  condi-. 
tioDS,  de  droits,  étaient  répandues  dans  le  Latium,  11*- 
talie  et  les  provinces  de  la  République.  La  division  qui  a 
dominé  tout  le  reste ,  et  qui  a  le  plus  long-4^mps  sub- 
sisté, c'est  la  triple  division  du  Latium,  de  l'Italie,  des 
Provinces,  avec  la  division  correspondante  du  Jus  LaUt, 
du  Jus  Italicum ,  du  Jus  Provinciale.  —  C'est  celle  qui  doit 
désormais  nous  occuper. 

S  2.  —  CONDITION  DU  LâTtUH  (JUS  LATII  ). 

La  plus  apcienne  distinction ,  parmi  les  trois  classes  de 
nations  et  de  droits,  fut  celle  des  Latins  et  du  Jus  Latii. 
Une  concession  partielle  du  droit  de  Cité  Romaine  eut 
fieu  en  faveur  des  Latins,  qui  formèrent  une  classe  inter- 
médiaire entre  les  Citoyens  et  les  Etrangers. 

L'époque  très-probable  de  cette  concession  résulte  d'un 
ensemble  de  faits  historiques  exposés  dans  notre  premier 
chapitre  (sect.  ii,  §  2),  et  dont  nous  devons  résumer  ici 
quelques  traits. 

Les  Latins ,  après  le  traité  de  l'an  S61  avec  Rome , 
avaient  conservé  leur  liberté  civile  et  perdu  leur  indé- 
pendance nationale  ;  ils  fournissaient  des  troupes,  et  for- 
maient une  partie  imposante  de  l'armée  romaine*  Après 
la  conquête  de  Véies  en  368,  tout  ranci»  Latium  (La- 
tins, Sabins,  Etrusques)  reconnaissait  la  puissance  de 
Rome.  —  Les  Latins  nouveaux  (Voisques,  Herniques, 
Aurunces,  Ausonnes),  après  des  guerres  defortuœ  di- 
verse, étaient  entrés  aussi  dans  l'alliance  des  Romiûns. 
Mais  la  fidélité  des  alliés  de  Rome  fut  soumise  à  une 


CHAP.  V.  DROIT  PRÉTORIEN.  SECT.  I.  497 

grande  épreuve  pendant  la  guerre  des  Samnites  :  la  foi 
des  anciens  Latins ,  les  premiers  dans  l'alliance ,  ne  se 
démentit  point.  Les  Latins  nouveaux ,  au  contraire,  ainsi 
que  les  peuples  delltalie  centrale,  suivirent  avec  ardeur 
le  parti  des  Samnites,  pour  reconquérir  leur  propre  in- 
dépendance. Rome,  humiliée  d'abord  sous  les  Fourches- 
Candines  [433],  réduisit  sous  sa  puissance,  vers  la  fin 
du  r^  siècle,  les  Latins  nouveaux,  les  Samnites  et  les 
peuples  de  Tltalie  centrale  [481].  Eclairée  par  l'expé- 
rience  de  la  foi  de  ses  alliés ,  et  assez  forte  pour  récom- 
penser ou  punir,  Rome,  à  cette  époque,  fit  une  conces- 
sion de  droits  en  faveur  des  Latins,  mais  seulement  des 
anciens  Latins,  ses  fidèles  alliés;  elle  leur  accorda  une 
partie  dn  droit  de  cité  romaine ,  qui  fut  dénommé  Droit 
de  Latinité ,  Droit  des  Latins ,  ou  ,Jus  latu. 

Les  Latins  exerçaient  une  partie  des  droits  politiques 
du  Citoyen  romain.  Ils  avaient  le  droit  de  Milice  ;  ils 
étaient  admissibles  aux  grades  de  l'Armée ,  à  la  dignité 
du  Sénat ,  aux  diverses  Magistratures  *^.  Lorsqu'ils  se 
trouvaient  à  Rome,  ils  pouvaient  être  invités  par  le  ma- 
gistrat à  donner  leurs  suffrages  dans  les  Comices ,  et  l'on 
tirait  au  sort  le  nom  de  la  Tribu  dans  laquelle  ils  vote- 
raient**. 

Quant  aux  droits  purement  civils,  les  Latins  avaient 
la  propriété  romaine,  ou  le  Jus  Commerdif  avec  toutes  les 
conséquences  attachées  au  Domaine  Quiritaire ,  tels  que 

20  Taeit.,  Annal.,  ii.  24  :  «  P]ebei  roagistratus  post  patridos ,  Là- 
Tini  post  pkb€io8 ,  esteranun  luto  gentium  post  Latinos.  » 

21  Ëa  M6 ,  on  fit  sortir  de  Rome  12,000  Latiiu  qui  avaient  voulu  s'y 
élablîr  déinitiveinent.  (AmiS.  JImu.; 
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le  droit  de  mancipation  et  d'usucapion.  Le  droit  de  tes- 
ter per  œs  et  libram  futune  conséquence^  du  droit  de  pro- 
priété et  de  mancipation.  Gaïus  en  fait  foi^^. 

Les  Latins  n'avaient  pas  le  Jus  ConnuHi  et  les  droits  de 
famille  attachés  au  mariage  des  citoyens  romains  :  ils  n'a- 
valent  donc  pas  le  droit  de  Cité  dans  sa  plénitude,  mais 
dans  une  certaine  proportion. 

Le  droit  de  Latinité  fut  appliqué  dai^  la  suite,  pour  ca- 
ractériser une  certaine  classe  de  droits,  intermédiaire 
entre  la  condition  des  citoyens  et  celle  des  étrangers.  Il 
fut  communiqué ,  à  titre  de  récompense ,  à  des  Cités  ita- 
liques situées  hors  du  vieux  Latium;  il  fut  appliqué  aussi 
aux  habitants  de  plusieurs  Colonies. 

Vers  Tan  551,  après  la  retraite  d'Hannibal,  le  dicta- 
teur P.  Sulpicius  Galba  parcourut  les  villes  et  les  colonies 
de  l'Italie  qui ,  pendant  la  deuxième  guerre  punique , 
avaient  soutenu  ou  déserté  les  intérêts  de  Rome.  Il 
régla  leur  sort  suivant  leur  témoignage  de  fidélité  ou  la 
gravité  de  leurs  fautes.  Plusieurs  des  Cités  italiques 
perdirent  alors  leurs  anciens  droits.  Quelques  peuples i 
comme  les  Bruttiens ,  les  Picentins ,  les  Lucaniens ,  fu- 
rent réduits  à  une  condition  presque  servile*'.  -—  Dix- 
huit  Colonies  qui ,  sur  trente  dont  le  contingent  était  ré- 

2)  Gaius,  ni.  S  56.  H  déclare  que  les  affranchis  Latins-Jimiens  aa- 
raient  eu  le  droit  de  transmettre  leurs  biens ,  s^ils  avaient  été  complè- 
tement assimilés  aux  Latins ,  mais  qu'à  cet  égard,  letf  choses  restè- 
rent comme  si  la  loi  n'avait  pas  été  portée,  ae  si  Lex  UUa  non  enet, 

La  loi  I.  Cod.  J.  yii.  6.,  de  Lalin,  lib. ,  s'applique  aux  affranchis. 

23  Tit.  Liv. ,  XXX.  24.  —  Reîiquum  anni  circumeundis  Italiae  ur- 
bibus,quœ  bello  aliénât»  fuerant,  noscendisque  sîngularum  causis 
Gonsumpsit.  ---  Auhi-Gell.  x.  8  (in  fine).  Nec  prosociis  habebant^sed 
servorum  vicém —  Beaufort,  Rep.  Rom.,  nx.  ch.  3. 
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damé  par  le  sénat  en  544 ,  avaient  secondé  actiyànent 
lepeaple  romain,  et  dont  le  noble  déyouement,  selon 
lite-Liye,  ayait  sauyé  la  République,  reçurent  le  droit 
de  latinité  ou  le  jus  latu,  d  où  vint  la  dénomination  de 
UTiia  GOLOMARii  OU  coLONi,  douuée  aux  membres  de  ces 
colonies  et  de  celles  qui,  par  la  suite,  furent  investies 
des  mêmes  droits*^. 

Plus  tard,  et  sous  les  premiers  empereurs,  les  escla- 
ves affiranchis  par  les  modes  non  solennels ,  en  vertu  de 
h  loi  Junia  [772],  furent  aussi  placés  dans  la  condition 
des  Latins ,  mais  avec  cette  différence  essentielle ,  qu'ils 
n'avaient  pas  comme  les  Latini  colaiU  le  droit  de  tester*^, 

S  3.  —  COIfDmON  PB  l'ITALIB  (jus  rTAUCCM). 

Au  vu*  siècle ,  lltalie  renfermait  un  grand  nombre  de 
peuples  et  de  colonies  „  dont  la  condition  politique  et 
civile,  dans  ses  diversités,  avait,  relativement  à  Rome, 
un  caractère  d'infériorité.  Mais  tous  ces  peuples  étaient 
animés  d'une  même  intention.  Us  voulaient  participer 
également  au  droit  de  Cité  romaine.  Alliés,  Municipes, 
Colonies ,  Préfectures ,  réclamaient  leur  place  au  Forum 
et  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  et  politiques  des 
citoyens  romains.  Rome  s'efforçait  de  maintenir  contre 

34  Douxe  des  trente  colonies  qui  devaient ,  dans  Tannée  544 ,  four- 
nir leur  eontingeïit ,  refusèrent  :  Negaverunl  eansulibus  e$iê  unêé  mi^ 
liki^eewdamquê  darenl.  Les  dix-huit  autres  offrirent  plus  que  leur 
contingent.  Tite-Live  a  transmis  leur  nom  à  la  postérité.  (  TU,  Liv.^ 
XXT1I.9. 10.) 

2S  Gaîus,  III.  S  56  :  Ne  beneficium  istis  datum,  in  injuriam  patro- 
nonun  oonverteretor;  itaque  jure  quodammodo  peculi  bona  latinorum 
ad  manumissores  pertinent 
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ritaii'e  l'infériorité  et  TinégaUté  des  conditions.  La  !utte 
primitive,  qui  avait  existé  entre  les  patriciens  et  les  plé- 
béiens, se  produisit,  sur  un  plus  vaste  théâtre,  entre 
Rome  et  Tltalie.  La  Cité-Reine  ne  voulut  répandre ,  sur 
le  sol  italique ,  que  des  concessions  de  droits  partiels  : 
delà  vint  la  Guerre  Sociale  ou  Marsique  de  Tan  662,  à 
laquelle  les  anciens  alliés  de  Rome ,  les  Latins ,  ne  prirent 
aucune  part.  Le  droit  de  cité  fut  accordé  immédiatement 
aux  Latins  fidèles  et  à  quelques  peuples  de  l'Etrurie  par 
la  loi  fmiA  DE  civiTATE  [663] ,  qualifiée  ainsi  du  nom  de 
Lucius  Julius  César,  consul,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  lois  de  Jule>  César. 

V Après  la  guerre  sociale,  en  665,  Rome,  crueDement 
avertie,  accorda  le  droit  de  Cité  aux  peuples  alliés  de 
l'Italie,  à  l'exception  des  Samnites  et  des  Lucaniens.  La 
Loi  fut  étendue  alors  à  l'Italie,  et  prit  la  dénomination, 
qu'elle  a  conservée,  de  loi  Julia  sur  la  communication  du 
droit  de  cité  aux  alliés  et  aux  Latins*®.  Cette  communi- 
cation complète  du  droit  de  cité  n'avait  lieu  toutefois 
qu'envers  les  peuples  qui  déclaraient  accepter  le  bénéfice 
de  la  loi ,  sous  la  formule  si  facli  fundi  essent^^.  Ces  peu- 
ples furent  classés  dans  huit  nouvelles  Tribus;  mais  cette 
addition  aux  Tribus  de  Rome  eut  peu  de  durée.  Auguste 
établit  que  les  suffrages  ne  seraient  plus  donnés  à  Rome, 
qu'ils  seraient  envoyés  des  Villes  où  ils  auraient  été  re- 
cueillis :  la  classification  devint  inutile;  et  bientôt  l'ap- 
parence même  du  droit  de  suffrage  cessa  d'exister. 

2G  Lex  Julia ,  de  civitate  cum  sociis  et  latinîs  communicanda.  {Cic., 
pro  Balbo^  viii.  Denysd'Halic.^  iv.  62.  ) 

27  Ipsa  denîque  Julia ,  qua  lege  civitas  est  sociis  etlatlols  data ,  qui 
fundi  populi  non  es$ent  •  civitatem  non  haberent.  (Cie.  id,  ibid.) 
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De  Fadmission  de  l'Italie  au  droit  de  cité  naquit  le  JU^ 
1TALICUBI.  Il  était  appKqué  aux  villes  de  Fltalie,  à  leur  ter- 
ritoire, et  il  emportait,  pour  la  masse  des  habitants,  le 
droit  de  cité  romaine.  La  yîlle  et  les  habitants,  investis 
du  droit  italique,  étaient  unis  k  la  grande  Cité;  le  sol 
était  incorporé  au  territoire  de  la  République.  Le  Jus  ita- 
UGDBi  constituait  un  droit  ou  un  statut  réel.  Le  Sol  ita- 
lique eut  donc  les  mèmeS  avantages  que  TÀger  romanus. 
Les  terres  de  Tltalie  furent  marquées  d'un  caractère  pri- 
vilégié à  Tégard  des  terr^  provinciales.  Elles  furent  mises 
dans  la  classe  des  Resmandpij  dont  les  citoyens  seuls  pou- 
vaient être  légitimes  propriétaires,  selon  lés  formes  et  les 
conditions  de  la  propriété  ex  Jure  Quiriihm;  elles  étaient 
nommément  comprises  dans  le  Cens  romaii»;  elles  avaient, 
à  proprement  parler,  \e  droit  de  la  Cité,  Jus  Civile •*. 

La  loi  Jolia  de  dvitàte^  s'appliquait  au  Latium,  à  l'ItaKe 
centrale,  à  lltalie  du  sud  ou  la  Grande-Grèce.  —  Qua- 
rante ans  après  cette  loi ,  Jules  César,  revenant  vainqueur 
delà  Gaule  Celtique,  voulut  récompenser  Tltalie  du  nord, 
qui  Favait  si  puissamment  secondé  pendant  ses  dix  an- 
nées de  gouvernement  et  de  conquête.  Le  droit  de  cité 
Alt  en  conséquence  étendu  à  toute  la  Gaule  Cisalpine'®. 
Pour  elle  aussi  lut  pnunolguée,  vers  la  même  époque , 
la  LEX  GAiXL£  ciSALPmf,  dont  les  fragments  sont  prin- 
cipalement relatifs  aux  jugements»  en  matière  de  dom- 
Bu^e,  de  prêt  d'argrat ,  de  partage  d'hérédité.  La  loi 

M  Cic,  pfo  Flaeco,  n«  33  :  Ulud  quaero,  sint-ne  pnedia  censui  oen* 
(oidoFhabeaiit  Jus  cirîie (Toni  x.  p.  606.) 

39  Cela  même  se  fit  gradaellement.  l\  accorda  le  droit  de  dté  d'à* 
l^<*d  à  la  Gaole  eitp^d^ney  ensuite  à  la  Gaule  trampadanê;  ee  qui 
^<AstîtQait  rensemble  de  la  Gaule  cisalpine. 
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donne  une  énumération  de  toutes  les  divisions  qui  con- 
stituaient le  pays,  villes»  municipes,  colonies,  préfec- 
tures, bourgs,  châteaux'^.  Un  monument  de  la  même 
époque,  les  Tables  d'Héraclée,  relatives  aux  élections 
dans  les  villes  de  lltalie,  prouve  que  Rome,  après  la 
loi  Julia ,  s'efforçait  de  régularisar  les  municipes  selon 
des  règles  uniformes.  Les  cités  les  {)lus  importantes  pos- 
sédèrent par  écrit  leur  loi  municipale;  il  n'existait  pas, 
comme  on  Ta  supposé,  de  Loi  municipale  unique  pour 
toutes  les  cités  '^  On  tendait  à  l'uniformité  du  régime 
municipal,  mais  en  l'appropriant  à  l'esprit  particulier 
des  nations  et  des  coutumes  locales.  —  Sous  le  Trium- 
virat d'Antoine,  Octave  et  Lépide,  les  noms  distinctifs 
des  contrées  italiques  furent  effacés,  en  vue  de  l'unité 
politique  et  administrative;  le  nom  uniforme  d'Italie  fut 
appliqué  à  toute  la  péninsule  ;  et  son  étendue,  reculée  jus- 
qu'aux Alpes,  fut  divisée  par  Auguste  en  onze  Régions". 
Le  JUS  iTALicuM  fut,  par  la  suite,  un  moyen  de  pro- 
pager le  droit  de  cité  en  dehors  de  l'Italie  ;  il  fut  accordé 
à  des  villes,  à  des  colonies,  dans  toutes  les  parties  du 
monde  romain.  La  colonie  de  Tyr,  l'antique  et  glorieuse 

80  Ineomm  qtio  oppido,  municipio ,  colonia,  pnefectara,  foro, 
Tlco ,  conciliabule ,  casteHove,  quae  sunt,  enmtve  in  Gallia  cisalpina. 
(Lex  GM.  CM.  Bhndeau,  li.  p.  .79.)  ^ 

81  Les  Tables  d'Héraclée  ont  été  retrouvées  en  1782.  —  On  a  sup- 
posé que  le  titre  du  Dis  este ,  ad  munieipaUm ,  devait  sous-entendre 
legem.  On  a  même  attribué  à  Jules  César  une  loi  uniforme ,  sous  le  nom 
de  Lex  municipalis.  Savîgny  croit  trouver  cette  loi  dans  les  Tables 
d'Héradée.  Nous  discuterons  ces  questions,  liv.  m,  époque  Gallo- 
Romaine.  —  Voir  le  Mém.  de  M.  Améd.  Thierry,  sur  l'organisation 
communale  des  Rom9ins.  (  Acad,  des  Se,  mor.  ) 

82  Dion. ,  XLVUi.  12.  •*-  Le  sénat  ratifia  généralement  les  actes  dM 
triumvirs  en  l'an  715. 
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patrie  d'UIpien ,  reçut  de  Temperèur  Séyère  le  Droit  de 
.ntafie» 

Les  domaines,  placés  dans  les  pays  qui  avaient  le  Droit 
italique,  étaient  réputés  m  Solo  Italico;  et  les  habitants 
des  villes  où  colonies,  auxquelles  était  concédé  le  droit 
de  ritalie ,  avaient  toujours  le  droit  de  Cité  romaine  ou 
h  qualification  de  Citoyens  romains. 

Nous  avons  vu  successivement  le  Latium  et  TItalie, 
par  rapport  à  la  Cité  romaine;  passons  aux  provinces. 

S4.  -^  anroinon  des  phovihcbs.  *-  DiCBST  db  somassiON.  ^ 
iilnom  DB  L*ii>iT  FArr  potm  chaqub  peovuige. 

L'établissement  des  provinces  romaines  naquit  de  la 
lutte  entre  Rome  et  Carthage ,  et  suivit  tous  les  déve- 
loppements de  la  conquête'^. 

Rome  appliqua  aux  provinces,  dès  le  principe,  le  ré- 
gime varié  des  préfectures ,  des  municipes ,  des  colonies, 
du  droit  de  latinité,  du  droit  italique.  La  Sardaigne,  par 
exemple,  et  l'Espagne,  réduite  en  province  après  la  prise 
de  Numance  [619] ,  eurent  des  municipes,  des  ville?  fé- 
dérées^; le  droit  de  latinité  fut  accordé  à  la  Sicile ^^;  et 

at  Sdendum  est  quasdun  colonias  Juris  italîei ,  ut  est  in  Syria 
iptendidissima  Tiriorum  Colonia,  unde  mihi  origo  est.  (D.,iy.  15. 1.}' 

34  Voir  notre  ch.  !«' ,  sect.  3.  §  8.'  tHfra ,  p.  26  et  suîv. 

35  Qc.,  pro  Baibo»  Plin.>  Hist.  nat.,  ui.  3. 

MFlîne  ,  dans  la  description  de  la  Sicile ,  indique  les  cités ,  les  eo- 
taiist;  pois  il  nomme  dnqnante  peuplés  de  Tintérieur  de  Itle,  qui  sont 
te  eonditkm  latine  :  Jiiliw  I^tM omMMMiîf .  (m.  S.  ) 
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même,  sous  Tespasien,  à  TEspagne  tout  entière".  Dans 
la  Gaule  méridionare ,  devenue  province  romaine  [63i],  * 
entre  le  Rhône ,  lesCévennes,  les  Pyrénées,  Arles,  Nar- 
bonne,  Vienne  furent  fondées  comme  Colonies  romaines; 
Nimes  fut  dotée  Au  Jus  Latii^  Àix  du  jW  Ilalicum. 

Les  privilèges  locaux  ainsi  répandus  dans  les  provin- 
ces, à  côté  du  régime  sévère  des  Préfectures,  avaient 
pour  objet  de  rattacher  plus  étroitement  à  la  Qté  ro* 
maine  des  villes,  des  territoires  heureuâement  situ)». 
Ces  concessions  formaient  un  Droit  spécial  dans  quelques 
parties  des  provinces. 

Mais  il  y  avait,  de  plus,  un  Régime  général,  dont  le 
but  était  de  consolider  la  domination  du  peuple  romain 
dans  les  pays  de  conquête.  Une  seule  province  en  fot 
ttssez  pFomptement  exceptée ,  la  Greg£  ,  déclarée  libre 
parla  loi  ivX^  ie  frovinciis  [694];  exception  qui  honore 
les  Romains,  et  qui  ayant,  dès  la  conquête,  commencé 
par  la  ville  d'Athènes,  étaitnn  hommage  rendu  à  la  gloire 
et  à  la  civilisation  '*, 

Le  régime  général  des  provinces,  sous  la  République, 
se  manifeste  par  la  création  de  Préteurs  et  de  Procon- 
suls ,  et  par  la  double  institution  du  Décret  de  soumis- 
sion et  de  TËdit  provincial. 

Après  les  conquêtes  successives  de  la  Sicile ,  de  la 
Sardaigne,  de  l'Espagne,  de* la  Gaule  Narbonnaîse,  on 
créa  autant  de  préteurs  qu'il  y  avait  de  provinces  sou- 
mises. Chaque  préteur  gouvernait  sa  province  pendant 

37  Univers»  Hispaniœ  Vespasiauus  Latii  jus  tribuit.  {fXiiM,  m.  SO 
88  Sigoaius ,  df  im.  Jtir  fMtw.^ii». 
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une  année '^.  Cétait  là  le  régime  ordinaire.  Mais  le  sé- 
nat était  libre  de  prendre  une  mesure  extraordinaire  et 
de  confier  aux  consuls  deux  provinces ,  qm  étaient  dites 
alors  Proyioces  Consulaire^  ^.  —  Le  Préteur  pouvait 
être  prorogé  dans  son  pouvoir  sur  la  province ,  ou  un 
ancien  Préteur  de  Rome  être  appelé  à  ce  pouvoir.  Il 
prenait  alors  le  nom  de  pro-préteur  :  ainsi  Caton  fut 
pro-préteur  en  Sicile,  quelques  années  après  sa  pré- 
tare  de  Rome;  et  Verres  avait  été  préteur  en  cette 
même  province  au  sortir  de  sa  préture  urbaine.  —  De 
mône,  le  Consul  pouvait  être  prorogé  dans  son  pou- 
voir sur  bi  province  qui  lui  était  tombée  en  partage ,  ou 
on  po^nnage  consulaire  être  appelé  à  cette  haute  ad- 
ministration :  ils  prenaient  alors  le  titre  de  proconsuls. 
Gcéron  fut  Proconsul  en  Cîlicie ,  plusieurs  années  après 

S9BoiD|Niii.,  de  Orig.  Jor.,  $:33  :  «  Totidem  praetores ,  quot  proTÎn- 
ôsiadîtioiiemTeBenntyCreatîsiHit,  partim  qui  «rioiiM  reki# ,  par- 
^  qui  proYincialîbiis  pnôsMiit.'»  —  Les  préteurs  provindaux  reui- 
fte'wnt,  pendsiil  un  «»,  à  Rame ,  aTant  de  partir  pour  leur  province, 
l»  teetbos  de  qtuularet  pmrieHii^àeçms  rinstitution  des  questions 
Pvpteicttes:  (  Cte. ,  in  Verr. ,  l  IS.  ) 

^  Si  quid  extra  ordinem  aenatos  decemebat,  dns  (proTinciae)  Con- 
HdîlNtt  mandarentor  qu»  ecmulares  dict»;  relîquas  praetores  sorti- 
wntw.  (Siganiusj  DUp.,  n.  p.  579, )—  Cie,^dePnv,  Cofunl., cap.  7  : 
Fadam  iUas  praetorias.  —  Selon  P.  Manuce,  ad  Cie.,  ept>C.  fcmil.  i. 
11*7,  le  trilmn  C.  Sempr.  Gracchus  porta  une  loi  observée,  par  b  suite , 
ttvtâr ,  que  le  sénat ,  avant  les  Comices ,  décernerait  deux  provinces 
^'"'"dsins  et  six  prétoriennes  }pour  les  magistrats  qui  seraient  nom- 
>b£Si  «t  dont  eevx-ci  feraient ,  en  tirant  au  sort ,  le  partage  entre  eux. 
^  ptovinees  n'étaient  point  déterminées  comme  wmulaires  ou  préto- 
^^*«Mi  ^huie  manière  fixe.  La  même  était ,  suivant  Favis  du  sénat,  tan- 
AmsQlaiie,  tantdt  j^torienne.  {Nieuporî.Caul.  au  Ram.,  ii.  14. 
p.  W.)  -  Thr-LÎTM  XL.  1  :  Sortit!  provindas  sunt. 
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£on  consulat  [690-702];  et  quand  Jules  César,  ayant  l'ex- 
piration du  pouvoir  de  cinq  ans  qu'il  s'était  fait  attribuer, 
pendant  son  consulat,  sur  la  province  des  deux  Gaules, 
obtint  la  prorogation  de  son  commandement  pour  cinq 
autres  années ,  ce  fut  aussi  sous  le  titre  de  Proconsul. 

Le  Préteur  provincial  et  le  Proconsul  n'avaient  pas 
seulement  le  pouvoir  civil,  ils  avaient  le  pouvoir  mili- 
taire. A  la  différence  du  Préteur  de  la  ville ,  qui  avait 
pendant  l'exercice  de  sa  charge  le  pouvoir  civil ,  impe^ 
riupi  mixtum  ,  le  Préteur  des  provinces  avait  le  pouvoir 
militaire  ,  tummum  mperium.  Le  pouvoir  qui  tenait  à  la 
magistrature  civile  résultait  de  la  déclaration  des  Centu- 
ries qui  nonunaient  le  magistrat;  mais,  pour  le  pouvoir 
militaire ,  il  fallait  de  plus  au  préteur  provincial  une  1(h 
de  imperio  portée  par  les  Curies ,  Lex  Curiata  ^'. 

Après  la  victoire  qui  avait  soumis  un  pays  à  la  puis- 
sance de  Rome,  le  sénat  déclarait  le  pays  province  ro- 
maine, et  il  envoyait  dix  commissaires  {Legali)  au  général 
vainqueur  (Imperalar),  pour  établir  les  conditions  de  la 

41  U  en  était  des  préteurs  et  des  proconsuls  comme  des  consuls . 
«  Consul! ,  si  legem  Curiatam  non  habet,  attingere  rem  militarem  non 
^»  licet.  »  (  Cic,  in  Sec,  Agr.  )  —  «  Appius  Glaudius  dixît  in  senatu, 
sese,  si  licîtum  esset  legem  Curiatam  ferre ,  sortiturum  esse  com  col- 
lega  provinciam.  »  (Cic.,  EpUL  ad  Lentul.)  —  Caesar,  de  Bello  d?ili, 
lib.  I ,  atteste  pour  les  préteurs  de  province  la  nécessité  •ut  de  eanm 
imperio  ad  populum  referaiur,  »  —  Sigonius  a  fait  une  dissertation 
spéciale  sur  cette  distinction  nécessaire ,  entre  la  manière  dont  était 
attribué  le  pouvoir  civil  ou  le  pouvoir  militaire  :  De  usu  Ugis  Curialm^ 
de  imperio.  (  Loc.  cH„  p.  S76.  )  —  Ce  n'est  que  dans  les  tiwbles  de  la 
guerre  civile  que  Ton  vit  des  préteurs  ne  pas  attendre  la  loi  de  imperio. 
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flOumissioD.  Le  vainqueur,  de  Favis  des  dix  députés,  ren- 
dait un  Décret  qui  devenait  une  loi  générale  du  pays  ; 
c'était  le  Décret  de  soumission  à  Fétat  de  Province**. 

L'Êdit  provincial  était  le  moyen  par  lequel  les  Préteurs 
et  les  Proconsuls  exerçaient  ensuite,  sur  les  provinces, 
leur  puissance  législative ,  et  déterminaient  le  mode  d'ad- 
ministration :  c'est  par  son  influence  progressive  que  le 
Droit  civil  de  Rome  pouvait  pénétrer  dans  les  provinces. 

L'Êdit  fait  pour  chaque  province  en  prenait  le  nom 
particulier.  On  disait  :  Ex  edicto  SicUiense^  ex  edicto  Asta- 
(MO,  etc.  La  qualification  à'Edktum  provinciale^  employée 
quelquefois  dans  CScéron*',  n'avait  point  encore  une  si- 
gnification générale  pour  annoncer  un  Ëdit  fsdt  en  vue  de 
toutes  les  provinces. 

Pour  chaque  province,  TÊdit  avait,  sous  le  rapport  du 
droit,  trpis  éléments  :  1^  des  dispositions  empruntées 
aux  édits  précédents  qui  formaient  Yedietum  translalitiutn, 
le  droit  traditionnel;  2^  des  dispositions  nouvelles  établies 
par  le  {M'éteur  ou  proconsul  dans  l'édit  publié  à  son  en- 
trée dans  la  province;  dispositions  ordinairement  confor^ 
mes  à  l'édit  du  préteur  de  Rome  ;  3^  des  dispositions  qui 
maintenaient  sur  certaines  matières  les  coutumes  ou  teê 
im  oMtennes  du  pays.  —  La  plus  gran(le  part  était  faite, 

4a  Gc.,  in  Verr.,  xvit  18. 

Après  ]a  guerre  des  eselayes,  P.  Rupilius  était  vainqueur  en  Sicile 
[620] ,  et  Cicéron  cite  le  décret  rendu  par  lui,  et  appelé  par  les  Sici- 
liens lex  Rvpilia  :  «  Ex  P.  Rupilii  deereto^  quod  U  de  decem  legatorum 
•tenUnUa  ttaluii^  quam  legem  ilU  Rupiliam  vocant.  » 

Pour  la  Macédoine,  le  décret  fut  rendu  de  la  même  manière,  Tite- 
live  dit  :  «  Decem  legati ,  hore  hajorum  ,  quorum  ex  consilio 
"T.  Quinctius  imperator  leges  pacis  Phîlippo  daret,  decreti.  » 

et  ï«  v«^    »  Ati .  r»ir  ^n  canita  in  edictum  provinciale.... 
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dans  redit  des  préteurs  provinciaux  ou  des  proconsuls  » 
au  droit  prétorien  promulgué  dans  Rome^^;  mais  les 
usages  des  provinces  étaient  maintenus  sur  beaucoup  de 
points  :  Multa  esse  in  provinciis  aliter  edicenba^'. 

Il  y  avait  aussi  dans  les  édits  une  partie  qui  était  spé- 
cialement appelée  prcvinciale  ^  et  qui  était  relative  aux 
comptes  des  Cités,  à  leurs  dettes,  à  leurs  obligations,  et 
aux  traités  avec  les  Publicâins  :  c'était  la  partie  adwirn^ 
trative  de  Tédit ,  celle  qui  offrait  aux  exactions  des  Pro- 
consuls et  des  Publicains  le  plus  de  ressource;  jexactions 
qui  enti*ainaient  souvent  Tépuisement  des  provinces,  et 
qui  faisaient  dire  à  Cicérpn,  d'Appius  son  prédécesseur 
dans  le  gouvernement  de  la  Cilicie,  «  qu'il  la  lui  avait 
livrée  ruinée ,  épuisée  de  sang ,  expirante^. 

Sous  la  République ,  il  faut  le  reconnaître ,  le  régime 
des  provinces  était  désastreux;  et  pour  quelques  rares 
préteurs  ou  proconsuls ,  comme  Caton  dans  la  Sieile.et 
Scévola  dans  l'Asie ,  S.  Sulpicius  dans  la  Grèce  ou  Qcé- 
ron  dans  la  Glicie,  on  avait  en  foule  des  Verres  et  des 
Appius.  Trois  parts  étaient  faites  par  les  proconsuls  dans 

44  L*é(toe  de  Gicéron  à  Appios,  m.  S,  et  surtout  son  épttre<à« 
Atticus ,  Yi.  1 ,  Ott  il  parle  de  son  édit  en  Ciliùiê  (t.  xix.  p.  136.  IIS), 
contiennent  des  détails  précieux  sur  les  éléments  de  Tédit  piofin- 
dal  ;  c'est  dans  cette  demièpe  qu'il  dit  :  \  Tertium  —  de  reliquo  jure 

dicundo Dixi  me  de  eo  génère  mea  décréta  ad  eéicia  wt^mim,  accoin- 

modaturum.  » 

45  In  Verr...,  i.  46.  Les  choses  qui  paraissaient  toucher  à  T^tïé, 
fondement  du  droit  prétorien,  éuient  réglées  par  Tédit  :  An  aiM 
Romœ  œquum  est ,  aliud  in  Sicilia?  —  Non  enim  hoc  potest  hoc  looo 
dici ,  muUa  este  in  prwinciis  aliter  edicenda. 

46  «  Ilio  imperante ,  exhaustam  esse  sumptibus  et  Jacturis  pro?in- 
ciam....  quid  dicam  de  illis  praefectis ,  comitibus ,  legatis?  £tiam  de 
rapinis ,  de  libidinibus ,  de  contumeliis  ?  »  (  j?p.  ad  AUic.y  vi.  1.  ) 
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leurs  dilapidations  :  la  première,  pour  eux^  la  seconde, 
peur  payer  des  témoins  lors  des  accusations  qui  seraient 
peat-ètre  portées  contre  les  proconsuls,  dans  les  trente 
jours  qui  suivraient  l'expiration  de  leur  eharge  ;  la  troi- 
sième, pour  les  juges  qu'il  fallait  corrompre.  —  C'est 
par  les  blessures  toujours  saignantes  des  provinces  que 
s'écoulèrent  les  vertus  et  les  forces  de  la  République. 

S  s.  —  BitUMB.  —  DIVIBIOH  DBS  PBBSOHIVBS.  •*-  BXTBIf  SION  DU  DBOIT 
I  BOHADV  ,  COMJa  DBOIT  BÉBL  OU  TBBBITOBIÀL ,  SOUS  LB  ROH 

DB  DBOIT  DU  LAnUX  BT  DB  DBOIT  nALlQUB. 

m 

En  résumé,  pendant  cette  seconde  période  de  This- 
toire,  la  Cité  romaine,  dans  ses  rapports  avec  l'extérieur, 
a  d'abord  distribué  des  fractions  du  Jus  dviUUU  aui^  ha- 
I  bitants  des  colonies  et  des  municipes,  et  à  la  classe  gé- 
oérale  des  aneims  Latins  ;  —  après  la  guerre  sociale  elle 
a  donné,  sous  le  nom  de  /t»  Ualicum,  le  droit  de  cité  à 
lltalie  centrale  et  méridionale;  —  après  la  conquête  de 3 
Gaules,  à  l'Italie  du  nord  ou  la  Gaule  cisalpine.  Le  jus 
iTAUGUMa  remplacé  dans  l'Italie,  comme  droit  réel  et 
territorial ,  le  jus  latu,  qui  est  resté  encore  applicable 
à  des  Cités ,  à  des  Colonies  et  même  à  des  contrées  en- 
tières, situées  hors  de  l'Italie.  —^  De  plus,  le  droit  per- 
sonnel de  cité,  qui  ne  s'accordait  que  par  une  loi  et 
par  une  disposition  collective  en  faveur  d'une  classe  de 
personnes,  s'est  modifié  sous  l'influence  successive  de 
Marins,  de  Pompée,  de  Jules  César  surtout,  et  a  pb 
devenir,  depuis  la  dictature  de  ce  dernier,  un  droit  de 
naturalisation  individuelle.  — Enfin,  par  le  Décret  de 
Ilmperator  et  des  dix  Commissaires  députés  par  le  sénat, 

T.  I.'  14         ^ 
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et  principalement  par  l'Edit  des  préteurs  et  proconsuls  ^ 
Rome  a  pu  propager  le  droit  prétorien  dans  les  provinces; 
elle  a  fait  pénétrer,  à  travers  les  ruines  des  pays  vaincus, 
quelques  rayons  de  son  droit  civil  et  de  Tédit  du  préteur 
de  la  Ville.  Mais  les  habitants  des  provinces,  en  général, 
sont  restés  avec  leur  condition  d'Étrangers  (peregrini), 
relativement  à  la  Cité  romaine. 

Au  terme  de  cette  seconde  période  du  Droit  civil,  et 
sans  parler  ici  des  esclaves,  la  division  des  personnes, 
par  rapport  à  Tintérieur  et  à  l'extérieur  de  la  cité ,  com- 
prenait donc  trois  grandes  classes  : 

1^  Les  Citoyens, 

2"  Les  Latins, 

3""  Les  Étrangers  : 
.    Les  Citoyens  de  Rome  ou  de  l'Italie,  y  compris  les 
étrangers  naturalisés  par  bénéfice  individuel  ; 

Les  Latins  des  colonies  ou  de  certaines  provinces , 
un  peu  plus  tard  les  aflTranchis  LaiiM^uniens ; 

Les  Étrangers  appelés  provinciales  ou  peregrini,  c'est-à- 
dire  les  habitants  des  provinces  non  gratifiées  du  Droit  du 
Latium  ou  de  l'Italie,  et  les  membres  des  nations  non 
encore  soumises  à  la  puissance  de  Rome. 

Nous  sommes  déjà  loin,  comme  on  le  voit,  de  l'épo- 
que oii  Rome  ne  connaissait ,  à  l'intérieur  de  la  cité,  que 
des  citoyens  ou  des  esclaves;  — à  l'extérieur,  que  des 
étrangers,  qualifiés  ennemis! 

La  Cité  romaine ,  dans  l'origine,  c'était  Rome  et  l'étroit 
Ager  romanus;  la  Cité ,  à  la  fin  de  la  seconde  période ,  ce 
sont  les  villes  de  l'Italie  et  le  sol  italique;  —  et  de  plus, 
toutes  les  villes,  Routes  les  colonies,  tous  les  territoires 
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qui  recevront  le  droit  de  Tltâlie ,  et  seront  dès  lors  consi- 
dérés comme  incorporés  au  sol  italique. 

Admirable  conquête  de  XAger  rùmanutl  tandis  que  ses 
limites  antiques,  posées  à  cinq  ou  six  milles  de  Rome, 
étaient  honiprées.  chaque  année  par  les  cérémonies  reli- 
gieuses des  ambarvalia^^,  ^n  mémoire  de  Romulus,  les 
iiinites  réelles  et  progressives  s'avançaient  jusqu'aux  con- 
fins de  ntalie  et  sur  plusieurs  points  des  provinces,  en 
attendant  le  jour  où  elles  devaient  se  confondre  avec  les 
limites  mêmes  de  TEmpire,  deTORBisncmiANUs,  proclamé 
à  son  tour  la  erré  romaine.  —  Et  le  Droit  romain,  en 
même  temps,  s'étendait  sur  les  nations,  non  seulement 
par  Tinfluence  de  sa  doctrine  et  des  édits  prétoriens , 
mais  par  l'extension  et  la  communication  du  Jus  Laêii  et 
du  Jus  halicum.  —  Sous  ce  nom  de  Droit  du  Latium ,  de 
Droit  Italique,  il  s'étabrissait  sur  divers  poiqtsde  l'Em- 
pire et  sur  les  territoires  les  plus  éloignés;  avec  le  carac- 
tère d'un  droit  réel  et  t^itorial;  il  prenait  possession 
des  Provinces. 

De  la  Cité  telle  qu'elle  se  développe  dans  la  période  du 
Droit  prétorien,  portons  nos  regards  sur  la  Famille. 

47  M.  Micbelet,  qui  a  mis  en  lumière,  dans  son  Histoire  àe  la  Répu- 
blique romaine ,  rimportance  de  Vager  romanus^  dit,  t.  i.  p.  116. 
391  :  «  Ce  champ  sacré  était  fort  drconscrit  ;  selon  Strabon ,  on  voyait 
à  cinq  ou  six  milles  de  Rome  un  lieu  appelé  Fesli  ;  c'était  là  T^dicienne 
limite  du  territoire  primitif.  Les  prêtres  faisaient  à  cet  endroit, 
comme  en  plusieurs  autres ,  la  cérémonie  des  ambarv€Uia,  » 

Les  ambàrvaliiBL  ou  larenlalia  étaient  des  sacrifices  publics  pour  la 
fertilité  des  campagnes;  ils  se  fiaiisaient  au  mois  d'avril ,  par-le  prêtre 
du  dieu  Mars.  {Plut.,  Vie  de  Rom.  )  —  Varro ,  de  Liug.  lat.,  vi.  $  3?. 

Larentinal  quem  diem  quidam  in  scribendo  larentalia  appellant 

quia  saeerdotes  nostri  publiée  parentant  festo  die  qUi  ab  Acca  Larenti^ 
dicitur 
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S  ]«r.  —  CAAIVOBIIENTS  PAU  EAPPOBT  AUX  l^FOUX. 

I. — Les  obstacles  existants  entre  les  classes  patricieixnë 
et  plébéienne,  relativement  au  mariage,  furent  attaqués, 
dès  les  premiers  temps  de  la  Loi  des  XII  Tables,  par  un 
plébiscite  qui  entra,  quoiqu'avec  lenteur,  dans  les  mœurs 
de  Taristocratie  romaine.  —  A  la  fin  de  la  deuxième  pé- 
riode [757],  la  Loi  Julia,  de  maritandis  wrdinibus,  alla 
plus  loin  :  elle  permit  le  mariage  entre  les  patriciens  et 
les  affranchis  *  ;  elle  maintint  toutefois  la  barrière,  d'une 
part,  entre  les  femmes  affranchies  et  les  sénateurs  ou 
leurs  descendants,  jusqu'au  troisième  degré  ;  d'autre  part, 
entre  les  affranchis  et  leâ  filles  des  sénateurs,  jusqu'au, 
même  degré  de  descendance  *. 

L'ancienne  prohibition  du  Gonnubium  entre  les  Ci-   . 

1  Sur  la  iM  Ganuleia ,  voir  âuf^rà,  p.  106.  —  Hottmaim  rapporte  la 
loi  à  Jules  César,  Haobold  la  rapporte  à  Xugu8te{757]  .Ut  pcUrictw  lieeret 
Ubertinas  uxores,  prselerquani  si  senatores  senataruinve  liberi  essent, 
{HoUm, ,  Index  legum.  )  ~  Dans  la  loi  Pappia-Poppsa ,  qui  a  remplacé 
la  loi  JuHa ,  éê  MariU  wrdin.,  il  est  dit  omm'ôiw  ingenuis ,  au  lieu  àeû 
mots  «<  fatrieiit  { D.,  xxni.  2.  23.  )  ;  ce  qui  appuie  Popfiiion ,  cepen- 
dant douteuse ,  qu*ayant  cette  loi  le  mariage  était  prohibé  entre  les 
ingénus  et  les  affranchis.  (  D.  Trekel ,  sur  Brisam^de  RiL  nupt  op. 
mm.,  p.  842.  )  L'exemple  de  ra//ranrfeie Hispala ,  qui  dénonça  les  Bac- 
chanales et  à  qui  le  sénat  permit  le  mariage  arec  un  ingénu,  n'est  pas 
applicable  ;  car  elfe  était  en  même  temps  eourtisane,  et  il  y  avait  fem-  ' 
péchement  d'honnêteté,  levé  par  le  sénat  en  568.  (TiL  Liv:,  xxxix.  IS,) 

2  La  même  prohibition  était  exprimée  jK)ur  le  mariage  avec  des 
femmes  livrées  aux  jeux  de  la  scène ,  ou  filles  de  père  ou  mère  de  con- 
dition scénique. 

D.,  XXIII.  2.  44 ,  de  Ritu  nupt.  (Paul.)  :  Lege  Julia  ita  cavetur  : 
«Qui  senator  est ,  quive  filius  neposve  ex  filio ,  proneposex  filio  nato , 
•  cujus  eoTum  est ,  erit  ;  ne  quis  eorum  sponsam  uxoremve  sciens  dolo 
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toyens  romains  et  les  Étrangers  conserva  sa  force.  La 
Loi  Mmsia,  de  Civitate  [735],  statuait  que  tes  enfants 
nés  de  deux  époux,  dont  l'un  était  étranger,  suivraient 
la  condition  la  plus  défavorable ';  cependant,  si  le  ma« 
riage  était  contracté  de  bonne  foi  avec  une  étrangère  par 
un  citoyen  romain ,  Fenfant  né  de  cette  union  était  lé- 
gitime :  cela  passait  même  pour  une  ancienne  exception  *. 

Le  Droit  prétorien  ne  toucha  point  à  la  constitution 
personnelle  de  la  famille  y  mais  Taltération  des  mœurs  et 
l'influence  des  relations  de  Rome  avec  la  Grèce  y.por- 
tèrent  une  profonde  atteinte.  Déjà,  vers  le  milieu  du 
VI®  siècle,  la  situation  de  l'épouse  s'était  gravement  mo- 
difiée dans  la  maison  conjugale.  Impatientes  du  joug  » 
les  femmes  tendaient  à  l'indépendance.  La  richesse  des 
institutions  testamentaires  ou  des  legs  faits  à  lew  profit , 
le  luxe  qui  en  dérivait,  l'orgueil  qu'elles  puisaient  dans 
la  supériorité  de  leur  fortune  sur  celle  de  leurs  maris , 
corrompaient  les  mœurs  antiques  de  la  famille.  Porcins 
Caton,  du  haut  de  la  tribune,  en  558,  reprochait  avec 

»  malo  habeto  libertmam  aut  eam  qiia&  ipsa ,  cojasve  pater  materre 
»  artem  ludicram  facit ,  fecerit.  Neve  senatoris  filia ,  neptîsve  ex  filio  ^ 
»  proneptis  ex  nepote  nata ,  fitio  nata,  nata  :  libertino  eive  qui  ipse 
»  cujusYe  pater^  materve  artem  ludicram  facit ,  fecerit  :  sponsa ,  nup- 
»  tave  sdens,  dolo  malo  esto,  si  neve  quis  eorum  dolo  malo  sciens  spon- 
«  sam  yuxoremve  eam  habeto:»—  La  prohibition  pour  les  personnes  de 
condition  scénique  fat  confirmée  par  Valentinien  en  464,  et  fut  abolie 
par  Justinien  en  534.  »  [Cod.  J%ui. ,  v.  6.  7.  —  v.  4.  23.  28.) 
3  Deterioris  parentis  conditionem  sequi  jubet.  (  Ùlp.  Frag,  v.  $  68.) 
4Gaius ,  II.  §§  142. 143  :  Simile  jus  olim  fuit  in  ejus  persona  ciyus 
Domine  ex  senatasconsuHo  erroris  causa  probatur,  quia  forte  ex  père- 
grina ,  vel  Latina  quœ  per  efrorem  quasi  civis  romana  uxor  ducta  es* 
<et ,  natus  èsset^ 
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bree  aux  fiemmes  romaines  d'envier  la  liberté  et  même 
ia  licence  de  toutes  choses,  et  aux  citoyens  romains  de 
n'aToir  pas  conservé  le  droit  et  la  majesté  de  l'homme , 
JUS  MAJBSTATEMQDE  viRi^.  Mais  CCS  reprochcs  sévères 
du  Censeur  ne  pouvaient  enchaîner  le  mal.  L'influœce 
de  la  Grèce  se  répandait  de  plus  en  plus  dans  Rome, 
cette  influence  dont  Pline  Tancien  a  sévèrement  caracté- 
risé les  tristes  résultats,  deux  siècles  après  Caton,  quand 
il  a  dit  «  que  les  Grecs  étaient  les  pères  de  tous  les  vi- 
ces*. »  La  femme,  d'origine  grecque,  hautaine  dans  son 
attitude  et  sa  parole,  demandait  fièrement  au  chevalier 
romain  «  si  elle  n'était  qu'une  étrangère  dans  sa  mai- 
son ^.  »  —  Aussi  l'imitation  de  la  Grèce  et  l'amour  de3 
femmes  pour  la  liberté  domestique  apportèrent  un  grand 
changement  dans  la  constitution  de  la  famille  romaine. 
Le  mariage  per  uwm  qui  ne  produisait  plus  la  puissance 
maritale  ou  la  manus,  par  l'habitude  facile  de  l'interrup- 
tion annalo,  devint  le  mode  le  plus  fréquent  dans  l'usage. 
On  l'a  qualifié  de  mariage  libre  ;  et  pour  la  femme ,  af- 
franchie de  l'autorité  maritale,  c'était  vraiment  le  libre 
mariage,  comparativement  à  l'union,  plus  rare  désormais, 
qui  se  contractait  par  la  Coemption  ou  la  Confarréation. 
Le  mariage  libre  entraînait  à  sa  suite  la  facilité  du  di-- 
vorce.  Le  divorce,  que  le  mari  seul ,  selon  les  anciennes 

5  Omnium  remm  lîbertatem,  imo  Ucentiam  desiderant.  (TU.  £t«., 
XXXIV.  2.  ) 

6  Graed ,  vitioram  omnium  genitores.  (  Plin.,  HUl.  %aL,  xv.  5.  ) 

7  Gcéron ,  en  parlant  de  la  femme  de  son  frère  Quintus,  soeur  du 
grec  Atticus ,  écrivait  à  celui-ci  :  «  Kihil  meo  fratre  lenius ,  nihil  aspe- 
•rius  tua  sorore....  Hla,  audientibus  nobis  :  Ego  sdm,  înquit,  hic 
•  HospiTA?  »  (  EpiU.  ad  AtL^  v.  1.) 
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k»8  j  pouvait  eacercer,  devint  un  droit  égal  en  farew  de 
la  femme  ;  et  la  répudiation  de  la  part  des  époux ,  comme 
de  la  part  des  fiancés ,  devint  ans»  une  fii^ilté  réei*- 
proque*. 

II.  —  Ce  changement  dans  la  constitution  personnelle 
de  la  famille  en  produisit  un  très-important  dans  la  con^ 
stitution  réelle ,  où  les  rapports  des  époux  quant  aux 
biens* 

Dans  les  mœurs  primitives  de  Rome  ^  comme  on  Ta 
vu ,  la  femme  était  presque  toujours  placée  in  manu  ma- 
riti,  sous  une  puissance  absolue ,  identique  à  la  puis- 
sance paternelle,  applicable  à  la  fois  à" la  personne  et  aux 
biens.  Si  la  future  épouse  était  sui  juris  ,  et  propriétaire 
de  certaines  choses  avant  son  mariage,  ses  biens,  par 
Teffet  de  son  union ,  étaient  acquis  au  mari  à  titre  uni- 
versel. —  Si ,  avant  son  mariage ,  la  fille  romaine  était 
sous  la  puissance  de  son  père  ou  de  son  aïeul,  alienijuris, 
elle  n'avait  rien  en  propre  et  ne  pouvait  ainsi  rien  ap- 
porter à  son  mari;  mais,  d'après  un  ancien  usage,  at- 
testé par  S.  Sulpicius  et  Varron ,  le  ftitur  époux ,  au  jour 
des  fiançailles,  stipulait  du  père  que  sa  fille  lui  serait  don- 
née en  mariage,  avec  une  somme  déterminée^.  Le  père 
promettait  solennellement,  spoNnEBAT;  et,  selon  Var- 
ron ,  la  somme  promise  était  qualifiée  sponsa  ,  comme 

8  D.,  xzv.  3.  8,  de  Dir.  et Rep.  —  xxiii.  8.  88 ,  de  âolut.  matr. ,  et 
Brissonn.,  de  Verb.  sîgnif.,  yo  Repudium  :  Repudium  non  nuptiarmn 
tantum  diremptionem,  renunciationeinve,  sed  et  sponsaKnm  sîgnificat. 

9  S. 'Sulpicius  in  libro  quem  scripsît  de  dolibùs  :  qui  uxorem  ducti" 
rus  erat,....  Hipulahalur  eam  in  matrimonium  dbctum  iri.  Cui  éi^ 
tnrus  erat  itidenr,  spondebat  daturum.  (De  là  vint  le  mot  «ponsalia, 
fiançailles.  )  (Àulu*GelL^  iv.  4.  —  Brision.^  de  Rit.  nupL^  p.  207.) 
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b  iaocéet  et  cfiidqaéfob  spo^fsio^^  Le  mot  dos,  qui 
est  d'origine  greccpie ,  n'existait  pas  encore  dans  la  lan^ 
gue  du  droit*';  mais  TexpressioD  datio,  rapprochée  de 
Jldée  de  mariage ,  se  trouve  dans  un  monument  précieux 
de  Tan  568,  le  sénatus-consulte  sur  les  Bacchanales;  et 
Haute  disait,  déjà,  que  la  dot  c'est  de  l'argent,  dos  pe- 
CTNiA  EST^^.  Lia  somme  promise  par  le  père  au  jour  des 
fiançailles  était  déposée  quelquefois,  en  attendant  les  no- 
ces, entre  les  mains  des  Aruspices ,  ou  donnée  le  jour  du 
mariage  :  elle  était  vraiment  un  don  acquis  au  mari  par 
la  tradition  de  la  somme,  donum,  datioj  dos.. 

Dans  le  premier  cas,  où  la  ^ture  était  suijuris,  où 
le  mari  devenait  propriétaire  à  titre  universel  des  biens 
apportés  par  la  femme,  le  mari  était  certainement,  dans 
toute  la  force  de  l'expression ,  le  maître  des  biens  ou  de 
la  dot,  daminus  dotis.^ —  Dans  le  second  cas,  et  en. ap- 
pliquant la  qualification  de  dot  à  la  somme  versée  par  le 
père  de  famille  entre  les  mains  de  son  gendre ,  le  mari 
donataire  était  encore,  dans  le  sens  propre,  le  maître 
de  la  dot. 


10  «  Spond^Mlur  pecunia  aut  filîa  naptiaram  causa....  Appellabatur 
«  et  peeuniCy  et  quae  desponsa  erat,  «potua....;  »  qné  pecunia  inter  se 
eoBtra  sponsam  rogata  erat,  dicta  spomio;  cui  desponsa  qax  erat , 
«poimw.  (  farrû,  de  Lmg,  lai,^  yi.  $  70.  ) 

11  Vabbo  ,  V.  S  175  :  Pecunia  vocabulum  mutât.  Dos^  si  nuptiarum 
causa  data,  hsec  graece  ^wrtvu ,  ità  enim  hoc  Siculi.  —  Festus  1  do- 
tem  manifestum  est  ex  graeco  esse. 

11  Utique  Feeeni»  Hispala  datio Utique  ei  ingenuonubere  lice- 

r«f.  {TU.  Liv.,  ULXix.  19.)  Puiehra  dos  pecunia  est.  {PlauL,  Epi(l.,ii. 
te.  I.  V.  11.  )  —  CiciRON  applique  te  nom  de  dot  même  aux  biens  de 
de  la  femme  en  puissance  :  «  Quem  mulier  viro  in  maiium  convenit , 
amnia  qUiB  mulUris  fuerunt  vin  fiunt  dotis  nomine.  »  —  Topic.  iv. 
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Droit  absolu  sur  les  biens  ayant  appartenu  à  la  femme 
avant  son  mariage,  ou  sur  les  valeurs  données  en  vue 
des  justes  noces^;  tel  était  le  résultat  nécessaire  du  ma* 
riage  qui  entraînait  la  manus. 

Si  donc  l'on  croit  devoir,  avec  Plante  et  Cicéron, 
appliquer  le  nom  de  dot  aux  biens  apportés  par  la  femme 
ou  à  la  somme  fournie  par  le  père ,  on  trouve  ici  rori- 
gine  de  la  dot;  mais  il  est  évident  qu'aucun  régime 
DOTAL  ne  pouvait  exister  dans  ce  système  de  propriété 
absolue  et  irrévocable  ;  et  c  est  seulement  à  mesure  qu'on 
s'éloignera  de  l'idée  de  puissance,  de  propriété  absolue, 
que  l'on  pourra  trouver  l'origine  du  régime  dotal  et  de 
la  dotalité  des  biens. 

Le  divoi^ce  était  permis  au  mari  seul  sous  le  droit  des 
Xn  Tables  ;  et  la  femme ,  dont  le  lien  était  brisé  ,  ne  pou- 
vait avoir^  selon  la  sévère  application  des  principes ,  au- 
cun droit  de  reprise  sur  lés  biens  apportés  ou  donnés.  La 
confusion  de  ces  biens  avec  ceux  de  son  mari  était  un  fait 
irrévocablement  accompli.  Sp.  Carvilius  Ruga ,  homme 
de  noble  race ,  ayant  répudié  sa  femme  vers  l'an  520,  ne 
fit  aucune  restitution.  «  Il  est  de  tradition,  dit  Aulu- 
»  Celle ,  que ,  pendant  près  de  cinq  cents  ans ,  il  n'y  eut 
»  dans  la  Ville,  ni  dans  le  Latium,  aucune  caution,  au- 
»  cune  action  relative  aux  biens  de  la  femme  mariée.  Le 
»  besoin,  sans  doute,  ne  s'en  était  pas  fait  sentir,  parce 
»  que  l'on  ne  voyait  pas  alors  de  mariage  dissous  par  le 
»  divorce.  Aussi  Servius  Sulpicius,  dans  son  Traité  rf^ 
»  dotibus ,  a  écrit  que  pour  la  première  fois ,  après  le  di- 
»  vorce  de  Carvilius  Ruga,  on  a  regardé  commanéces- 
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>  sûre  la  caution  des  bien^de  la  femme,  m  uxàriœ^^.  » 
—  GcéroD  nous  apprend,  dans  les  OiBces,  que  Faction 
rei  uxariœ  était  une  action  de  bonne  foi,  portée  devant  les 
arbitres**.  —  Ainsi  Texercice  du  divorce  introduisit,  au 
commencement  du  vi^  siècle,  dans  la  confusion  primitive 
des  patrimoines  de  la  femme  et  du  mari,  une  4istinction 
possible ,  un  cas  de  restitution  de  la  res  uxorià  y  malgré  la 
force  de  la  manoi  et  Tacquisition  à  titre  universel. 

Mais  c'est  à  la  pratique  fréquente  du  mariage  per  usum 
(avec  rintçrruption  annuelle  de. cohabitation),  c'est  au 
mariage  libre  que  se  rapporte  le  premier  régime  de  la  dot. 
Galon ,  en  se  plaignant  de  l'entraînement  généi^l  des 
femmes  romaines  vers  la  liberté  et  de  l'affaiblissement  du 
pouvoir  marital  y,  dépose  du  changement  opéré  dans  les 
mœurs.  —  Par  son  discours  sur  la  loi  Voconia ,  en  585 , 
il  constate  en  même  temps, .et  l'usage  de  la  dot  apportée 
par  la  femme,  et  l'usage  des  h\eïïS4réiervés  par  elle  ou  ex- 
cepiés  de  la  dot.  Il  nous  montre  la  femme  recevant  par 
testament  des  sommes  considérables ,  et  prêtant ,  à  titre 
demtt/tftffli^  son  argent  au  mari  ;  puis,  lorsque  la  femme, 
créancière  et  capable  d'agir ,  était  mécontente  ou  irritée 
contre  le  mari  débiteur,  elle  le  fatiguait  de  ses  exigen- 
ces ;  elle  ordonnait  à  un  esclave ,  excepté  des  ôiens  dotaux^ 
de  poursuivre  son  mari,  de  le  persécuter  de  ses  récla- 
mations *^. 

18  Nullas  rei  uxoria  neqne  actiones ,  neqne  caotiones  ia  urbe  Ro- 
maiia  aat  in  Latiuo  fuisse;...  S.  Solpieiiis,  tum  primom  eautiones  rei 
«xorâ  neeessarias  esse  visas,  scripsit.  (Àulu-Gell.^  iv.  3.  ) 

14  Haec  Terba  excellunt  in  arbitrio  rei  uxori» ,  melius  aquius.  (O/f., 
m.  ï5.) 

15  Princfpio  nobismulier  magnam  dotem  adtulît;  tum  magnam  pe- 
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Vers  la  fin  du  vi*  siècle,  deux  résultats  sont  donc  mis 
en  évidence  :  t*^  Tusage  très-fréquent  du  mariage  per 
uêum^  devenu  le  mariage  libre;  2^  l'usage  correspondant 
de  la  dot,  sous  son  nom  propre ,  d'origine  grecque ,  avec 
la  distinction  des  biens  réservés  et  non  dotaux ,  qui  pren- 
dront plu»  tard  aussi  leur  nom  grec  de  parapkemaux^^. 

Tel  est  le  point  de  départ  du  régime  de  la  dot.  -^ 
Voyons  maintenant  quels  sont  les  premiers  rapports  qui 
naissent  de  ce  régime  nouveau. 

Si  la  future  était  sous  la  puissance  de  son  père ,  elle 
ne  pouvait ,  dans  cette  seconde  période  de  l'histoire  du 
droit ,  pas  plus  que  dans  les  temps  antérieurs ,  constituer 
par  eHe-meme  aucune  dot  à  son  mari.  Celui-ci  recevait 
du  père,  et  à  titre  de  propriétaire,  causa  dotis,  le  don 
stipulé  au  moment  des  fiançailles  :  mais  sa  propriété  était 
résoluble  en  cas  de  divorce  ;  elle  l'était  aussi  en  cas  de 
prédécès  de  la  femme ,  lorsque  le  père  avait  stipulé  la 
condition  de  retour.  Plus  tard,  le  retour  de  la  dot,  au 

cuniam  recipit  quam  in  viri  potestate  non  committit.  Eam  pecuniam 
Tîro  dat  KUTUAK.  Postea  ubi  îrata  facta  est  servum  becbptitidm  sec- 
tari  atque  flagitare  virum  jubet.  (  Àulu-Gell. ,  xyn.  6.  ) 

Les  comédies  de  Plante  parlent  de  Yeselave  dotal  (  Doialem  serpum, 
act.  I.  se.  1.  V.  71),  attaquent  souvent  le  mariage  doU,  et  prouvent  que 
rusage  nouveau  s'était  rapidement  propagé.  Ainsi ,  dans  VÀHnaria 
(act.  T.  se.  3.  v.  49)  la  hauteur  de  la  femme  dotée  est  peinte  pétr  ces 
vers  : 

....  Venioê  modo  domum ,  faxo  ut  seias 

Quid  pericli  sit  dotatœ  uxori  eonvieium  dieere: 

16  Le  point  de  vue  tiré  de  Finfluence  dés  mœors  grecques  et  du  ma- 
riage libre  a  été  parfaitement  traité ,  en  premier  lieu  {Rev^e  de  UgU- 
lalîon  )  par  M^  D^hauthuille ,  dont  la  perte  est  si  regrettable ,  et  plus  ré- 
cemment par  M.  Ginoulhiac.  (  Hiêt\  du  Rég,  dotal ,  p.  85  et  suiv.  ) 
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as  de  prédécès ,  exista  de  plein  droit  en  faveur  dii  père, 
qui  reprenait  la  dot,  appelée  profegtice  ^^. 

Sa  la  femme  était  sui  juris ,  et  avait  une  fortune  per- 
sonnelle, ses  biens  lui  restaient  propres.  Seulement  i^le 
donnait,  sous  l'autorité  de  son  tuteur,  ou  promettait  so- 
lennellement une  dot  à  son  mari ,  digebat  dotem.  Le 
mari  c[ui  avait  reçu  la  dot',  directement  ou  en  vertu.de 
Faction  attachée  à  la  digtio  dotis,  en  devenait  proprié- 
taire. S'agissait-il  d'un  immeiible  situé  en  Italie  et  com- 
pris dès  lors  parmi  1^  res  mancipi?  U  en  acquérait  Ja 
propriété  romaine  par  la  mancipation ,  la  cession  in  jure, 
Êdtes  causa  doits,  ou  par  l'usucapion,  s'il  y  avait  eu  sim* 
pie  tradition.  —  La  dot  fournie  par  la  femme  était  qua- 
lifiée d  adventice;  elle  était  acquise  au  mari,  et  n'était 
>  point  résoluble  par  le  prédécès  de  la  femme;  elle  était 
sujette  à  résolution ,  seulement  en  cas  de  divorce ,  sauf 
des  droits  particuliers  de  retenue,  et,  spécialement,  la 
retenue  d'un  sixième  par  chaque  enfant  né  du  mariage, 
de  manière  cependant  à  laisser  intacte  la  moitié  de  la 
dot**.  —  La  loi  Julia  (de  marilandis  ordinibus)  condamna 
la  femme  qui  avait,  par  sa  faute,  provoqué  le  divorce, 
à  perdre  sa  dot  en  totalité. 

Enfin ,  une  dot  pouvait  être  promise  ou  donnée*  par 
UB  tiers  en  faveur  de  la  future,  fille  de  famille,  ou  sui 
jms;  et  le  donateur  était  Ubre  de  stipuler  le  retour  à  son 
profit,  au  cas  du  prédécès  de  la  femme.  La  dot  soumise 

17  D.  XXIII.  3.  6.  de  jure  dotium  :  Jure  succursum  est  patri ,  ut  filia 
amissa  solatiî'loco  cederet,  si  redderetur  dos  ab  ipso  profecta  :  ne  et 
filiae  amisssœ  et  pecuniae  damnum  sentlret.  (Pomp.) 

18 Propter  impensas ;  ->  propter  mores;  —  propter  liberos. 
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ati  retour  convenjtionnel  était  appelée  dos  receptitu**. 
Quant  aux  objets  non  compris  dans  la  dot ,  il  était 
d'usage  général  à  Rome  que  le  mari  en  signât  Tétat  ou 
inventaire*®.  Ces  objets  et  les  biens  qui  advenaient  à  la 
femme,  pendant  le  mariage,  étaient  en  dehors  du  pou- 
voir et  de  l'administration  du  mari.  La  femme  mjnris 
les  gérait ,  et  pouvait  même  les  aliéner  sans  Tautorité  de 
son  tuteur,  à  moins  qu'ils  ne  fissent  partie  des  choses 
mancipL 

,  En  résumé, 

Dans  le  mariage  primitif  qui  produisait  la  manussous 
la  Loi  des  XII  Tables,  le  principe,  à  Tégard  des  biens, 
c'était  la  confusion  du  patrimoine  de  la  femme  avec  celui 
du  mari,  sauf,  à  partir  du  vi®  siècle,  le  cas  d'action  ou 
de  caution  relative  à  la  res  nxoria  pour  cause  de  divorce. 
—  Le  mari  était  propriétaire  à  titre  universel. 

Dans  le  mariage  libre,  et  sous  l'influence  des  moeurs 
nouvelles,  le  principe  était,  au  contraire,  la  disiinctum 
des  patrimoines  de  la  femme  et  du  mari.  Les  biens  don- 
nés ou  apportés  par  la  femme  l'étaient  exclusivement , 
pour  cause  de  dot  et  à  titre  singulier ,  lors  même  que 
la  dot  embrassait  la  totalité  des  biens  existants '^  Tous 

19  11  y  avait  alors  promissio  doits  ^  datio  doits.  —  La  mctio  àoiis, 
acte  solennel,  n'était  applicable  qu'à  la  femme,  au  père,  à  Talettl. 
(  Ulp,  Frag,  vi.  de  Dolibus,  ) 

20  D.  xxiii.  3.  9.  §  8  .  Plane,  si  rerum  iibellns  marito  detur,  ut 
Romae  vulgo  fieri  videmus;  nam  mulieres  res,  quas  solet  in  usuhi- 
bere  in  domo  mariti,  neque  in  dotem  dat,  in  libellum  solet  conferre, 
eumque  libellum  marito  pfferre,  ut  is  subscribat,  quasi  res  acceperit; 
et  velut  chirograpbum  ejus  uxor  retinet  res  quac  libello  continentorin 
domum  ejus  contulisse.  {Ulp.) 

2t  D  XXIII.  3.  72.  De  jure  dotium.  (  PauL  ) 
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les  hiens  dod  compris  dans  la  dot  étaient  de  plein  droit 
ixtrù-ioiaux  ou  parapkernaux. 

Sous  Tempire  des  XII  Tables,  il  y  avait  une  dot  pos-  ' 
sible,  en  ce  sens  seulement  que  des  biens  étaient  ap- 
portés ou  donnés  au  mari;  mais  il  n'y  avait  pas,  pour 
les  biens  venant  de  la  femme ,  de  r^ime  particulier  ou 
distinct  de  l'administration  maritale.  Une  seule  personne 
ci?ile  existait,  le  mari,  investi  de  la  puissance  paternelle 
et  unique  propriétaire. 

Sous  Tinfluence  du  Droit  prétorien  ou  du  Droit  no&- 
écrit  de  la  seconde  période,  il  y  avait  dot  expressément 
constituée,  et,  de  plus,  r^me  à  part  des  biens  person- 
nds  de  la  femme.  Pendant  le  mariage,  deux  personnes 
civiles  existaient  à  Fégard  des  biens  :  le  mari ,  proprié- 
taire de  la  dot,  dominus  doits j  sauf  résolution  de  droit  en 
certains  cas;  —  la  femme,  propriétaire  de  ses  biens  ex- 
tmdotaux,  et  libre  de  les  gérer. 

Jusqu'alors,  cependant ,  le  droit  du  mari  sur  les  biens 
de  la  dot  n'est  pas  altéré;  c'est  le  droit  du  vrai  proprié- 
taire. Pour  la  première  fois,  il  sera  limité  par  Auguste , 
dans  la  loi  Jclia,  de  fundo  dotali^.  Le  mari  sera 
toujours  réputé  maître  de  la  dot,  mais  il  ne  pourra  alié- 
ner le  fonds  dotal  situé  en  Italie,  sans  le  consentement 
delà  femme  ;  il  ne  pourra  l'hypothéquer,  même  avec  le 
consentement  de  celle-ci,  qui  se  déciderait  plus  facilement 
à  une  obligation  sans  dessaisissement  qu'à  une  vente  avec 
traditicm ,  et  que  le  législateur  veut  protéger  contre  sa 

23  Elle  est  ainsi  désignée  ;  mais  elle  était  comprise  comme  one  dis- 
position de  la  loi  Julia^  de  marilandis  ordinibus.  (  Paul,  Sentent.  ) 
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faiblesse  présumée.  La  prohibition  de  la  loi  Julia  est  une 
limitation  imposée  au  pouvoir  du  mari  sur  la  chose  don- 
née; c'est  un  élément  nouveau  qui  s'introduit  dans  le  droit 
civil.  Avant  la  loi  Julia ,  il  y  avait  dot  ,  mobilière  ou  im- 
mobilière, transmise  au  mari  en  toute  propriété;  il  y 
avait  administration  distincte  des  biens  du  mari ,  queUe 
qu'en  fut  l'origine,  et  des  biens  de  la  femme  non  dotaux 
ou  réservés  ;  —  après  la  loi  Julia ,  il  y  aura  dotauté  des 
biens  immobiliers  apportés  en  dot  par  la  femme  pour 
soutenir  les  charges  de  la  vie  commune;  alors,  mais 
alors  seulement,  le  régime  dotal,  appliqué  d'abord  aux 
fonds  italiques  et  puis  aux  fonds  provinciaux  faisant  partie 
de  la  dot ,  prendra  vraiment  naissance. 

Â  partir  de  cette  époque,  la  dot  est  considérée  comme 
chose  d'intérêt  public.  C'est  une  pensée  politique  qui  en- 
tre dans  le  Droit  civil  et  qui  lui  impose  une  modification. 
L'Italie  était  dépeuplée  par  suite  des  guerres  civiles;  à 
Rome ,  le  mariage  était  déserté  par  les  Chevaliers  et  par 
les  simple  citoyens^'.  Il  fallait  repeupler  la  République 
et  favoriser  les  seconds  mariages  ;  aussi  les  jurisconsultes, 
s'associant  à  l'esprit  de  la  loi  Julia,  disaient  expressé- 
ment :  «  Il  importe  à  la  République  que  les  femmes  con- 
9  servent  leurs  dots  pour  quelles  puissent  se  remarier^*.  » 

A  mesure  que  le  germe  déposé  par  la  loi  Julia  s'enra- 
cinera dans  les  mœurs,  le  Régime  dotal  rendra  plus  ri- 
goureuses, i**  la  conservation  delà  dot;  2*  l'inaliénabi- 

23  Dion  a  conservé  le  discours  d'Auguste  aux  chevaliers  contre  le  eé- 
libat.  Liv.  hn,  in  priiicip,  Montesquieu^  Esprit  des  lois^  xxiii.  ch.  il 

24  Reipublicae  interest  mulieres  dotes  salvas  habere ,  propter  quas 
nubere  possunt.  (D.,  \xin,  3.  2.  {Paul.  ) 
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lité  du  fonds  dotal,  comme  droit  réel,  opposable  aux  tiers. 
—Déjà  Gaius  disait  que  de  son  temps  les  Jurisconsultes 
doutaient  si  la  loi  Julia,  de  fundo  dotait ,  ne  devait  pas 
être  étendue  dçs  terres  de  Tltalie  aux  fonds  dotaux  situés 
dans  les  provinces. 

Llntà^t  de  la  femme  et  des  en&nts ,  et  à  défaut  de 
ceux-ci ,  Ilntérèt  des  parents  de  la  femmç  se  substituera, 
dans  le  cours  des  siècles,  à  l'intérêt  politique  de  la  loi 
Julia,  à  ses  vues  d'encouragement  pour  les  secondes  no- 
ces. La  dot  sera  purement  et  simplement ,  du  côté  de  la 
femme,  un  moyen  de  concourir  aux  charges  du  ma- 
riage**, et  le  régime  dotal  sera,  pour  la  famille,  la  ga- 
Rmtie  de  son  intérêt  collectif.  Le  mari  cessera  d'être  ré- 
puté le  maître  de  la  dot,  selon  l'ancienne  tradition  :  la 
fiaume  sera  censée  en  être  restée  propriétaire ,  à  moins 
que  l'époux,  par  l'estimation  des  objets,  ne  soit  réputé 
acquéreur,  débiteur  du  prix  des  choses  dotales ,  et  sou- 
mis aux  risques  de  leur  perte'^.  La  dot  sera  toujours 
considérée,  sans  doute,  comme  une  institution  d'ordre 
sodal;  mais  l'intérêt  des  enfants  et  de  la  famille  con- 
stitsera  l'intérêt  d'ordre  public ,  et  la  maxime  des  juris- 

3»  DotU  fimctnm  ad  maritum  pertinere  debere  »iiiila8  snggerit. 
GomeniiD  îpse  onera  matrimonîi  sobeat,  sequum  est  etiam  fiructas 
pcrdpere.  (  D.,  xxui.  8.  7.  Ulp.  ) 

Pro  oneribus  matrimoDÎi  mariti  Uieto  firactus  totius  dotis  esse 

namtestisaiiiii  jnris  est  (Cod.  Ju$t,  y.  13.  20.  Diocl.,  an.  293.) 

26Pleiiiiiiqae  interest  viri  res  non  esse  estimatas ,  ne  pericnlnm 

teran  ad  «un  pertîneat Si  pnediis  inaestimatis  afiqmd  aocessit 

hoc  ad  compmMam  mulieris  pertinet  Si  aliquid  decessit  moliiem 
daommn  est.  (  JD.,  xnn.  3.  10.  Ulp.) 

Qnolmis  res  astimatse  in  dotem  dantor,  maritos  domininm  conse- 
0/ltm^mamamvdmi  prvftî  d^Ntor  effidtar.  (Cod.  Jv#l.,  ▼.  12.  6. 
ÀUac.,  on  227.  ) 

T.  I.  15 
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consultes  de  TEmpire  sera  conservée  seulement  dans  sâ 
première  partie ,  en  devenant  un  principe  absolu  :  Rei- 

PUBLIOS   INTEREST  MULIERES  DOTES   SÂLVAS   HABERE*'. 

Ainsi  les  institutions  se  développent ,  se  fortifient  en  s'é- 
1  oignant  de  leur  origine  et  des  motifs  qui  les  avaient  &it 
naitre.  — Ainsi  les  principes  nouveaux' qu'elles  s'appro- 
prient leur  communiquent  un  redoublement  de  vie ,  de 
durée ,  et  une  puissance  inépuisable  de  transformations. 

IIL  —  La  distinction  du  patrimoine  des  époux,  qui 
se  liait  directement  au  mariage  libre  et  à  la  dot ,  entraî- 
nait la  possibilité  des  donations  entre  mari  et  femme. 

Les  donations  anie  nuptias  étaient  permises  de  la  part 
du  futur  époux  ou  de  la  future  :  le  plus  souvent  elles 
étaient  faites  par  le  futur,  en  récompense  ou  en  vue  de 
la  dot ,  mais  sans  aucune  condition  d'égalité.  La  dona- 
tion anie  nuptias  était  une  donation  entre  vifs ,  irrévoca- 
ble ". 

Le  danger  des  donations  entre  vifs ,  pendant  le  mariage, 
les  fit  exclure;  la  prohibition  fut  établie  par  le^droit  non- 
écrit.  «  n  est  reçu  chez  nous,  par  la  coutume,  dit  Ulpien, 
que  les  donations  entre  mari  et  femme  ne  sont  pas  va- 
lables :  MORlBUS  apud  nos  recepium  est^  ne  inter  virum  et 
uxorem  donationes  valerent^^.  »  On  voulait  éviter  que  les 

27  C'est  la  àiaxime  qui  a  survécu  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  et  qui 
revit  dans  notre  Gode  sur  le  régime  doUd. 

28.  D.  xxin.  3.  7.  $  1.  9.  S  1.  —  D.  XXIV.  1.  66.  ^  Cod.  v.  8. 1. 
29  D. 3UCIT.  1  :  Ne  mutuato  amore  invieem  spoliarentur.  {L.i>) 
Ne  concordia  pretio  conciliari  videretur.  (  L.  3.  Ulp.  ) 
Quia  saepe  fiiturum  esset  ut  discuterentur  matrimonia  si  non  doua- 
'  ret  is  qui  posset,  atque  ea  ratione  eventurum  ut  venalia  essent  matri- 
monia. (  L.  2.  Paul.) 
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éfùWL  ne  se  dépouillassent  Tim  l'autre  par  entraînement 
d'aflèction  mutuelle,  ou  que  les  mariages  ne  fussent 
troublés  par  des  refus  de  donation  ;  on  voulait  garantir 
r^ui  le  plus  délicat  contre  les  sollicitations  intéressées 
de  son  conjoint,  garantir  le  mariage  lui-même  de  Fat- 
tonte  des  divorces,  inspirés  par  le  ressentiment  des 
âmes  vénales  ;  on  voulait  enfin,  en  cas  de  divorce,  faci- 
liter les  seconds  mariages  par  la  conservation  de  la  for- 
tone  de  chaque  époux. 

Les  donations  entre  vifs,  même  mutuelles^  étaient  pro- 
hibées par  ces  motifs,  à  moins  qu'il  n'y  eût  entre  elles 
me  jHO' faite  égalité]:  dans  ce  cas,  la  donation  prenait  le 
caractère  d'un  échange'^.  Or,  la  donation  entre  vilb 
était  prohibée,  à  raison  des  motifs  d'ordre  public  qui 
viennent  d'être  rappelés;  mais  les  autres  contrats,  tels 
que  la  vente,  l'échange,  le  prêt,  le  mandat,  n'étaient 
point  interdits  d'un  époux  à  l'autre  :  la  règle,  à  ce  sujet , 
c'était  la  capacité. 

La  prohibition  des  avantages  entre -vifs  n'était  éta- 
blie, au  surplus,  qu'en  viie  du  mariage  et  de  la  personne 
même  des  époux.  Elle  n'était  point  fondée  sur  l'intérêt  des 
bmilles  respectives  ,  et  sur  la  conservation  des  biens  dans 
ces  Ëimilles.  Aussi  les  époux,  en  général ,  étaient  libres 
de  s'instituer  héritiers  et  de  se  léguer  par  testament,  ou 
de  se  donner  par  donation  à  cause  de  mort  :  entre  mari  et 
femme,  les  donations  à  cause  de  mort  étaient  permises 

10  D.  xxrr.  1. 7.  $  9  :  Plaeait  oompensatioiieih  fleri  donationiim. 
Catte  loi  a  ea  de  rinfluenoe  sur  notre  ancîome  jurisprudeLe  3.  Nos  ju- 
nmonhei  appliquaient  la  loîT  au  ftm  mMul.  La  Glose  deGodeûroy 
imoie  aa  eonmient.  de  P]fnrfau8  sur  la  Cani.  d'OrUam.  (Àurelian.  ean- 
mkém€$aPyrrko0tme!êalm.  Ditp.  deianaLnM.y  édit.  1547,  f>  170.) 
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parce  que  révéDemeiit  de  la  donation ,  dit  Gains,  se  pro- 
duit dans  un  temps  où  il  n*y  a  plus  ni  mari  ni  femme'^ 

IV.  —  Les  femmes  non  seulement  pouvaient ,  'selon 
l'ancien  droit ,  être  gratifiées  de  dons  et  legs ,  ou  se  voir 
instituer  héritières  par  le  testament  de  leur  mari;  elles 
pouvaient  aussi  recevoir  de  parents  ou  même  d'étrangers 
des  legs  et  des  institutions  testamentaires.  Cette  faculté 
illimitée  d'accepter  des  libéralités  engendra  de  graves 
désordres  dans  la  cité  et  dans  la  famille.  Ce  ftit  pour  j 
remédier  et  pour  arrêter  raffaiblissement  des  mœurs  an- 
tiques que  M.  P.  Caton  fit  porter,  par  le  tribun  Voconius, 
et  soutint  avec  énergie,  en  585,  la  Loi  Yoconu,  dont 
les  prohibitions,  dirigées  contre  les  femmes,  s'appliquè- 
rent aux  testaments  des  pères ,  des  maris  et  de  tous  les 
citoyens  étrangers  à  la  parenté'*. 

Bien  des  systèmes  se  sont  produits  à  l'occasion  de  cette 
Loi  célèbre  ;  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été 
rendue  peuvent  concourir  à  en  éclairer  l'esprit  politique 
et  civil". 

81  D.  XXIV.  1.  9.  s  3.  10  s  t  :  Que  yir  et  uxor  esse  desiniint. 

Sous  FEinpire  [211],  les  donations  entre  vifs  restèrent  prohibées  à 
ce  titre ,  mais  elles  furent  assimilées  à  des  donations  à  cause  de  mort, 
révocables  par  Fépoux  donateur ,  et  subordonnées  à  la  survie  de  fépoia 
donataire. 

33  Quum  ego  quidem  (  Cato  )  V  et  LX  annios  aatus  legem  Voconiain 
magna  voce  et  bonis  lateribus  suasissem.  Cic.  de  Senect.,  y. 

SS.On  peut  consulter  Aymab  Rivatl,  Historia  Juris  [1515]  ;  le  pré- 
sident Bbisson  ,  de  Verb,  signif.  ;  HoTTMAim ,  Index  legum;  Pebizo- 
mus,  de  lege  Voconia  [  1679  ] ,  qui  a  éclairci  beaucoup  de  diffieallés; 
ViNifius,  Jnst.,  H.  33,  n«  5;  Gbavina,  de  Leg.  et  SNC,  cap.  76; 
Hbinbccius  ,  Ant.  rom. ,  annotéft  par  HumboJd  et  Mnlheuènik ,  n. 
44.  S  3  ;  MoRTBSQUiBU ,  XXVII,  chap.  unique  ;  SAYieirv,  Comm.  sv 
la  loi  Voconia  ;  H.  Gibaub,  Mém.  à  TAcad.  des  scîe&ees.  mor.  [1841]. 
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0q>iiis  Fâgrandissement  de  Rome  par  des  conquêtes 
krintaines,  le  sénat  avait  acquis,  dans  Tadministration  de 
rEtitf  une  immense  autorité.  Mais  la  noblesse  patrn 
deone,  comme  aristocratie,  voyait  tous  les  jours  dimi- 
Boer  sa  puissanee  ;  l'équUibre  entre  les  deux  Ordres  qui 
anient  fait  la  force  de  la  République,  subissait  une  pro- 
fonde altération.  Les  Cheyaliers  et  même  les  Plébéiens 
assez  riches  pour  payer  le  cens  sénatorial,  étaient  intro- 
duits en  grand  nombre  dans  le  sénat  ^.  Le  censeur  Ap- 
pras  Claudius  avait  donné ,  au  v^  siècle ,  Texemple  de  fils 
d'affranchis  créés  sénateurs''.  Les  plébéiens  acquéraient 
des  richesses  et  par  l'effet  des  victoires  de  la  Républi- 
que, et  par  leur  union  avec  des  femmes  de  race  noble  ou 
patricienne,  qui  apportaient  de  grands  biens  en  dot,  et 
qui  recevaient,  en  outre,  pendant  le  mariage,  des  legs 
et  même  des  hérédités.  La  République  était  donc  entraî- 
née, en  même  temps,  sur  le  penchant  de  la  démocratie  et 
vers  b  corruption  des  mœurs  publiques  et  privées,  con- 
séquence presque  nécessaire  des  richesses  et  du  luxe.  — 
Quelques  grands  personnages  avaient  fait  effort,  vers  la 
fin  du  vi^  siècle ,  contre  ce  double  entraînement  :  le  Cen* 
aeur  Simpronius  Gracchus,  par  son  action  sur  les  Tribus 
[o8l];  1^  Censeurs  FulVius  etPosthumius,  par  leur  ac- 

Ce  Mémoire  rappeUe  les  productions  de  la  science  allemande  sur  la  loi 
Yoeonia  ;  et  Tun  des  érudits  d'outre^Rhin  a  méconnu  son  vrai  carac- 
tère,  qui  est  d*ofifrir  une  analyse  critique  des  travaux  contemporains. 

M  Le  ceiis  sénatorial  était  de  800  leflerlia  ou  800,000  iesUrlii 
[  tSl,000  fr.  )  —  I^ordre  des  eheraliers  fut  appelé  Ters  cette  époque  le 
«MMiff  4u  9éMt  :  êemitiarium  senalui-  (  TiU-Live ,  xui.  61 .  ) 

t&  Ap.  Claudii  censura  vires  nacta ,  qui  senatum  primus  libertine- 
nuB  filiis  lectis  inquinaverat.  (  TiL  Liv.^  ix.  46.  ) 

Kîebahr ,  ▼.  p.  407 ,  place  la  censure  d' Appius  Oaudius  à  l'an  416. 
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tien  sur  le  Sénat  qui  put  voir  panni  les  sénateurs  dégradés 
f  indigne  fils  du  grand  Scipion  [579]  ;  le  tribun  C.  Op^ 
pius,  par  la  loi  Oppia,  contre  le  luxe  des  Matrones  [540], 
loi  qui  fut  abrogée  vingt  ans  après  sa  date ,  malgré  la 
véhémence  de  P.  Caton,  et  aux  applaudissements  des 
femmes  romaines;  enfin  le  tribun  C.  Furius,  par  les 
premières  tentatives  de  la  loi  Furia,  pour  réprimer  la 
valeur  excessive  des  legà  [571],  —  Gaton  le  Censeur, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  de  race  patricienne ,  et  qu'il  eût 
trouvé  même  les  patriciens  opposés  à  sa  Censure,  Taus- 
tère  Caton  s'associa  fortement  à  l'esprit  de  résistance,  et 
embrassa  dans  ses  vues  l'ordre  politique  et  civil. 

Par  la  loi  Yoconia,  dont  la  pensée  lui  appartient,  il 
éleva  une  barrière  contre  les  déplacements  des  grandes 
fortunes.  Il  entreprit  de  raffermir  l'aristocratie  patri- 
cienne, en  faisant  une  Loi  prohibitive,  toute  favorable 
aux  citoyens  de  la  première  classe,  et  en  empèehantles 
plus  opulentes  successions  de  passer ,  par  les  femmes , 
dans  des  familles  étrangères.  Le  principe  de  la  loi  Yo- 
conia, dans  l'ordre  politique,  était  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles  les  plus  riches  et  les  plus  illus- 
tres'*. —  Dans  l'ordre  civil,  Caton  eut  pour  objet  de 
fortifier  le  gouvernement  domestique  :  il  voulait  relever 
la  puissance  maritale,  atteinte  dans  sa  force  et  sa  dignité 
par  les  institutions  testamentaires  et  la  grandeur  des  legs 
qui  se  multipliaient  en  faveur  des  femmes;  il  voulait 

86.  Tit  Uv.,  xLi.  84.  Hactenus  femînas  non  minus  quam  vîios  ad 
hereditates  admitti  jus  fuerat.  Indefiebat  ut  Ulwlrissimarwnsaf^ 
familiarum  bona  in  aliénas  domos  transfunderentur ,  magno  cum  rei- 
public»  danino,  cujus  interest  darorum  nominum  heredibus  suppe- 
ttre  opes.  .. 
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réfréner  le  luxe  des  matrones,  l'esprit  d'orgueil  et  de 
domination  qu'elles  puisaient  dans  le  sentiment  de  leurs 
richesses,  et  prévenir  la  dépendance  humiliante  dans  la- 
quelle, impérieuses  créancières,  elles  maintenaient  leurs 
maris  débiteurs ,  toujours  menacés  des  poursuites  d'un 
esclaye,  ou  des  volontés  d'une  épouse  irritée". 

Conserver  les  forces  respectives  et  l'équilibre  des  Or- 
dres de  l'Etat;  —  maintenir  ou  fortifier  les  moeurs  de  la 
bmille  :  tel  fut  donc  l'esprit  général  de  la  loi  Yoconia. 

Pour  retrouver  l'ensemble  de  ses  dispositions,  on  ne 
peut  aujourd'hui  que  rassembler  et  comparer  différents 
passages  de  Cicéron,  de  Tite-Live,  de  Gains,  d'AuIu- 
Gelle,deQuintilien,  de  Pline,  de  Saint-Augustin.  Une 
première  remarque  est  essentielle  :  le  but  principal  des 
dispositions  de  la  loi  était  relatif  aux  hérédités  et  aux 
1^  qui  concernaient  les  femmes.  Mais  ce  n'était  pas  son 
seul  objet  ;  elle  en  avait  un  autre  d'une  importance  se- 
condaire ,  et  cependant  d'une  application  plus  générale  : 
c'était  de  réduire  les  legs,  sans  distinction  du  sexe  des 
l^ataires,  à  une  portion  égale  à  celle  de  l'héritier,  et 
d'ajouter. ainsi,  en  faveur  des  héritiers  institués,  une  ga- 
rantie vainement  cherchée  par  la  loiFuria,  antérieure 
de  quelques  années^.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
ici  de  cette  seconde  partie  de  la  loi  Voconia  ;  nous  vou- 
lons seulement  nous  attacher  au  but  principal  de  là  loi , 

37  Peconiam  viro  dat  mutuam  :  postea  ubi  irata  facta  est  servum 
wceptitium  sectari  atqué  ftagilare  virum  jvhei.  (  ÀulthGell. ,  xvii.  6.  ) 

3Sldeo  postea  lata  est  lex  Voconia ,  qua  cautum  est  ne  cui  plus  le^ 
gatonim  nomine  mortisve  causa  capere  liceret,  quam  heredes  cape- 
wntCGatUMi.  §226.) 
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aux  résultats  qui  concernent  les  femmes  rotaiaînes,  et  à 
ceux  de  ces  résultats  qui  paraissent  les  mieux  soutenus 
par  la  combinaison  des  textes  anciens  ou  nooVeaux. 

La  loi  Voconia,  dans  ses  rapports  avec  le  stajet  qui 
nous  occupe,  avait  deux  dispositions  fondamentales  ; 

L'une  prohibait  riNSTiTuriojN  d'bébitier  en  faveur 
d'une  femme  romaine,  mariée  ou  non  mariée; 

L'autre  limitait  à  une  certaine  portion  la  faculté  de  dis- 
poser en  faveur  des  femmes,  a  titre  de  legs. 

Quant  aux  successions  ab  iivtestat,  la  loi  Yoconiâ  y 
était  restée  complètement  étrangère. 

Nous  devons  considérer  rapidement  ces  divers  points 
de  vue. 

J^  La  prohibition  relative  à  l'institution  dTiéritier  n'é- 
tait pas  absolue;  elle  concernait  seulement  les  citoyens, 
hommes  ou  femmes ,  qui  étaient  inscrits  au  Cens ,  dâius 
LA  première  classe,  établie  d'après  l'ancienne  distribu- 
tion de  Servius  TulBus;  c'est-à-dire  dans  la  classe  de  ceux 
qui  possédaient  un  patrimoine  de  cent  mille  as  et  au 
dessus*^.  —  Ceux-là  ne  pouvaient  pas  instituer  une  fem- 

89  Anmus  Aseltns....'  quum  haberet  nnkani  filiam ,  neqve  cBrsDs 
X8SBT  >  quod  eum  natnra  hortabatur,  lex  nulla  prohibebat,  fedt  ut 
fijiam  bonis  suis  heredem  institueret.  (  Cie.,  in  Verrem.y  i.  41.  ) 

Voconius....   sanxit  in  posterum  qui  post  eos  censores  cerscs 

B8SET,  NE  QUIS  HEHBnSM  YIBGtNBM  NEYB  MULtBBBM  feceret.  (U.  42.) 

Item  mulier,  quae  abeo  qui  gbntum  millia.  iSBis  gbnsus  bst,  per 
legem  Voconiam  beres  institui  non  potest...  {Gahu ,  ii.  §  274.  ) 

Les  eenium  millia  œris  se  rapportent  aux  cent  mille  at  de  Senrios 
Talliu&;  car  Varron  dit  formellement  que  ms  était  pris  pour  raneien 
mot  AS.  {De  Ling.  laL,  ¥o  ^s.  )  Aulu-Gelle ,  vu.  13 ,  dit  aussi  eenium 
millia  enris.  Le  mémoire  de  M.  Giraud  réfute  victorieusement  les  ar- 
gumenta contraires  (p.  37.  )  Long-temps  avant  la  découverte  du  ma- 
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me  comme  héritière,  même  leur  fiUe  ou  leinr  époude, 
ékùt  LEUR  FILLE  uinQUE^  :  SUT  ce  dernier  point  on  po8" 
aède  le  témoignage  de  Tit^Live  et  celui  de  Saint-Au- 
gustin qui  dit ,  dans  la  Cité  de  D^eu ,  nbc  unigam  hliam; 
ee  qui  esLchit  les  conjectures  contraires  de  Savigny. 

Les  citoyens  inscrits  au  Cens,  dans  une  classe  infô- 
rieore  à  la  première,  ou  ceux  qui  n'auraient  atteint  la  for- 
tune des  cent  mille  as  que  dans  TintervaUe  des  cinq  ans, 
(Ton  recensement  à  un  autre,  pouvaient  Klnrement  con- 
férer à  une  femme  romaine ,  mariée  ou  non  mariée ,  Tin- 
stitation  dliéritier  ;  l'incapacité  ne  les  fra{^t  nullement 
on  ne  les  firappait  point  encore^^ 

tAtk  de  Gains ,  ee  point  a? ait  été  eomme  demé  par  notre  phie  u^ 
cîen  hiaKffien  de  droit,  ilyiiiar  RivaU  :  Ne  qois  eensos,  hoc  est 
pecomosns,  heredem  nec  unicam  filiam,  lelînqueret.  Erat  antem  cen- 
ns  Aie  qui  eetUutn  millia,.,,  detalisset.  (0  se  trompait  seulement  sur 
la  valeur  de  Vas ,  auquel  il  substitue  eentum  millia  êesterUum,) 

40K1JLLI  neque  virgini,  neque  multm....  (Cic,  M  Verr.,  i.  43.  ) 

>  5e  quîs ,  qui  œnsus  esset ,  héredem  virginem ,  neye  mulierem  fa- 
ceret.(rii.  Xfo.,xLi.34.1 

Lata  est  etiam  iOa  lex  Yooonia  ne  quis  heredem  feminam  Àceret , 
dee  tTNiCÀX  fiuam.  (  S.  August.,  de  CML  dei.^  m.  91.  ) 

41 CLÀ86ICI  dioebantur  non  omnes  qui  in  ciassibus  erant ,  sed  primœ 

tantom  elastis  homines Infira  dassem  autem  appellantur  seeond» 

dassîs,  caeicrarumque  ommom  dasshum,  qui  minore  summa  aerte 
eensebantur.  Hoc  eo  strictim  notavi  quoniam  in  M.  Gatonis  orattone , 
^  Voooniam  legem  suasit ,  quaeri  solet  quid  sit  eloaieus,  quidinfira 
ehssem.  (iiiiii^fa.,  yn.  18.  ) 

Voeonia  lex  te  Tidelicet  delectabat?  —  Imitatus  esses  ipsum  Voco- 
i^nnu  qui  lege  sua  hereditatem  ademit  nulli  neque  lirgini,  neque 

malieri.  Sanxit  in  posterum  qui  past  eos  eemoret  eensus  eisH — 

^^  te  praetorem  muM  testamento  eodem  modo  fecenmt  :  in  bis 
nnper  Annia.  £a,  de  multorum  propinquorum  sententia,  pecuniosa 
mafier ,  quod  eensa  non  erai\  testamento  fédt  beredem.filiam.  (  Cic, 
^  Firr.,  I,  42.  43.  ) 
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%""  A  regard  des  simples  legs ,  c'était  aux  citoyens»  in- 
scrits dans  la  première  Classe ,  que  s'adressait  aussi  la  Loi 
Voconia^',  :  elle  leur  défendait  de  léguer  à  une  femme 
au-delà  de  la  portion  légalement  déterminée.  Cette  por- 
tion paraissait  être,  règle  générale,  du  quart  de  leurs 
biens.  On  peut  opposer  les  expressions  de  Tite-Iive  qui 
fixe  en  sesterces  la  valeur  disponible..  Mais  au  yf  siè- 
cle, le  Sesterce,  dans  son  rapport  avec  le  denier  d'ar- 
gent ,  unité  monétaire ,  représentait  le  Quadrans  dans  son 
rapport  avec  l'ancien  As  d'aira'm ,  unité  monétaire  de  Ser* 
vins  TuUius;  c'était  la  même  quotité,  le  quart,  expri- 
mée différemment;  et  le  legs  permis  était  vraisemblable- 
ment un  legs  partiaire,  ex  qvadrante^^,  Dion  Cassius ,  en 
marquant  l'usage  pratiqué  du  temps  d'Auguste,  nous 

42  Quid,  si  plus  legarit  quam  ad  heredem,  heredesve  perveniat, 
quod  per  legem  Voconiam  bi  qui  gsnsus  sit  non  licet?  (Cic,  in 
Ferr.,  i.  43.  )  Tita-Lire  n'offre  pas  un  texte  aussi  précis. 

43  lit;  Liv.,  xLi.  34  :  Ne  liceat....  percipere  ultra  centam  millia 
sestertium.  On  sait  que  le  livre  xli  de  Tite-Live  n'a  pas  été  parfaite- 
ment conservé  ;  mais  on  peut  expliquer  le  texte  de  Tite-Live  par  le  pas- 
sage de  Pline  sur  la  transformation  des  monnaies  à  Rome  (liv.  xxxin. 
cap.  3.)  L'as  originaire,  valeur  de  poids  et  valeur  intrinsèque ,  équi- 
valait à  une  livre  de  douze  onces  d'airain.  Pendant  la  première  guerre 
punique ,  l'as  est  diminué  de  dix  onces  quant  au  poids,  et  conserve  sa 
valeur  première,  comme  signe  représentatif.  Vœs  (pesant  deux 
onces)  est  frappé  comme  unité  monétaire,  et  avec  lui  des  monnaies 
représentant  le  tiers  et  le  quart  de  l'as,  et  appelées  l'une  trient^ 
Yàutre  quadrant.  Pendant  la  deuxième  guerre  punique,  l'as  fut  ré- 
duit au  poid^'une  once.  —  Mais  le  denier  d'argent ,  unité  nouvelle , 
représenta  seize  as  ou  seize  onces  »  et  le  sesterce  représenta  quatre 
as  ou  quatre  onces.  Ainsi  le  sesterce ,  dans  son  rapport  avec  le  de- 
nier, représenta  le  quadrans ,  dans  son  rapport  avec  l'as  d'airain; 
c'était  toujours  le  quart  par  rapport  à  l'unité  monétaire,  et  le  signe 
du  quart  considéré  comme  quotité  (  quadrans  ). 
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apprend  que  pour  laisser  un  tiers  de  ses  biens  à  Livie 
{et  trieiUe)y  Auguste  fut  obligé  de  demander  au  sénat 
lautorisation  de  léguer  au-delà  de  la  portion  permise 
par  la  Loi^^  :  donc  la  pprtion  ordinaire  et  légale  était 
inférieure  aux  tiers. 

Miiîs  il  y  avait,  à  l'égard  des  legs,  une  exception  en 
faveur  de  la  fille  in^iiQUE  du  testateur.  Cicéron  a  tou- 
jours eipressément  distingué  la  fille  unique  à  l'égard  des 
autres  femmes-  Dans  le  Traité  de  la  République ,  où  il 
représente  la  loi  Yoconia  comme  s'appliquant  tout  à  la 
fois  aux  1^  et  aux  hérédités  concluant  les  femmes,  il  se 
demande  pourquoi ,  s'il  s'agissait  d'imposer  une  mesure 
à  la  fortune  des  femmes,  la  fille  de  Crassus  pourrait  avoir 
mllieêœris,  100  millions  de  sesterces  (ou  21  millions  de 
francs) ,  SI  ELLE  ÉTAIT  FILLE  UNIQUE,  taudis  quc  sa  fille 
à  lui,  qui  avait  alors  un  fils ,  n'en  pouvait  avoir  que  <rî- 
«•a,  3  millions  desesterces  (ou  630,000  francs). — Cette 
différence  entre  la  situation  des  deux  filles  de  Crassus  et 
de  Cicéron  ne  peut  être  expliquée  par  la  différence  entre 
l'hérédité  a6tii(Mto<  et  l'hérédité  tsstamtiUaire;  car  Cicé- 
ron aurait  pu,  comme  Crassus,  ne  pas  faire  de  testa- 
ment; mais  elle  s'explique,  tout  naturellement,  et  par 
la  différence  de  fortune  entre  Crassus  et  Cicéron  dispo- 
sant l'un  et  l'autre  en  faveur  de  leur  fille,  et  par  la  dif- 
férence de  qualité  entre  les  deux  filles  :  celle  de  Crassus 
était  supposée  fille  unit/ue ,  tandis  que  la  fille  de  Cicéron, 
à  l'époque  où  il  écrivait  son  Traité ,  en  704 ,  avait  «m 
frère,  La  portion  disponible  en  faveur  de  la  fille  unique 

44  £x  Irienle  Ztma a  senatu  petîerat  ut  tantum  etiam  pFseter 

legom  pnescripta  legareei  posset....  {IHon.,  lvi.  —  Xyland.  inUrp.) 
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était  probaUement  de  la  Momé  des  biens.  Crassus  poth 
Tait  donner  à  sa  fille  unique  miUie$  cms,  dissât  Cicèron^ 
or^  il  était  de  notoriété  publique,  à  Rome,  que  Crassus 
avait  une  fortufte  territoriale  évaluée  à  bis  mllies  :  le 
fait  est  attesté  par  Pline  Tancien  ^^l  C'était  donc  à  la 
moitié  de  la  fortune  de  Crassus  que  Cicéron  disait  <illu- 
sion ,  en  parlant  de  son  droit  de  disposer,  s'il  avait  une 
Elle  unique.  —  Le  titre  et  le  texte  d'une  déclamation  de 
Quintilien,  sur  la  firaude  à  la  loi  Yoconia,  ne  permettant 
de  donner  à  une  femme  que  la  moitié  des  biens ,  ne  ticeat 
nmlieri,  nisi  dimidiam  partem  bonorum  dore,  ne  peuvent 
se  rapporter  qu'à  ce  cas  particulier  d'une  fille  unique. 
Le  témoignage  de  Dion,  sur  les  autres  cas,  détermine  à 
moins  du  tiers  la  quotité  disponible  **. 
Quoi  qu'il  en  soit,  sur  l'exacte  quotité,  la  différence 

»  46  Gior,  de  Rep. ,  tn..7  :  Cur  autem  û  pecmnae  modns  statoendns 
fait  feminis ,  Grassi  fiBa  posset  habere ,  si  umiea  patri  esset ,  oref  mtf- 
lie$  salva  lege;  mea  irieies  non  posset?  —  Plin.,  Hist.  nat.,  xxxni. 
10  :  M.  Crassus  negabat  locupletem  esse,  nisi  qui  redditu  annuo  le- 
gionem  taeri  posset.  —  In  agbis  suis  sssTBBTnm  km.  posssbit, 
Quirittum  post  Syllam  diditissimus.  (flx^oyr,  1635.  ) 

46  Quintil. ,  Déelam.,  n»  264  (tn  fine)  :  Satis  hoc  quaesitum  ne  irni 
plus  quam  dimidia  pars  patrimonii  relinqueretur.  —  La  quotité  ordi- 
naire du  quart  est  conforme  à  Topinion  d'Hottmann ,  de  Gujas ,  de 
yinnius  (ii.  c.  23),  de  Gronovins,  de  Gravina  (c.  76.)—  Nous  n'avons 
pas  trooré  de  motif  suffisant  pour  la  rejeter.  M.  Giraud  a  supposé  que 
la  portion  ordinaire  était  de  la  moitié.  Il  nous  semble  que  Terreur  vient 
de  ce  que  M.  Giraud  n'a  pas  fait  une  distinction  qui  naît  des  textes, 
entre  la  fille  w^iq^ê  et  les  autres  femmes. 

D*aprè8  la  proportion  de  la  demie  et  du  ^tuirf,  indiquée  dans  notre 
texte ,  il  résulterait  que  Grassus  avait  une  fortune  territoriale  évaluée 
à 200  millions  de  sesterces,  ou  42  millions  de  francs,  et  que  Cî' 
céron  avait  une  fortune  de  la  valeur  de  12  millions  de  sesterces,  ou 
2  millions  620,000  francs. 
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entre  les  libéralités  autorisées  n'allait  pas  certsdnement 
jusqu'à  permettre  dé  donner  à  la  fille  unique  la  iotalité 
des  biens  :  ou  ne  l'aurait  pu  que  par  l'institutioii  d'héri- 
tier; et  saint  Augustin,  dans  la  Cité  de  Dieu»  a  dit  po- 
sitivement que  la  loi  Yoconia  ne  permetUut  point  d'in* 
stituer  une  femme  pour  héritière ,  pas  rnêoie  ime  fiUç 
Qoique. 

y"  Le  passage  de  Cicéron ,  que  nous  avons  interprété 
plus  haut,  sur  la  position  de  la  fille  unique  de  Crassus» 
et  le  témoignage  de  Saint-Âugustin ,  qui  confirme  celui 
de  Tite-Live,  repoussent  la  doctrine  professée  par  Savi- 
gny,  savoir,  que  la  loi  Yoconia  autorisait  Vipstitution 
d'héritier  en  faveur  de  la  femme  romaine^  lorsque  l'in- 
stituée aurait  pu  recueillir  l'hérédité  ab  intestat  ^'',  }j^ 
loi  Yoconia  prohibait  formellement  l'institution  d'héritier 
ea  faveur  de  la  femme,  de  la  part  des  citoyens  de  1^ 
première  classe,  sans  aucune  distinction  :  n^  Ne  Q\m 

(CEIfSUS)  HKRynKM  YIRGIlil^H  NEY^  MUI4ER«»I  FAGUT*  ^^  » 

Mais'elle  restait  complètement  étrangère  aux  successionai 
ab  intestat.  Quelques  déplacements  de  fortune  étaient 
sans  doute  possibles  en  ce  cas,  par  l'effet  des  mariages; 
mais  en  statuant  sur  les  hérédités  testamentaires  des  ci-* 
toyens  de  la  première  Gasse ,  la  loi  protégeait  la  plupart 
des  riches  patrimoines  contre  l'influence  des  femmes  ;  car 
les  citoyens,  et  surtout  les  citoyens  notables,  repu- 

47  Savigny,  Colnm.  ûber  die  lex  Yoconia;  Torgelesen  in.der  Berlin. 
Akad.  (1S20.}  —  MûMembruch,  in  Heinecc. ,  Antiq.  Rom.,  p.  4S3. 

48  Gic,  in  y«rr.,  1. 43.  Tita-Iive  répète  les  mfimes  expreenons  de 
la  kn  :  Vir^nem  neve  muiierem:  Gaius  dit  sans  distinction  aucune  : 
UoLm  ab  eo  qui  eensos  est,..,*  P^r  legem  Voeoniam  institui  non 

POTMT.  (II.  Ç  574.  ) 
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gnaient  à  mourir  ah  intestat.  Tous  «  au  contraire,  étaient 
jaloux  d'exercée  leur  puissance  de  tester.  —  En  portant  * 
ses  prohibitions  sur  les  hérédités  testamentaires ,  la  loi 
statuait  donc  pour  les  cas  les  plus  ordinaires.  L'hérédité 
légitime  ou  ah  intestat  n'était  que  l'exception  dans  les 
mœurs  de  Rome  et  des  patriciens. 

La  loi  Voconia ,  qui  restreignait  la  fortune  des  fem- 
mes i  en  gênant  la  liberté  testamentaire  des  hommes , 
rencontra  de  vives  oppositions  dans  les  esprits,  et  con- 
tribua à  l'introduction  de  l'usage  des  fidéicommis.  Ci- 
céron  lui-même  la  critique  ouvertement  dans  le  Traité 
de  la  République.  Il  dit  qu'elle  avait  été  portée  pour 
l'utilité  des  hommes,  et  qu'elle  était  pleine  d'injustice 
C3ntre  les  femmes. — c  Pourquoi  donc,  ajoute-t-il^  la  fem- 
»  me  n'aurait-elle  pas  une  grande  fortune?  —  Pourquoi 
»  la  mère  d'une  Vestale  ne  pourrait-elle  pas  avoir  sa  fille 
»  pour  héritière,  lorsque  la  Vestale  peut,  par  testament, 
»  se  donner  un  hérifier?  »  L't)bjection  était  faite  par  le 
jurisconsulte  philosophe  de  Rome  ;  mais  le  philosophe 
était  le  père  qui,  plus  tard ,  éleva  un  temple  à  la  mé- 
moire de  sa  chère  Tullie.  L'objection ,  tirée  d'un  cas 
singulier,  prouvait  peu,  du  reste,  contre  l'esprit  général 
de  la  loi  de  Caton.  Et  cependant  Auguste  en  fut  frappé; 
car  Dion  Cassius  nous  apprend  qu'il  affiranchit  de  la  loi 
Voconia  les  femmes  qui  se  vouaient  à  une  virginité  per- 
pétuelle*®. 

Pour  vaincre  la  résistance  que  la  loi  trouvait  dans  les 
mœurs,  il  parait  qu'en  certaines  circonstances,  peut- 

49  Ea  quoque  Lege  qnasdam  soivit,  quae  perpetaam  Tirginein  8e^ 
varent.  {Dio  Cast,,  lib.  lvi.  Xyland.  interp,) 
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être  au  moment  de  rinscription  au  Cens,  on*  faisait  jurer 
aux  citoyens  robsenration  de  la  loi  ^.  Mais  ils  éludaient 
la  loi  et  lé  serment  par  les  fidéicommis  ;  et  du  temps 
de  Cicéron,  où  les  fidacommis  n'avaient  pas  encore  la 
force  obligatoire»  l'estime  s^attachait  au  nom  du  citoyen 
qui  avait  accompli  le  vœu  du  défunt,  et  le  blâme  firap- 
pait  celui  qui  préférait  ses  intérêts  et  l'observation  de  la 
loi  Yoconia  au.respect  des  intentions  du  testateur. 

La  Loi  prohibitive  avait  sa  sanction  dans  des  dis- 
positions pénales,  qui  faisaient  une  part  au  Trésor  pu- 
blic'*, et  dans  le  principe  général  du  droit,  qui  défen- 
dait aux  citoyens  de  faire  fraude  à, la  loi,  selon  l'expres- 
sion du  jurisconsulte  Julien  ''.  —  Toutefois,  la  défense 
de  &ire  fraude  à  la  loi  n'empêcha  pas,  à  une  époque  où 
les  fidéicommis  furent  reconnus  obligatoires ,  l'effet  des 
fidéicommis  expressément  portés  dans  les  testaments  en 
faveur  des  femmes.  Gaius  atteste  que,  de  son  temps, 
la  femme  pouvait  recueillir  ainsi,  par  fidéicommis,^  l'hé- 
rédité qu'elle  n'aurait  pu  recevoir  directement ,  en  rai- 
son ,de  la  loi  Yoconia^'.  Le  fidéicommis  tacite  était  seul 


dO  Addebat  (Sexdlius  Rufùs)  se  in  legem  Voconiam  juroliMii,  con- 
tra eam  facere  non  aodere,  nisi  aliter  amicis  yideretur.  (  Gic,  de  Ft- 
iu6iM,n.  17.  ) 

51  «  Locupletabant  et  fiscam  et  aerarinm  non  tam  Toeùniœ  et  Julia 
Icyet,  qaani  majestatis  ôngalare  et  nnicam  crimen  eomm  qui  cri- 
mine  Tacarent.  »  (  Pftn.  Jim.,  Faneçyr,  Trajani.  ) 

Les  mots  peniiiu  suiMiHi ,  qui  sont  dans  le  passage  qui  soit  immé- 
diatement, ne  s'appliquent  qo*à  Taceosation  dn  erime  de  lèze-migesté, 
et  non  aox  lob  Jiiiia  et  Fooonîa.     - 

52  D.  xLix.  14.  3.  Frans  legi  fieri  videtor. 

53  Gaius  ,  n.  S  274  :  Tamen  fideioommisso  relietam  sibi  hsredita- 
tem  eapere  potest. 
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puni;  et  les  Lois  romaines,  sur  les  droits  du  Fisc,  por- 
taient que  celui-là  n'était  pas  censé  avoir  fait  fraude  à 
la  loi,  qui  avait  été.  ouvertement  prié  de  restituer  l'hé- 
rédité ^  :  t^nt  W  est  diJËcile  qu'une  loi  contraire  aux 
mœurs  d'une  société  puisse  exercer  un  véritable  empire! 

§  s.  -<  CWATtftBWINTS  PAB  RAVBOBT  AU  PiBB,  AUX  fHTAlITS,  ▲ 
L*SIf8BIIBU  Ml  LA.  rAMILU. 

Nou9  avoQs  marqué ,  relativement  aux  époux ,  et  il 
faut  suivre ,  relativement  au  père ,  aux  enfants,  et  à  Feo- 
semble  de  la  famille ,  les  changements  qui  se  font  dans  la 
constitution  personnelle  et  réelle  de  la  Famille  romaine. 

Le  Droit  prétorien  et  le  Droit  non-écrit  ne  modifièrent 
point  la  puissance  paternelle ,  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  des  personnes.  Le  pouvoir  du  père  avait  con- 
servé ,  au  temps  de  Cicéron ,  tout  son  caractère  de  sévé- 
rité"- Salluste  cite  Fexemple  de  Fulvius,  fils  d'un  sé- 
nateur ,  que  son  père  fit  mettre  à  mort ,  parce  qu'il 
avait  trempé  dans  la  conjuration  de  Catilina  ;  et  Yalère 
Maxime ,  entr'autres  exemples ,  cite  celui  d'Atilius  Phn 
liscus ,  homme  de  mauvaises  mœurs ,  qui  tua  impuné- 
ment sa  fille ,  coupable  d'impudicité  ^. 

64  Non  inteUigitiir  framdem  Up  (êoiut  qui  rogato^  est  paUaim  rettî- 
tuere....  (  D.  xlix.  14.  8.  )  Ceci  explique  le  paisage  da  Pmégjrriqae. 

66  Gk.,  de  Inyent,  ii.  17»  rapporte  l'exemple  du  tribun  €aius  Fla- 
ininius,  que  son  père  arradia  de  la  trfl>une  aux  harangues  [au631]i 
sans  que  le  peuple  réclamftt;  mais  la  puissanee  patemeMe  ordinaire 
ne  touchait  pas  aux  choses  de  droit  public. 

66.  SaUust  Catil.,  xxxxx;  Val.  Max.,  vi.  1.  %  7.  Filiam  suam,  eo 
quod  stupri  se  crimine  coinquinayerat,  interemit. 
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Mais  les  Lois  spéciales ,  le  Droit  non-écrit ,  le  Droit 
prétorien,  apportèrent  de  grandes  modifications  au  pou- 
voir du  chef  de  famille  de  disposer  de  ses  biens  de  la 
manière  la  plus  absolue ,  soit  par  donation  entre  vifs , 
soit  par  testament. 

I.  —  Les  donations  entre  vifs,  sous  le  Droit  des  XII 
Tables,  étaient  assujetties  aux  formes  générales  de  l'alié- 
nation  des  choses  mancipi  tel  non;  mais  elles  ne  subis- 
saient aucune  limite  de  quotité.  La  loi  Cincia ,  plébiscite 
do  vi''  siècle ,  posa  une  borne  à  la  valeur  des  donations. 
Selon  les  conjectures  de  Savigny ,  adoptées  par  G.  Hugo, 
b  même  restriction'  avait  été  apportée  par  la  loi  Gncia 
aux  donations  [550] ,  et  par  la  loi  Cornélia  [673]  aux 
cautionnements^''  :  or,  celle-ci  défendait  de  cautionner 
pour  une  valeur  supérieure  à  vingt  mille  sesterces  (envi- 
ron 4,000  fr.  de  notre  monnaie).  —  Cette  opinion  nous 
parait  très-difficile  à  admettre  à  cause  du  long  intervalle 
qui  sépare  ces  deux  lois;  et  la  limitation  de  somme,  mille 
as,  fixée  dans  le  même  siècle,  vingt  ans  plus  tard  seu- 

57  MM.  Savigny,  VTarkœnig ,  Mulhembnich,  MarezoU ,  ont  résumé 
les  résultats  de  leurs  travaux  sur  la  loi  Cincia  :  le  premier,  dans  un  com- 
mentaire qw  a  servi  de  guide  (inséré  au  recueil  intitulé  leiUchrisl, 
L IV);  >~  le  deuxième ,  Institut  Jurls  romani,  $  951  [1884];  —  le  troi- 
ttème,  Doctrîna  Pandect  (  m.  10.  $$  417.  433  ),  et  Annotations  sur 
les  Antiq.  d'Heineceins(ii.  7.  S  13  [1841],  p.  396);  —  le  quatrième. 
Droit  privé  des  Romains ,  2«  partie,  liv.  m.  %  127,  traduction  du  sa- 
vant professeur  de  Pandectes ,  U.  Pellat. 

G.  Hugo ,  1.  §  380 ,  renvoie  à  Savigny  pour  la  fixation  de  quotité. 

Les  fragments  du  Vatican  contiennent  un  titre  de  donalionibuM  ad 
legem  Cineiam.  —  Us  furent  découverts  en  1821  par  M.  .Mai ,  publiés 
en  1833,  sur  un  manuscrit  du  v«  siècle.  —  Ils  se  trouvent  dans  le  Jut 
^tUejuslinianeum  de  M.  filondeau  (p.  374.) 

T.  I.  16 
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lementt  ^dr  la  loi  Furia  sur  la  valeur  des  legs,  nous 
semble  bien  plus  applicable  à  la  loi  Cincia  :  ce  qui  est 
certain,  cest  que  les  donations  entre  vifs  ne  pouvaient 
dépasser  une  valeur  déterminée. 

La  Loi  Cincia  était  une  garantie  en  faveur  de  la  famille 
contre  les  libéralités  inconsidérées  du  citoyen.  La  Restric- 
tion n*existait  pas  pour  les  donations  au  profit  de  certai- 
nes personnes  formant  une  classe  exceptionnelle  {excepta 
personœ).  Paul,  ad  legem  Cviciam,  a  désigné  cette  classe 
qui  comprenait  les  parents  jusqu'au  sixième  degré  et 
ceux  qui  se  trouvaient  sous  leur  puissance,  les  alliés  au 
premier  degré ,  les» fiancés,  le  tuteur  disposant  en  faveur 
de  son  pupille ,  Taffranchi  en  faveur  du  patron  ou  de  ses 
enfants  ^^.  Le  nombre  et  la  qualité  des  pa*sonnes  excep- 
tées prouvent  que  le  plébiscite  ne  voulait  nullement  en- 
traver, entre  parents ,  entre  futurs  époux,  les  sentiments 
de  libéralité;  mais  que  la  loi  Cincia,  favorable  à  la  fa- 
mille, élevait  sa  barrière  ou  ses  restrictions  contre  les 
personnes  étrangères  au  donateur. 

Cette  loi  avait  une  sanction  imparfaite ,  en  ce  sens  que 
la  donation  excessive  n'était  pas  nulle  de  plein  droit '^; 
mais  si  le  donateur  avait  payé  ou  livré  contre  le  vœu  du 
Plébiscite,  il  avait  le  droit  de  répétition  pendant  toute  sa 
vie;  et  non  seulement  le  donateur  lui-même,  mais  tout 
citoyen  pouvait  agir ,  car  X exception  de  la  loi  Cincia  était 

68  Frag.  Vat.,  §§  266.  298.  299.  300.  301.  302.' 

69  UIp.,  Frag.,  §  1.  de  Legibus,  dît  :  Imperfectalex....  feitUi  Cin- 
cia  quœ  supra  certum  modum  donari.,,,  prohibet ,  exceptis quibusdam 
cognatis,  et  8i  plus donatuh  bit,  non  besgindit.  (Les  mots  eo ita* 
lique  sont  pris  de  la  restitution  de  texte  faite  par  Gujas  et  géDérale* 
meot  adoptée  ). 
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dlntérèt  public  et  réputée  populaire  :  Eiiam  qmvis,  dit 
l%ien,  fna^îpopti/am  Ht  exceptio^^.  Si  Texception  n'aysdt 
pas  été  exercée  pendant  la  vie  du  donateur,  elle  était  pé- 
rimée, et  la  donation  assimilée  à  une  disposition  à  cause 
de  mort®*. 

Au  surplus ,  la  loi  Cincia  ne  regardait  d'aucune  ma- 
mère  les  donations  faites  par  le  chef  de  fiemiille  aux 
enfants  placés  sous  sa  puissance  :  celles-ci  ne  consti- 
tuaient que  des  donations  proyisionnelles  en  avancement 
ë'iotrtf ,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  une  sorte  de  pé- 
cule profectice,  toujours  rapportable,  sauf  les  fruits, 
à  rhérédité  du  père.  Servius  Sulpicius,  dit  Papinien, 
ae  Youlait  pas  que  ce  fiiït  même  un  titre  à  l'usueapiôn, 
si  le  frère  avait  laissé  son  frère  en  possession  de  l'objet 
donné,  non  compris,  par  erreur  de  droit,  dans  le  partage 
de  l'hérédité*'. 

II.  —  Dans  le  même  siècle  où  la  loi  Cincia  limitait  les 
donations  entre  vifs ,  un  autre  plébiscite ,  la  Loi  Furia 
TESTAMENTARU,  vcrs  571,  interdisait  aux  citoyens  la 
&culté  de  faire  des  legs  ou  donations,  à  cause  de  mort, 
de  plus  de  mille  as^^^  sauf  exception  en  faveur  des  pa- 

60  Fng.  Vat. ,  $$  266.  294.  Semper  exo^tîone  €ineia  utî  potuit 
■ou  soknD  ipse....  Verum  etiam  quivis.... 

61  Frag.  Vat.,  iS  394.  312.  —  La  persévérance  de  volonté,  disait 
PapinieD ,  périmait  Texception. 

62 Fng.  Vat.,  S  ait  296.  Si  poasessionem  errore  juris  reliquat 
6S  Suivant  le  tableau  de  conversion  des  monnaies ,  donné  par  M.  Du- 
raa  de  la  Malle,  dans  son  savant  traité  de  YEeùtumie  polUique  dkê 
M/maiiu^Vûs^  X«  et  puis  XVI«  partie  d^denarius  d'argent,  aurait  valu 
7  centimes  [après  Tan  613  ],  et  mille  as  environ  160  fr.  Ce  résultat  ne 
nous  semble  pas  applicable  à  la  loi  Furia.  U  n'est  pas  probable  qu'on  ait 
voulu  réduire  les  legs  à  une  si  modique  valeur  |  et  nous  pensons  que , 
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rents  jusqu'au  sixième  degré ^^;  mais  le  testateur  pou- 
Tait  épuiser  ses  biens  en  legs  de  cette  valeur ,  et  ne 
laisser  à  ses  enfants  ou  autres  héritiers  institués ,  qu'une 
qualité  presque  illusoire.  —  Une  disposition  particulière 
de  la  loi  Voconia,  peu  de  temps  après  [585],  eut  pour 
objet  de  suppléer  à  Tinsuffisance  de  la  loi  Furia  :  elle  ré- 
duisit rétendue  des  legs  à  une  portion  égale  à  celle  de 
riiéritier  ou  des  héritiers  institués.  Cette  restriction  de 
la  faculté  de  léguer,  cette  subordination  de  la  quotité 
des  Jegs  à  la  part  de  Tinstitué,  était  un  moyen  d'arrêter 
la  trop  grande  division  des  héritages ,  et  de  conserver 
une  partie  des  biens  dans  les  familles;  mais  les  Romains, 
jaloux  de  leur  liberté  testamentaire ,  et  fidèles  au  prin- 
cipe de  la  Loi  des  XII  Tables ,  uti  legassit  svje  rei  ita 
JUS  BSTO,  se  jouaient  de  Tobstacie  apporté  par  la  loi  Vo- 
conia;  ils  épuisaient  leur  patrimoine  en  une  multitude 
de  legs  modiques,  et  ne  laissaient  ainsi  à  l'héritier  institué 
quiîne  minime  portion  de  leur  héritage,  sans  violer  la 
lettre  de  la  loi ,  salva  lege. 

dans  les  lois  qui  étaieot  rendues  sous  Tempire  du  droit  des  XII  Tables, 
on  indiquait  la  monnaie  et  les  valeurs  conformément  à  celles  expri- 
mées par  la  loi  fondamentale.  Ainsi,  la  loi  Furia  disait  mille  assibus^ 
comme  la  loi  des  XII  Tables  (tab.  vin.  4.  1 1),  disait  :  Si  injuriam  faxit 
alteri  XXV  œris  paense  sunto.  Et,  par  conséquent,  as  ou  œs  était  toujours 
la  livre  d'airain  dans  le  langage  légal,  valeur  de  poids  et  valeur  intrin- 
sèque. Au  VI«  siècle,  où  l'on  avait  adopté  l'unité  monétaire  du  denier 
d'argen! ,  valant  16  as  ou  16  onces  de  cuivre ,  les  mille  as ,  valeur  de 
S.  Tullius  ,  auraient  répondu  à  seize  mille  as,  valeur  au  VI«  siècle; 
on  peu  moins  de  mille  francs  de  notre  monnaie. 

64  Gaius,  n.  Ç  225,  iv.  §  28.  Ulp.  Frag.  xxvni.  7.  Frag.  Vat.,  §  SOI. 
Cette  exception,  en  faveur  des  parents,  analogue  h  celle  de  la  loi 
Cincia,  doit  faire  penser  comme  on  Fa  vu  ci-dessus,  que  la  même 
liir.it  *  de  quotité  existait  pour  les  donations  entre  vifs  ef  les  legs. 
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La  Loi  ;  laite  pour  empêcher  la  diTision  des  fortunes, 
produisait  un  effet  contraire,  l'extrême  division.  Un  ma- 
^strat  du  peuple,  Philippe,  proclamait  à  la  tribune ,  en 
664  ,  qu'il  n'y  avait  pas  à  Rome  deux  mille  citoyens  qui 
eussent  une  fortune  vraiment  indépendante.  Cicéron 
Uâoie  rimprudent  Tribun,  qui  visait  à  la  popularité  par 
son  discours;  mais  il  ne  dément  pas  le  fait  ou  Tasser* 
tk»  ^.  La  liberté  indéfinie  de  tester  devait  nécessaire- 
ment produire  l'extrême  division  des  patrimoines. 

Enfin,  plus  d'un  siècle  après  les  tentatives  infruc- 
tueuses des  lois  Furia  et  Voçonia,  fut  porté,  en  714  , 
par  le  tribun  Falcidius ,  le  Plébiscite  qui  établit  sur  les 
legs  testamentaires  la  retenue  du  quart  :  c'est  la  création 
câèbre  de  la  Quabte-falcu)1£  ,  en  faveur  des  héritiers 
institués,  et  dont  l'influence  s'étendit,  par  la  suite,  sur 
toutes  les  dispositions  à  cause  de  mort. 

Le  quart  des  biens  était  donc  affecté  à  l'hérédité  tes- 
tamentaire ;  et  ainsi ,  lorsque  le  père  de  famille  instituait 
héritiers  ses  enfants  ou  quelques-uns  d'eux,  une  part  était 
résenée  aux  institués  :  la  quarte-falcidie  devenait  une 
sorte  (le  Légitime  ou  de  Réserve  en  leur  faveur. 

m.  —  Mais  le  père  était  libre ,  d'après  la  Loi  des  XII 
Tables ,  de  passer  sous  silence ,  dans  son  testament ,  l'un 
ou  plusieurs  ,de  ses  enfants,  et  son  silence  valait  exhéré- 
dation.  Une  modification  nécessaire  fut  introduite  sur  ce 
point,  vers  le  temps  de  Cicéron ,  par  le  droit  non-écrit, 

60  Gc,  de  Off.,  II.  21  :  «  Non  esse  iu  civitate  duo  millia  homiDUin 

î^renhaberenl Quum  inageudo  multa  populariter,  tumillud 

maie.» 
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contre  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ®®.  —  La  Ju- 
risprudence exigea ,  pour  la  validité  du  testament,  que 
l'exhérédation  fût  expresse.  À  Tégard  des  fils  de  famille, 
^naturels  ou  adoptife,  elle  devait  être  spéciale  et  nomina- 
tive; à  regard  des  filles,  des  petits-fils ,  elle  pouvait  être 
collective  (inter  cœteros).  Il  fallait  le  témoignage  formd 
que  le  testateur  avait  pensé  à  ses  enfants,  et  prononcé 
avec  réflexion  sa  sentence  sur  leur  mérite  ou  démérite. 
La  prétention  d'un  héritier  sien,  même  posthume,  ou  né 
depuis  rinstitution ,  entraînait  la  rupture  du  testament^^ 
—  Toutefois,  l'exhérédation  expresse,  comme  aupara^ 
vant  l'exhérédation  tacite,  était,  selon  l'esprit  des  XII 
Tables,  un  acte  inviolable  de  la  puissance  pat^nelle; 
le  testament  qui  la  contenait  restait  la  suprême  Loi;  les 
enfants  exhérédés  devaient  respectueusement  la  subir. 
Bientôt  apparut  en  leur  faveur  une  garantie  plus  efficace, 
une  institution  nouvelle^,  la  plainte  n'iNCFFicaosiTÉ**. 

IV.  —  L'exhérédation  expresse  cessa  d'être  une  ex- 
clusion souveraine ,  une  sentence  irréfragable.  Le  fib 
déshérité  put  se  plaindre  de  ce  que  le  père  ou  Taïeul , 

66  Gc,  de  Orat.,  i.  38.  Quaesitum  est  de  jure  civili,  posset  ne  ex- 
hères  esse  filius ,  quem  pater  testamento  neque  heredem ,  neque  ex- 
heredem  scripsisset  nominatim. 

67  l\  y  avait  alors  rupture  par  Fagnation  d*un  héritier  sien.  La  M 
Jutia  Velleia  donna  la  même  force  i  la  quaii'agnaUfmàe&  enfants  d'un 
fils  institué ,  mort  avant  le  testateur  (/fw(.,  ii.  18.  S.  ) 

68  Querela  inofficiosi  testament! ,  vel  inofficiositatis. 

Cic,  in  Verr.,  i.  42  :  Testamentum  Annius  fecerat  non  impro- 
bum,  non  ino/flcioeum\...  —  Le  jurisconsulte Marcellus  (antérieur à 
Gaius)  disait  :  InofBciosum  testamentum  dicere ,  hoc  est  allegare  quare 
exheredari  (vel  praeteriri)  non  debuerit.  (D.,  v.  3.  3.) 
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dans  Texercice  abàolu  de  son  pouvoir  de  tester,  n'avait 
pas  rempli ,  à  son  égard ,  le  devoir  de  la  piété  paternelle , 
wnauM  PATERNJE  piETATis.  La  plainte  d'inofficiosité 
est  une  institution  d'origine  prétorienne ,  qui  permet  au 
fils  de  lutter  contre  le  testament  du  chef  de  famille.  On 
ne  peut  marquer  avec  une  rigoureuse  exactitude  la  date 
de  cette  innovation  dans  le  droit  ;  mais ,  du  temps  de 
Gcéron,  on  connaissait  le  testament  inofficieux.  Une 
barrière  était  posée  devant  l'absolue  volonté  du  père. 
L^mofficiosité  protégeait  le  droit  de  la  famille  contre  la 
souveraineté  du  citoyen. — La  légitime  ou  la  réserve  en 
Éiveur  des  enfants  n'était  pas  écrite  dans  une  loi  ;  mais  le 
droit  de  plainte  contre  le  testament  inofficieux  préve- 
nait, dans  le  père  de  famille,  les  écarts  d'une  volonté 
ariintraire ,  ou  réprimait  son  exercice  abusif,  en  faisant 
briser  l'exhérédation  et  le  testament  lui-même.  Ce  n'est 
pas  la  Loi,  égale  pour  tous  et  inflexible  dans  son  unifor- 
mité, qui  se  place  alors  au  sein  du  foyer  domestique, 
pour  faire,  au  nom  de  la  société,  la  part  nécessaire  du 
fils  dans  l'hérédité  du  père.  Un  tribunal,  à  Rome ,  pro- 
noncera entre  le  fils  et  le  testament  paternel  ;  il  jugera  la 
conduite  du  fils  et  la  sentence  du  chef  de  famille  ;  il 
rendra  ses  droits  au  fils  qui  n'avait  pas  détnerité^^.  C'est 
m  acte  de  souverain  Pouvoir,  qui  sera  ainsi  exercé  sur 
le  testament,  sur  la  Loi  particulière  que  tout  citoyen  peut 
dicter  à  sa  familUe.  Il  faut  donc  un  Tribunal  qui  repré- 
sente vraiment  la  souveraineté  du  Peuple  Romain ,  pour 
anéantir  l'acte  émané  de  la  souveraineté  individuelle  du 


^Necenim  minus  is  quicftf  ino^T^'ctoMcoguiturusest,  mcri'-i  nepo- 
tis,  qaani  patris  ejus  delicla  perpeodit  (  D.«  xxvii.  4.  3.  %  5.  L7pJ 
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testateur  ;  et  c  est  le  tribunal  des  Centumvirs ,  nommé 
par  Félection  des. Tribus ,  qui  est  juge  de  la  plainte  d'in- 
oiïiciosité  :  Querela  inof/iciosi  testamenU  judicium  est  Ceur 
tumviraW^  ^ 

Le  motif  sur  lequel  sont  fondées  la  plainte  et  l'entière 
rescision  du  testament,  pour  cause  d'inofficiosité ,  n'est 
pas,  pomme  on  Ta  dit  souvent,  Tinjurieuse  fiction  de  la 
démcnoe  ou  de  la  fureur  du  testateur  ^\  Mais  les  Cen- 
tumvirs,  représentant  les  Tribus  de  la  Cité,  apprécient 
la  conduite  du  fils  déshérité,  et  s'ils  jugent  qu'il  n'a  pas 
mérité  l'exhérédation,  ils  prononcent  que  le  père  a  man- 
qué de  sagesse,  et  testé  contre  le  devoir  de  la  piété  pa- 
ternelle. La  formule  de  l'inofficiosité  est  bien  digne  d'être 
recueillie  :  Parum  san£  mentis  fuisse  testatore^i  eus 

TESTAMENTUM  ORDIiSARETt  QUOD  IMMERENTEM  CONTRA 
OFFICIUM  PIETATIS  EXHEREDASSET  ^*. 

Ainsi,  les  droits  du  sang  avaient  une  garantie  dans 
Tinstitp^tion  du  Jugement  centumviral,  en  matière*  d'in^ 
ofiiciosité.  La  légitime  des  enfants  était  subordonnée  à 
leur  conduite  envers  le  père  :  règle  profondément  mo- 
rale, qui  devait  contribuer  à  maintenir  le  respect  des 
enfants  envers  le  chef  de  famille. 

70  D.,  V.  2.  13.  17.  —  xxxrv.  8. 30,  et  de  Legartîs  (ii)  L.  76.  - 
€k)d.  Just.,iu.  81.  i9.Briss.,âeVerb.  signifr,  voCentumviri  infTà9eci.y. 

71  Si  le  testateur  avait  été  réellement  en  démence  ou  en  fureur,  il 
n*y  aurait  pas  eu  de  testament  même  apparent  y  et  il  n*y  a  de  fiction 
en  droit  que  celle  qui  peut  représenter  le  vrai. 

Hoc  colore  inofficioso  testamento  agitur,  quasi  non  sana?  mentis 
fuerUnt,  ut  testamentura  ordinarent,  et  hoc  dicitur  non  qwui  vere 
furiosus  vel  démens  teslalw  sil ,  sed  recte  quideni  fecit  testamentum  i 
%tà  non  ex  officio  pietatis;  nam  si  vere  furiosus  esset  vel  démens  f 
nuUum  esset  (estamenlum,  (  D.,  v.  2.  2.  (  Marcianus.  ) 

72  Brisson.y  de  Formulas ,  lib.  v.  form.  37« 
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.  Pour  écarter  la  plainte  d'inoffîciosité ,  les  institués 
étaient  libres  d'offirir  la  quatrième  portion  de  Théré* 
dite  ^'.  C'était  la  Quarte-Falcidie  /  étendue  aux  enfants 
'Qon  institués.  La  même  réserve  se  trouvait  par  consé- 
quent établie ,  et  en  faveur  des  enfants  injustement  exhé* 
rédés,  et  en  fayeur  des  enfants  institués  héritiers  pour 
une  portion  insuffisante.  Le  fils  exhérédé  n'aurait  pas  pu 
renoncer  d'avance  à  la  plainte  dlnofficiosité.  La  constitua- 
tk)n  de  la  famille  et  l'intérêt  public  demandaient  que  les 
enfants  fussent  jugés  selon  leur  mérite ,  et  non  selon 
des  pactes  privés  ^^^  «  Il  ne  faut  pas,  dit  Gains ,  donn^ 
»  un  assentiment  facile  aux  pères  dont  le  testament  fsdt 
»  injure  à  leurs  enfants,  et  qui,  corrompus  par  les  sé- 
»  ductions  et  les  artifices  des  secondes  femmes,  s'élè- 
>  vent  et  portent  un  jugement  injuste  contre  leur  pro- 
»  pre  sang  ^*.  »  —  Voilà  le  droit  qui  est  établi  à  Rome, 
et  porté  dans  les  provinces  par  l'Ëdit  des  préteurs  et  des 
proconsuls. 

V.  —  La  puissance  paternelle,  qui  trouve  dans  le  tri- 
bunal des  Centumvirs  un  juge  de  son  exercice  testa- 

73  Paol,  Sent.,  ir.  5.  §  6  :  Quarta  portio  Kberls,  deducto  asre 
alieno  ,  et  fiuieris  im pensa,  prsstaDda  est,  ut  ab  moffîciosi  querela 
excludautur. 

74  Mentis  enim  liberos  magîs  quam  pactionibus  adstringi  placuit. 
(S«il.,iv.  5.  $8.) 

75  Non  est  enim  consentîendum  parentibus  qui  injuriam  adversus 
Kberos  suos  testamento  inducunt  :  quod  plerumque  faciunt  maligne 
cirea  sanguinem  suum ,  inferentes  judicium  novercalibus  delenimentis 
ÎDStigationibusque  corrapti.  (D.,  y.  2.  4.  Gains  ^  ad  legem  Glitiam,) 
—  Cette  citation ,  d'un  ouvrage  de  Gains ,  ad  legem  GlUiam ,  d'après  le 
Digeste,  ferait  croire  qu'une  loi  Glitia  avait  quelque  rapport  avec 
rînofficiosité.  Mais  on  ne  trouve  nulle  mention  de  cette  loi  dans  le 
droit  romain.  Hottman  (  Index  legum  )  a  proposé  de  lire  ad  legem  Tt- 
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mentaire,  va  recevoir  une  limitation  plus  directe,  plus 
immédiate  encore,  par  l'institution  des  possessions  de 
BIENS  ou  SUCCESSIONS  PRjÉTOiUENNEs  ;  et  la  Constitution 
de  la  famille  romaine  sera  profondément  modifiée  sous 
plusieurs  rapports. 

Dans  l'esprit  des  XH  Tables,  la  famille  repose  sur  la 
puissance  du  père.  L'enfant  qui  est  hors  de  la  puissance 
ou  émancipé,  est  hors  de  la  famille;  il  ne  fait  plus  par- 
tie des  héritiers  siens.  Les  Tapports  persanneU  de  puis^ 
sance  et  de  sujétion  n'existant  plus,  les  rapports  réels 
concernant  la  transmission  des  biens  ont  cessé  égale- 
ment d'exister.  Telle  est  la  règle  inflexible  de  la  Loi 
primitive. 

Le  Droit  prétorien,  par  la  puissance  de  l'Êdit,  corrige 
la  rigueur  de  l'ancien  droit  '*  ;  il  rescinde  l'émancipa- 
tion après  la  mort  du  père  ;  il  appelle  le  fils  émancipé  à 
partager  les  biens  du  père  mort  ab  intesiat\  ou  il  lui  ac- 
corde la  possession  de  biens  contre  le  testament,  comme  si 
l'émancipation  n'avait  pas  eu  lieu.  Et  ce  droit  n'est  pas 
exclusivement  attaché  à  sa  personne  :  la  possession  de 
biens  peut  être  exercée  en  son  nom  par  un  créancier ,  si 
le  fils  émancipé  ne  l'exerce  pas  lui-même  ''''. 

iiam ,  Loi  qui  était  de  Tan  723 ,  et  protégeait  les  intérêts  des  pupilles , 
en  accordant  aux  présidents  des  provinces  le  droit  de  nommer  les  tu- 
teurs. Cest  aux  intérêts  des  pupilles  que  se  rapporte  en  effet  le  frag- 
ment de  Gains.  —  Le  Catalogus  legum  Je  Charondas  ne  mentionne 
pas  de  loi  GHlia. 

76  Jus  bonorum  possessionis  introductum  est  a  praetore  emendandi 
veterisjurU  gratta.  {IniL,  m.  10. 1.  ) 

77  Emancipato  omittente  bonorum  possessîonem ,  non  inique  pos- 
tulabit  creditor  restitui  sibi  actionem  adversus  scriptum  beredem. 
(  D.  XLiv.  7.  16  Ulp.  ) 
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L'émancipation  est  rescindée ,  dans  ses  effets  réeU , 
par  rintervention  du  Préteur.  Le  fils  est  censé  n'être 
pas  sorti  de  la  &mille;  il  participe  à  l'hérédité  comme 
s'il  avait  été  en  puissance  au  temps  du  décès  de  son  père. 
De  là  une  grave  conséquence  :  les  biens  qu'il  a  pu  ac- 
quérir ou  recevoir  pendant  son  émancipation  doivent 
être  rapportés  et  confondus  dans  le  patrimoine  commun. 
S'il  était  resté  membre  de  la  famille  civile,  il  n'aurait 
pas  acquis^  pour  lui ,  mais  pour  le  chef;  lorsque ,  par  la 
fiction  prétorienne,  il  rentre  dans  la  famille,  comme  s'il 
n'y  avait  pas  eu  d'émancipation,  il  faut  qu'il  subisse  les 
conséquences  de  la  fiction ,  et  qu'il  rapporte  les  biens  à 
l'hérédité.  C'est  la  coUatio  btmorum  et  l'origine  du  rapport 
aux  successions.  —  Pour  retenir  les  biens  qu'il  a  pu  ac- 
quérir ou. recevoir  du  père  lui-même,  à  titre  gratuit,  le 
fils  émancipé  doit  s'abstenir  du  bénéfice  de  la  succession 
prétorienne.  Là  se  trouve  aussi ,  à  son  origine ,  le  droit 
de  réUniian  en  faveur  des  enfants  donataires  qui  s'abstien-- 
neiU  de  la  succession  du  donateur  ''^. 

YL — Mais  l'institution  prétorienne  des  POSSESSIONS  nE 
BIENS  n'apportait  pas  seulement  une  grave  modification 
à  la  puissance  paternelle  et  aux  effets  de  l'émancipation; 
elle  modifiait  profondément,  sous  d'autres  rapports,  la 
constitution  de  la  &mille  civile,  en  reconnaissant  des 
droits  aux  parents  du  côté  mat^nel ,  aux  cognats,  et  en 

78  Cest  le  droit  consacré  par  notre  art.  924  du  Code ,  sauf  la  diffé- 
rawe  d'étendue  dans  lea  donations  qui ,  en  droit  français ,  ne  peuvent 
eieéder  la  réserve  légale;  c'est  une  exception  au  principe  romain  et 
françab  que  la  légitime  est  une  portion  de  l'hérédité ,  ou  qu'elle  est 
piise ,  tekm  Pexpression  de  Papinîen ,  jurt  ktniiiario. 


f&t  UW.  L  —  ÉPOQUE  MMAHŒ. 

établissant  un  systèmç  d^  sumession  parallèle  à  celui 
des  XII  Tables. 

Le  Préteur,  par  des  principes  de  progrès  et  d'équité,  a 
dilaté,  comme  disent  les  Institutes,  le  droit  d'hérédité 
renfermé  par  la  Loi  Décemvirale  dans  les  plus  étroites 
limites;  et  Gains,  plus  sévère  dans  l'expression,  avait 
dit  :  <  Les  iniquités  du  droit  civil  ont  été  corr^ées  par 
rÉdit  du  préteur 


>79 


Le  Droit  prétorien ,  dans  son  parallélisme  systémati- 
que ,  a  suivi  l'ordre  de  la  Loi  des  XII  Tables. 

Et  d'abord ,  la  Loi  divisait  l'hérédité  civile  en  hérédité 

testamentaire  et  en  hérédité  ab  intestat;  —  de  même  la 

succession  prétorienne  s'est  divisée  en  possession  de 

.  biens  ex  testamentOy  et  en  possession  de  biens  o^^n^Wafo. 

Le  Droit  civil  voulait  que  les  héritiers  externes  fissent 
Tadition  d'hérédité  avec  une  formule  solennelle,  cretto, 
dans  un  délai  déterminé  par  le  testament  ou  par  la  loi  ; 
de  même,  l'Édit  voulait  que  dans  le  délait  d  un  an,  pour 
les  paretits  en  ligne  directe ,  de  cent  jours  pour  les  au- 
tres ,  le  successeur  se  présentât  devant  le  préteur,  et  fit 
la  demande  {agnitio  possessiùim) ^  selon. la  formule  con- 
servée par  les  Institutes  de  Théophile  :  nX  mm  hang 

BONORUM  POSSESSIONEM  ^^. 

Quant  au  fond  des  choses ,  le  système  prétorien  cor- 
respondait exactement  au  système  du  droit  civil  ;  et  ses 

79  Inst.  Just,  m.  10.  30  :  Angustissiiiiis  finibus  constitutam  per 
legemXII  Tabularumjus  percipiendarum  hffireditatampitsTOXBOiio 
BT  jKQuo  DIL4TAVIT.  —  Ga.ii)s  :  Sed  Hjs  JUBis  iNiQQiTÂTBS  edîeta 
praetoris  emendatœ  sunt. 

SO  Inst.  Theoph.,  m.  9.  §  7. 
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prineipes,  étendus  aux  provinces  par  l'Édit  des  Préteurs 
et  des  proconsuls  «  devinrent  une  des  parties  ordinaires 
du  Droit  provincial  ^^ 

La  Loi  des  XlP  Tables ,  dans  la  constitution  de  la  Fa- 
mille et  de  la  Gens,  divisait  l'hérédité  en  trois  ordres ,  les 
kéritiers  iiens^  les  agnatSy  les  gentils  ^  et  faisait  une  dis- 
tinction relative  à  l'hérédité  ^es  femmes  :  de  plus,. elle 
rattachait  des  droits  de  succession  aux  éléments  acces- 
soires de  la  famille ,  comme  les  affranchis ,  les  émancipés. 
—  Le  Droit  prétorien  s'applique  aux  trois  branches  de 
l'hérédité  civile,  et  aux  autres  droits  4^  succession.  Sui- 
vons ce  parallélisme  curieux  : 

1*  Par  rapport  aux  héritiers-siens.  —  Les  enfants 
émancipés,  qu'il  s'agisse  d'une  hérédité  testamentaire  ou 
légitime ,  sont  appelés ,  comme  on  l'a  vu ,  par  le  préteur 
et  la  rescision  de  l'émancipation ,  au  partage  avec  les  hé- 
ritiers-siens ;  mais,  ainsi  que  4es  enfants  en  puissance, 
ils  pouvaient  être  régulièrement  exhérédés  par  le  père. 
Dans  ce  cas,  ils  devaient  agir  par  la  plainte  d'inofficio- 
sité ,  après  avoir  reçu  la  possession  contra  Tabulas ,  né- 
cessaire pour  engager  le  litige  (ùrdifuOoriœ  litis  causa). 
~  Les  posthumes  externes^  c'est-àhdire  ceux  qui  en  nai^ 
sant  ne  seraient  pas  sous  la  puissance  du  testateur,  par 
exemple,  les  enfants  à  naître  d'un  fils  émancipé,  n'étaient 
pas  héritiers-siens  par  le  droit  civil ,  et  ne  pouvaient , 
comme  personnes  incertaines,  être  valablement  institués 
héritiers  :  le  Droit  prétorien  corrigea  la  rigueur  du 
droit  et  leur  accorda  la  possession  secutidum  Tabulas. 
Dans  IWdre  des  héritiers-siens,  il  y  avait  donc  mo- 

81  Cic,  in  Verr.,  i.  41.  Epist.  ad  Allie,  vi.  t. 
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dification  par  la  possession  prétorienne  :  c  est  la  posses- 
sion unde  UberL 

2*  Par  rapport  aux  agnats.  —  L'hérédité,  selon  la 
Loi  des  XII  Tables,  était  dévolue  au  premier  degré  ;  elle 
ne  passait  point  aux  agnats  du  second  degré ,  s'il  y  avait 
abstention  ou  refus  du  premier.  De  plus ,  les  agnats  qui 
avaient  subi  la  petite  diminution  de  tète ,  par  ladoption 
ou  l'émancipation ,  ne  faisant  plus  partie  de  la  famille  ci-^ 
vile,  n'avaient  plus  droit  à  l'hérédité. — ^Le  Droit  prétorien 
accorda  la  possession  aux  agnats  du  deuxième  degré  ou 
des  degrés  subséquents  :  c'est  la  possession  unde  Legitimi. 

Les  agnats  qui  ont  subi  le  petit  changement  d'état  sont 
appelés  aussi  par  le  préteur,  mais  seulement  à  défaut  d'ag- 
nats  d'un  degré  plus  éloigné,  et  par  conséquent  au  troi- 
sième rang,  undè  cognait. ^^.  —  Les  femmes  n'avaient  le 
droit  d'agnation  qu'au  degré  de  consanguinité  ;  mais  au- 
delà  des  consanguins ,  elles  sont  placées  aussi  par  TEdit 
au  troisième  rang^^.  Les  possessions  de  biens  undè  legi- 
timi, unde  cognati^  concourent  donc  à  modifier  l'hérédité 
des  agnats  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

3*  Par  rapport  aux  gentils.—  Les  Gentils ,  comme 
on  le  sait,  étaient  reconnus  hériti^s  par  la  loi  des  XU 
Tables,  au  défaut  des  agnats;  mais  ce  droit  n'appartenait 
qu'aux  hommes  d'une  race  toujours  ingénue,  qui,  p^ 
lignes  transversales,  remontaient  à  un  ancêtre  commun 
aux  gentils  et  aux  agnats.  Le  droit  prétorien  renverse  la 
barrière  établie  entrç  les  deux  familles  paternelle  et  ma- 
ternelle; il  appelle  les  parents  du  côté  des  femmes  :  c'est  la 

82  Gaius ,  III.  §§  1S.  27  :  Tertio  pro^LÎmitatis  Domine. 
^   b3  Gaius,  m.  §§23.  29  :  Tertio  gradu  vocantur. 


CHAP.  V.  DROIT  PRÉTORIEN.  SECT.  U.  255 

poMeâsioQ  génén\euHdè  eognati ,  qui  s  applique  à  tous  les 
parents  qui  étaient  en  dehors  du  droit  civil.  —  Mén;ie  les 
enSints»  placés  dans  une  famille  adoptive,  étaient  appelés 
pour  recueillir,  à  ce  troisième  rang,  la  succession  de 
leurs  parents  naturels^^. 

4*  Après  cet  ordre  dans  les  successions  prétoriennes, 
et  à  son  défaut,  venait  la  possession  unbè  vir  et  uxor, 
qui  occupait  dans  la  femille  le  quatrième  et  dernier  rang, 
en  faveur  de  réponse  non  placée  in  Manu  ,  non  comprise 
comme  fille  de  son  mari ,  dans  Tordre  des  héritiers-siens. 
—  Nous  savons  déjà  que  sous  l'influence  des  mœurs 
et  du  mariage  libre ,  la  condition  de  la  femme  s'était  le 
plus  souvent  séparée  de  l'antique  coutume  :  il  en  résultait 
que  l'épouse  n'étant  plus  assimilée  à  nnefUle  de  son  mari, 
à  une  sœur  de  ses  enfants,  n'avait  aucun*  droit  sur  les  biens 
de  ses  enfants  prédécédés,  ni  les  enfants  sur  les  biens  de 
leur  mère.  C'est  pour  combler  cette  lacune  que,  d'abord , 
Itldit  les  appela  respectivement  comme  Cognats ,  et  que 
forent  rendus,  un  peu  plus  tard,  les  sénatus^onsultes 
OftpmTiEN  et  Tertuluen,  lesquels  se  rapprochaient 
de  l'ancien  droit  des  XII  Tables,  mais  en  restituant  à  la 
mère  et  aux  en&nts  leur  véritable  qualité*^.  La  mère ,  à 
ce  titre,  recueillit  les  successions  qui  lui  étaient  ancien- 
nement déférées  comme  sœur,  et  les  enfants  recevaient , 
en  cette  qualité ,  la  succession  maternelle  à  eux  dévolue 
comme  frères,  sous  l'empire  des  XU  Tables  :  l'ordre  na- 

S4  Gaiiis,  m.  §§  30.  31  :  Etiam  eœ  personœ  quœ  per  femjnini  sexus 
pnrsoDas  copulatse  sunt.  —  Qui  in  adoptiva  familia  sunt ,  ad  natura- 
lium  parentum  hereditatem  ^rtio  gradu  vocantar. 

86  Inst. ,  tu.  3  :  Praetores ,  eas  personas  ad  successionem ,  bonorum 
posjessione  unde  eognali  acc4>mmodata ,  vocabaat. 
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turd  reprenait  ainsi  sa  place  et  son  nom  dans  Tordre 
civil  9  résultat  conforme  à  l'esprit  du  Droit  prétorien. 

5*^  L'Édit  du  Préteur  s'était  attaché  aux  diverses  bran- 
ches de  la  famille  civile,  pour  y  adapter  son  système  de 
succession  ;  et ,  après  avoir  suivi  la  famille  dans  sa  con- 
stitution principale,  il  la  suivait  dans  ses  éléments  acces- 
soires, les  affranchis,  les  émancipés,  les  en&nts  «niiia»- 
cipîo.  Les  deux  ordres  de  succession ,  selon  le  droit  civil 
et  le  droit  prétorien,  pourraient,  dans  cette  seconde  di- 
vision de  la  famille,  être  placés  encore  sur  deux  lignes  pa- 
rallèles ;  mais  il  nous  suffira  de  rappeler  ici  ce  qui  con- 
cernait LES  AFFRANCHIS. 

La  Loi  des  XII  Tables  respectait,  dans  les  aflfrànchis, 
le  droit  absolu  de  tester;  et  les  patrons  ou  leurs  descen- 
dants ,  assimilés  par  elle  à  des  agnats ,  ne  venaient  à 
l'hérédité  légitime  des  affranchis  qu  a  défaut  d'héritiers 
testamentaires  et  d'héritiers-siens.  —  L'Édit  prétorien 
restreignit,  en  faveur  des  patrons,  la  liberté  testamentaire 
des  affranchis  et  le  droit  illimité  des  héritiers-siens.  B 
accorda  la  possession  canira  tabulas  au  patron ,  omis  dans 
le  testament  de  son  affi*anehi ,  ou  inscrit  pour  une  por^ 
tion  moindre  que  la  moitié;  et  il  accorda  la  poss^on 
ab  intestat,  aussi  pour  la  moitié,  si  l'affranchi  ne  laissait 
comme  héritier--sien  qu'un  enfant  adoptifou  l'épouse  pla- 
cée sous  sa  puissance ,  in  manu  ^^. 

Selon  la  Loi  des  XII  Tables,  le  droit  de  patronage, 
comme  droit  de  succession ,  appartenait  seulement  au  pa- 
tron et  à  ses  descendants.  —  L'Édit  du  Préteur  étendit  ce 

86  Inst.  III.  7  :  Aperteiniquum  çrat  nihiijuris  patrono  superesse..- 
De  mcine,  par  analogie,  pour  le  parent  émancipateur.  D.  xxxvii.  lî. 
I.  2. 
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droit  de  patronage  aux  agnats  et  aux  eognats  du  patron; 
il  régla  par  conséquent  la  succession  des  affranchis  sur 
le  modèle  de  TËdit  relatif  aux  successions  des  ingénus  ^^. 
Le  droit  de  patronage,  développé  de  cette  manière, 
devait  fiiToriser  les  affiranchissements;  car  la  liberté  don*- 
née  devenait  féconde  pour  la  &mille  aflfiranchissante.  La 
loiPappia-Poppdea,  sous  Auguste,  vint  ajouter  encore  à 
raction  du  droit  prétorien  et  l'exagérer  :  elle  donna  aux 
patrons  une  part  virile  dans  Thérédité  des  affirancfais  qui 
laissaient  motiw  de  trois  enfants  et  une  fortune  de  cent 
mille  sesterces  (21,000  fr.)^^.  Ainsi,  au  double  point  de 
vue  de  cette  Loi ,  née  des  désastres  de  la  guerre  civile, 
la  Répubfique  épuisée  aspirait  k  se  repeupler,  dans  Tave- 
nir,  même  par  les  enfants  d'affranchis;  et  la  famille  des 
patrons,  enrichie  par  des  prélèvements  de  succession, 
pouvait  racheter^ de  nouveaux  esclaves,  et  se  préparer  de 
nouvelles  familles  d'affiranchis  et  de  tributaires!  — Rome, 
si  grande  jadis  par  la  liberté  de  ses  citoyens ,  se  recrutait 
dans  Tesclavage;  et  ses  citoyens,  jadis  si  fiers  de  leur 
vertueuse  pauvreté,  s'abaissaient  à  spéculer  sur  la  liberté 
comme  sur  la  servitude  de  leurs  esclaves.  —  Bientôt 
'  même,  la  loi  Junia-Norbana  protégera  les  patrons  contre 
féventualité  des  testaments  d'affranchis  ou  des  parts  vi- 
riles subordonnées  au  nombre  des  enfants^  la  loi  Junia- 
Norbana,  rendue  sous  Tibère,  inventera  les  affranchis 
Latins4uiyens  qui  ne  pourront  tester,  dont  les  biens 
appartiendront  aux  patrons  par  droit  de  pécule ,  et  qui 

87  Insi  m.  10. 1.  3.  -r  Bacchovius  avait  émis ,  à  ce  sijyet,  une  con- 
jecture qui  fut  approuvée  par  Vinnius.  {ln$t.^  p.  67S. } 

88  Gaius,  m.  S  42  :  Si  très  reliquerat  repellebatur  patronus.  —  Inst, 
ui.  7.  3.  Si  pauciores  quam  très  liberos...  virilis  pars  patrono. 

T.  I.  17 
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réuniront  dans  leur  personne  ces  deux  conditions  con- 
tradictoires de  VIVRE  UBRES  et  de  mourir  esclaves! 

Nous  avons  vu  comment  le  préteur,  par  les,  possessions 
de  biens,  modifiait  le  système  de  Thérédité  des  XII  Ta- 
bles ;  il  faut  déterminer  le  caractère  du  droit  conféré  par 
les  successions  prétoriennes. 

VU.  —  La  Loi  seule ,  ou  le  testament  romain ,  par  la 
force  qu  il  tient  de  la  loi ,  a  la  puissance  de  faire  un  hé- 
ritier ,  en  déclarant  ou  créant  cette  qualité» 

Le  Préteur,  avec  son  pouvoir  temporaire,  ne  peut 
créer  un  héritier  dans  la  plénitude  de  sa  qualité  légale. 
Quel  est  donc ,  en  droit ,  le  caractère  des  possessions  de 
biens  ou  des  successions  prétoriennes,  question  qui  divi- 
sait les  interprètes  des  lois  romaines,  notamment  Cujas 
etVinnius?*^ 

La  Bonorum  posêèsno  est  un  moyen  d'acquérir  par  tmi- 
verêitalem.  Elle  ne  doit  pas  être  confondue ,  disait  le  ju- 
risconsulte Labéon,  avec  la  possession  des  choses;  elle 
est  plus  de  droit  que  de  fait  ;  elle  peut  avoir  lieu  lors 
même  que,  dans  l'hérédité,  il  n'y  aurait  aucune  chose 
susceptible  de  possession  corporelle  :  elle  est  le  droil  de 
poursuivre  et  de  retenir  le  patrimoine  du  défunt^. 

<  Le  Bonarum  passessor  succède  à  la  place  du  défiint , 
dit  Gains  ;  —"le  Préteur  le  met,  en  toute  cause,  au  lieu 
même  de  l'héritier ,  dit  Paul ,  et  sous  le  titre  d'hérédité 

S9  Cujas ,  ad  Afr.,  tr.  ix.  L.  Cum  poêtuloêsem,  t-  Vlnnius,  Inst.  ui. 
10.  Prœm,  —  L*ancienne  école  avait  été  aussi  divisée.  (  Ccntrov,  Fa^ 
chinœi^  iib.  xiii.  cap.  29.  ) 

90D.XXXYII.  1.  3.  §  1. 2  :  Jus  persequendi  relinendique  patrimoniif 
aive  rei  qua^  cujusque  com  moritur  fiiit.  (UlpJ 
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«t  comprise  la  poflsession  de  biens  *^  »  Ulpiea  déclare 
inrâie  expressément  que  la  possession  de  biens  emporté 
tous  lesavsmtages ,  toutes  les  charges  héréditaires ,  ainsi 
que  le  domaine  des  choses  qui  sont  dans  la  succession , 
iTEMQCE  DcmiitroM  RERUM^.  OÙ  douc  so  trouTO  la  diffé-  . 
rence  entre  l'héritier  et  le  successeur  prétorien  ?  —  Elle 
se  borne  à  ce  point  important ,  que  le  possesseur  n'a  pas 
les  actions  directes  de  l'héritier.  En  demandant  la  pos- 
session de  biens  ex  edkto  y  il  ne  peut  pas  soutenir  directe- 
ment que  c  ce  qui  filt  au  défunt  est  à  lui  »  ,  que  <  ce  qui 
était  dû  au  défunt  doit  lui  être  donné  ».  Il  ne  peut  agir 
que  par  des  actions  fictives  {actimibuê  fietitm).  Il  agit  en 
se  supposant  héritier,  ficto  se  hœrede^  et  sous  la  formule 
si  kœres  esset.  Mais,  à  l'aide  de  cette  fiction,  qui  modifie 
la  compétence  judiciaire,  il  arrive  en  réalité  au  même 
but;  il  se  ftdt  attribuer  les  immeubles,  les  droits  et 
créances  de  l'hérédité,  comme  s'il  avait  la  qualité ^d'hé- 
ritier,  ou  celle  de  propriétaire  ex  jure  quiritium^'. 

91  Ganis,  IV.  s  M.  ^  D.  de  Reg.  Jw.  117.  ^  Inst.  tu.  10.  pram. 
—  D.  de  Verb.  Sig.  18S.  Haereditatis  appellatione  bonorum  quoque 
possessio  Dontinetur.  {Paul,) 

93  Bonomm  possessio  admissa  commoda  et  incommoda  hœreditar îa, 
itanqoe  dfmininm  remm  qnse  in  bonis  sunt  triboit ,  dam  hœc  omma 
hsmii nnu  wnfwneiiL  (D.^  xxxvu.  1.  l.)Caja8  (toc.  eiL)  diiteluii 
dominium.  Cest  foire  fléchir  le  texte  en  vue  d*une  opinion. 

93  Gains  iv.  §  84  :  Index  esto. Si  hsres  esset Si  bis  fundus 

de  qno  agitor  ex  jure  quiritiara  ejus  esssi.  —  Le  texte  de  Gains  ren- 
verse Topinion  de  Cajas ,  savoir ,  que  la  possession  de  biens  ne  donne 
pu  la  propriflé,  mais  une  occasion  d'àcquéiir  le  domaine  par  utuea- 
pion.  (  Ad  Àfrie.  TraeLy  ix.  t.  1.  p.  1199,  et  Ofr#.,  lib.  xxi.  cap.  Stf.  ) 
Cette  opinion,  adoptée  par  A.  Costa  ^  dans  ses  Institutes  (p.  809),  avait 
été  combattue  par  Doujat  (  Notes  sur  Théoph.^  t.  ii.  p.  78),  par 
Vionius  (Imfi.,  iii.  10.  prœm.,  no  4),  et  par  Pothier  {Pand,^  lib.  37.) 
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VIII .  -r-  Les  possessions  de  biens,  que  nous  avoife  mises 
en  parallèle  avec  le  système  de  la  Loi  des  XII  Tables, 
étaient  destinées  à  suppléer  le  droit  civil  ;  mais  les  pos- 
sessions de  biras  étaient  ai|s^  données  pour  le  GONPm- 
MER  :  c'est  là  une  distinction  essentielle.  —  Les  pos- 
sessions prétoriennes^  destinées  à  confirmer  le  droit 
civil ,  ajoutaient  à  ises  effets,  en  s'appliquant  à  l'hérédité 
testamentaire  ou  légitime*®.  L'héritier ,  régulièrement 
institué ,  pouvait  faire  adition  d'hérédité  par  la  voie  ci- 
vile; mais  le  préteur  pouvait  lui  donner  aussi  la  posse)^ 
sion  de  biens  secundum  talmla9.  —  De  même ,  les  bè- 
ritiers-siens  étaient  saisis  de  l'hérédité  civile ,  et  les  hé* 
ritiers  légitimes  faisaient  adition;  mais  le  préteur  pro* 
mettait  aux  uns  et  aux  autres  la  possession  v/aée  Liberi , 
unde  Lêgitmi.  L'édit  du  préteur  «dors  concourait  avec  le 
droit  civil.  Si  l'héritier  ne  demandait  pas  la  posses«on 
de  biens ,  il  n'en  était  pas  moins  héritier ,  en  vertu  du 
testament  ou  de  la  Loi  des  XII  Tables  ;  mais  la  posses- 
sion prétorienne,  en  concours  avec  l'hérédité,  lui  pro- 
curait le  bénéfice  de  l'interdit  quorum  bonorum;  c'est- 
ànlire  un  moyen  prompt  et  facile  d'obtenir,  par  l'auto- 
rité prétorienne ,  de  celui  qui  possédait  à  titre  d'héritier 
ou  de  possesseur,  la  restitution  de  toutes  les  choses  qui 
dépendaient  de  la  succession  •''.  En  l'absence  de  cet  in- 


96  Gicéron  donnait  une  quatificatîon  très-exacte  en  ce  cas  :  Hendi- 
UOum  possessiones.  (in  Verr. ,  i.  45.  46.  —  Epiii,  ad  ÀUie.,  yi.  6.) 

97  Gaius,  m.  §  34.  tv.  §  144  :  «  Adipiscendse  possessionts  causa  in- 
terdictum  ;  ejusque  vis  ac  potestas  hœc  est  ut  quod  qnisque  et  bis 
bonis  quorum  possessio  alicui  data  est  pro  herede ,  aut  pro  possessore 
possideret ,  'id  ei  oui  bonorum  possessio  data  est ,  restituatur.  » 
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tenfit  '  lliéritier  était  obligé  d'agir  par  la  pétition  d'héré- 
dité eontre  les  détenteurs  des  choses  héréditaires,  et  de 
subir  les  lent^ffs  d'one  procédure  deyant  lé  tribunal 
des  Centumvirs.  ^—  Ce  n'était  donc  qu'une  voie  d'agir , 
ou  un  envoi  en  [>ossession  qui  «résultait  alors  de  l'Ëdit 
du  préteur  et  de  sa  disposition  confirmative. 

La  possession  de  biens  établie  pour  suppléer  aux  omis- 
sions de  la  loi  civile  et  pour  en  corriger  la  rigueur ,  con- 
fiait le  véritable  caractère  de  la  succession  prétorienne. 
C'est  là  que  se  trouvait  tout  un  système,  qui  avait  ses 
différents  ordres  d'héritiers ,  qui  avait  dans  chaque  ordre 
ses  différents  degrés^  avec  droit  à^ accroissement  en  cas 
de  renonciation  de  quelques-uns  des  successibles ,  et 
a)vec  dévoltUion  d'un  degré  à  l'autre ,  à  défaut  de  récla- 
mation  opportune. 

IX.  —  La  succession  prétorienne  était  parallèle  à  Thé- 
ré£té  déférée  par  la  Loi  des  XII  Tables  ;  mais  elle  repo- 
sait sur  un  principe  tout  différent.  L'hérédité ,  selon  la 
Loi  des  XII  Tables ,  avait  pour  principe  et  la  puissance 
du  père  ou  de  l'aïeul  et  le  lien  civil  de  la  famille  dans  ses 
rapports  avec  la  puissance  paternelle ,  avec  l'agnation , 
avec  la  gentilité ,  appuyées  sur  la  prééminence  du  sexe 
masculin.  —  La  succession  prétorienne  avait  pour  prin- 
<^îpe  la  parenté  naturelle  9  le  lien  du  sang,  l'affinité  des 
époux.  C'est  un  élément  nouveau  qui  vient  se  placer  dans 
tous  les  vides  qu'avait  laissés  la  constitution  civile  et  po- 
litique de  la  famille  romaine ,  et  qui  a  pour  effet  de  dé- 
tourner, de  repousser  certaines  conséquences  de  cette 
constkution  primitive,  mais  non  d'abroger  les  disposi- 
tions exf>resses  de  la  Loi,  et  de  s'élever  contre  des  prohibi- 
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lions  formelles  ^^.  —  Il  en  résulte  que  les  deux  principes 
de  la  famille  civile  et  de  la  femille  naturelle,  de  la  parenté 
par  le  père ,  de  la  parenté  par  la  mère,  vivent  Tun  à  côté 
de  l'autre,  se  limitent,  se  soutiennent  mutuellement. 

Le  Droit  prétorien'  a  mis  dans  le  domaine  des  succes- 
sions un  germe  qui  se  développera  sous  les  empereur^ 
par  les  Sénatus-consultes  et  les  Constitutions®' ,  jusqu'au 
moment  où  Justinien,  arrachant,  par  la  Novelle  M  S,  les 
vieilles  racines  de  la  famille  romaine  et  de  Fagnation , 
donnera  une  nouvelle  force  aux  tiens  du  sang ,  un  seul 
titre ,  la  cognation ,  à  la  parenté  de  quelque  côté  qu'elle 
vienne ,  et  rattachera  directement  aui^  deux  tiges  et  aux 
différentes  branches  de  la  famille  naturelle  le  système  des 
successions  légitimes ,  divisé  désormais  en  trois  ordres , 
les  ascendants ,  les  descendants ,  les  collatéraux  paternels 
et  maternels. 


9S  D.,  de  Bon.  poss,,  xxxyk.  1. 12.  $  1«  (  Ulp. }  — ^  TTbicufDijae  Lex, 
vel  Senatus,  vel  Constitutio  capere  hereditatem  prohibet  ;  et  bononini 
possesslo  cessât. 

99  Nous  rappellerons  ici  principalement  :  !<>  Les  sénatus-consultes 
Tertullien  et  Orphitien,*  relatifs  auxdroits  de  succession  respective  de 
la  mère  et  des  enfants  (sous  Marc  Aurèle);  a^  la  constitution  de  Théo- 
dose et  de  Valentinien ,  par  laquelle  les  enfants  de  la  fille  furent  ad'' 
mis  en  premier  ordre  et  concurremment  avec  les  hériliert*siens,  à  re- 
cueillir, dans  la  succession  de  Faieul  maternel ,  les  deux  tiers  de 'ce  que 
leur  mère  aurait  personnellement  recueilli  jusqu*alors.  -—  La  fille  pré^ 
décédée  n'était  représentée  ni  dans  la  famille ,  ni  dans  l'hérédité  de 
son  père,  non  plus  que  dans  la  possession  de  biens  contra  tabulas,  unde 
liheri.  Les  petits-enfants  n'étaient  pour  l'aïeul  maternel  que  de  sim- 
ples eognats,  admis  au  trmsième  ordre  par  le  droit  prétorien.  — 
C.  Theod.,y.  1,4,  de  Legit.  hmred.  (an  389) (/fUl.,  m.  5.  §  t.  M.  Ou^ 
eaurai,  t.  ii.  p.  337.  )  Voir  infra  notre  liv.  ht,  bpoqub  dALLO-BOMAuis. 
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DB  LÀ  COUQirÉTB  DBS  PBOmiCBS. 

Sous  la  Loi  des  Xn  Tables,  il  a'y  a  d'abord  qu'un  do- 
uzaine à  Rome,  le  domaine  Quiritaire,  Les  immeubles 
iwiains,  formant  Tager  pmatus,  s'identifient  avec  les 
Res  Mancipi.  Mais  les  terres  du  Latium,  de  Iltalie,  de  la 
Gaule  Gsalpine,  soqt  devenues  successivement  des  terres 
romaines,  susceptibles  de  la  Mancipation ,  de  la  Cession 


in  Jure  9  de  TUsucapion,  à  mesure  que  ces  contrées  ont 
été  admises  à  participer  au  droit  de  la  Cité. 

L'ager  publiçus,  réputé  imprescriptible,  avait  été  li- 
Tré,  dès  Torigine,  sous  chaire  de  redevances,  à  la  pos- 
session des  Patriciens  et  des  Chevaliers.  Les  possesseurs 
avaient  ensuite  tâché  de  se  rapprocher,  de  plus  en  plus, 
du  droit  de  propriété ,  en  faisant  des  constructions  sur 
le  sol,  en  transportant  à  d'autres,  par  la  tradition,  les 
biens  possédés.  Ils  les  transmettaient  ainsi  à  leurs  héri- 
tiers ,    libres  souvent  des  redevances  originj^ires  ,  et 
comme  à  titre  d'hérédité,  disait  Florus,  quSkijure  kere* 
ditario^.  Les  lois  Licinia  et  Sempronia  [377-620] ,  pour 
empêcher  ou  dissoudre  l'accumulation  des  grandes  for- 
tunes territoriales,  avaient  limité  à  cinq  cents  jugëres 
l'étendue  des  propriétés  et  des  possessions  d'un  citoyen; 
mail^  ces   tentatives  étaient  restées  impuissantes.  Les/ 
vastes  possessions,  les  latifundia,  couvrirent  progressi- 
vement le  territoir^du  Latium  et  les  champs  de  la  fertile 
Italie.  Les  discordes  civiles ,  les  distributions  de  terres 
faites  aux  soldats  parSylIa  et  âes  imitateurs,  les  usur- 
pations des  chevaliers,  protégées  par  leur  nouveau  privi' 
lége  de  siéger  exclusivement  dans  les  tribunaux,  au 
temps  même  des  lois  agraires  de  C.   Gracchus,  les 
ventes  ordonnées  par  des  lois  spédalea  et  exécutées  au 
profit  du  Trésor  public ,  par  l'intermédiaire  des  Censeurs 
et  des  Questeurs  ;  enfin  les  assignations  de  terre  éta-* 
blies  en  faveur  des  Vétérans  ou  des  Prolétaires ,  firent 
disparaître  successivement  du  domaine  de  k  République 

1  Relictas  sibi  a  majoribus  sedes  setate ,  quasi  jure  beredîtario ,  pos* 
sidebant.  {Fl(yrut ,  ii.  12.  JVt^ôu/ir,  m.  p.  199.  ) 
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TancieD  ag^  publieua  de  Rome  et  de  ritelîe;  et  dans  le 
livre  sur  les  Devws»  après  la  touriBente  des  lois  agraires 
et  des  guerres  civiles ,  Gicéron  fédamait  pour  les  lon- 
gues possessions  la  même  inviolabilité  que  pour  la  prc^ 
priété  ordinaire'. 

Mais  aux  yf  et  vu*^  siècles  de  Rome  »  lorsque  la  con- 
quête vint  ajouter  de  vastes  provinces  au  territoire  et  à 
Fempire  de  la  Republique ,  l'ager  pubUcus  existait  an- 
core.  Les  terres  qui  en  dépendaient/et  qui  étaient  po^ 
sédées  par  les  particuliers  ou  les  Collées  des  augures  et 
des  prêtres,  étaient  qualifiées  de  poêgesêiones ,  et  garanties 
contre  les  voies  de  &it  p^  les  Interdits  Prétoriens ,  qui 
maintenaient  ou  rétablissaient  en  possession  ceux  qui  se 
plaignaient  d'avoir  été  troublés  dans  leur  jouissance'. 


9  Ce.,  de  0£f.,  ii.  33.  28  :  «  Qui  yero  esse  populares  yolunt ,  ob 
eamqoe  eansam ,  agrariam  rem  tentant,  nt  po««ef#ore«  sois  sedibas 
peDantqr.y-  ii  labefactant  fundamenta  Reipnblicse.  Conoordîam  pri- 
muro  toUnnt..».  deinde  œquitatem  qus  tollitur  omnis ,  si  habere  tmm 
cukine  non  licet....  quam  autem  habet  œquitatem,  ut  agrum  muUU 
mmit^  avt  eliam  ante  secnlis  T^omMum ,  qui  nuUum  habuit ,  habeat  : 
qû  autem  habuit,  amittat?  »  (Cap.  33.  ) 

>  Habitent  gratis  în  alieno  ?  ~  Quid  ita  ?  Ut  eum  ego  emerim ,  sdi- 
ficaveriffi,  tuear,  impendam  :  tu  me  invito,  fruare  meo?  Quid  est 
aliad  quam  aliis  iua  eripere ,  aliis  dare  alima,  »  (Cap.  33.  ) 

Cest  certainement  la  doctrine  chère  aux  Cheyafiers  qui  est  ici  ex- 
posée par  Cîcéron,  en  707. 

SL'inteidit  ^li  potHdeUs  qui ,  dans  les  textes ^u  Digeste,  s'appli- 
qae  aux  maisons ,  «fit  pouidetis  eas  œâss ,  contenait ,  d'après  Festus , 
dans  le  droit  ancioi,  les  mots  e^m  fundum.  Voici  la  formule  telle  que 
Festus  la  donne  :  «  Uti  nunc  possidetis  eum  fundum ,  quod  nec  yi  «  nec 
ebm ,  née  preeario  alt^  ab  altero  possidetis ,  ita  possideatis ,  adyer- 
sus  ea  yim  fieri  yeto.  »  {FeUui^  vo  Ponei$.,  et  FesL  Frag.  e  Cpd.  Fam,, 
édtl.  Muller,  p.  282.  333.) 
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Ces  Interdits  tenaient  lieu ,  à  l'égard  des  détenteurs ,  de  h 
Fiiufîtfa^  et  des  autres  actions  réelles  qu'ils  ne  pouvaient 
exerce,  parce  qu'ils  n'avaient  ni  ne  pouvaient  avoir, 
en  leur  qualité  de  détenteurs ,  la  pleine  propriété  de  la 
chose  possédée. 

Propriété  romaine»  de  Droit  'civil ,  et  possession  seu- 
lement des  fonds  dépendant  de  Tager  publicus  :  —  tel 
était  donc  à  Rome  le  double  caractère  de  la  propriété 
parfaite  et  imparfaite  ^  quand  la  conquête  vint  soumettre 
de  nombreuses  provinces  au  pouvoir  de  la  République. 

s  9.  —  dboit  bb  pbopbi^té  dans  ibs  pbôtincbs.  —  votbrs 
d'âcqdbbib. 

Quel  fut  le  droit  de  propriété  dans  les  provinces  ?  — 
Quelle  influence  le  Droit  des  Provinces  a-t-il  exercée  sur 
le  Droit  civil  de  Rome  ,  en  matière  de  propriété  ? 

La  solution  de  ces  questions  est  nécessaire  pour  ex- 
pliquer le  passage  de  la  propriété  et  des  modes  d'acqui- 
sition du  Droit  Civil  à  la  propriété  et  aux  modes  d'ac- 
quérir du  Droit  des  Gens.  Dans  leur  examen  se  ren- 
contre aussi  la  théorie  de  Niebuhr  et  de  Savigny ,  sur 
le  rapport  supposé  entre  Vager  publicus  et  les  possessions 
de  Vager  provincialis*. 

Dès  les  premiers  siècles  où  Rome  eut  des  provinces, 
il  se  fit 9  dans  l'étendue  des  terres  provinciales,  une  divi- 
sion qui  réfléchissait  la  distinction  romaine  du  domaine 

4  La  théorie  des  sayants  deTAUemagpe  a  été  adoptée ,  développée 
et  peut-être  dépassée  par  M.  Giraud ,  Rechercha  sur  la  praprUtè^ 
p.  197.  204. 
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pvUic  et  du  domaine  privé.  Les  vainqueurs  s'attri- 
baûent,  dans  chaque  province,  des  terres  qui  étaient 
affectées  à  la  République,  et  qui  étaient  comprises  sous 
la  qualification  propre  A'ager  puUicus  :  c'était  le  plus  sou- 
vent le  territoire  des  cités  qui,  ayant  opposé  une  vive  ré- 
sistance, avaient  été  complètement  vaincues  ou  avaient 
fini  par  se  rendre  à  discrétion ,  comme  déditices^.  Les 
autres  terres,  laissées  aux  habitants,  ^ux  anciens  pro- 
priétaires, sous  la  charge  de  la  Dime  des  fruits,  ou  d'un 
tribut  fixe,  formaient  le  domaine  privé,  le  domaine  pro- 
vincial ou  tributaire ,  ager  privalus ,  ager  provincialis  tel 
trUuiarius,  ffrœdia  pnmncialia^.   . 

I.  —  L^AGER  PUBUCUS  des  provinces  était  incor- 
poré au  domaine  de  la  République.  —  Sous  le  con- 
sulat de  Cicéron,  le  tribun  Servilius  Ruilus  fit  adop- 
ter une  loi  agraire  applicable  à  Tager  publicus  situé 
dans  lltalie  et  hors  de  Tltalie''.  La  loi  désignait  les  terres 


4  Cieéron  dit  :  Perpaucœ  Sicili»  civîtates  sant  bello  a  Mi\joribus  nos- 
tris  subactse  :  quarom  ager  quum  esset  'publieu»  populi  romani  factus, 
tamenillis  est  redditus...«  Foederat»  civitates  dus  sunt  quanun  de- 
CQBMB  venire  non  soleant....  qninqoe  sine  fœdere  imnauies  oîTitatM 
•G  liberae....  Prœterea  omnU  ager  Sicilûe  eiyitatuoi  «fecumani»»  est. 
^  Fctt.,  de  Re  FrwIketU,,  ni.  c.  6.) 

6  la  diversis  proYÎnciis....  onmes  etiam  privâ'si  agei  tributa  atqno 
^^galîa  peraolvunt.  (  Bei  agrariœ  aue(ore$ ,  Àggenue ,  édit.  Gœsii , 
p.  47.)  ^  Cieéron  avait  dit  :  Impoûtum  vectigal  certum,  qnod  çtipen- 
*«iin  dieitor.  (In  F«t„  m.  6.)  —  Gains,  n.  31,  dit  :  Prœdia  pro- 
vûiôalia ,  alia  sdpendiaria  «  alia  tributaiîa. 

7  Reî  agrari»  Leges  Tari»  (Goesius,  p.  857)  :  «  Qui  agri ,  quœ  loca , 
qns  aedificia  aliudre  qnid ,  qnod  ftjblicum  populi  eomani  factnm 
wi;  fiiitve  in  Italiâ  atque  bxtba  Itâliam  ,  L.  Sylla ,  Q.  Pompeio 
^»-i  aut  postea  ;  id  Decemyiri  vendento. 


publiques,  quod  puihlicum  popuu  romani,  situées  : 

En  Italie, 

fin  Sicile, 

En  Asie, 

En  Macédoine, 

Dans  la  Chersonèse, 

En  Grèce, 

En  Espagne, 

En  Afrique. 

La  Loi  voulait  aussi  que  «  les  édifices ,  les  champs ,  les 
étangs,  les  marais,  les  possessions,  les  lieux  publique^ 
ment  assignée,  vendus,  concédés,  possédés  depuis  le  consih 
lat  de  G.  Marins  etde  Garbon,  fussent  placés  soUs  le  droit 
le  plus  favorable  à  la  propriété  privée*.  » 

Trois  siècles  plus  tard,  le  jurisconsulte  Paul  indique 
des  terres^  des  possessions  achetées  dans  la  Germanie 
Trans-^rhénane ,  et  il  décide  que  le  prix  en  était  dû  par 
l'acquéreur,  bien  que  depuis  l'acquisition  elles  eussent  été 
vendues  par  l'ordre  du  Prince  ou  assignées  aux  Vété- 
rans*. — Le  même  jurisconsulte  dit  que  les  terres  pubH- 

•  Ba mnmajure  nnt  nt  qam  opêimo  jure  pHvaia  sunt,  (Gœsiutt 
Iif.«Br.,iioia.  14.) 

9  D. ,  XXI.  2. 11.  I^e  mot  poisessùmes  indique,  dans  cette  loi,  q^'^ 
fl^agissait  de  rager  fnêblieui  :  «  L.  Titivs  pnedia  in  Germania  trans' 
»  Rhenum  émit  et  partem  pretii  intulit.  Cum  in  residuam  quantitatem 
»  hères  emptoris  conveniretur,  qaœstionem  retulit,  dioens  :  Has  fos« 
«snsioiTBS  sx'PBJicxFTO  PBiNCtPÂLi  paitîm  dittraetasj  pav^ 
»  veieranis  in  pnemio  adsignatas.  Qnœro  an  hujvs  rd  pericidaoi  a» 
»  venditorem  pertinere  posait?  Et  ideo  secundum  ea  qus  propoauator 
»  pretiam  prsedioram  peti  posse.»— C'était  le  fait  du  Prince,  appli^l*'^ 
à  ce  que  le  Prince  avait  le  droit  de  faire  ,^  comme  représeatant  w 
peuple  Romain ,  propriétaire  d'un  domaine  imprescriptible. 
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ques,  AGRi  PUBua,  qui  ont  été  louées  à  perpétuité,  né 
poiyeat  être  retirées  sans  l'autorité  du  Prince  ^^. 

n  est  donc  bien  certain  qu'il  y  avait  dans  les  pro- 
vinces un  ager  fuUieuSy  dont  le  domûoe  appartenait  à 
TEtat,  et  doiit  la  possession  était  concédée  aux  partv- 
cufica^,  qui  pouvaient  vendre,  acheter,  succéder,  mais 
sons  la  condition  d'une  révocabilité  perpétudie  V-  r* 
Vager  jmblictu ,  dans  les  provinces  comme  à  Rome ,  était 
imprescriptible,  inaliénable  à  titre  définitif,  sauf  l'in- 
tervention de  la  loi  ou  de  la  puissance  souveraine.  Lors- 
que des  terres  du  domaine  public  étaient  assignées,  en 
vertu  de  la  souveraineté ,  aux  Vétérans  ou  aux  Colons, 
«vec  arpentage  et  délimitation  par  les  agrimensores, 
les  terres  étaient  censées  faire  partie  du  sol  italique  ; 
elles  devenaimt  propriété  romaine ,  Res  mancipi  ^'.  Les 
vétérans,  les  citoyens  de  la  colonie,  en  avaient  le  do- 
maine ex  Jure  Quiritium ,  qui  s'applicpait  alors  à  des 
terres  situées  à  Une  grande  distance  de  Rome,  comme  il 
s'appliquait,  dans  les  premiers  temps,  an  sol  des  colo- 
nies fondées  en  Italie,  et  investies  du  Droit  de  Latinité. — 
En  résumé,  l'ager  publicus  des  Provinces  était  la  repré- 
sentation fidëfe  de  l'ager  publicus  de  lltalie,  soit  dans  sa 
condition  première ,  soit  dans  ses  concessions  possibles. 


10  AeBi  puBLici  qui  in  perpetumn  locanlur  a  earatore ,  sine  auc- 
toritate  prineipali  reyocari  non  possunt.  ( D.,  xniz.  4. 11.  ) 

11  Ck>ndition  analogue  aux  domaines  de  la  Couronne ,  qui ,  dans 
rancien  Droit  français,  étaient  dits  domainêê  engagée  et  révocables. 

13  Le  rôle  de  Vagrimemor  était  d'une  haute  importance  pour  Pas- 
ûgnationdes  terres. '(  Voir  Goxsius,  àmiquii.  agrar.^  cap.  xxiv, 
P  37.) 


270  UV.  I.  —  ÉPOQUE  ROMAini!:. 

IL  —  L'AGE»  PRiYATUs  des  provinces,  au  contraire,  ne 
devenait  jamais  terre  romaine,  Res  mancipi,  à  moins  qu6 
la  cité  elle-même,  par  une  faveur  toute  spéciale»  n'eut 
été  gratifiée  du  jus  Italicum.  Mais  (à  part  ce  privilège 
politique),  que  l'ager  privatus  fût  possédé  par  un  habi- 
tant du  pays  ou  par  un  citoyen  romain,  il  restait  tour 
jours  terre  provinciale,  ager  provincialis,  Res  nec  man- 
cipi. La  qualité  du  possesseur  n'influait  ipas  sur  la  con- 
dition de  la  terre.  Le  domaine  Quiritaire  sur  le  sol  pro- 
vincial ne  pouvait  appartenir  à  personne  en  particulier. 
Il  appartenait  au  Peuple  Romain ,  mais  comme  domaine 
général,  comme  domaine  éminent  et  de  souveraineté, 
qualifié  par  Gains  DomMiUM  topuli  rohaixi  ,-  plus  tard 
IMPERIUM  *',  et  représenté  soit  par  la  dime  des  firuits 
établie  sur  les  terres  provinciales,  soit  par  les  impots 
fonciers  (tribulum  vel  stipendium)^  dont  le  sol  italique 
resta  long-temps  affirscnchi. 

Les  terres  des  provinces,  ainsi  possédées  sous  la  sou- 
veraineté du  peuple  romam ,  étsdent  quelquefois  quali- 
fiées possESSiONES,  comme  celles  de  Tager  pubUcus. 
Festus  dit  en  eflet  :  «  On  appelait  possessions,  les  champs 
soit  publics,  soit  privés,  qui  n'étaient  pas  acquis  par 
mancipation ,  mais  par  usage  ou  tradition  *^.  »  Là  se 
trouve  le  rapport  entre  l'ager  publicus  et  l'ager  provin- 

IS  Gaius ,  n.  S  7.  Les  Institutes  de  Justinien  disent  imperium,         ^ 
14  Possessiones  appellantur  agri  late  patentes  publxci  pbivatiqux 
qui  non  manàpalione^  ted  usu  tenebantur...  iFesL  Frag.  e  Cod,  Far., 
rdiLMulUr,]^.  241,) 

Niebuhr,  pour  étayer  son  système  sur  la  prétendue  identité  de 
Vager  publicus  et  de  Vager  provincialis ,  propose  tout  simplement  de 
retrancher  les  mots  privaliquê,  qui  renversent  toutes  ses  idées.  Cest 
se  mettre  un  peu  à  Taise  avec  les  textes.  {HisL  rom. ,  m.  p.  las.) 
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ebfis.  U  est  dans  la  qualification  respective  de  posseM-- 
Ms;  il  est  principalement  en  cette  circonstance  que  la 
terre,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  était  transmise  par  la 
tradition,  et  non  par  la  mancipation.  Mais  là  s'arrête  la 
Kssemblance.  Le  caractère  du  droit  de  propriété,  le 
plem  pouvoir  sur  la  chose,  n'existait  point  en  faveur  des 
particuliers ,  relativement  aux  terres  de  l'a^  fmUicus , 
puisqu'il  y  avait  toujours  révocabilité,  imprescriptibilité. 
—  Au  contraire,  il  existait  relativement  aux  terres  de 
Vûger  ffovineiatis'j  Les  particuliers  en  avaient  la  libre  dis- 
position, sans  aucune  condition  expresse  ou  tacite  de  ré- 
Tocabilité.  Us  exerçaient,  à  leur  égard,  tous  les  droits 
utiles  du  domaine;  ils  transmettaient  leurs  droits,  avec 
bmte  sécurité,  à  leurs  héritiers  ou  représentants.  — 
Les  terres  provinciales,  en  principe,  étaient  donc  bien 
distinctes  de  Tager  publicus. 

D'un  autre  côté,  ces  terres  se  distinguaient  essentiel- 
lement du  sol  Italique.  Elles  n'étaient  pas  dans  la  pro- 
priété Quiritaire ,  elles  étaient  in  Bonis;  elles  n'étaient 
pas  du  domaine  selon  le  Droit  civil,  mais  du  domaine 
selon  le  Droit  des  gens;  et  c'est  là  le  point  fondamental. 

Après  la  conquête  dés  provinces,  et  sous  l'influence 
du  Droit  provincial,  le  domaine,  selon  l'expression  de 
Gaitts ,  le  domaine  est  double  dans  le  Droit  romain  : 
miPLEX  DOMiNiUM  *•.  Si  Rome  a  sur  la  province  le  do- 
mine de  souveraineté ,  ex  jure  quiritium  ,  les  habi- 
tants de  la  province  ont  le  droit  sur  leurs  biens ,  le 
véritable  pouvoir  sur  la  chose,  la  propriété  qualifiée  in 

15  Apud  cWes  roroanos  duplex  dominiuh,  nam  vel  in  bonté  ^  vel 
exjvir»  Quintium.  {Gains,  i.  §  54.)  Tbéop.,  Inst.  i.  5.  §  3.  ii.  1.  §  40. 
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BONIS.  Une  apparente  raprématiie  était  pour  Rome;  h 
réalité  du  drmt  était  pour  la  Protince.  Ainsi ,  la  pro- 
▼ince  n'avait  pas,  à  proprement  parier,  les  choses  sat- 
crées,  parce  que  la  t^rre  n'avait  pas  été  consacrée  de 
l'autorité  du  peuple  romain;  mab  le  sol  destiné  au  calte 
était  tenu  pro  sacro.  De  même,  le  lieu  qui  recevait  la 
dépouille  de  l'homme  lil^e  ou  esclave,  n'était  pas  dU 
religieux,  mais  il  était  tenu  pro  reugioso'^.  —  Cette 
doctrine  sur  la  distinction  à  fave  entre  le  domaine  qoi- 
ritaire  et  la  propriété  t»  boniê,  a  passé  même  du  Droit 
provindal  dans  le  Droit  privé  des  citoyens  romains. 
Deux  citoyens  peuvent  avoir  sur  le  même  objet.  Tan, 
le  domaine  tu  bonis,  l'autre^  le  domaine  ex  jure  Qmri- 
iiim;  mais  celui  qui  a  seulement  le  droit  Quiritaire 
n'est  pas  censé  avoir  le  domaine  réd.  La  chose  est  vrai- 
ment sous  le  pouvoir  du  maître  qui  la  tient  dans  ses 
biens,  in  potestate  domini,  si  sit  in  bonis  *^. 

16  Sed  sacrum  quidem  solum  existimator  auctoritate  popali  lo- 
mani  fieri;  eonsecratnr  enim  lege  de  ea  re  latc,  aot  senatusoonsiilto 
facto.  Eeligiosuin  Ycro  nostra  Yohmlate  fadmiu  oioitmifli  infereales 
in  \ocum  noatrura ,  ai  modo  ejus  mortoi  funus  ad  nos  pertineat  Sed 
in  prwineiali  solo  placet  plerisque  iolum  religioium  non  ficri ,  qiû 
in  êo  tolo  âûminium  popuH  roinam  eH  vêl  CmsarU  ;  nos  atUem  fasses- 
êUmsm  teititim  si  nswmfnÊCinm  habers  videmur  :  utique  tamen  ejm- 
modi  iocna,  ligbt  non  »it  bbugiosus,  pbo  Riueioso  habeiur;  quia 
etiam  quod  in  provindis  non  ex  auctoritate  populi  romani  oonsecra- 
tura  est,  quamquam  pbopbib  sàgbum  non  ,B8t,  pbo  sàgxo  habb- 
TUB.  (Gains ,  ii.  $$  5.  6.  7.  )  ^ 

17  CsBterum  quod  apud  meê  roimanoB  duplex  sit  domiuium ,  nan 
vel  in  bonis ,  vel  ex  jure  Quiritiura ,  rel  exlitroque  jure  cujusque  m- 
vus  esse  intelligitnr,  lia  demum  servum  in  potestate  domini  esse  diee- 
mus,  si  in  bonis  ejus  #t(,  etiawsi  simul  ex  jure  Quiritium  ejusdem  non 
sit ,  nam  qui  nudtiiii  jus  Quiritium  m  serve  habet ,  is  potestatem  ba- 
bere  non  intelligitur.  (  Gaius^  i.  $  54.) 
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Ainsi,  nulle  confusion  n'est  possible  :  la  propriété 
provinciale  ne  peut  être  confondue  ni  avec  la  possession 
précaire  ou  révocable  des  terres  composant  le  domaine 
de  la  république ,  ni  avec  la  propriété  du  sol  Italique 
devenu  re$  Mancipi.  —  La  distinction  du  '  sol  italique 
et  du  sol  provincial,  dans  le  droit  privé  des  Romains, 
servira  de  base  désormais  à  deux  espèces  de  domaine  : 
ie  PRiEDiUM  iTAUCUM,  c'cst  la  propriété  sclou  le  Droit 
Qvil;  le  PRfiDiUM  PROVINCIALE,  c'cst  la  propriété  se- 
lon le  Droit  des  Gens.  —  «  Et  nous  devons  avertir, 

>  dit  Gains ,  que ,  chez  les  étrangers  (  ou   les  provin*- 

>  ciaux),  il  ny  a  qu'un  seul  domaine.  Ainsi  un  homme, 

>  dans  les  provinces,  est  propriétaire  ou  il  n'est  pas  pro- 

>  priétaire.  C'était  aussi  l'ancien  droit  du  peuple  romain  : 

>  ou  quelqu'un,  en  effet,  était  propriétaire  ex  jure  QtUri^ 
»/ttifli,  ou  il  n'était  pas  propriétaire.  Mais,  depuis,  le 

>  domaine  a  reçu  la  division  d'après  laquelle  Tun  peut 
»  avoir  le  domaine  quiritaire,  et  l'autre  avoir  la  chose  in 

>  Inmiê  **.  »  Le  sol  italique  sera  susceptible  de  ces  deux 
espèces  de  propriété;  il  pourra  être  l'objet  du  domaine 
quiritaire,  ou  seulement  du  domaine  in  bonis ^  diaprés  la 
qualité  du  possesseur,  citoyen  romain  ou  non  citoyen,  et 
d'après  la  nature  du  moyen  d'acquérir,  conforme  ou  non 
conforme  au  droit  civil.  -^  Le  sol  provincial  sera  suscep- 
tible de  la  propriété  unique  selon  le  droit  des  Gens,  c'est- 
à-dire  selon  LE  DROIT  NATUREL  *^. 


18  Gains,  u.  $  40  :  Sequitur,  ut  admoneainus  apud  peregrmos- 

UnUK  ESSE  DOMmiUM . 

19Qiiod...  tamen  recte  dicitur  et  jusb  obntiijm,  id  est  jurb  hatu 
lAU,  id  efficî.  (/M^  Juil.^  u.  1.  41.  I^  Divis.  Rerum. } 

1. 1.  18 
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III.  —  Quand  Rome  connaît  la  propriété  du  droit  des 
gens  relative  aux  fonds  de  terre,  le  Droit  civil  non-écrit 
admet,  comme  Corollaire,  le  moyen  d'acquérir  du  Droit 
des  gens,  la  tradition.  — Précédée  de  la  vente ,  la  tra- 
dition est  le  moyen  d'acquérir  les  immeubles  provinciaux 
à  titre  onéreux;  précédée  de  la  volonté  de  donner 'entre 
vifs,  la  tradition  est  le  moyen  de  les  acquérir  à  titre  gra- 
tuit et  singulier*^. 

Le  contrat  de  vente,  Emptio-VendUio  y  applicable  aux 
immeubles ,  s  est  introduit  par  T usage  dans  le  droit  civil, 
lorsque  les  rapports  des  Romains  avec  les  nations  étran- 
gères étaient  devenus  fréquents ,  lorsque  les  provinces 
de  la  République  embrassaient  une  partie  du  monde 
connu ,  vers  le  vu^  siècle.  Il  était  certainement  pratiqué 
à  Rome,  du  temps  de  Cicéron,  comme  un  contrat 
nommé,  produisant  obligation  et  action;  car  Cicéron 
mentionne  les  actions  correspondantes  ex  emplo  aut  vew- 
dito  ** .  —7  Admise  dans  le  droit  civil  au  rang  des  contrats 
et  munie  de  deux  actions  directes,  la  vente  y  a  conservé, 
cependant ,  son  titre  originel  et  sa  nature  comme  con- 
trat du  droit  des  gens  et  de  bonne  foi.  Cest  un  point 
remarquable. 

Un  autre  l'est  plus  encore. 

Dans  FEmptio-venditio ,  le  vendeur  ne  s'oblige  pas  à 
rendre  l'acheteur  propriétaire,  mais  seulement  à  lui  li- 
vrer une  possession  paisible ,  à  lui  faire  avoir  la  chose  à 

30Fragm.  Vaticana,del>9na(ioni6tw  .iDdonationereitributari».... 
In  bis  quidem  quse  soio  iribulario  consistunt.... ,  in  vacaam  inductos 
possessionem  ostendi  convenit.  (§  293.  ) 

21  Cic, de  Nat.  deorum,  m.  30  :  Quae  ex  empto ,  aut  vendito,  con- 
ducto  aut  locato liunt. 
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titre  de  propriétaire  et  à  le  garantir  des  évictions^.  D  où 
naît  ce  caractère  spécial,  qui  distingue  la  siaipie  vente 
de  la  manctpatioû ,  laquelle  avait  pour  objet  la  tranami»- 
sion  du  droit  de  propriété?  —  Il  nous  semble  venir  du 
caractère  même  des  immeubles  sur  lesquels  partait  origi- 
nairement la  vente, 

Qu  on  y  réfléchisse,  en  effet  : 

L'Emptio-venditio  et  la  tradition,  en  prenant  place 
dans  le  droit  civil,  à  côté  de  la  Manoipation,  s'appli- 
quaient aux  fonds  de  terre  qui  n'étaient  pas  suseeptiUes 
d'une  propriété  par&ite.  La  mancipation  restait  le  moyen 
soleimel,  du  droit  civil,  pour  effectuer  le  transport  de 
propriété  des  immeubles  de  Rome  et  de  l'Italie,  sur  les- 
quels les  citoyens  pouvaient  avoir  le  domaine  par£ait,  ex 
epiimojure  Qtiùititm.  Mais  dans  la  vente  et  la  tradition 
des  immeubles  provinciaux ,  au  contraire ,  le  vendeur  ne 
pouvait  jamais  transmettre,  selon  l'acception  de  la  Loi 
civile,  le  droit  de  pleine  propriété ,  puisque  le  domaine 
Quiritaire  ou  éminent  de  ces  immeubles  était  attaché  à 
l'empire  du  Peuple  Romain.  Toutefois,  comme  ce  ven- 
deur avait  le  domaine  utile  ou  la  chose  in  boms,  il  pouvait 
transmettre  la  possession  paisible,  dont  il  jouissait,  et 
garantir  de  l'éviction.  Il  possédait  le  sol  provincial  comme 
à  lui,  pao  suo^  et  par  la  vente,  par  la  tradition ,  il  trans- 


33  Paul,  ad  Edéelum^  disait  en  termes  bien  précis  :  «  Venditori 
«ificîtob  efietioneot  se  obligare,possessionem  tradere,  etpnrgari 
dolo  malo.  Itaque si  mriela  rst  non  $il^  nihil  débet.»  (D.,  xix.  4. 1 .) 

.  J.  Paeius,  eentur.,  ui.  p.  373,  a  très4Hen  développé  la  doctrine  de 
eette  kû ,  qu'il  résume  ainsi  :  «  £am  traditionem  modo  aeqnitur ,  modo 
non  séqntur  Uran$latio  dominii:  haec  igitur  consideratio  non  est  de 
Mittra  contraclus ,  sed  de  implememêo,  • 
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mettait  les  mêmes  droits  à  l'acquéreur,  qui  possédait  pho 
EMPTORE  et  PRO  suo*'.  — r  La  vente,  dans  la  suite,  s'est 
généralisée  en  droit  romain  par  son  application  aui 
fonds  de  terre,  quelle  que  fiiit  leur  situation  dans  les 
provinces  ou  dans  lltalie;  mais  elle  a  retenu  son  carac- 
tère originaire  et  distinctif. 

Elle  est  restée,  comme  nous  l'avons 4it  d'abord,  un 
contrat  du  droit  des  gens  et  de  bonne  foi;  elle  est  restée 
aussi  un  contrat  parfait  par  le  seul  consentement  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  confirmé  ou  sanctionné  par  le  droit 
civil  comme  produisant  obligation  et  action  personnelle , 
mais  non  transformé,  ainsi  que  la  Mancipation  ou  la  Ces- 
sion injure,  en  moyen  d'acquérir**. 

C'est  la  Tradition  précédée  d'une  juste  cause,  moyen 
déjà  reçu,  dans  l'ancien  droit  civil ,  d'acquérir  les  choses 
mobilières  nec  mancipi,  qui  devient,  dans  la  deuxième 
période  du  droit  romain,  le  moyen  d'acquérir  les  im- 
meubles, en  général,  selon  le  droit  des  gens  ou  le  droit 
naturel.  Et  alors  le  citoyen  a  vraiment  deux  domaines 
possibles  :  le  domaine  civil  ou  Quiritaire  sur  les  fonds  du 
territoire  italique!  le  domaine  naturel  ou  Bonitàire  (selon 
l'expression  de  Théophile)  soit  sur  les  terres  italiques,  soit 


23  Pbo  suo  possessio  talis  est ,  cum  dominiùm  nobis  adquiri  puta- 
mus  et  ex  ea  causa  possidemus ,  ex  qua  adquiritur ,  et  praeterea  pro 
suo  :  ut  puta,  ex  causa  emptionîs  et  pbo  ehptobb  et  pbo  sno  possîdet. 
(D.,  XLi.  10.  1.  Ulp,  )  —  J.  Godefrpy  dit  très-bien  à  ce  sujet  :  «  Pbo 
»  suo  possidet  ex  causis  quibus  Jubb  Gbntium  dominiùm  adquiritor.  » 

24  Dans  la  théorie  de  notre  Gode  civil ,  la  vente  des  immeubles  est, 
quant  à  la  forme ,  du  droit  des  gens  comme  Vempiio-vendUio ,  et  quant 
au  fond,  pour  la  transmission  ipso  jure  de  la  propriété,  elle  est  une 
création  du  droit  civil  comme  la  mancipation. 
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sur  les  biens  du  territoire  provincial.  —  Mais  Thabitant 
des  proYinces ,  cpii  n'est  pas  investi  par  naturalisation 
individuelle  de  la  qualité  de  citoyen  romain ,  ou  qui  n'est 
pas  membre  d'une  cité,  d'une  colonie  gratifiée  du  Jus 
'LatU  ou  du  Jus  Ilalicwas,  ne  peut  avoir  qu'une  seule  es- 
pèce de  domaine ,  le  domaine  selon  le  Droit  des  gens. 

La  même  distinction  que  nous  venons  de  reconnaître, 
dans  l'aliénation  à  titre  onéreux ,  entre  la  propriété  pro- 
vinciale et  la  propriété  romaine ,  se  retrouve  par  rap- 
4N)rt  à  la  donation  entre  vifs.  Le  dualisme,  qui  s'est  ma- 
nifesté par  la  mancipation  du  droit  civil  et  l'emptio- 
▼enditio  du  droit  des  gens^  existe  aussi  dans  l'aliéna- 
tion à  titre  gratuit.  Dans  le  système  de  la  loi  Cincia ,  sur 
laquelle  les  fragments  du  Vatican  nous  ont  fourni  une 
Ifunière  nouvelle ,  la  distinction  entre  les  immeubles  de 
propriété  romaine,  res  numeijn^  et  les  immeubles  pro- 
vinciaux, res  tributariœ,  est  fondamentale.  Les  terres  ro- 
maines ou  italiques  étaient  transmises ,  pour  cause  de 
donation  entre  vifs,  par  la  mancipation,  et  la  donation 
devait  être  renfermée  dans  les  limites  de  la  Loi;  —  mais 
les  terres  provinciales  ou  tributaires  étaient  transmises 
par  la  seule  tradition,  émanée  d'un  majeur  de  vingt-cinq 
ans,  et  pouvaient  être  données  sans  aucune  restriction**^. 
Or,  celte  Loi,  du  vi*  siècle  de  Rome,  n'a  pas  eu  une 


35  In  donalîone  rei  tributari»  circa  exceptam  et  non  exceptam  per- 
sonam  legis  Cindae  naUa  differentia  «st,  quuin  et  vacuae  possessionis 

indnetione  celebrata  in  utriusque  persona  perficîatur quapropter 

a  bb  qiiklem  q«œ  Mlo  tiibotario  conautuift ,  a  majoie  v  et  XX  ai^ 
ÎB  vaeBam  indaetos  possesaknem  ostendi  eonvenit.  (  $  298.  Frag. 
Vatic.  )  —  Cette  Loi  avait  ploa  d'un  rapport  aTec  Tocdre  politique. 
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existence  éphémère  :  onnretarouye  eu  ^et  sa  dîstiiictioii 
essentielle  raj^ée  et  confirmée,  en  Tan  296  de4'àre 
chrétienne,  par  un  rescrit  deDiodétien*^. 

rV.  —  Tout  un  ordre  de  propriété,  de  modes  d'ac- 
quérir ,  de  moyens  d'établir  les  servitudes  et  de  créer  des 
droits  de  jouissance,  se  rattachait  au  sol' provincial  ;  la 
propriété  du  droit  des  gais  s'orgwisait  et  marchait  de 
front  avec  la  propriété  du  droit  civil.  —  Le  par^lélisme 
est  complet. 

Aux  moyens  civils  d'acquérir  les  io^meubles ,  de  con- 
stituer les  servîtudea  personnelles  et  réelles  et  de  créer 
des  droits  à  la  s'miple  jouissance  des  fruits,  la  maocîpar' 
tion ,  l'usucapion ,  la  cession  m  jure^  le  précaire ,  corres- 
pondaient, selon  le  droit  des  gens,  la  tradition  pour 
cause  de  vente  ou  de  donation,  la  prescription  de  long-' 
temps ,  les  pactes  et  stipulations ,  le  louage. 

4  **  La  Tradition  ,  pour  cause  de  vente  ou  de  donation 
entre  vifs,  répon  ait  à  la  mancipation,  comme  on  Ta  vu, 
pour  le  transport  des  immeubles.  L'Emptio-venditio  du 
droit  des  gens,  acceptée  par  le  droit  non-écrit ,  avec  ga- 
rantie en  cas  d'éviction ,  se  substituait  progressivement 
à  la  Mancipation  civile  ;  elle  finira  par  l'efiacer  et  par 
être  seule  employée  à  t'égard  des  immeubles  romains.  Et 
cependant ,  elle  gardera  toujours  son  caractère'  primi- 
tif, de  ne  pas  obliger  le  vendeur  à  transférer  par  la  tra- 
dition le  droit  de  pleine  propriété,  et  de  pouvoir,^  par , 

S5  Donatio  prtedii  qoioltL  mamâpi  est,  inter  non  esoeptas  personas 
traditiofie  atque  inaiioipatioiie  perieitur;  ejas  veroqudd  nte  muicipi 
est  tradition^  fcda*  (g  818.  Frag.  Vatk DiœUt.  et  CStHuAml.,  on  296.) 
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conséquent ,  s'appliquer  à  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui,  c  estrà-dire  à  Tobligation  du  vendeur  de  faire  avoir 
la  chose  à  lacquéreur  ou  de  lui  payer  des  dommages  et 
intérêts,  en  cas  de  non  tradition. 

¥  La  Prescription  de  long-temps,  pour  les  fonds  pro- 
vinciaux, dix  ans  entre  présents  ou  habitants  de  la  même 
province  et  vingt  ans  entre  absents ,  introduite  par  les 
mœurs  et  le  droit  prétorien ,  était  corrélative  à  Tusuca- 
pion  de  deux  ans  pour  les  fonds  d'Italie;  elle  ne  conférait 
pas  directement  la  propriété,  elle  produisait  une  excejH 
lion  péremploire  pour  repousser  l'action  du  propriétaire  ; 
elle  n'avait  pas  lieu  en  matière  mobilière.  L'ancienne 
usucapion  du  droit  civil,  applicable  dès  l'origine  aux 
meubles  mancipi  vel  non,  conservait  sa  généralité  entre 
citoyens  romains  ;  mais  pour  ceux  qui  n'étaient  pas  ci- 
toyens, la  possession  non  précaire,  non  violente  ou  fur- 
tive  des  objets  mobiliers,  valait  prescription  ou  titre  *''. 

3^  Les  pactes,  ajoutés  à  la  vente,  ou  les  stipulations 
correspondaient  à  la  mancipation  et  à  la  cession  in  jure  ^ 
pour  l'établissement  et  le  transport  des  servitudes  rurales 
"et  urbaines,  et ^ pour  la  constitution  de  l'usufruit  con- 
ventionnel. Gains  en  fait  la  déclaration  expresse*^. 

27  Donean,  de  Jure  civUi,  y.  4.  tom.  1 .  p.  946  (édit.  de  Naples)  :  Prœ- 
Mriptk)  longi  temporis  in  rébus  mobilibus  locum  non  babuît. 

28  Sed  bsc  scilioet  in  italids  praediis  ita  sunt,  quia  et  ipsa  praedîa 
mancipationem  et  in  Jure  cessionem  redpiunt;  alioquin  in  protTtneîa- 
ItbM  frmdiù ,  dve  quis  usumfructum ,  sive  jus  eundi,  agendi ,  aquam- 
▼e  doeendî ,  vel  altius  tollendi ,  ne  luminibus  vicini  ofiQciatur ,  csetera- 
qne  Hmilîa  jura  oonatîtuere  velit ,,  fOjcii&MXms  et  sli^latùmihu$ ,  id 
eflieere  potest,  quia  ne  ipsa  quidem  pnediamatictpalioiMm  ant  injure 
^^mem  redpiunt  (Cati»,  ii.  S  SI.  ) 
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4^  Quant  au  mode  de  jouissance  des  immeubles,  le 
droit  des  gens  apportait  au  droit  civil  le  louage^  locatio 
conductio ,  contrat  consensuel  et  de  bonne  foi ,  produisant 
obligation  et  droit  personnel,  relativement  à  la  perception 
des  fruits.  Ce  contrat»  accepté  par  le  droit  non-écrit, 
était  venu  se  placer  à  côté  du  freoarkm  des  tempà  an- 
ciens 9  et  améliorer  la  condition  des  détenteurs  et  culti* 
vateurs,  en  imposant  des  obligations  réciproques  au 
propriétaire  et  au  fermier*^. 

Ainsi ,  le  Droit  civil  de  la  deuxième  Période,  sous  Tin-* 
fluence  du  Droit  prétorien  et  du  Droit  provincial ,  con- 
naissait vraiment  deux  espèces  de  propriété ,  duplex  do- 
minium  ,  avec  tous  les  corollaires  de  ce  dualisme  nouveau. 
Ce  n'est  pas  une  exception  apportée  au  droit  de  Fépoque 
primitive,  qui  connaissait  un  seul  domaine,  ex  jure  qui- 
RmuM  ;  c'est  un  système  nouveau  qui  se  développe  à 
côté  de  lancien  et  qui  tend  à  l'absorber»  pour  se  répan- 
dre librement  sur  l'univers  romain. 


29  L'action  eanduelo  aui  locaio  est  mentionnée  par  Gicéron.  (Dr 
Nal.  dew.y  ni.  30.) 
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$  1  «r.  _  EXTEIISION  DB  l'OBLIGÀTION  GIYILB.  ~  SOURCES  ROmTBLLBS. 

—  TROIS  CLASSES  d'obligàtious. 

L  —  L'obligation  civile ,  fondée  sur  la  Loi  des  XII 
Tables,  s'étend  et  reçoit  des  éléments  nouveaux.  Elle 
embrasse  certaines  conventions  du  droit  des  gens ,  éle- 
vées par  le  droit  non-écrit  au  rang  des  contrats  nom- 
més. Par  obligations  civiles,  on  entend  désormais  celles 
qui  sont  constituées  par  les  Lois  ,  ou  confirmées  d'une 
manière  certaine  par  le  Droit  civil  * . 

Le  Droit  romain  a  sa  classification  définitive  des  con- 
trats nommés  en  contrats  réels,  verbaux,  littéraux ,  con- 
sensuels ,  ou  contrats  parfaits ,  re  ,  vebbis  ,  UTTERiset 

CONSENSU. 

Les  quatre  Ck)ntrats  consensuels  et  de  bonne  foi,  la 
vente ,  le  louage ,  le  mandat ,  la  société  ,  sont  indiqués 
ensemble  dans  les  écrits  de  Gcéroncomoie' contrats  obli- 
gatoires ,  et  désignés  par  les  actions  même  qui  en  déri- 
vent*. Ils  n'ont  point  de  caractère  exclusif  à  l'égard  des 
Étrangers  qui  peuvent  s'obliger,  entre  eux  ou  avec  les  ci- 
toyens ,  par  des  contrats  dont  l'origine  se  puise  dans  le 
droit  des  gens  et  dont  le  principe  est  la  bonne  foi. 

Les  Contrats  réds,  dont  trois,  le  dépôt,  le  gage,  le 
commodat ,  sont  de  bonne  foi ,  n'ayant  besoin  pour  leur 
perfection  que  du  consentement  des  personnes  et  de  la 

1  Civiles  sunt  quae  aut  legibus  constitiita: ,  aat  «erto  jure  dvili  com- 
probatœ  sunt  (ahVu  certo).  {ItuL  Just.y  m.  1J(.  1.) 

2  Inde  tôt  judida  de  fide  mala ,  tutelaB ,  mandàti,  pro  socio  ,  Mo* 
ciœ,  reliqua  qus  ex  empto  àut  yendito,  ex  locàto  aut  c(h«* 
DUGTO,  contra  fidem  fiunt.  (Cic^  ée iVol.  Dtor.^  m.  30.) 
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tradilioD  des  choses,  sont  commuDs  aux  citoyens  et  aux 
étrangers. 

Le  Contrat  verbal  lui-même,  la  stipulation,  malgré 
sa  civile  origine,  prend  une  grande  extenûon,  et  de- 
vient, par  la  puissance  du  droit  non-écrit,  une  forme 
générale  de  contracter  entre  personnes  étrangères  et  un 
lien  possible  d'engagement ,  un  mikmlvmjuris  entre  les 
étrangers  et  les  Atoyens.  Le  droit  civil  de  Rome,  qui 

'  s'enrichit  des  éléments  du  droit  des  nations ,  reporte  au 
droit  des  gens,  par  une  sorte  de  réciprocité,  des  insti- 
tutions nées  dans  le  sein  même  de  la  Cité  :  le  Préteur 
des  Etrangers,  dont  le  pouvoir  éigale  celui  du  Préteur 
delà  Ville,  assure,  au  profit  des  personnes  étrangères^ 
et  contre  elles,  l'exercice  des  droits,  l'exécution  des  obli- 
gations qui  les  concernent,  et  protège,  par  sa  ];iautein- 

*  flaence,  cet  échange  de  mœurs  et  de  relations  qm  s'éta- 
blit entre  Rome  et  les  diverses  nations  du  Monde. 

L'Obligation  latérale  du  droit  civil,  celle,  du  moins , 
qui  naissait  des  inscrq)tîons  ou  transcriptions,  sur  les 
litres  domestiques,  ne  pouvait  pas  s'étendre  aux 
Étrangers ,  car  ces  registres ,  sur  la  fidélité  desquels  les 
Censeurs  faisaient  prêter  serment ,  étaient  ceux  des  ci- 
toyens de  Rome;  donc.robligation  transcriptiiê  nominilms 
restait  purement  de  droit  civiP.  Mais  les  billets  sous 

3  Gains, III.  S  133  :  Transcriptiis  Tero  nominSbas  an  oblîgentur 
peregrini  merito  qaaeritar,  qaia  quodammodo  jurit  citfUi$  est  talis 
oUigalio.  —  n  y  avait  controvena  entreJes  jurisooiiBultes  pour  aaroîr 
à  la  novation  a  eama  tf»  pirioiiAiii  pouvait  se  faire  sur  le  registre  en- 
vers an  étranger.  Nerva  et  SaMmis  n'étaient  pas  du  même  avis.  —  fl 
M  probable  qne,  dans  ce  cas,  M  s*agi8sait  d'une  novation  fûte  sur 
1«  fivra  des  argeniarii  ;  car  les  registres  domestiques,  comme  moyen 
légal  de  preuve  judiciaire ,  étaient  tombés  en  désuétude  sous  Fempire, 
pute  qu'il  n'y  avait  plus  de  censeurs  pour  les  surveiller. 
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seing- privé,  Ckitograpka,  portant  que  le  souscripteur 
doit;  et  les  écrits,  signés  de  deux  personnes,  Syngra- 
fkœ,  portant  que  Tune  des  parties  promet  de  donner 
à  l'autre ,  constituaient  une  obligation  littérale  propre 
aux  étrangers*.  —  Au  reste,  les  citoyens  et  les  étran- 
gers connaissaient  des  créances  par  écrit ,  arcaria  nomina 
(effets  de  Caisse) ,  qui  étaient  à  leur  usage  commun. 
Ces  titres,  appelés  aussi  cauiiones,  n'obligeaient pa& par 
eux-mêmes,  ipso  nomine^  mais  seulement  par  la  nu- 
mération des  espèces  qui  devait  être  prouvée.  Lesor- 
caria  nomina  ne  créaient  aucune  obligation  ;  ils  étaient 
un  témoignage ,  un  instrument  de  l'obligation  qui  pou- 
vait être  combattu  par  des  preuves  contraires  ;  l'obli- 
gation en  elle-même  était  plutôt  réelle  qu^  littérale'  : 
on.  pouvait  opposer  au  porteur  du  titre  l'exception  wm 
mmeratœ  pecuniœ.  —  Cette  exception  était  d'abord  an- 
nale; mais  le  délai  dans  lequel  elle  devait  être  opposée 
fut  ensuite  prorogé  à  cinq  années  par  une  Constitution 
de  Marc-Aurèlè;  plus  tard,  et  selon  le  droit  de  Justi- 
nien,  le  délai  de  l'exception  fut  de  deux  ans.  Le  délai 


4  Gains,  m.  §  1S4  :  Praeterea  litterarum  obligatio  fieri  Tidetur 
ehirogra/U  et  syngraphiê^  id  est  si  quis  debere  se,  aut  daturum  se  scri- 
bat;  ita  scUlcet  si  eo  nomine  stipulatio  non  fiât  :  quod  genus  obliga- 
tîonis  propriom  peregrinorum  est. 

6  Gains,  m.  §§  131, 183  :  In  bis  enim,  rei  non  litteramm  obligatio 

oonsistit  ;  quippe  non  aliter  valeat  qnam  si  nnmerata  sit  pecunia 

Qua  de  cansa  reete  dicemus  arcaria  nomina  nullam  focere  obligatio- 
nem ,  sed  obligationis  factae  testimonium  prsbere.  —  Unde  propne 
didtnr  arcariis  nominibns  etîam  peregrinos  obiigari ,  quia  non  ipso 
nomine ,  sed  numeratûme  pectintœ  obiigantur  :  quod  genus  obtigs- 
Uonis  juns  gentium  est. 
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étant  expiré,  le  litre  deyenait  vraiment  une  obligation 
littérale  et  se  prouvant  par  elle-même®. 

n.  —  A  l'obligation  civile ,  agrandie  par  le  droit  des 
gens  et  le  droit  non-écrit ,  l'édit  des  Préteurs  ajouta  une 
seconde  source ,  l'obligation  Honoraire  ;  et  alors  s'établit 
dans  le  droit*  romain  une  division  essentielle  entre  les 
obligations  civiles  et  les  obligations  prétoriennes''. 

Dans  cette  division  se  retrouvait  encore  la  corrélation 
du  droit  civil  et  du  droit  prétorien,  comme  on  l'a  vu  pour 
les  successions  et  pour  la  propriété.  Le  Préteur  par  I'édit, 
émané  de  sota  pouvoir,  par  le  décret,  émané  de  sa  juri- 
diction ,  sanctionne  ou  impose  des  obligations  qui  pren- 
nent, dans  l'ensemble  du  droit,  une  place  régulière  et 
correspondante  à  des  contrats  du  droit  civiP.  Si  le  Droit 

6LaooDstitution  de  Marc-Anrèle  est  dans  le  premier  fragment  du 
CodeHermogenien  :  Ex  eaulfone,  exceptionem  non  nnmeratœ  pecanise 
nonanni,  sed  quinquennii  spatio  deficere  nuper  censnimus.  (Règle 
taivie  dans  le  droit  romain  de  la  Gaule  méridionale,  comme  le  prouve 
rinterprétation  qui  accompagne  le  fragment.  ) 

Inst.  Just.,  III.  21.  [de  Litter.  oblig.  )  :  Plane  si  quis  debere  se  scrip- 
serit  quod  eLnumeratum  non  est ,  de  pecunia  minime  numerata  post 
muUum  temporis  exceptionem  opponere  non  potest,  hoc  enim  ssepis- 
ame  constitutum  ^st.  Sic  fit  ut  hodie ,  dum  queri  non  potest ,  scrip» 
(»ra  Migetur  et  ex  ea  nascitur  condictio. 

7D.  xuV.  7.  53.  Obligamur  aut  Lege,  aut  Jure  Honorario 

(Ifodeil.) 

Omnium  autem  obligationum  iumma  divUio  in  duo  gênera  dedu- 
citnr;  namque  aut  einiUs  sunt  aut  prœtoriœ,,.,  quse  etiam  honùrariœ 
Tocantur.  ( InsL  JwL,  m.  13-  1.  ) 

8  Videtnr  enim  et  debitnm  et  quod  jure  praetorio  debetur.  (D.  xiii. 
3.1.$8.I//p.) 

Jore  honorario  obligamur  ex  bis,  qu«  edicto'perpetuo  ,  vel  magis- 
tratu  fieri  prscipiuntur,  vel  fieri  prohibentur.  (2>.,  xliV.  7.  53.  §  6. 
Jfodefi.  ) 


p^.cniBB 
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civil  a  ses  contrats  nommés,  le  Droit  honoraire  a  aussi  ses 
pactes  prétoriens ,  nonïmés  dans  Tédit  ou  désignés  par 
l'action  qu'ils  produisent.  Nous  allons  suivre  quelques  in- 
stants, ici,  le  parallèle  à  l'égard  des  contrats  par&its, 

R£,  YERBIS  et  GONSEMSC. 

1®  Il  y  a  des  pactes  prétoriens  parfaits  par  la  chose  (re 
perfeda)  : 

Ainsi,  les  conventions  du  fils  en  puissance  ou  de  l'es- 
clave produisent  obligation  et  action  de  pecuUo  contre  le 
père  et  le  maître  qui  ont  accordé  un  pécule;  mais  il  &ut 
qu'il  y  ait  une  chose  dans  le  pécule,  au  moins  au  jour  de  la 
sentence ,  et  que  le  père  ou  le  maître  en  soit  le  détenteur 
réel  pour  être  obligé.  Le  lien  préeidstant  entre  le  père  et 
le  fils,  le  maître  et  l'esclave,  ne  pouvait  pas  donner  force 
contre  le  père  ou  le  maître  à  l'engagement  du  fils  et  de 
l'esclave.  Levineulum  juris  naît  de  l'édit;  le  p^e  et  le 
maître  sont  obligés,  non  par  le  droit  civil,  mais  parle 
droit  honoraire*;  et  l'obligation  est  subordonnée  à  la  dé- 
tention d'une  chose  dépendant  du  pécule*^. 

On  retrouve  encore  ce  caractère  réel  dans  l'action  pré- 
torienne de  in  rem  verso ,  qui  existe  même  en  l'absence  de 
tout  pécule,  contre  le  père  et  le  maître,  mais  seulement 
pour  la  valeur  des  choses  versées  dans  leur  patrimoine, 

/ 

9  Verba'aotein  «dicti  talia  sunt  :  «  Quod  gum  eo  qui  iif  àltebivs 

»  POTESTÀTE  SS8ET  NSGOTIUM,  ERIT.  »  (  D.,  XV.  1.  ) 

Le  père  et  le  maître ,  de  peeulio  obslrkH ,  sont  dits  par  Uipîen ,  ho- 
noraria  actîone,  non  jure  civili  obligati.  (D.,  xiii.  5.  i.  §  8.) 

10 Filias-familias  promittendo  patrem  civîliter  non  obligat.  (I^i 
xLvi.  4.  8.  §4.) 
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par  suite  des  conventions  du  fils  et  de  l'esclave  avec  des 
tiers". 

2^  n  y  a  des  pactes  prétoriens  parfaits  par  la  parole 
{verbis  perfecia)  : 

Ce  sont  les  stipulations  prétoriennes ,  qui  ont  lieu  en 
vertu  d'un  décret  du  préteur**. 

Le  décret  du  préteur,  rendu  en  connaissance  de  cause» 
impose  des  obligations  sous  la  forme  de  stipulations  ou 
de  promesses,  qualifiées  de  stipulations  prétoriennes, 
parce  qu  eOes  partent  de  Toffice  même  du  préteur  :  telle 
est  principalement  la  stipulation  pour  cause  de  dommage 
Imminent,  damnt  infecU^^ .  Les  stipulations  prétoriennes 
doivent  être  demandées  au  magistrat,  in  jure*^.  Trois 
décrête  interviennent  dans  la  cause  du  dommage  immi- 
nent :  le  premier  ordonne  que  le  propriétaire  de  l'édi- 
fice PRdBÎET^E  à  son  voisin,  à  titre  de  garantie,  de  ré- 
parer le  dommage  futur ,  et  la  promesse  doit  revêtir  la  . 
ferme  de  la  stipulation.  Si  le  propriétaire  n'obéit  pas , 
et  refuse  la  promesse' exigée,  un  second  décret  envoie  le 
réclamant  en  possession  provisoire  des  bâtiments  qui  me- 
nacent ruine,  non  pour  lui  donner  les  droits  d'un  pos- 
sesseur, mais  afin  que  la  présence  importune  d'un  gar- 

II  D.  XV.  3.  1....:  Si  t'n  rem  eorum ,  quod  acceptum  est  con'versum 
sit,  quasi  com  ipsis  oontractum  videatur.  (  Utp.  ) 

L'action  de  peculio  était  purement  annale  ;  Taction  de  in  rem  verso 
était perpétaeUe.  (/d.,  I.  §  IJ 

1)  Com  pnétornlproffitlleref  decrevisset.  (  D.,xxxix.  2. 44.  Afrie.) 

13  Prxtoris  (  stipalationes)  sunt  qaae  a  mero  prxtoris  officie  profi- 
ciscuntur,  vehit  damniinfecti  vel  legatonim.  (  Inst.,  m.  IS.  ) 

14.S0US  ce  rapport ,  elles  sont  assimilées  à  des  actions.  (  Cujas  ,  ad 
À  fric,  TracL  ix.  in  §  cum  poslnUusem.  ) 
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dien  détermine  le  propriétaire  à  répondre  du  domma^. 
—  Si  le  propriétaire  résiste  toujours ,  alors  un  troisième 
et  dernier  décret  constitue  le  demandeur  possesseur  ju- 
ridique (/acît  posseêMrem)  ;  le  propriétaire  est  expulsé 
de  sa  maison  :  le  Préteur  a  rendu  le  voisin  posse^ur»  à 
titre  de  maître,  et  lui  a  fourni  l'occasion  d'acquérir  la 
propriété  par  usucafnon  ;  Fusucapion  ajoute  la  propriété 
civile  à  la  possession  prétorienne". 

La  stipulation  prétorienne  s'exerce  aussi  en  fav^ir 
des  légataires  à  terme  ou  sous  condition  ;  Fhériti^  est 
obligé,  sous  forme  de  stipulation,  de  garantir  l'acquitte- 
ment du  legs  à  l'échéance  du  terme ,  à  l'événement  de  la 
condition. 

Elle  a  lieu  encore  pour  obliger  le  tuteur  qui  n'a  pas  été 
nommé  par  testament  ou  après  enquête,  et  le  curateur, 
quel  qu'il  soit,  à  donner  caution  de  la  bonne  gestiop  des 
affaires  du  pupille ,  du  mineur  ou  du  furieux.  Si  le  pa- 
pille ne  pouvait  pas  lui-même  stipuler  de  son  tuteur,  l^un 
de  ses  esclaves  ou  un  esclave  public  stipulait  de  ce  tu- 
teur le  cautionnement,  en  présence  du  Préteur". 

Elle  pouvait  être  admise  dans  d'autres  cas  prévus  ;  et 
l'on  retrouve  toujours,  dans  les  applications  diverses ,  ie 


15  Oceasio  usucapionis  est  a  magistrata  vel  a  privato ,  j'ict  a  legîbus. 
(CujAS,  ad  ÂfHe.^  Und.  ) 

16  D.,  xLYi.  7  :  Rem  papîlli  vel  adolescentis  salvam  fore. 

Si  pupillas  absens  ait,  vel  fan  non  posât ,  senrus  ejus  stipulabitiir , 
ifti  serYum  non  habeat  emendus  ei  servus  est.  Sedsi  non  sit  unde  ema- 
tur  aut  non  sit  expedita  emptio ,  profecto  dicemus  ^^rmiiii  j^iewm 
apud  priBlorem  stipulari  debere.  (JL.  ii.  ) 

Pertinet  aotem  hœc  stipulatio  ad  omnes  Curatores.  (L.  ly.  $  s.  VIp.) 
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caractère  inhérent  à  la  stipulation  prétorienne ,  savoir,  le 
principe  de  garantie*''. 

3*  Il  y  a  des  pactes  prétoriens  parfaits  par  le  seul  con- 
sentement {consensu  perfecta). 

Âkisi,  le  père  ou  le  maître  qui  a  donné  Tordre  verbal , 
écrit,  ou  par  message,  de  contracter  soit  spécialement 
soit  généralement  avec  son  fils  en  puissance  ou  son  es- 
clave, est  obligé  par  son  consentement  à  exécuter  la 
convention  foite,  et  se  trouve  soumis  à  l'action  préto- 
rienne, qtiodjussu*^. 

Ainsi,  le  pacte  de  constitut  (de  pecunia  con8titutd),^^^v 
lequel  un  simple  citoyen  a  promis  de  payer  pour  lui  ou 
pour  un  autre ,  est  suivi  d'une  action  honoraire  et  per- 
sonnelle du  même  nom  ;  elle  correspond  à  l'action  civile 
contre  les  banquiers  du  forum  qui  s'étaient  chargés  de 
payer  pour  quelqu'un  *^, 

Ainsi ,  le  pacte  de  gage  et  d'hypothèque  {de  f  ignore  vel 
^yfotkecœ) ,  simple  convention  qui  oblige  la  chose  du  dé- 
biteur, sans  tradition  et  sans  l'intermédiaire  de  la  fiducie, 
produit,  par  le  droit  prétorien,  l'action  quaçi-servienne 

17  Et  sciendum  est  omnes  stîpulatîones  natura  suî  cautionàles 
«S8K.(D.,XLV1.  5.  I.S4.  J7/p.) 

Cojas  ajoate  aux  stipulations  prétoriennes  damni  infecti ,  legalarum^ 
^^0 1  les  stipulations  au  double ,  en  cas  d'éviction ,  et  les  stipulations 
^rafo^  vel  rem  ralam  babere.  —  Le  Digeste  contient  encore  d'autres 
«emples.  {Liv.  xlv.  HL  6.  6.  7.  8.  ) 

ISMerito  ex  ;uMu  domini  in  solidum  adversus  eum  judicium  datur  : 
>^^  quodammodo  cum  eo  contrahitur  qui  jubet.  Jussum  autem  ac- 
ôpieDdum  est,  sive  testato  quis,  sîve  per  epistofam,  sive  verbis ,  aut 
P^nuncium,  sive  specialiter  in  uno  contraolu  jusserit,  sive  gênera- 
^t«ï(D.,xv.4.  !.  Ulp.) 

W  Action  civile  receplHia^  qui  s'exerçait  contre  les  arcfenlarii.  {ImL 
J««« ,  IV.  6.  S  8.  ) 

M.  19 
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OU  hypothécaire*®.  La  convention  d'hypothèque  ne  con- 
stitue ni  un  contrat  du  droit  civil ,  ni  un  pacte  légitime 
ou  sanctionné  par  une  loi  spéciale  :  c'est  un  pacte  pré- 
torien tout  à  fait  analogue  au  contrat  consensuel**.  — 
Et  ce  pacte,  relativement  à  son  effet  obligatoire,  a,  de 
plus,  un  rapport  très-important  avec i'obligation  civile 
des  premiers  temps.  L'hypothèque,  droit  réel  préé  par  le 
pacte  prétorien ,  oblige  immédiatement  et  suit  la  chose 
du  débiteur,  comme  le  contrat  originaire  du  droit  civil 
obligeait  immédiatement  et  suivait  la  personne  du  débi- 
teur. Le  JUS  NEXi  avait  passé,  par  l'imitation  et  l'applica- 
tion prétorienne,  de  la  personne  sur  la  chose  ;  et  de  même 
que  l'obligation  primitive,  produisant  l'action  person- 
nelle ,  s'attachait  à  la  personne  engagée /ur^neo^,  et  con- 
duisait à  la  vente  du  débiteur  ou  au  droit  de  propriété  sor 
sa  personne;  de  même  l'hypothèque,  produisant  l'action 
réelle ,  s'attachait  à  la  chose  directement  obligée  »  i^exu 
obligata,  et  emportait  le  droit  de  suivre,  de  vendre,  et, 
par  clause  commissoire ,  de  s'approprier  la  chose  hypo- 
théquée. 

20Depignorejurehonorarionaseiturpactoactio.(D.,n.  14.  i7.$S) 
~  Proprie  pignus  dicimus  quod  ad  creditorem  traosit,  hypothecam 
cum  non  transit,  née  possessio,  ad  creditorem.  (D.,  xiii.  7.  9.}- 
Item  et  quasi  seryiana  quae  etiam  hypotbecaria  vocatur,  ex  ipsius  prê- 
tons jurisdictione  substantiam  capit.  (  Inst. ,  ly.  §§  7.  31.  ) 

La  qualification  formula  hypolhecaria  était  appliquée ,  soit  à  la  con- 
vention, soit  à  Faction,  par  Gatus  et  Mâbci£n,  qui  avaient  fait  des 
commentaires  particuliers  ad  formulam  hypolhecariam.  —  Selon  le  pré- 
sident Brisson ,  formula  est  pris  pour  actio.  (  De  Form,^  iv.  44.  p.  365.J 
~  Sur  le  gage  et  l'hypothèque ,  voir  supra ,  p.  141,  et  tn/ra,  liv.  lu. 

21  Id  scili^et  est  pignus  quod  traditione  constituitur...,  natn  hjpo- 
theca  quae  nudo  pacto  consistit,  instituitur  de  jure  prstorio...  et  wmi* 
civile  nonhabet aut  legitimum,  sed prœtorium.  {Cujas^  Cod.,  iv.  c.  3^') 
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C'est  donc  ici  l'un  des  plus  grands  effets  de  la  corréla- 
tion qui  s*est  établie  entre  le  droit  civil  et  le  droit  pré- 
torien. L'obligation  civile,  avec  tous  ses  caractères,  a  été 
transportée,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  de  la  personne  sur  la 
dkose;  et  quand  l'idée  du  droit  de  propriété  sur  la  per- 
sonne du  débiteur  s'est  effacée  complètement  des  lois  et 
des  mœurs  romaines,  le  droit  d'appropriation  sur  le  gage , 
yar  la  clause  commissoire ,  a  été  aboli  et  prohibé  pour 
l'avenir.  La  fin  de  l'hypothèque  n'a  plus  été  la  propriété 
de  la  chose  pour  le  créancier ,  mais  le  paiement  sur  le 
prix;  c'est-à-dire  la  Gbération  de  la  chose  obligée. 

Ainsi,  la  convention ,  comme  source  première  de  l'obli- 
gation qui  affecte  la  chose  ;  —  la  réalité  et  l'indivisibilité 
4q  droit,  comme  principe  de  l'hypothèque;  —  le  droit 
deraîte  sur  la  chose,  comme  moyen;  —  le  paiement, 
comme  fin  de  l'obligation  ;  —  en  un  mot ,  tous  les  carac- 
tères du  droit  hypothécaire  tiennent  à  cette  origine  du 
pacte  prétorien,  mis  en  parallèle  avec  l'obligation  primi- 
tif e  qui  affectait  la  personne  dans  le  droit  civil  de  Rome. 
Par  là  s'explique  la  création  d'un  droit  réel  par  le  seul 
ooRsentement.  Cette  anomalie,  qui  parait  si  choquante 
daus  la  théorie  du  droit  romain ,  disparait  complètement» 
flous  llinfluence  de  l'histoire  du  droit  et  de  la  doctrine , 
par  la  corrélation  qui  existe  entre  le  Droit  civil  et  le  Droit 
pKitorien,  au  sujet  des  obligations,  comme  au  sujet  de 
la  propriété  et  des  successions. 

QI.  -7-  Mais  tous  les  pactes  ne  sont  pas  élevés  au  rang 
de  pactes  prétoriens ,  qui  produisent  par  leur  assimilation 
à  (les  contrats  réels,  verbaux  et  consensuels,  l'obligation 
et  l'action  honoraire.  Le  droit  prétorien  a  fuit  son  choix 
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parmi  les  conventioDS  les  plus  utiles,  tes  plus  usudies, 
et  laissé  les  autres  dans  le  vaste  domaine  du  droit  naturel 
et  des  gens.  Ce  sont  ces  conventions,  non  sanctionnées 
par  le  droit  civil  ou  par  le  droit  prétorien,  qui  forment  la 
classe  indéfinie  des  pactes  nus  (twda  pacta ,  iMudœ  pactûh- 
ne$)^  lesquels  ne  produisent  ni  action  civile,  ni  action 
honoraire  ,  mais  unç  obligation  purement  naturelle.   * 

Toutefois,  le  droit  prétorien  veut  donner  encore  une 
garantie  à  la  bonne  foi,  et  il  attache  une  EXCEPTiœf  à 
cette  obligation  naturelle.  Le  préteur  dit  :  <  Je  protégerai 
les  pactes  convenus  :  pacta  conventa  servabo.  »  — 
Dès  lors  celui  qui  a  exécuté  le  pacte,  et  qui  veut  revenir 
contre  son  exécution  par  Faction  civile  en  répétition  (cou- 
dicHo  indefnti) ,  est  repoussé  par  une  exception  ;  ou  cdui 
qui  a  promis  de  ne  pas  réclamer  une  chose,  une  valeur 
{paclum  de  non  petendo) ,  est  repoussé  dans  son  action,  à 
moins  que  le  pacte  ne  soit  entaché  de  dol,  ou  contraire 
nux  lois,  aux  mœurs,  à  1  équité  naturelle ^^. 

L'obligation  naturelle,  dérivant  de  conventions  non 
classées  parmi  les  obligations  civiles  ou  honoraires,  a 
donc ,  sous  un  premier  rapport ,  une  existence  reconnue 
dans  le  droit,  et  les  jurisconsultes  romains  ne  Font  ja- 
mais confondue  avec  les  devoirs  de  Tordre  purement 
moraP'.  Accompagnée  du  droit  d'exception,  elle  peut 
devenir  la  base  légitime   d'une  novation,   d'une  com- 

22  Ait  prsetor  :  «  Pàctà  gont^bntà  qvm  nbque  bolo  malo  ,  nequb 

ÂDYEBSUS  LEGES,  PLEBISCITA  ,  SENATOS  CONSULTA  ,  EDIGTA  PBmCI- 
PUM ,  NEQUE  QUO  FBAUS  CDI   P[AT  ,  FACTA  EBUIfT  SEBVABO.  (  D.  ,  II. 

14.  7.  §  7.)  De  Reg.  jur.,  lxyi  :  Desinit  debitor  esse  is  qui  nanctas 
est  exceptionem  justam. 

23  Is  uatura  débet,  quem  jure  gentium  dare  oportet ,  cujus  fidem 
gecmi  suinus.  (De  Reg.jur.^  lxxxiv.  §  1.) 
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peosatîon,  d'un  cautionnement,  d'une  hypothéquée^. 

Les  obligations  naturelles  ne  naissent  pas  seulement 
des  simples  pactes;  elles  embrassent  aussi,  en  second  , 
lieu,  les  conventions  des  personnes  qui,  à  raison  de  leur 
âge,  de  leur  sexe  ou  de  leur  qualité  (les  impubères,  les 
femmes  placées  sous  la  puissance  du  père ,  du  mari  ou 
3u  tuteur)  sont  incapables  de  s'engager  civilement. 
Leurs  conventions  restent  dans  Tordre  des  obligalioM 
naturelles ,  destituées  d'action  civile  ou  honoraire ,  bien 
que  l'engagement  des  personnes  capables  qui  ont  con- 
tracté avec  elles  ait  toute  la  force  du  lien  civil  **  ;  mais  elles 
peuvent,  comme  obligations  naturelles ,  servir  de  base  à 
me  novation,  à  un  cautionnement,  à  une  hypothèque, 
qui  seront  consentis  par  des  personnes  capables  de  s'o- 
Miger, 

Ainsi,  par  les  combinaisons  successives  du  droit  civil , 
du  droit  prétorien ,  du  droit  des  gens ,  se  forment  trois 
classes  d'obligations  conventionnelles  :  l'obligation  civile 

34  Pour  la  novation  (Dig.^  xlti.  2.  1.  (  Ulp.  )  :  Novatio  est  prions 
âebiti  in  aliam  obligationem ,  vel  civiiem ,  vei  naturalem  transfusio 
'atqaetranslatio. 

Pour  la  compensation  [D,,  xti.  2.  6.  {fJlp.)  :  Etiam  qnod  natura 
debetur  venit  in  compensationem. 

Poinrle  cautionnement  {Gaitu,  m.  $  119,  et  Imt  JtMl.,  m.  21. 
S 1.)  :  Ac  necillud  quidem  interest  utnim  civilis  annaturalls  sit  obli- 
gatîo  cui  adjidtiflr  fidejussor. 

Pour  le  gage  et  Thypothèque  (D.,  xx.  1.  5.  )  ^  R^s  faypotbec»  dari 
posse  sciendum  est  pro  quacumque obligatione...  vel  tantum  naturalî. 

25  Inst.,  I.  21  :  Ipsi  quidem  qui  cum  his  contrahunt  obligantur ,  at 
nvicem  pupilli  non  obligantur. 

U  était  reconnu  que  le  pupille  qui  recevait  de  Targent  à  titre  de 
prêt,  mtiliMNii  pecuniam,  n'était  pas  obligé  même  jure  naluralù 
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par  la  Loi  des  XII  Tables  ;  robligatkm  honorairb  par 
le  droit  prétorien  ;  l'obligation  naturelle  par  le  droit 
des  gens,  le  droit  prétorien  et  le  droit  civil  réunis.  — 
La  triple  division  des  obligations,  désormais  ac(|iiise 
à  la  science  des  jurisconsultes ,  sera  fondamentale  dans 
la  théorie  des  obligations;  elle  est  reconnue  par  Ulpien^. 


$  2.  —  INFXUENCÊ  Dû  DBOIT  NOUVEAU  SUE  L*EXÉCUTION  ET  l'eX- 
TINCTION  DES  OBLIGATIONS.  —  BESTiTUTlOIfS  IN  INTEGBUM. 

Le  droit  nouveau  n'agit  pas  seulement  sur  les  obliga*' 
tions  elles-mêmes,  il  agit  puissamment  sur  leur  exécKH 
tion  et  leur  extinction.  —  Les  modifications  sont  pro-* 
duites,  et  par  des  Lois  ou  formes  spéciales,  et  par  le 
Droit  prétorien. 

,  I.  —  La  servitude  personnelle  du  débiteur,  qui  était 
le  gage  primitif  et  le  rigoureux  accessoire  de  l'obligation 
civile  à  défaut  de  paiement,  fut  abolie  par  la  loi  PiETi- 
LIA  PAPmL\  DE  NEXU,  ccut  viugt  aus  après  la  promulga^ 
tion  des  XII  Tables,  en  l'année  iS7.  Cette  loi,  oomiae 
toutes  celles  qui  sont  contraires  aux  mœurs  d'un  pays, 
éprouva  des  obstacles  dans  son  exécution;  mais  son  prin" 
cipe  pénétra  dans  le  droit  civil. 

L'obligation  resta  toujours  un  lien  personnel,  un  lien 
de  droit,  mais  elle  cessa  d'être  un  lien  corporel.  «  Cette 

26  D.,  XLVi.  2.  1.  §  1.  (U]j[K  )  :  «  Iljud  non  mierest  qualis  proeassîfi 
obligatîo  :  utrum  natubalis  ,  an  civius ,  an  honobabia.  » 

D.,  XX.  I.  5.  (Marciantts )  :  Et  vel  pro  giyili  oblîgatiene ,  vel  HQn«« 
BABiA ,  v€l  tantum  natubali. 
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tannée,   dit  Tite-Live,  le  peuple  fut  eo  quelque  sorte 

•  initié  à  une  liberté  nouyelie,  par  rabolition  de  Tasser- 

>  vissement  pour  dettes.  L'impudicité  et  la  cruauté  de 

•  rusnrier  L.  Papirius  produisirent  cette  révolution  dans 
1  le  droit  *'',  »  Le  peuple  s'émut  aux  plaintes  du  jeune 
Publilius,  qui  s'était  livré  aux  mains  du  créancier  de 
son  père.  Xe  Sénat  ordonna  aux  consuls  de  proposer  au 
peuple  «  que  nul ,  hors  le  cas  de  crime ,  ne  serait  re- 

>  tenu  dans  les  chaînes;  et  que  les  biens,  et  non  le  corps 
■  du  débiteur ,  seraient  assujettis  à  ses  dettes**.  »  — 
Alors  Ait  brisé,  dit  Thistorien  romain,  ce  lien  puissant 
de  la  foi  des  contrats,  ingens  vingulum  fidei.  Les  dé- 
biteurs enchaînés  furent  mis  en  liberté'^;  et  il  fut  éta- 
bli qu'à  l'avenir  il  n'y  aurait  plus  d'emprisonnement 
pour  dettes.  <  Le  crime  de  Sextus,  a  dit  Montesquieu, 

>  donna  à  Rome  la  liberté  politique  ;  celui  de  Papirius  j 
«donna  la  liberté  civile'^.  » 


27  Eo  anno  plebi  roman»  velat  aliud  initiam  Hbertatis  factum  est 
qnod  ligari  nexi  desîerunt  :  mutalum  auteiiijfu#  ob  unius  foeneratoriâ 
nmul  libidinem ,  simul  crudelitatem  insignem.  L.  Papirius  îs  fuit 
(mil».,  VIII.  28.) 

38  Lex  PœtUia  Papiria ,  de  Nexu  :  Jussi  coasules  ferre  ad  popu- 
HuD ,  «  oe  quis ,  oisi  qui  noxam  meruisset,  donec  pœnam  lueret ,  îr 
compedibus  aut  in.iiervo  teneretur.  Pecunia  créditée  bonâ  débitons 
Bonooiipus  obnoxiuffl  esset.  »  (  TU,  Xto.,  vin  28.  ) 

29  Ita  1IS3U  80LUTI  :  cautumque  in  posterum  ne  necterentur.  (/4. 

SO  Esprit  des  lois ,  XII.  cb.  21  :  La  loi  ne  vainquit  pas  de  suite  les 
faabîtades  :  en  466,  Veturius  était  contraint  de  se  donner  en  servitude 
i  C  Plotîus ,  neoDum  se  dare.  Décbiré  de  coups  par  la  main  des  escla- 
^^,  parce  qu'il  avait  résisté  à  Timpudicité,  il  porta  plainte  aux  con- 
^1  et  le  sénat  unanime  ordonna  que  le  créancier  serait  conduit  en 
Vàstm  :  Boe  universi  patres  censuerunl,  (  Val,  Max.,  iiv.  0.  no  iO.  ) 
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Les  poursuites  des  créanciers  s'adressèrent  aux  biens 
des  débiteurs.  Le  mode  le  plus  ancien  d'exécution  était 
celui  attribué  au  préteur  Rutilius,  YEmpUo  bonamm.  Un 
des  créanciers  ou  même  un  étranger  se  rendait  acqué- 
reur de  l'universalité  des  biens  du  débiteur,  à  la  charge 
de  payer  les  divers  créanciers  intégralement,  ou  dans 
une  proportion  convenue  d'avance  avec  eux  ;  il  pouvait 
agir  comme  l'héritier  du  débiteur  '*• 

Un  autre  mode  fut  l'envoi  en  possession,  Posxessio 
bonorum^^.  Les  créanciers  pouvaient  directement  obtenir 
du  magistrat  la  possession  des  biens  du  débiteur.  Des 
syndics  (Magistri)  étaient  nommés  pour  en  poursuivre 
la  vente  publique.  L'édit  du  .préteur  ou  du  proconsul 
autorisait  ces  envois  en  possession ,  même  dans  les  pro^ 
vinces.  Cicéron  nous  apprend  expressément  qu'il  avait 
établi  dans  son  édit  de  Cilicie ,  comme  disposition  habi- 
tuelle, la  règle  des  envois  en  possession".  La  vente 
publique,  faite  sous  le  nom  du  débiteur,  s'il  n'avait  pas 
institué,  en  mourant,  un  esclave  héritier  nécessaire, 
emportait  contre  le  débiteur  insolvable  la  note  d'in- 
famie. 

Malgré  la  loi  Papiria  l'emprisonnement  des  débiteurs. 


8t  Gaius,  IV.  S  35  :  Similîter  et  bonorum  emptor  ficto  se  hserede 
agît.  Les  Institutes  de  Justinien ,  m.  12,  emploient  la  qualifieatkm 
de  bfiHùrum\vendUi<mei.  P.  Rutilius  Aufus  fut  consul  en  645. 

32  lia  possei8io  bonorum  et  là  bonorum  poiseêsio  ne  doivent  pas  être 
confondues  ;  cette  dernière  inversion  s'appliquait  exclusivement  à  la 
succession  prétorienne. 

33  Regulœ  de  bonis  posMendis,  magistris  faciendû,  vendendù^ 
quœ  ex  edicto  et  postulari  et  fleri  soient.  {Epi$l-  "d  AU.^  vx.  1.  Ckr, 
edU.  Leclerc ,  xix.  p.  128.  ) 
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les  rigueurs  contre  leur  personne  n'avaient  pas  complè- 
tement disparu,  et  par  le  décret  du  Préteur,  sur  Tenvoi 
en  possession  des  biens  du  débiteur,  la  honte  s'atta- 
chait à  la  personne  de  Tinsolvable.  Jules  César  vint  au 
secours  des  débiteurs  de  bonne  foi,  en  portant  la  loi  Ju- 
LiADE BONIS CEDENDis [706];  loi  d'abord  faite  pour  Rome 
seulement,  et  puis  étendue  aux  provinces^.  Le  débiteur 
faisait  la  cession  de  ses  biens  devant  le  préteur,  en  em- 
ployant des  paroles  solennelles ,  et  en  protestant  de  son 
malheur  ou  de  sa  bonne  foi ,  qui  était  appréciée  par  le 
magistrat '^  :  plus  tard,  sous  Théodôse,  les  solennités 
furent  abolies'^.  Les  biens  étaient  vendus  par  l'ordre  du 
préteur  et  l'intermédiaire  des  syndics  nommés  par  les 
créanciers'^.  Si  les  biens  ne  suffisaient  pas  à  l'acquitte- 
ment des  dettes ,  le  débiteur  n'était  pas  entièrement  li- 

S4  %  Leges  Joliaede  l>oni8  cedendis  beneficium  ad  provincias  por- 
rectam  est  constitotionibos  divonim  nostrorum  parentum ,  »  disait 
Tempereur  Dioclétien.  (  Cod.  Jusl.,  Viii.  71. 4.  )  —  Une  loi  de  Gratlen 
et  de  Valentinien  [  379  ]  excepta  du  bénéfice  les  débiteurs  du  fisc  qui 
pouvaient  être  contraints  dans  leurs  personnes.  {C.  Theod,^  ly.  20. 11.) 
De  même,  dans  les  ElabliuemenU  de  Saint-Louis,  la  contrainte  par 
eorps  est  autorisée  pour  les  dettes  du  roi.  Le  ch.  xxi  cite  la  loi  3  au  . 
Gode,  si  adversus  fUeum.  (  Collect,  des  Ord.,  i.  p.  372.  ) 

S6  Justinien  a  conservé  sans  doute  quelque  cbose  de  Tancienne  for- 
mule quand  il  a  dit  :  «  Cum  solito  more  a  nostra  Majestate  petitur , 
«(  ad  miserahile  eessianis  bonorum  homines  veniatU,  auxilium,  »  (  C. 
J^«rt.,Yn.71.8.) 

36  In  omni  cessione  suf ficit  sol»  voinntatis  sola  professio  [ann.  386]. 
«?.rfc«od.,iv.20.  2.) 

37  On  suivait  les  formes  de  Yemplio  bonarum.  Les  biens  seulement 

étaient  considérés  comme  biens  d'homme  vivant  : Item  eorum  qui 

car  Ltge  Julia  bonis  cedunt,  dit  Gaius,  qui  ne  parle  pas  ailleurs,  dans  ses 
Commentaires ,  de  la  loi  Julia.  (  Gaius ,  ni.  §  78.  ) 
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bérè'^;  le  béaéfioe  de  la  cession  était  de  Taffiranchir  de 
remprisonnement  et  de  la  note  d'infamie.  Jules  César, 
par  cette  institution ,  ayait  donc  fait  plus  que  l*anctenne 
Lot  Papiria,  puisqu'il  protégeait  non  seulement  la  liberté, 
mais  Thonneur  du  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foL 

IL  —  Les  modifications  apportées  par  le  Droit  préto- 
rien à  Texécution  des  obligations  formaient  la  branche 
importante  des  restitutions  en  entier,  par  rapport  aux 
Majeurs  et  aux  Mineurs  de  vingt-cinq  ans. 

Les  causes  générales  de  restitutions  à  Fégard  des  ma- 
jeurs tenaient  aux  vices  qui  avaient  affecté  le  consente- 
ment ,  principe  essentiel  de  l'obligation ,  savoir,  le  dol,  h 
violence ,  et  ce  que  Paul  appelait  une  juste  erreur  ;  elles  te- 
naient aussi  aux  effets  du  changement  d'état  et  de  l'ab^ 
sence'®. 

1**  Le  préteur  Aquilius,  que  Cicéron  appelle  son  collè- 
gue et  son  ami,  établit  la  formule  du  dol  rescisoire,  de  dote 
mato.  Il  y  avait  dol,  selon  sa  définition,  lorsqu'une  chose 
était  faîte  en  apparence  et  une  autre  en  réalité  *^j  mais 
cette  notion  convenait  à  la  simulation  plus  qu'au  dol; 
aussi  fut-elle  critiquée  et  repoussée  bientôt  par  Tesprit 
sévère  de  Labéon ,  qui  marqua  le  vrai  caractère  du  doi 
en  le  définissant  :  «  Toute  finesse,  tromperie,  machina- 

8S  Cod.  Just.,  vni.  71.1.  [an  824]  :  Beneficiam  eisprodesttantum- 
roodo,  ne  judicati  detrahantur  in  carcerem.  (Ce  qui  suppose  que  Fusage 
de  remprisotmement  s'était  maintenu ,  en  fait,  malgré  la  loi  Papiiia.} 

89  Sive  metu ,  sive  calliditate,  sive  absentia ,  sive  per  status  muta- 
tionem  aut  justum  errorem.  {Dt,  iv.  2.  1.  2.  Ulp.  et  PauL) 

40  Quum  esset  aliud  simulatum,  aliud  actum.  (Ctc,  O/f.,  m.  14. 
15.  )  ~  C'était  aussi  à  peu  près  la  définition  de  Servius  Sulpidus. 
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»  HoB  employée  pour  circonvenir,  entraîner  dans  ferreur 
»  et  tromper  une  autre  personne^ .  »  L'édit  prétorien  ren- 
dit, au  surplus,  fa  restitution  pour  cause  de  dol  appli- 
cable à  tous  les  cas  de  fraude,  et  reçut  un  caractère  de  gé- 
néraUté  qui  n'existait  pas  dans  le  droit  primitif**.  11  pour- 
snivit  le  dol  jusque  dans  l'intention  frauduleuse  qui  fai- 
sait aliéner  une  chose  en  litige,  pour  rendre  plus  difficile 
la  demande  ou  même  la  position  de  l'adversaire.  Si ,  par 
exemple ,  pendant  le  litige,  l'objet  était  vendu  à  un  habi- 
tant d'une  autre  province ,  a»  l'esclave  réclamé  venait  à 
être  affranchi  par  le  défendeur,  si  un  héritage  était  vendu 
pour  échapper  à  une  action  en  partage;  en  un  mot,  toute 
innovation  faite  pendant  le  litige  dans  une  intention  de 
fraude,  était  prohibée  et  rescindée  par  le  préteur*'.  L'état 
de  la  chose  doit  être  fixé  par  le  procès;  c'est  un  principe 
de  tous  les  temps.  En  cas  d'infiraction,  il  y  avait  action 
♦  personnelle  en  dommages  et  intérêts  contre  l'auteur  de 
raKènation,  et,  de  plus,  action  pour  la  poursuite  de  la 
chose**. 


41  Omnis  eaUiditas ,  fallaeia,  luachinatio  ad  cnreamveiiiendum ,  faW 
Iflndiim ,  deeipiendum  alterum  adbibita.  —  Labeonis  definitio  vera  est, 
toinpien.(D.,  IV.  S.  i.) 

43  V«bo  Edkti  talia  sont  :  «  Qujb  dolo  halo  factà  Bsm  dicbn- 

1^  t  SI  DE  HI8  BSBOS  ALIO  ÂCTIO  KON  SAIT  BT  JU8TÂ  CAUSA  BS8B 

timituB ,  nmiGiux  babo.  (D.,  rv.  8. 1.  Ulp.  ) 
43  D.  lY.  7.  1  :  De  àtienaiione ,  judieii  mutandi  coma ,  faeta.  (  L.  8. 

Ait  praetor  :  QuiSYB  alibnatio  jumcii  mutahdi  causa  fagta  bbit* 
M 6it  si  futari  judidi  causa,  mm  ejua  quod  jam  sit. 

44Tuiti  nobis  in  fadom  aetlone  teneatur  quantam  nobis  interest 
™m  adTersarium  nos  non  habuisse.  —  Haec  actio  non  est  paenaKs , 
^  ^n'  firmuiUmem ,  arbilrio  jndicis ,  oontinet ,  qùam  et  haeredi  da- 
"^  et  in  heredem.  (  D.,  iv.  7. 1.  4.  S  3.  ) 
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2^  Les  plus  anciens  édits  du  Préteur  portaient  qu'il 
ne  tiendrait  point  pour  ratifié  ce  qui  serait  déterminépar 
4a  violence  ou  la  crainte,  quod  vi  metusye  causa.  Dans 
la  suite,  Tédit  prétorien  mentionna  seulement  ce  qui 
serait  fait  par  crainte,  quod  metus  causa,  mais  sans 
changer  la  nature  de  cette^cause  de  restitution  :  il  fallait 
que  la  crainte,  faite  pour  agir  sur  un  homme  ferme,  fût 
excitée  ou  par  un  acte  de  violence  exercé  ou  par  un  acte 
de  violence  imminent  contre  la  personne  elle-même  ou 
celle  des  enfants ,  et  de  nature  à  compromettre  la  vie,  la 
pudicité ,  la  liberté  :  la  menace  de  servitude  par  la  des- 
truction, immédiatement  possibfe,  des  titres  de  Tétat  libre 
était  propre  à  inspirer  une  crainte  suffisante '^^.  La  rfôti- 
tution ,  fondée  sur  la  violence  ou  la  crainte ,  pouvait  être 
exercée ,  soit  par  action ,  soit  par  exception ,  lorsque  les 
choses  étaient  accomplies  ou  lorsqu'elles  étaient  encore 
imparfaites,  comme  si  la  stipulation  arrachée  par  violence 
n'avait  pas  été  suivie  de .  la  numération  des  espèces. 
L'action  pouvait  n'être  pas  seulement  personnelle*^  :  elle 
était  mixte,  quand  il  y  avait  eu  corps  certain  livré  par 
crainte;  elle  était  in  rem  scripla  :  elle  suivait  la  chose 
dans  toutes  les  mains;  le  vice  de  la  violence  s'y  était 

45  D.  IV.  2  :  Postea  detracta  est  vis  mentio ,  quia  quodcumque  vi 
atroci  fit  id  metu  quoque  fieri  videatur  [L.  1]...  Si  quls  vi  compulsas 
aliquid  fecit  [2J....  Vim  atrocem  accipimus.  Metum,  non  quemqueti- 
morem ,  sed  majoris  malitatis  [Labeo  5]...  Metum  qui  merito  et  in  ho- 
minem  constantissimum  cadat[6]....  Ne  stuprum  patiatur  vir  seumu- 
lier.  Nihil  interest  în  se  quis  vëritus  sit  an,  in  iiberis  suis  [8j....  Skqvl 

in  carcerem  quem  detrusit  ut  aliquid  ei  extorqueret  [22] Ego  puto 

etiam  servitutis  timorem  accipiendum  [4]....  Si  qui  instrumenta  status 
mei  interversurus  est,  nisi  dem  [8]. 

46  Si?e  perfecta,  sive  imperfecta  sit  et  actio  et  exœptio  detur.  (£.  9. 
sa.) 


CHAP.  V.  DROIT  PRÉTORIEN.  SECT.  IV.  304 

comme  incorporé  et  ne  se  purgeait  que  par  le  retour  de 
la  chose  même  entre  les  mains  du  propriétaire  *''. 

3*  La  juste  eiTeur  était  une  troisième  cause  de  resti- 
tution :  on  entendait  par  cette  expression  Terreur  de 
droit  ou  de  fait  que  les  circonstances  rendaient  comme 
ioévitable  pour  l'homme  même  le  plus  prudent;  par 
exemple,  la  délivrance  d'un  legs  porté  par  un  testament, 
dans  Tignorance  d'une  autre  disposition  qui  l'annulait 
ou  le  révoquait  partiellement,  ou  l'obligation  de  donner 
une  chose  pour  en  tenir  lieu  *^.  —  L'erreur  qui  tombait 
sur  une  qualité,  sur  un  accident,  même  sur  la  valeur  de 
la  chose  convenue ,  ou  l'erreur  accidentelle ,  n'était  point 
une  cause  de  restitution  en  faveur  des  majeurs  de  vingt- 
cinq  ans  *^.  Cette  erreur  ne  portait  point  atteinte  à  la 
réalité  du  consentement  donné  au  contrat  en  lui-même. 
Quant  à  l'erreur  sur  la  substance  du  contrat,  comme  la 
vente  d'une  chose  qui  n'existait  plus  au  moment  de  la 
convention,  elle  n'était  pas  une  cause  de  rescision,  mais 
de  nullité.  Dans  les  cas  de  dol ,  de  violence,  de  juste  er- 
reur, il  y  avait  un  contrat  apparent ,  un  objet  sur  lequel  il 
reposait;  dans  le  cas  d'erreur  substantielle,  il  n'y  avait 

47  Volent!  aatem  datur  et  in  rem  actîo  et  in  personam Cnm  au- 

tein  hsc  actio  in  rem  sit  êcripta ,  nec  per  personam  vim  facientis 
«oerceat,  sed  advergus  omnes  resUlui  velil (D.^  iv.  2.  9.  5§  4.  8. 

48  Paul.,  Sent.,  i.  7,  et  Gujacii  Interpret.  ad  Sent.—  Instit.  Jnst. rv. 
6. 33  :  S  tain  magna  causa  justî  erroris  interveniebat  ut  etiam  constan- 
ti^siinus  quisque  labi  possit  —  D. ,  iv.  1 1  '  prœtor  hominibus  vel  lap- 
««,  vel  cîrcumscrîptis  subvenit. 

49  La  lésion  d*outre-moitîé  dans  !a  vente ,  en  faveur  du  vendeur , 
n'a  été  admîse^dans  le  droit  romain  que  par  une  loi  de  Dioclétien. 
(  Cod,  Juil.  IV.  44.  2.  ) 
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pas  d'objet  sur  lequel  pût  porter  l'accord  des  yolontésou 
le  consentement.  Ceux  qui  se  trompent  de  cette  mamère 
ne  paraissent  pas  consentir  :  non  vidsntur  gonsektire 
QUI  EBRANT  (  de  R.  J.  1 1 6  ).  Il  n'y  avait  pas  un  consente- 
ment ,  un  lien  apparent ,  dont  le  secours  du  préteur  put 
seul  affiranchir  ou  dégager;  le  contrat  était  non  existant, 
il  était  nul  ou  non  avenu. 

Alors  s'établit,  dans  la  jurisprudence  romaine,  une  dis- 
tinction radicale  entre  les  nullités  de  droit  et  les  an- 
nulafions  par  voie  de  rescision  ou  de  restitution»  —  Les 
nullités  qui  tenaient ,  soit  à  la  forme  extrinsèque  des 
actes  soumis  aux  solennités  de  la  Loi ,  soit  à  Terreur  sur 
la  substance  des  contrats ,  avaient  lieu  de  plein  droit 
et  sans  être  prononcées  par  le  juge  :  la  stipulation  étmt 
-réputée  inutile.  La  partie  intéressée  pouvait  revendiquer 
eomme  sienne  la  cbose  livrée  ou  la  somme  payée  en  vertu 
de  ce  titre  nul  ;  et  si  elle  ne  l'avait  pas  livrée ,  elle 
pouvait  opposer  perpétuellement  la  nullité  ^.  —  La   ' 
rescision ,  au  contraire,  ou  la  restitution  en  entier,  étiii 
demandée  au  préteur ,  et  n'intervenait  jamais  que  par 
le  pouvoir  du  magistrat** .  Le  préteur  accordait,  en  con-    , 
naissance  de  cause ,  et  en  présence  de  l'adversaire,  l6 
droit  de  se  faire  restituer  au  même  état  que  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  convention.  Mais  il  ne  prononçait  pas  la  res- 
titution ,  et  il  renvoyait  devant  le  juge  l'appréciation  du 

50  Cuias,  Obs.,  sur  la  loi  7,  dolo  malo.  —  Furgole,  testaoïenti  ^^'      i 
no  116.  —  Touiller,  t  vu.  n»  479.  —  M.  Duraaton,  t.  xii.  n«'620.  -' 
M.  Troplong ,  Vente ,  t.  ii.  n»  6S5. 

51  Ex  hoc  edicto ,  nulla  proprte  actio  Tel  cautio  proficiscitur.  To- 
Uim  enim  pendet  ex  prsBtoria  cognitioûe.  (P.,  iv.  4.  24.  )  i 
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dol ,  de  la  violence ,  ou  des  autres  faits  qui  fondaient  la 
demande  ou  Texception  en  restitution.  —  Le  magistrat 
auquel  le  pouvoir,  potestas,  était  délégué,  le  préteur 
à  Rome ,  dans  les  provinces  lé  proconsul  ou  le  président, 
pouvait  seul  accorder  la  restitution ,  dans  Tannée  utile''*. 
Le  juge  qui  aurait  eu  seulement  la  juridiction ,  et  non 
ïimperiumj  comme  le  Juge  Municipal  dans  les  cités,  ne 
pouvait  prononcer  de  lui-même,  et  sans  autorisation  , 
h  reBtîtution  en  entier'^. 

Cette  différence ,  toutefois ,  entre  les  moyens  de  res- 
cision et  les  nullités  de  plein  droit ,  cessait  d'exister  à 
r^ard  de  certains  contrats.  Le  dol,  la  violence,  la  juste 
erreur  étaient,  par  rapport  aux  contrats  du  Droit  civil, 
des  exceptions  du  Droit  prétorien  :  il  fallait  le  pouvoir 
du  préteur,  pour. rescinder  les  contrats  formés  selon  la 
loi.  Les  contrats  du  droit  des  gens,  la  vente,  le  louage, 
le  mandat ,  la  société ,  avaient  passé  dans  le  droit  civil , 
mais  en  conservant  leur  caractère  de  contrats  consen- 
suels et  de  bonne  foi.  Le  dol,  la  violence,  furent  consi- 
dérés ,  par  rapport  à  ces  contrats  du  droit  des  gens , 
comme  des  nullités  de  plein  droit,  parce  que  rien  nVst 
plus  contraire  à  la  bonne  foi,  au  vrai  consentement,  (\uq 
le  dol  ou  la  crainte.  L'intervention  directe  du  préleur 

52  Depuis  Constantin ,  le  temps  utile  de  ta  restitution  fut  à  Rome 
de  dnq  ans ,  de  quatre  ans  en  Italie,  de  trois  ans  dans  la  province.  — 
Jnstinien  établit  le  délai  unifiée  de  quatre  ans ,  sauf  pour  le  cas  de 
M,  qui  devait  être  poursuivi  dans  Jes  deux  ans.  ^ 

&}  Cujas ,  in  ly  Ub.  Godîeis  (lib.  ii.  cap.  35 ),  t.  x.  p.  688  [èdilion 
Pabrot.  ).  De  là  est  venu  en  France  l'usage  des  leUres  de  rescision , 
que  l'on  obtenait  de  la  Chancellerie  etqui  n*ont  été  abolies  qu'en 
1790. 
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n'était  pas  nécessaire  ;  la  convention  manquait  par  son 
principe.  Il  y  avait  nullité  immédiate,  merojure  ;  et  par 
conséquent ,  le  vendeur ,  le  locateur ,  etc. ,  pouvaient 
revendiquer  la  chose  livrée ,  ou  s'il  n'y  avait  pas  en- 
core eu  tradition ,  ils  pouvaient  opposer  perpétuelle- 
ment la  nullité  devant  le  juge,  qui  alors  seulement  ap- 
préciait la  vérité  des  faits  et  des  moyens***. 

4^  Le  droit  prétorien ,  qui  restituait  les  débiteurs  ap- 
parents contre  les  effets  d'une  obligation  purement  civile 
viciée  dans  son  principe ,  le  consentement ,  étendit  aussi 
sa  protection  sur  les  créanciers,  dont  les  droits  péris- 
saient par  le  changement  d'état  de  leur  débiteur  et  une 
application  trop  rigoureuse  de  la  Loi  des  XII  Tables.  On 
a  vu  plus  haut  que  l'obligation  attachée  à  la  personne 
civile  du  débiteur  s'éteignait  même  par  la  petite  di- 
minution de  tète.  La  femme  sui  juris  qui  passait  sous 
la  puissance  maritale,  le  père  de  famille  qui  était  reçu 
en  adrogation,  cessaient  d'être  obligés  par  leur  en- 
gagement préexistant^  et  l'obligation  réputée  toute  per- 
sonnelle ne  retombait  ni  sur  le  mari ,  ni  sur  ladrogeant : 
elle  était  anéantie.  Le  préteur  restituait  les  créanciers 
contre  l'injuste  effet  d'une  situation  nouvelle  dans  la  fa- 
mille ,  et  maintenait  équitablement  le  lien  de  l'obligation 
comme  lien  personnel  et  supérieur  à  la  volonté  du  débi- 
teurs^. L'action  utile  qu'il  accordait  donnait  le  droit  d'agir 

54  Cujas  dit  :  «  Régula  e$t  certissima ,  quia  nihil  est  tam  contra- 
rium  bonœ  ûàtï  quam  doUis  aut  metus.  »  (  Cti/a#,  in  leg.  S6 ,  de  verb, 
Obligal.) 

55  Gaius,  IX.  §  88  :  Ne  in  potestate  ejus  sit  jus  nostrum  corrum- 
pere,  introductà  est  contra  euni  eamve  actio  utiiis  resdssa  capitis  de- 
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comme  s'il  n  y  avait  pas  eu  modification  dans  l'état  de  la 
personne;  et,  sous  ce  rapport,  la  petite  diminution  de  tète 
était  rescindée.  Le  grand  et  le  moyen  changement  d'état 
éteignaient  seuls  l'obligation  civile  dans  la  personne  du 
débiteur,  parce  qu'ils  effaçaient  la  qualité  d'homme  libre 
ou  de  citoyen  :  le  créancier  ne  pouvait  exercer  ses  pour- 
suites contre  la  personne ,  qui  n'était  plus  aux  yeux  de  la 
cité;  mais  il  avait  action  contre  ceux  aux  mains  desquels 
parvenaient  les  biens  de  l'ancien  débiteur^. 

5"^  Le  droit  prétorien  étendit  aussi  sa  protection  sur 
ceux  qui  avaient  l'excuse  d'une  absence  légitime  ou  né- 
cessaire. Ils  pouvaient ,  dans  l'année  de  leur  retour,  se 
feire  restituer  contre  la  perte  de  leurs  droits  ou  de  leurs 
biens.  Ainsi ,  celui  qui  était  absent  pour  le  service  de  la 
République  ou  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  pouvait  feire  res- 
cinder Tusucapion  acquise  à  son  préjudice;  et  récipro- 
quement le  citoyen  présent ,  au  préjudice  duquel  s'était 
accomplie  une  usucapion  commencée  avant  et  achevée 
pendant  l'absence  d'un  autre  citoyen ,  qui  n'avait  laissé 
personne  pour  le  représenter,  pouvait  se  faire  restituer, 
dans  Tannée  du  retour,  contre  l'accomplissement  de  l'usu- 
capion.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  J'usucapion  était  égale- 

mmntione ,  îd  est  in  qua  fingîtor  capitis  demmntionein  non  esse.  — 
Ait  pnetor  :  Qui  qujevb  postsai^uax  Qun>  eux  ms  actum,  con- 

niCTUXVB  SIX,  CAPITB  DEBOHUTI  DEXINUT£VB  ESSE  DIGENTUB  , 
m  SOS  BA8VB  PBBINDS  QUASI  ID  FACTUX  NON  SIT  ,  JUDICIUX  DABO. 

{D.,nr.  5.2.) 

SdCstenuB  sÎTe  amissioiie  dvitatis ,  sive  lîbertatis  amissione  oon- 
tÎBgat  eapitis  deminutio,  cessabit  edictum  :  neqiie  possunt  hi  conye- 
airi  :  dabitur  plane  in  eos  ad  quos  bona  pervenerunt  eorum.  (  D.,  iv. 
*.  2.  Ulp.  ) 

T.  !•  20 
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ment  rescindée,  etl'anden  maître  rétabli  dans  Tex^rciee 
des  sections  et  des  droits  de  propriété^''. 

En  résumé,  la  restitution  in  imUgrum^  en  faveur  des 
majeurs ,  agit  sur  les  obligations  apparentes  et  de  droit 
civil  pour  les  annuler;  sur  les  obligations  éteintes  en  droit 
civil,  pour  leur  rendre  la  force;  sur  le  domaine  acquis 
par  un  moyen  de  droit  civil ,  pour  le  rendre  à  Tancien 
propriétaire. 

IL  —  Mais  la  restitution  en  entier  avait  encore ,  à 
regard  des  Mineurs,  une  plus  vaste  application. 

Le  préteur  accordait  aux  Mineurs  de  vingtH^inq  ans 
la  restitution  en  entier,  pour  cause  de  lésion. 

Ici  se  présente  naturellement  le  tableau  des  phases 
successives  du  droit  civil,  relativement  aux  engagements 
des  mineurs  impubères  et  pubères  ;  les  présenter  séparé- 
ment serait  les  obscurcir. 

La  Loi  des  XII  Tables  avait  constitué  la  tutelle  des 
impubères.  L'état  de  pupillarité  finissait  à  Tâge  de  pu- 
berté ,  qui  dépendait  d'abord  du  progrès  de  la  nature 
en  chaque  individu,  et  qui  fut  ensuite  fixé  à  douze  ans 
pour  les  femmes,  à  quatorze  ans  pour  les  hommes.  Pen- 
dant la  durée  de  la  tutelle ,  le  pupille  de  la  première  en- 
fance ,  qui  n'avait  pas  encore  le  discernement  des  choses 
utiles ,  était  absolument  incapable  de  contracter  par  lui- 
même.  Il  était  représenté  par  ison  tuteur,  qui  alors  gé- 
rait l'affaire.  Mais  le^  pupille  qui  avait  le  dmcemement 
des  choses,  affeclumrei,  selon  l'expression  de  Papinien, 

57  D.  IV.  6. 1.  31.  —•  Ait  prœtor  :...  Qaam  diosoliiii  pnetor  inse- 
niit  ut  quemadmôdum  sueearrit  supra  scriptispeiwHiis,  ueeapiaiitar, 
ita  et  adversus  îpsas  suoeurrit  ne  capiant.  (  Utp.  ^  Imt.  Jmfi.  dtûe- 
iianibuê  ^ly.  6.  5.) 
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était  capable.de  tous  les  actes,  avec  l'intervention  de  son 
tuteur^.  Le  tuteur  ne  stipulait  pas  pour  le  pupille,  ne 
gérait  pas  l'affaire;  il  assistait  le  pupille  ,  auctor  état;  il 
complétait  sa  capacité ,  véritable  sens  des  mots  tutoris 
AUCTCHUTAs'^.  —  Le  pupiUe  pouvait,  cq)endant,  figurer 
dans  un  contrat  sans  l'assistance  de  son  tuteur,  et  ren- 
dre sa  condition  meilleure.  Alors  il  ne  s'obligeait  pas  cin 
vilemefU  par  le  contrat,  mais  il  obligeait  les  autres  envers 
lui;  et  ToUigatîon,  quant  à  sa  personne,  restait  dans 
les  termes  d'une  obligation  naturelle  j  qui  pouvait  donner 
lieu  à  fid«jussion  et  autres  obligations  accessoires^^.  Jl 
était  libre  de  regarder  la  convention-  comme  non  ave- 
nue, et  il  avait  l'action  en  revendication ,  pour  ressaisir 
la  chose  qu'il  aurait  livrée  en  vertu  de  la  convention. 

Si  cependant  il  était  prouvé  que*  le  prix  ou  la  chose 
reçue  avait  tourné  à  son  avantage,  il  ne  pouvait  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui  ;  et  quand  il  revenait  contre 
rexécution  du  contrat ,  il  était  obligé  de  rendre  ce  qui 
n'était  pas  consommé,  ce  qui  avait  tourné  à  son  profit. 

I»8  Uanteee  inopieineiit  date  s^étendait  jusqu'à  sept  ans.  -*  L'âge 
toUin  (  infatUim  proximus  )  s'étendait ,  selon  les  interprètes ,  jusqu'à 
dix  ans.  —  L'âge  Toisin  de  la  puberté  s'étendait  de  dix  ans  jusqu'à 
quatone. 

L'enftnee  et  Page  voiân  de  renfanee  étaient  sur  la  même  ligne, 
quant  au  droit.  —  Le  pupille,  puberitUis  proximus^  de  dix  ans  à  qua- 
tone ans ,  aTait  eapadté  d'agir  sous  œrtaines  oonditions. 

M  Âmgere,  «nttor,  «neforites,  selon  les  interprètes.  (  Voir  Tiimius , 
MM.nwimrr9yH0rMan,Ht.dêTMi.) 

eo  Inst ,  1. 31  :  Placuit  meliorem  soam  eonditionem  licere  eis  faeere. 
—  IVasdtur  enim  obligatio  naturalis  ex  fide  quam  minor  prsestitit  nec 
eflleere  potest  pnetor ,  ut  sit  infectnm  quod  faetum  est,  aut  nos  eon- 
>  de  eo  quod  eonvenerit(  Àverimlmê^  Imierpr.Juriê ,  n.  9. 10.  ) 
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De  plus ,  si  sa  conduite  avait  été  marquée  par  le  dot ,  si  f 
dans  le  dépôt ,  le  commodat  ou  d'autres  contrats ,  il 
avait  manqué  à  la  bonne  Coi  »  il  aurait  inutilement  invo- 
que le  secours  du  préteur  :  il  pouvait  bien  faire  sa  con- 
dition meilleure,  mais  non  au  mépris  de  la  morale  et  de 
l'équité,  IN  DELicns  minoiubus  non  sunvENmi^*.  Le  pu- 
pille ne  pouvait  entreprendre  aussi  de  faire  sa  condition 
meilleure,  au  mépris  de  la  prudence;  et,  bien  qu'une 
hérédité  se  présentât  comme  avantageuse,  il  n^était  pas 
admis  à  réclamer  une  hérédité  testamentaire  ou  légi- 
time, une  possession  prétorienne  (plus  tard  un  fidéicom- 
mis  universel),  sans  l'autorisation  de  son  tuteur.  En 
succédant  à  un  défunt,  il  aurait  pris  la  continuation  de 
sa  personne,  et  se  serait  soumis  à  dès  charges  incon- 


nues**. 


La  tutelle  finissait  par  Tâge^de  puberté;  il  n'y  avsùt 
plus  alors  de  pupille  ,  et  la  Loi  des  XII  Tables  laissait 
au  citoyen  pubère  toute  sa  liberté  d'action.  —  S'il  en 
abusait,  s'il  devenait  prodigue,  il  tombait  sous  la  cura- 
telle des  agnats  ou  des  gentils,  et  la  disposition  de  ses 
bienâ  lui  était  interdite  par  cette  formule  solennelle  qui 
s'appliquait  aussi  aux  majeurs  prodigues  :  «  Quando  tua 

BONA  PATERNA,  AVITAQUE  NEQIHTIA  TUA  DISPEBDIS,  U- 


61  0.,  IV.  4. 9.  S  2  :  Nunc  videnduro,  miiUHribus  utrum  capHi  don- 
taxât  subveniatar  an  etiam  delinqueiuibus  :  ut  puta  dolo  aliquid  miiior 
feci^  in  re  deposlta,  vei  commodata,  vel  aiias  in  contracta  ;  an  ei  sub- 
veniatur,  si  nihil  ad  eum  pervenlt?  Et  plaoet  in  deliclU  mtnoriôtw  wm 
«udtfenirif;  nec  hic  itaque  subvenietur.  (  Ulp,  ) 

63  Quaiuvis  illis  lucrosa  ait ,  nec  uUum  dainnum  babeat  (  ln$t,  Jusi.^ 
1.21.  1.) 
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BEROSQUE  TUOS  AD  E6ESTATEM  PERDUCIS ,  OB  EAM  REM 
TIBl  EA  RE  GOMBUmaOQUE  im'ERBICO^'. 

Hais  cette  interdiction  du  prodigue,  mesure  rigoureuse, 
n'était  pas  applicable  aux  jeunes  hommes  qui  pouvaient 
être  imprudents  ou  inexpérimentés  sans  être  dissipateurs. 
La  loi  L^TORiA,  vers  la  fin  du  vf  siècle  {497],  vint  sup- 
pléer au  silence  de  la  Loi  des  XII  Tables  :  4^  elle  donna 
aux  pubères,  qui  n'avaient  pas  vingt-cinq  ans,  la  qualité 
de  mineurs ,  en  faisant  succéda  ainsi  l'état  de  minorité 
à  celui  de  pnpillarité;  ST*  elle  imposa  des  curateurs  aux 
ffaineurs,  à  raison  de  leur  incenduUe  ou  de  leur  démmoè^; 
S^  elle  défendit  à  tous  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  de 
s'obliger  par  stipulation,  et  les  protégea  contre  les  firaudes 
qui  les  auraient  circouTcnus;  4^  enfin,  elle  interdit  au 
créancier,  qui  avait  prêté  son  argent  au  mineur,  toute  ac- 
tion Gon^e  lui^'.  —  Tels  sont  les  résultats  de  la  loi  Lseto- 
ria^.  Le  dernier  point,  relatif  aux  prêteurs  d'argent,  a 
été  développé  depuis  par  le  sénatus:consulte  MAcnsnoiOEif , 
qui,  en  haine  des  usuriers,  refusait  toute  action,  soit 
contre  lès  pères,  soit  contre  les  fils,  pour  prêts  d'argent 
faits  aux  fils  de  famille,  quels  que  âissent  leur  âge, 
leurs  dignités.  Ce  sénatus^consulte  du  temps  de  Claude 

63  Panli  Sent.,  de  Tesiam,  m.  4. 7.  Brisson.,  de  formulis,  v.  p.  SSa^ 

64  V^  propter  Jasdviain^  vel  propter  dementiam.  L*empereur  An- 
tonîn  établit  des  curateurs  pour  ieue  Us  adultes.  (Spart*  Coptlol.  tfi 
frita  ini.  fh.y  e.  X.  ) 

66  Perii  !  An  non  tam  les  me  perdit ^tna  vieenariaf 

Metonnt  cred«re  omaes.  —  Eadem  mihi  lex  ;  metiio  eredere. 

{Plaut.y  t»  Pseud.y  i.  gc.  3.  v.  69.  70.)  Voir  supra,  p.  159. 
66  Us  ont  été  mb  en  Inmière  par  Beisson  et  J.  Oodsfboy.  (Bris- 
«m.,  Select,  tx  Sur.  civil,  anitg.,  4ib.  ui.  cap.  2.  p.  66.  (édit.  1747). 
-  J.  Goihof.^  €oé.  Tkeod.^  viii.  12.  2.  (t.  4i.  p.  646.  édU.  EiUer.) 
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OU  de  Vespasièn  reposait  sur  le  terrible  motif  que  son- 
vent  les  fils,  chargés  de  dettes»  se  préparaient  secrète- 
ment au  parricide*''! 

Le  Droit  prétorien  prit  pour  limite  de  la  minorité  Fâge 
de  yingt-cinq  aais,  fixé  par  la  loi  Ldetoria,  et  il  accorda 
un  nouveau  secours  aux  mineurs  pubères,  la  Restitution 
en  entier  :  die  était  accordée  par  le  Préteur  en  connaîa- 
sance  de  cause,  lorsque  le  mineur  était  lésé.  Là  s'appli- 
que javec  justesse  la  règle  que  le  mineur  est  restitué,  non 
comme  nûneur,  mais  comme  lésé  :  Reêtituilur  mnor  nom 
tanquam  minor^  9^  Uinfuam  lœsuê.  La  loi  Lastoria  n'avait 
accordé  secours  qu'en  certaines  circonstances  :  le  Droit 
prétorien  accordait  la  restitution  dand  tous  les  cas  où  il 
y  avait  lésion,  ou  même  anreur  sur  des  qualités  purement 
accidentelles  de  l'objet  du  contrat^.  Le  bénéfice  de  resti- 
tutbn  s'étendait  à  tout,  vente,  d<tnatîon,  usucapion, 
paiement,  transaction,  adition  ou  abstentiom  d'hârédité*^. 

67  Verba  senatosconsolti  hsec  sont  :  Gox  ihteb  CATsaAS  sgblb- 

Aïs  CAUSAS....  M^  ALIBNVM....  ET  S£FS  XATBBIÀM  PEGCAICDI  HALIS 
KORIBOS  PBASTABKT.  (  J>.,  XFT.  6.  1.  ) 

.  Les  faistitutes  éë  Jastinien  disaient  avee  Ulpieû  :  Qott'  idéo  senatns 
prospexit ,  quia  ssepe  onerati  sre  alieDO  creditarum  pecuniaram  qu'as 
mluxuriamconsuniebantTiTJB  PABKirnriiiiTsiBiABAifTCfi.(iY.  7.  $'7.]r 

esCnm  de  bonis  eomm  aiiquid  HunuituF si  émit,  Tendidil....  et 

eoflm  est.  (D.,  it.  4.  6.  7.) 

69  Cujas  retend  même  au  cas  d'exclusion  d'hérédité  pour  cause 
d'indignité ,  pour  n'avoir  pas  vengé  la  mort  du  défimt.  {ReeUai.  ad 
IV.  M,  Cad,,  éd.  Fahrot,,  Um.  ulL),  Mais  cda  est  douteux^  car  il 
s'agissait  d^tme  sorte  de  dilit,  —  Ce  qui  est  certain ,  <^est  que  Tinter- 
ptétation  de  Cujas  n'était  pas  conforme  à  l'histoire  du  droit  romain 
dans  les  Gaules  :  rexclusion  prononcée  contre  les  enfanu  de  Sadrage* 
rit;  comte  de  Bordeaux ,  en  vertu  de  la  loi  romainf ,  en  est  la  preuve 
(  Voir  notre  livre  m.  ) 
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La  restitution  t»  ùUegrvm^  qui  d'abord  n'était  instituée 
qu'en  vue  des  mineurs  pubères ,  fut  dans  la  suite  éten- 
due aux  impubères.  —  Originairement  »  les  contrats  des 
pupilles,  consentis  avec  les  formes  légales,  et  sous  Tau-* 
torité  du  tuteur,  étaient  inattaquables.  Le  pupille,  lésé 
par  .la  convaition^  n'avait  point  d'action  contre  les  ûeats; 
il  avttt  seulement  action  contre  son  tuteur,  juàidum  fo- 
tdm;  mais  si  le  tuteur  était  iuaoimUe^  le  drmt  prétorien 
accordait  la  restitution  m  ùUegrvm  au  pupille  contre  la 
partie  contractante^^. 

Le  droit  civil  de  la  République ,  y  compris  le  droit 
prétorien ,  laissait  aux  tuteurs  et  curateurs  la  &culté 
d'aliéner  et  d'hypothéquer  les  biens  îles  pupilles  et  des 
interdits,  sous  leur  propre  responsabilité;  mais  s^il  y  avait 
insolvabilité,  et  par  conséquent  responsabilité  illusoire^ 
le  bénéfice  de  la  restitution  prétorienne  protégeait  en- 
core le  papille  ou  le  mineur,  en  autorisant  son  action 
contre  les  tiers  détenteurs. 

Le  droit  postérieur,  sous  l'Empfare,  défendit  aux  tu- 
teurs et  curateurs  l'aliénation  des  fonds  de  terre  apparte- 
nant aux  pupilles  et  mineurs,  prœtfta  rmtiea  et  suburbana^ 
ce  qui  ne  comprenait  pas  les  maisons  situées  dans  les 
▼illes.  L'aliénation  ou  l'hypothèque  ne  fut  permise  que 
de  l'autorité  du  préteur  ou  du  magistrat,  et  seulement 
dans  le  cas  de  nécessité,  quand  il  s'agissait  de  payer  les 


TOSiretpn^lIflHtTeladoleseentis  distraeta  iaerit  qaain  iex  dû* 
trahi  nen  prohibet ,  yeDditio  qaidem  Talet  :  yemmtameii  si  grttide 
^banmim  piipilli  tcI  addeaeantis  yarsatiur,  etiaiçn  eolliuio  non  inter- 
ceiKt,  dittnstîo  per  in  istegmai  nstîtDtÎQiiein  reyocator.  (D.  iv. 
4. 4a.  -*  Tinmim ,  ln$i.^  n.  S.  Cwm.  —  Ihtcaurr^^  tom.  i.  p.  413. } 
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dettes  du  pupille  ou  du  mineur ''^  K  le  préteur  avait 
été  trompé ,  â  Tautorisation  lui  avait  été  surprise,  le  pu-* 
pille  ou  le  mineur  avait  l'action  personnelle  contre  le  tu* 
teur  ou  curateur,  et  Taction  réelle  pour  revendiqua  la 
chose'''.  —  Sous  Justinien,  la  garantie  contre  la  restitiï- 
tion  fut  étendue  en  faveur  de  ceux.qui  avaient  payé  leurs 
dettes  aux  pupilles  assistés  de  leur  tuteur  ;  mais  il  fallait 
qu'une  sentence  du  juge  eùt^autorisé  le  paiement  :  dans 
ce  cas  seulement,  il  y  avait  parfaite  sécurité  *". 

De  cet  ensemble  de  vues  résulte^  dans  le  droit  romain, 
une  théorie  qui  a  été  reproduite  par  les  lois  et  les  juris- 
consultes modernes ,  et  qui  peut  se  ramener  aux  résul- 
tats suivants  : 

En  premier  U£u,  les  mineurs  soumis  à  la  tutelle  (les 
impubères),  avaient  contre  leurs  engagements  deux  voies 
d'annulation  formellement  reconnues  par  les  anciens  jur 
risconsultes  Ofilius,  Labéon,  et.  confirmées  par  la  doc- 
trine d'Ulpien  ^^  :  1^  la  nullité  de  plein  droit,  mero  jure^ 


71  Constitation  de  Sévère.  {Oraiio.  )  ft.,  xxvii.  9.  1.  et  L.  3.  Ç  1  : 
Non  ex  tutoris  ?el  curatoris  voluntate  id  fit,  sed  ex  magistratuam 
auctoritate. 

73  Manet  actio  pupillo ,  si  postea  poterit  probare  obreptum  esse 
prsetori  ;  sed  vîdendum  est  utrum  in  rem  an  in  personam  dabimus  ei 
actionem ,  et  magis  est  «1  in  rem  delur,  non  tantum  in  personam  ad- 
versustutores ,  sive  curatores.  (D.,  xxrn.  9.  5.  $  15.  ) 

73  Sed  judex  pronnntiaTerit  et  debitor  soWerit;  sequatur  hiyas- 
modi  sohitionemplenissimasecuritas.  (Cotf.  Jufl.,  v.  37.  26.iii»f.,  ii. 

74  In  caus»  oognitione  etiam  hoc  yersabitur,  nnm  forte  alia  actio 
possit  competere  eitra  in  integnun  restitutionem.  Nam  si  coMinmi 
Auxitio  BT  MBBO  tuiiB  munitos  flit ,  non  débet  ei  triboi  extraordina- 


ŒAP.  Y.  DROrr  PlUÉTORIBN.  SECT.  lY.  343 

à  le  pupille,  dans  ses  divers  engagements,  n'était  pas 
autorisé  de  son  tuteur,  ou  s'il  y  avait  nullité  pour  d'au- 
tres vices  intrinsèques  ou  extrinsèques ,  nbi  catUractus  nck 
vaki;  2^  la  voie  de  restitution  en  entier  devant  le  ma- 
gistrat, causa  cognita^  si  le  pupille  avait  légalement  con- 
tracté avec  Tassistance  de  son  tuteur,  msds  éprouvé  une 
Uim,  par  l'effet  du  contrat  et  par  suite  de  l'insolvabilité 
du  tuteur. 

En  SEœND  LIEU,  le  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  pubère 
et  non  furieux  ou  prodigue,  possède  généralement  la  ca- 
pacité civile  de  contracter  :  il  peut  agir  aussi  par  voie  de 
nullité ,  s'il  se  trouve  dans  un  cas  de  droit  commun  ,  et 
par  voie  de  rescision  ou  restitution ,  s'il  a  éprouvé  une 
lésion  ;  mais  il  ne  peut,  comme  le  pupille,  demander  la 
nullité  pour  le  seul  défaut  d'autorisation  d'un  curateur 
(qu'il  en  soit  ou  non  pourvu).  C'est  dans  ce  sens ,  et  par 
rapport  à  lui,  qu'il  faut  entendre  la  masdme  Non  tam- 
QÙAM  MiNOR ,  SED  TAMQUAM  uEsus.  Cette  maximo  se- 
rait absolument  fausse  en  droit  romain ,  si  on  l'appliquait 
à  l'impubère,  au  pupille,  et  si  l'on  disait  :  Non  tam- 

QOAH  PUPILLUS ,  SED  TAMQUAM  UESUS.   C'ost  de  la  COUr  ' 

fiision  des  deux  époques  bien  distinctes  de  la  minorité 


ftuxUiitai  :  ut  pota,  Gum  pupille  contractum  est  sinb  tutobis 
AUCTOEiTATB  i^nec  looQpletior  fa«Cus  est.  —  $  1.  Item  relatum  est 
•pud  Labeonem,  û  minor  cireamscriptus  societatem  coierit,  vel  etiam 
^atkmis  causa  nec  mter  majores  quidem,  et  ideo  eessare  partes  prse- 
toris;  idem  et  OfiUus  respondit  :  Satis  enim  ipso  jure  munitus  est. 
Ponuponius  quoqne  refert....  §  3  :  Et  generaliter  probandum  est  ubi 
*®*<*^w<«#  no»  oaJel,  pro  certo  priBlarem  se  non  debere  interponere. 
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romaine  qu'est  veaue  fobseurité,  dont  une  pratique  in- 
intelligente a  quelquefois  entouré  Faxiom^  de  droit  que 
nous  avons  rappelé. 

En  troisième  ueu  ,  le  magistrat  étant  intervenu  pour 
accorder  une  autorisation  légale  au  fond ,  et  non  surprise 
par  firaude ,  toute  voie  de  recours  était  fermée  aux  pu- 
pilles et  aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans^^. 


75  Cujaft  a  trè»-iiettenient  marqaé  la  théorie  des  «nHiléf  et  des  m- 
ciêUm$^  dans  ses  RêeiUUUmis  tu  qwUwor  lihvs  eodieU  :  «  Si  adolesoeni 
ifêojun  mvnitcis  sit,si  contractas 0io^'ur«  non  vakai^  ntpatasinac 

tuUniê  auetoritaU  celebratns  sit,  tUdeçk  exigitur Evidentissîmam 

est  in  his  causis  non  esse  neeessatiam  resUtutUmem  in  integrum,  (Eéii, 
Fahrot.  km,  «le,  p.  6Sd.  ) 

M.  TouLLisn  s'est  rattaché  à  la  doctrine  romaine  dans  sa  Théorie 
des  nullités ,  sans  lui  donner  pent-^tre  une  démcmstration  suffisante. 
Les  développements  de  Cujas  sont  le  complément  naturel  de  sa  disse^ 
tation. 

Mbeuh  (  Questions  de  drotl,  «o  hypolh.j  $  iv.  t.  S.  p.  414  ),  dit  qae 
notre  Code  civil  a  éubli ,  à  Tégard  deia  nullité  et  de  la  rescision  des 
actes  des  mineurs,  une  législation  toute  nouvelle.  C'est  une  erreur 
péniblement  soutenue  par  les  termes  de  l'art.  1305,  combiné  avec 
^  l'art.  4S4  du  Gode.  —  M.  Prouphon  (dé  fStatiês  perêmmes)^  et  son 
savant  annotateur  M.  Vauttb  (  3*  HU^^  t.  ii.  p,  478-489  el  smkjt 
M.  TB0VL0N&  (Hyfiolh.,  t.  u.  n»  493.  —  Vente ^  no>  566-6S5),  ont 
adopté  la  doctrine  du  droit  romain.  MM.  Duranton  et  Demante ,  après 
s'en  être  écartés,  s'en  sont  de  plus  en  plus  rapprochés.  La  Gourde 
cassation  (  arr^l  IS/utn  1844  )  a  récemment  adopté  une  doctrine  inter- 
médiaire :  elle  admet  la  distinction  entre  les  actions  m  nullité  et  en 
rescision ,  mais  elle  n'admet  pas  l%ction  en  nullité ,  quand  il  y  a  seu- 
lement absence  de  l'autorisation  du  tuteur.  En  statuant  dans  une  es* 
pèce  très-favorable ,  où  il  s'agissait  d'un  centrât  pour  remplacement 
à  l'armée,  fait  par  un  mineur  non  autorisé,  eUe  a  repovjMé  la  de- 
mande en  nullité  fondée  par  le  mineur  sur  le  déûnt  d'autraisation. 
Mais,  sans  rejeter  ou  modifier  la  doctrine  si  rationnée  du  droit  ro- 
main ,  la  Cour  ne  pouvait-elle  pas  appliquer  à  la  cause  un  autre  pria- 
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Tel  est  le  système  des  Restitutions  en  entier,  par  rap- 
.  port  aux  majeors,  et  par  rapport  aux  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans,  soit  impubères,  soit  pubères. 

L'équité  du  préteur  a  pénétré  dans  tous  lés  rqpfis  du 
drmt  cM  et  dans  toute  h  prafendeur  dea  iotentions  de 
rhomme,  pour  porter  secours  où  le  sentiment  de  la  jus- 
tice pouvait  être  blessé;  mais  dans  la  crainte  religieuse 
que  quelque  cause  de  restitution  n*eùt  échappé  à  son 
analyse,  à  ses  investigations,  le  Préteur  couronne  toute 
sa  théorie  ai  déclarant,  à  la  fin  de  l'Êdit ,  que  s'il  se  pré- 
sentait, en  ddiors  des  causes  mentionnées,  une  juste 
cause  de  resdsion,  il  accorderait  la  restitution  en  ooitier  : 
<  Itdi  si  qca  aua  mm  justa  causa  vuEBrruR,  in  ix- 
tsaiiM  BssTr^JA]l^^ 


cipe de ee  droit;  taToir,qoeleiiimeorpemûire8aeoiidhkiiii 

sais  aatorisatîaii  de  ma  tuteur?  —  fl  nous  semble  qat  tétait  le  inin- 

dpe  fraiinent  applicable. 

Quelle  que  soit  la  solution  sur  cette  question  spéciale,  on  doit  rs- 
eaïuiattre  que  le  Code  dvil  a  adopté  les  points  fondamentaux  4e  la 
théorie  romaine  : 

!•  La  nullité,  à  définit  d'autorisation  du  tuteur,  ou  à  défaut  des 
aalennités  spéciales  réclamées  pour  certains  actes.  (Art.  ta04). 

3*  La  rescision  pour  lésion  (  sans  qu'il  y  ait  toutefois  aneune  eondi* 
tioD  d'msolvabilité  de  la  part  du  tuteur.  )  (  Art  1305. } 

S*  Ueffet  définitif  des  actes  concernant  les  mineurs,  quand  il  y  a 
mtenrention  de  la  justice.  (  An.  1314.  ) 

4*  Le  droit  du  mineur  de  faire  sa  condition  meilleure ,  sans  Tinter- 
ventîon  de  son  tuteur ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'acquisitions  per  «mt- 
twrtttateHi,  qui  entraînent  Tobligation  d'acquitter  des  dettes  et  charges 
s'Ira  viriê.  (En  France ,  raeeeptation  serait  toujours  censée  sous  bé- 
>éfioe  d'inventaire.  ) 

76  D.,  Vf.  6.  36.  S  9.  Et  Ulpien  ajoute  :  Hsc  dausula  edicto  inserto 
eit  nccessaria  :  multi  enim  casus  CTCipre  potuerunt  ut  quotiens  jbqui- 
TAs  restitutionem  suggerit ,  ad  banc  dausulam  erit  descendendum. 
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SECTION  V. 

iHSTiTimovs  BT  AcnoiTS  ivmciàivss, 

sous  LA   LOI   DBS  Zll  TABUS  BT  IB   DBOIT  PB^TORIBB. 

SOMMAIRE. 

S  1.  —  Organiêoîûm  judiciain^  et  Compétence  de$  TrUmiutmw  on  det 
Juges  de  Vordre  citnL 

I.  —  Tribunal  des  Centumvire. 

II.  —  Juge  (judex  priyatus).  * 

III.  —  Arbiire  (  arbiter  honorarius). 

IV.  —  Récupérateurs  à  Rome  et  dans  les  Promnces, 

V.  —  Voies  de  recours  ou  d'opposition.  —  Drotl  d^inter- 
cession  des  Magistrats.  —  Diflérence  des  jugs' 
ments  légitimes  et  dés  jugements  soumis  à  la  durée 
de  la  magistrature  (  judida  légitima  et  jadida 
quse  in  imperio  continentur  ). 
S  î.  —  Procédure  ordinaire  sous  la  Loi  des  XII  Tables  et  sous  le  Droit 
Prétorien. 
I.  —  Actions  de  la  Loi  {le^ïssmlûones).^  Appel  en  Justiee 
et  engagement  de  comparaître  devcmt  le  magisint 
(vocatio  in  jus.  -^  Yadimonium). 
II.  —  Procédure  formulaire  ;  lois  OEhnûz ,  Juliae  jodida- 
riae.  —  Liens  entre  les  deux  systèmes. 
S8.  —  Procédure  au  possessoire  sous  la  Loi  des  XII  TalUes  et  le  Droit 
Prétorien. 

I.  —  Possession  provùionii«/{e  (lis  Vindiciaram). 
n.  —  Interdits  postessoires. 
S  4.  —  Distinction  des  jugements  ordinaires  et  des  jugements  esXtafft- 

dinaires. 
S  5.  —  Chose  jugée;  son  autorité.  —-  Lîtis-conlestatio.  —  Action  judi- 
cati;  Exception  rei  judicatœ.  —  Moyens  d'exécution. 
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S  1«r.  —  OmOAinSATlON  JUDICTATBB  BT  COMPBTBNGB  DBS  TBIBUMAUIL 
BT  I>B8  1CGB8  BB  L'OBDUB  CIYII.. 

Le  système  judiciaire  ,  né  de  la  Loi  des  XII  Tables , 
modifié  par  des  lois  spéciales,  développent  perfectionné 
par  rintervention  Prétorienne ,  s*est  maintenu  jusqu'à 
Tempereur  Dioclétien  ;  il  a  r^é  pendant  plus  de  six 
âècles;  il  a  traversé  toute  la  Période  florissante  des  Ju« 
risconsultes.  —  Et  lorsque  Tinstitution ,  fondée  sur  la 
séparation  du  Magistrat  et  du  Juge ,  de  la  procédure 
m  ii7R£  et  de  la  procédure  in  JtJDiao,  a  cessé  d'être, 
tout  n'a  pas  été  entraîné  dans  cette  révolution. 

Llnstitution  judiciaire ,  considérée  dans  l'organisation 
et  la  compétence  de  ses  branches  diverses ,  a  disparu  en 
grande  partie;  mais  elle  a  laissé  une  trace  précieuse 
dans  les  juridictions  des  Cités  provinciales,  qui  ont  re- 
tenu les  Judices  Pedmei.  —  Et  les  distinctions  qui  s'é- 
taient établies  entre  le  droit  et  le  fait,  entre  les  actions 
réelles  et  personnelles ,  directes  et  utiles\  de  droit  strict 
et  de  bonne  foi ,  en  nullité  ou  en  rescision ,  ont  sur- 
vécu aux  formes  juridiques ,  et  sont  entrées  dans  le 
droit  commun  des  nations  sorties  du  démembrement 
de  TEmpire  romain. 

0  &ut  donc  revenir  sur  cette  antique  institution,  qui 
embrassait  l'Organisation  judiciaire,  la  Compétence ,  la 
Procédure,  et  qui  contenait  en  elle  des  formes ,  périssa- 
bles sans  cloute,  mais  profondément  combinées  avec  les 
principes  d^vés  de  la  nature  des  choses.  —  Il  faut  tâ- 
cher de  la  ressaisir  et  de  la  représenter  dans  son  en- 
semble, en  nous  plaçant  d'abord  au  point  de  vue  de  l'or- 
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ganisation  et  de  la  compétence,  deux  choses  qui  s'unis- 
sent intimement  dans  les  idées  romaines. 

Le  Préteur  de  la  YiUe  était  le  magistrat  investi  de  la 
juridiction ,  depuis  Tan  de  Rome  387.  La  juridiction  se 
caractérisait  par  ces  trois  mots,  do,  digo,  admgo  »  qui 
exprimaient  le  droit  de  donner  le  Juge,  de  dire  la  For- 
mule, d'adjuger,  en  certains  cas,  les  biens ^.  La  ju- 
ridiction du  magistrat  n'était  point  limitée  par  la  dih 
ture  des  afiEaiires;  mais  les  attributions  de  sa  charye 
étaient  fixées  par  des  principes  de  droit  public,  -et  il  ne 
pouvait  les  méconnaître  ou  les  dépasser  par  des  excès 
de  pouvoir ,  sans  encourir  la  responsalnlité  imposée  aux 
magistrats  qui  violaient  la  majesté  du  peujJe  ronuûii; 
reqK>nsabiIité  qui  iîit  sanctionnée  successivement  par  les 
lois  CoRNEUA  et  JcuA  MAJESTATis'.  Sa  donc  le  Pré^ 
teur  avait  la  plénitude  de  juridiction ,  par  rapport  à  la 
nature  des  affiaôres,  il  exerçait  cependant  une  juridic- 
tion mesurée  par  colaines  attributions  ;  et  par  çcmsé- 
quent ,  il  n'avait  pas ,  sous  ce  rapport ,  la  plénitude  de 
compétence'. 

1  Cujas,  adtit.  xix.  tTIp.  :  Tribus  verbis  omne  offiçiam  praetoris  oon- 
tinetur,  io,  dieo,  addteo.  Dat  jadioes,  dicît  jus,  addieit,  exempli 

f  /^atis;  in  cessionibiu.  Addicit  bona  libeitatma  ponsenraiidaiimi  causa. 
(/n#(.,  III.  19.) 

2  Hoc  in  illo  majestatis  judicto  si  licuisse  sibî  ostenderit ,  ego  oon- 
«edam.  i  Cie.,  in  Yerr,^  i.  5.  )  —  Voir  V Estai  turki  Une  eriminOUi 
d$9  AoumIm  ,  par  m.  Ed.  tabovlaya ,  Kt.  ii.  eh.  16.  p.  966. 

S  Zimmern ,  dont  l'opinion ,  aoua  un  antre  aspectde  la  oompétenee, 
nous  paraît  trèa-oontestable,  dit  très-bien,  au  sujet  du  magistrat  : 
^  D'après  l'esprit  de  la  constitution  romaine,  ce  n'était  pas  par  la  «a- 
»  ture  dei  agàift»  qu'était  déterminé  le  oerele  dms  lequel  s'exerçait  la 
>co9ipétenoe  des  magistrats.»  (TMorie  def  ^iel.,  $xxvi.  IVad.  4ê 
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Le  Préteur  peregrimts^  institué  depuis  Tan  507  pour 
administr»*  la  justice  entre  les  eitoyens  et  les  étrangers, 
était,  dans  le  eercle  plus  étroit  de  ses  fonctions  et  de  sa 
compétence,  investi  des  mêmes  pranogatives  que  le  Pré- 
teur Urbain  :  égal  en  pouvoir  pour  publier  Tédit  à  ren- 
trée de  sa  charge ,  il  était  égal  aussi  en  droit  de  juridic- 
tion. Le  même  pouvoir,  la  même  juridiction,  apparte- 
naient au  Propréteur,  au  Proconsul ,  au  Président  dans 
les  provinces ,  quand  Rome  s'étendit  au  loin  par  ses  con- 
ipiètes. 

À  Rome,  le  Préteur  de  la  Ville  était  le  représentan  t  des 
GdbsqIs  absents,  lo  président  du  Swat  et  des  Comices, 
le  dief  de  Tadministration  de  la  Justice  ;  mais  il  pouvât 
être  suppléé  par  son  colique,  le  Préteur  des  étrangers. 

Au  dessous  d'eux  étaient  les  Tribunaux  ou  les  Juges 
qû  concouraient  à  la  distribution  des  jugements,  et  for- 
maient les  divers  éléments  de  Flnstitution  judiciaire. 

Les  tribunaux  et  les  juges  se  divisaient  en  quatre  bran- 
ches : 

Les  CBirruifvms  ; 
Le  junEX; 
L'arbiter  ; 

LeS^nticUPÉRATEUBS. 

Nous  devons  examiner  séparément  ces  branches  diffi^ 
rentes,  en  déterminant  leur  organisatbn  et  leur  compé- 
tence, ainsi  que  leurs  rapports  avec  la  nature  et  la  di- 
versité des  actions. 

L  —  TiuBUNAL  DES  cENTUMvms-  —  Dcuys  d'Halicar- 
nasse  rapporte  que  Servius  TuUius  créa  des  juges  p^ur. 
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décider  les  procès  des  particuliers.  «  Je  ne  doute  pas,  dit 
»  Niebuhr,  qu^il  ne  soit  question  ici  de  la  <^éation  des 
»  centumvirs^.  »  Il  j  avait  trois  juges  par  chaque  tribu. 
Quand  les  tribus  furent  portées,  en  512,  au  nombre  de 
trente-cinq,  il  y  eut  cent  cinq  juges  :  de  là,  selon  Foe- 
tus, le  nom  de  centumvirs^.  Cette  représentation  de 
chaque  tribu  par  trois  juges,  qui  indique  une  égale  pro- 
portion du  nombre  des  juges  avec  le  nombre  de$  tribus 
primitives  ;  de  plus ,  le  symbole  de  la  lance  dressée  de- 
vant le  tribunal  et  qui  donnait  son  nom  au  tribunal 
même,  Centumviraus  hasta,  annoncent  certainement 
une  institution  d'une  très-ancienne  origine^. 

Les  centumvirs  étaient  élus  annuellement  par  les  tri- 
bus, mais  dans  l'ordre  sénatorial.  L'institution  était  plé- 
béienne par  le  principe  d'élection ,  et  aristocratique  par 
le  principe  d'éligibilité.  Les  patriciens  avaient  voulu  con- 
.  server  leur  supériorité  par  la  connaissance  et  l'applica- 
tion exclusive  du  droit  civil  ''.  Caius  Graccbus,  dans  ses 

4  Denys  d*Halic.,  iv.  36.  Niebuhr.,  Hist.  rom.,  u.  p.  16S.  Zimmem, 
§  14.  note  12.  M.  Bo^jean,  Traité  des  Actions,  1. 1.  §  S4. 

5  Festus,  vo  eentunwiraliajudieia  :  «  Nam  quum  easent  Romae  tri- 
ginta  et  qninque  tribus  qnse  et  curiœ  snnt  dict»,  terni  ex  sîngnUs  tri- 
bubuB  sunt  electi  ad  judicandufn ,  qui  centumvirî  appellatî  sunt  :  et , 
lieet  quinque  amplius  quam  centum  fuerint ,  tamen  quo  facflnis  no- 
mînarentur ,  centumvîri  sunt  dicti.  (  Edil.  Muller^  p.  54. } 

6  Pomponius,  Orig.  Jur.,  §  39  :  «  Magistratus  qui  hàsta  pneesaet.  * 
Quintilien  dit  aussi ,  pour  indiquer  deux  sections  :  dvœ  haêiœ.  {InH. 

OraL,  V.  3.  ) 
Suétone  dit  :  Ceniumviralis  haita.  (  Lib,  ii.  no  87.  ) 

7  Cic,  de  Orat.,  i.  41  :  Quia  veteres  itii,  qui  huie  scienti»  praefùe- 
runt,  obtinend»  atque  augends  potentise  su%  causa  pervulgari  artem 
snaiii  noiuerunt. 
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plans  de  réfonne,  nuTestit  les  chevaliers  seuls  du  droit 
tie  siéger  comme  juges  dans  les  tribunaux  [631]  ;  Sylla 
fétaUit  les  sénateurs  dans  leur  antique  prérogative  [671]  • 
La  loi  Aurélia  fiÊdkiaria^  proposée  par  le  préteur  Gotta^ 
partagea  le  droit  de  juger  entre  les  sénateurs,  les  cheva- 
liers, les  tribuns  du  Trésor  [687]. 

iules  César,  à  son  retour  des  Gaules,  enleva  ce  droit 
aux  tribuns  du  Trésor  et  le  laissa  aux  chevaliers,  ainsi 
qnaux  sénateurs,  pris  par  lui  dans  toutes  les  classes  et 
portés  au  nombre  de  neuf  cents  [708]  *. 

Le  tribunal  des  Centumvirs  était  permanent.  Il  se  di- 
visait en  quatre  Sections,  qui  jugeaient  tantôt  séparé- 
ment, tantôt  au  nombre  de  deux,  et  quelquefois  sec- 
tions REUNIES.  Le  jugement,  selon  la  diversité  des  cas, 
était  qualifié  de  eeniumvirale  judicium,  dupticia  judida, 
quadruplex  judicium  ^.  Les  Sections  furent  présidées  par 
les  Décemvirs  institués  comme  magistrats,  vers  le 
VI*  siècle  de  Rome,  pour  présider  et  juger,  et  appelés 
Deeemvlri  t»  tiUbus  jvdkandi»  *^. 


8  Soet,  1.  D.  Mi»  Ganar ,  cap.  41 .  Saualoin  anpplerit,  patriekM  ad> 
''gît  Pratarum  ^  mdilinm,  gnmarimiin .  min^mm  trtîam  mtgiitmmrmn 
munerura  ampliaTit.....  Judida  ad  duo  gênera  judkwnredqgit,  eqnea- 
trisordinis  ae  aenatorii  :  tiibanoa  nrarios  quod  erat  tertioni  sustnlit 

a  Qimtîl.,  iBSt  ofat,  v.  %.%\.^  xn,  IS. 

Plîo.  jinior.,  Epist,  i.  IS.  —  iv.  M.  —  vi.  SS. 

10  Pomp.,  Orig.,  S  sa  :  «  Deinde  ipom  esset  masistbatûs  necea- 
nriosqui  habtji  pajossBT,  Deoein?iri  in  litibns  judicandia  sont 
coDstituti.  »  —  Le  réeît  de  Fomponina  ne  permet  pas  de  placer  aooa 
Anipiste  la  création  des  déerauTirf ,  comme  on  Ta  fut  aoa?ent  p»  in- 
terprétation delSnétone:  (  TU,  Octav,,  c  37.  )  L'institution  est  placée 
par  le  jurisconsulte  dans  le  même  temps  que  les  friumotri  eapitaUi 
fS  30] ,  et  après  la  préture  des  étrangers,  ce  qui  remonte  au  vi«  siècle. 
(AuM^r,  Ti.  p.  317.  ) 

T.  I.  21 
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Les  attributions  ou  la  Compétence  du  tribunal  àes 
Centumvirs  étaient  de  l'ordre  le  plus  élevé.  Qcéron  nous 
a  transmis  à  cet  égard  des  renseignanenta  qui  permfit^ 
tent  d'en  indiquer  avec  précision  la  nature. 

Dans  le  traité  de  Oraiore  [chap.  38]^  il  exige  de  Fora- 
teur  la  connaissance  du  droit  civil ,  €l  il  condamne  celui 
qui  va  sejeter,  ignorant  le  droit,  dans  ues  causes  cen- 
TUMViRALES,  OU  s'agitcut,  ditril,  «les  questions  d'usuca- 
.»pion,  de  tutelle,  de  gentilité,  d'agnation,  d'alluvion, 
»d'attérissements ,  des  nexa ,  des  mancipatibns ,  des  servi- 
»  tudes ,  des  testaments  rompus  ou  confirmés ,  et  une  mul- 
vtitude  d'autres  points  *^  »  Aux  chapitres  38  et  39,  il  ii^ 
diqueaussii  comme  plaidées  devant  les  Centumvirs,  la 
cause  d'un  soldat  qui  avait  passé  pour  mort  et  qui  récla- 
mait la  succession  paternelle  contre  le  testament  inspiré 
par  cette  fausse  nouvelle;  celle  d'un  citoyen  qui  deman- 
dait, jure  applicatwnis ,  la  succession  d'un  étranger  eûlé 
qui  l'avait  choisi  à  Rome  pour  patron.  Il  indique  aussi  une 
cause  où  le  jurisconsulte  Scévola  et  l'orateur  Crassus, 
discutant  sur  une  condition  attachée  à  une  institution 
d'héritier,  furent  obligés  d'invoquer  des  autorités,  des 
exemples,  des  formules  de  testaments,  et  de.se  plonger, 
dit-il,  dans  le  sein  du  droit  civil  (tti  mediojwre  civiU  i 


11  De  Orat.,  i.  cap.  88  :  Jactare  se  in  causîs  centumviraybns  in 
quibus  usucapîonum ,  tutelarum ,  gentilitatum ,  agnationum ,  allu- 
vionum ,  circumlnvionum ,  nexorum ,  mancipiorum ,  parietum ,  Inmi- 
num ,  stillicidiornm ,  testamentorum  ruptonim  ant  ratorum ,  caetera* 
ramqne  rerum  innumerabilium  versentur. 

On  trouve  dans  Graevias,  Antiq.  rom.,  t.  n,  une  dissertation  sur 
Ie9  centumvirs ,  par  Siceama  (  CentumviraU  judicium). 
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ri.) — D  ajoute  immédiatement ,  au  chapitre  10  :  <  J'omets 
xlmnombrables  exemples  de  causes  très-graves  :  sou- 
•  vent  il  peut  arriver  que  notre  état,  dans  la  cité  ou  la 
'  > famille,  soit  mis  en  question  et  dépende  d'un  point  de 
> droit**;  »  il  rappelle  des  causes  où  les  questions  tou- 
chaient directement  à  l'état  de  liberté,  de  cité,  de  ma- 
riage, de  divorce,  *de  filiation  légitime.  —  Au  chapi- 
tre 56 ,  l'orateur  Antoine ,  qui  va  entreprendre  de  réfuter 
Crassus,  reconnaît  que  les  causes  indiquées  sont  de  la 
compétence  des  Centumvirs,  maximas  CENTUMvmALEs 
CAUSAS  Dî  JURE  PosîTAS  PROTULiSTi ,  et  il  nie  seulemen^t 
que  l'orateur  ait  besoin  d'être  jurisconsulte. 

Que  Ton  interroge  attentivement  ces  textes  précieux, 
que  l'on  se  rende  compte  des  éléments  renfermés  dans 
ces  diverses  indications ,  et  Ton  y  trouvera  les  grands 
intérêts  de  la  cité,  les  grandes  questions  de  droit,  tout 
ce  qui  constituait  les  bases  du  droit  civil,  précédemment 
établies  par  nous  sous  la  division  de  la  Cité,  de  la  Fa- 
mille, de  la  Propriété  romaine. 

En  coordonnan|  et  résumant  les  Ëdts,  les  exemples, 
les  points  de  droit  indiqués  par  Gcéron,  et  en  les  rap- 
prochant des  textes  de  Gains  et  des  Pandectes,  nous  trou- 
vons que  la  compétence  des  Centumvirs,  déterminée  par 
l'usage  ou  le  droit  non-écrit,  embrassait  les  questions 
relatives  : 

13  «  CmpUis  noiêri  ssepe  potest  aeddere  ut  eausœ  rersentar  in 
jure.  »  —  Le  eaptU ,  «n  droit  dvil ,  se  rapporte  à  la  cité  et  à  la  famille. 
^Dans  une  coHectîon  moderne ,  ee  passage  est  traduit  :  «  Souvent 
une  afaire  capitale  peut  dépendre  d'un  potnl  de  drot'f.  »  Nouvelle 
preuve  que  la  lan§we  du  drM  est  nécessaire  aux  littérateurs  qui  tra- 
duisent Tantiquité. 
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1^  A  l'état  des  personnes,  c est-à-dire  aux  qualités 
d'homme  libre  ou  d'ingénu,  d'étranger,  de  citoyen^'; 
questtions  d'état  qui  sont  toujours  fréjudieieltes  et  doi-  ' 
vent  être  décidées  avant  le  litige  à  l'occasion  duquel  dles 
se  présentent; 

V  Aux  droits  de  famille,  c'est-^-dire  aux  droits  de 
gentilité,  d'agnation,  de  tutelle,  de  filiation ,  de  mariage, 
de  divorce  ; 

3^  A  la  pétition  d'hérédité,  soit  testamentsdre,  soit  lé- 
gitime; à  la  qualité  d'héritier,  qui  ne  pouvait  même  in- 
cidemment être  fixée  par  les  autres  juges  ;  à»  la  plainte 
d'inofiiciosité  qui  attaquait  la  sentence  testamentaire  du 
chef  de  Camille  ou  l'exhérédation  des  héritiers-siens*^; 

i^  A  la  propriété  romaine  ou  quiritaire  et  aux  acces- 
soires, comme  les  servitudes  réelles. 


18  Dans  le  plaidoyer  pour  Cartno,  Gieéron  attribue  pontivement 
aux  centumvirs  les  questions  â»  LiberiaU, 

Sigouus ,  sur  Suétone ,  en  avait  fait  la  remarque.  (  SueL ,  eum  Jfo- 
li$  Fartomm ,  lib.  ii.  e.  S7.  )  ^ 

14  l\  ne  pouTaity  en  aucun  cas,  être  prononeé  par  d'autres  juges 
êwrlaqwUUi  iTMrtfMr,  quand  elle  était  eontestée ,  avant  que  les  oen- 
tumvirs  ne  Feussent  reconnue  par  jugement.  De  là  était  âée  rezcep- 
tion  quod  pra^udicium  httrediUUi  non  fUU^  qu*on  opposait,  comme 
exception  préjudicielle ,  au  demandeur  ou  au  défendeur  en  pétîtion 
d'hérédité. 

An  exceptione  non  repellatur,  quod  pbjuudicium  hjkbbm- 

TÀTI  NON  FIAT  INTEB  ACTOEBM  BT  BUK  QUI  VSNUX  DBDIT.  (!>.,▼. 

8.  25.  §  17.  iUlp.)  —  Eorum  judiciorum  quse de  kmndiUUis  peU^am 
sunt  ea  auctoritas  est,  ut  nihU  in  profjttdicium  cjus  judidi  ûm  de- 
beat.(D.,v.8.6.5î.(ir/p.) 

Merlin  a  fait  une  savante  dissertation  sur  Texception  pr^mdkkm 
hmrêdiUUi  non  fiai.  {QuesUom  de  droU ,  v»  héritier^  S  S*  ) 
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Que  reste-t-il  donc  en  dehors  de  la  compétence  cluile 
desGentumyirs? 

II  reste  les  possessions  de  biens  ou  successions  préto* 
riennes;  — les  actions  fictives,  qui  ne  se  rapprochent  des 
actions  civiles  que  par  des  assimilations  faites  par  le  pré- 
teur, comme  Faction  publiciennc^^;  —  les  obligations 
qui  naissent  des  contrats  ou  comme  des  contrats;  —  les 
obligations  qui  naissent  des  délits  ou  autres  faits  dom-* 
mageables^*;  —  les  questions  qui  concernent  les  pér- 
is Gains,  nr.  S  86  :  FîBgitiir  rem  usneepiase  et  ita  qaaâ  «t  jwré 
QurnUmm  dominos  factiu  esset  intendit. 

16  Sur  la  éompétenoe  relative  aux  obligaiionê,  nous  recueillons  ici 
les  opinions  diverses  des  principaux  auteurs  modernes  : 

f  G.  Hdqo  {HiH,  du  DrM  rmm.,  i.  $  164),  dit  :  «  Ce  qui  est  re- 
naïquable  dans  ce  passage  de  CieteHi  (  elî.  86),  c'est  qu'à  rexceptioa 
tout  au  plus  do  mot  vacorwni,  il  n'est  &it  aucune  mention  des  con* 
tnts  dans  cette  longue  énumératîon.  » 

>  IfisBOM  est  plus  positif  (llii#l.  rom„  ti.  p.  880)  :  «  Le  tribunal 
des  eentumvirs ,  dit-il ,  ne  jugeait  pas  plus  Us  eonionUUmi  que  les  pro* 
ces  criminels.  » 

8*  HsFFTiB,  qui  i|  publié ,  en  1637,  son  Commentaire  de  iitffioflidiM , 
ne  fait  pas  difficulté,  au  contraire ,  de  comprendre  les  obligations  en 
général  dans  la  compétence  des  centumvirs  :  NuUa  nUio  €$t  curjwra 
olfligaHmimm  a  eenlmmmrit  tUiêna  [kùn  iUUmmuu.  (  Obiero.  liber. , 
di.ix.  p.  88.) 

4fi  ZimiBN ,  qui  a  publié ,  en  1839 ,  son  ouvrage  approfondi  sur  les 
actions ,  pense  que  les  actions  in  pertanam  étaient  en  dehors  des  cau- 
tes  centumvirales  ;  ce  qui  met  en  dehors  de  la  compétence  centumvi- 
rale  knties  Us  Migalioms.  Mulhembruch  approuve  cette  opinion  avec 
quelque  timidité  :  Qui  non  etfie  veri  ipeeie  cotv'icîl.  (Heineec.^  Àniiq , 
p.  645.) 

^  Wâltbb  (Jffief.  de  la  Prceid.  eiv,  ehex  U$  Jlomatne),  ne  discute 
pas  la  question  spéciale ,,  mais  fl  dit  que  robjet  principal  de  la  compé- 
tence des  centumvirs  c6ncemait  la  propriété  quiritaire  et  les  succès- 
tMm8.(Ch.  l.p.  lO^frod.deif.  J?d.  laboutoye,  1641.) 

6*  Enfin,  M.  Boiuxah  ,  dans  son  savant  TraUàêurki  ttelûmt,  fait 
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sonnes,  les  biens,  les  conventions  des  étrangers,  dont  !a 
qualité  n'est  pas  contestée  ;  — les  questions  possessoires, 
et  les  actions  in  factum  d'un  nombre  indéfini. 

Ce  point  reconnu,  nous  tenons  la  cîef  de  Forganisation 
judiciaire  et  de  la  compétence,  d'après  les  institutions 
romaines. 

La  République  était  fondée  sur  la  souveraineté  du  peu- 
ple romain.  En  matière  criminelle,  le  peuple  en  corps, 
par  Tappel  porté  devant  les  Comices ,  statuait  sur  la  vie 
du  citoyen,  sur  le  droit  de  liberté  et  de  cité  :  •  Populus 
»  romanus  de  jure  libertatis  et  civitatis  suum  esse 
»  judicium  putat,  et  recte  putat,  »  disait  Cicéron*''.  — 
£n  matière  civile,  il  fallait  une  institution  conforme  à  ce 
principe  de  souveraineté,  pour  statuer  définitivement  sur 
la  condition  et  sur  la  propriété  des  citoyens.  Cette  institu- 

observer  qn'il  serait  singulier  que  Cicéron ,  qni  ënamére  avec  tant  de 
complaisance  les  diverses  espèces  de  questions  de  propriété ,  ne  con« 
sacrât  qu'un  seul  mot  à  une  matière  aussi  cohsidérable  que  Test  celle 
des  obligations,  et  qu'il  edt  placé  ce  mot  au  milieu  de  rénumération 
relative  à  la  propriété ,  entre  eirtîurnluvionufn  et  maneipiorum,  (  i. 
p.  201. }  Il  pense  donc  qu*il  n'a  pas  indiqué  les  obligations ,  mais  que 
le  mot  neœorufà  pourrait,  tout  au  plus,  se  rapporter  aux  débiteurs 
donnés  en  gage  ;  ce  qui  n'est  pas  admissible,  car  long-temps  avant  Gi" 
céron,  la  loi  Papiria  de  nescu  avait  aboli  la  servitude  du  débiteur,  et 
celui  qui ,  depuis ,  se  donnait  en  gage  temporaire  n^était  pas  esclave. 
~  Il  faut  donc  entendre  ici  le  mot  nexorum  dans  le  même  sens  que 
celui  employé  par  Cicéron ,  en  son  discours  sur  les  aruspices,  où  Jus 
nexi  est  formellement  appliqué  aux  maisons  possédées  à  Rome  Jure 
nexi,  (5ttpra,  p.  141.) 

17  Cic,  in  Verr.,  m.  —  De  Legibus,  m.  8.  —  De  Aépub.,  n.  36  : 
^  Ne  de  capite  civîs ,  nisi  in  comîtiià  centuriatis  statueretur.  » 

Cicéron  dit  même  que  les  Lois  des  XII  Tables  permettaient  d'appe^ 
1er  de  tout  jugement  pénal  :  «  Âb  omnijudieio  pmnaque  provoeari  tieer^ 
indicanl.  » 
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tioB»  c'était  le  tribunal  des  CentumTirs  :  directement  élus 
par  les  Tribus ,  les  Centumvirs  représentaient  la  souve- 
raineté même  du  peuple  romain. — Dans  les  affaires  civi- 
les, le  peuple  assemblé  ne  pouvait  décider  par  luinmème; 
il  avait  été  contraint  par  la  nature ,  la  difficulté,  le  grand 
nombre  des  questions  à  juger,  de  déléguer  sa  souverai- 
neté. Les  Centumvirs,  délégués  par  le  peuple,  étaient 
donc  les  juges  naturels  de  la  qualité  des  citoyens,  de  leurs 
droits  de  famille  ^  du  domaine  quiritaire  et  de  l'hérédité  ; 
en  un  mot ,  de  ce  qui  tenait  le  plus  étroitement  à  la  con- 
stitution de  la  cité.  La  Lance  romaine ,  placée  devant  le 
tribunal  des  Centumvirs,  était  le  signe  permanent  du  do- 
mabe  Quiritaire  et  de  la  souveraineté*^. 

Toutes  les  actions  in  rem,  mobilières  ou  immobilières, 
appliquées  soit  à  la  propriété  romaine,  entre  citoyens, 
soit  à  des  droits  de  servitude  sur  la  chose,  soit  à  la  ré* 
clamation  des  droits  d'hérédité,  soit  même  à  la  question 
d'état  la  plus  importante,  «elle  de  l'état  d'homme  libre, 
étaient  originairement  qualifiées  de  vindigationes  ,  et 
c'était  de  la  Lanc^  souveraine,  hasta,  festoca,  vindigta 
que  venait  la  dénomination  de  Yindicatio  *^.  Dans  le  prin» 
cipe,  où  l'on  ne  pouvait  agir  au  nom  d'autrui  que  pour 
le  peuple  et  pour  cause  de  liberté*^,  celui  qui  agissait 

ISHasta  ngnomjoslidomimî....  vnàe  m  centumViralibus  Judiciis 
liisU  pneponitor.  (Gaius ,  iv.  S  16*)  --  I>ans  les  veutes  faites  au  nom 
te  peuple  romain  {Seeîio  5ofior«ni) ,  on  vendait  ni6  ha$ta, 

19  Qui  Tîndicabat  feshtcam  tenehaU....  «t  dicebat Ecce  tibi  vîn- 

dietam  imposui.  —  Festuca autem  utebantur  quasi  hastœ  looo 

ngno  quodam  jilSff^minii.  (CatW ,  iy.  $  16.  )  --  Appeilantur  autem 
ta  rem  qnidem  aedones ,  tIrdicatioïiss  ($  5.  ) 

ao  Gains,  nr.  S  S2  :  Olim ,  quamdiu  sobe  Legis  actiones  in  usu  fuissent, 
akeriBs  nomine  agere  non  Uceret,  nisi  pro  populo  et  HUrlaUi  causa. 
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au  nom  d'un  autre  comme  défenseur  de  la  Kberté ,  «ter- 
tor  libertatiê,  vendiquait  en  liberté  Thomme  injustement 
retenu  en  esclavage  •*.  Ces  yendications,  que  leur  nature 
et  leur  dénomination  primitive  rattachaient  à  là  compé- 
tence des  Gentumvirs,  furent  ensuite  comprises,  comme 
actions  réelles ,  sous  le  nom  de peutiones  :  de  là,  dans 
le  langage  du  droit,  l'action  pétitoire,  la  pétition  d'hé- 
rédité. Le  mot  ACTio  restait  plus  spécialement  propre  aux 
obligations  personnelles**.  —  Mais  le  changement  de 
dénomination  dans  les  actions  réelles,  qui  tenaient  an 
juste  domaine  et  à  l'hérédité ,  ne  changea  point  la  com- 
pétence du  tribunal  des  Centumvirs;  et  long- temps 
après  la  révolution  judiciaire  de  Dioclétien ,  rempereur 
Justinien  rendait  à  l'antique  Tribunal  du  peuple  romain 
et  à  sa  compétence  ce  témoignage  solennel  :  «  La  gran- 
9  deur  et  l'autorité  du  jugement  Centumviral  ne  p^- 
9  mettaient  pas  que  la  pétition  d'hérédité  fût  entraînée 
9  dans  d'autres  voies  de  juridiction,  magnitubo  et  auo- 

»  TOUT  AS  GENTUMVIRAUS  JUDI€n  NON  PATIEBANTUR  PER 
»AUOS  TRAOOTES  VIAM  HEREDITATIS  PETIHONIS  IN- 
»  FRBUCI.....*'.  » 

L'organisation  et  la  compétence  du  tribunal  des  Cen- 
tumvirs se  liaient  donc  étroitement  l'une  à  l'autre  et  avec 
la  nature  des  actions.  La  oompétence  a  pu ,  avec  le  temps 

Il  D.,  decauâa  itberali,  xl.  1.  9.  (Vlp,):  Amplius  pato  oaturali- 
bus  qooque  hoe  idem  praestandum ,  ut  parens  filîum  in  servitute  qiiS' 
situm  et  mauumissum  possit  in  libbetatem  tindicabe. 

32  Petitio  in  rsk  infertur,  ut  àgtio  m  pbbsonam  {D.^de  Oblig- 
et  irt.,xiiv.  7. 28.)  petitionis  yerbo  in  rem  actiones.  (De  V.  S  L.  17&.) 

3a  Cod.  Jttst.,  ni.  ai.  13.  Pram.  [  An.  630. 1 
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et  les  cfaangemeDts  de  législafion  ou  de  procédure,  suImt 
qodqnes  modifications  dans  'son  application ,  dans  son 
étendue;  mais  sous  la  Rqiublique,  et  pendant  les  pre- 
miers siècles  de  l'Empire ,  du  temps  de  Qcéron  et  de 
Gaius,  les  raf^rts  de  Finstitution  du  tribunal  des  Cen- 
turairirs  se  trouvent  déterminés  par  des  textes  irrécu- 
saUes  :  4*  ayec  les  questions  d'état  et  de  fSunille,  tou- 
jours pi^udiddles;  2^  avec  les  actions  réelles,  soit  pour 
le  domaine  Quiritaire,  soit  pour  les  servitudes;  3*  avec 
les  pétitions  d'hérédité  et  les  questions  de  testament  in- 
offideux. 

Passons  aux  autres  branches  de  l'institution  judi- 
ciaire, 

n.  —  ni.  —  Le  JUDEX  ;  FARBrrER. 

Le  juge  était  unique  pour  chaque  cause  ;  on  Fappélait 
juge  privé  {jwlex  frwaiui).  Il  était  choisi  par  les  parties, 
et,  à  dé&ut  d'accord  entre  elles ,  donné  par  le  magis- 
Urat^.  —  n  en  était  de  même  pour  la  nomination  de  lar* 
bitre;  mais  celiû-ci  n'était  pas  toujours  unique;  les  ar- 


34  Cîc. ,  pro  Cluentio ,  e.  S.  9.  48  ;  -^  pro  Flaooo ,  c.  31;  —  in  Ver* 
ftin.,n.  19.  Cestce  qu'on  appelait  iumere  jiÊdieem,  —  Le  Digeste 
eontient  à  ce  sujet  le  témoignage  de  Ser?iii8  Sulpieiiis  :  «  Si  in  jndids 
iMHmne,  prsnomine  erratum  est,  Servhu  respondit  :  Si  eœ  eofwen- 
^WM  liiigaliorum  h  juàex  addietuê  esset,  eum  esse  judicem  de  quo 
lîtîgatores  sensissent.  »  (  D.,  y.  1.  SO.  (Pamp.)  —  Un  fragment  de  la 
loi  Jah'a  JwiiewrHm,  oonserré  dans  un  texte  dlJlpien,  portait  : 
Qoowiifjs  TNTBB  FBivATOB  GOifYSNTAT  ;  et  Ulpîen  ajoute  :  Sufficit 
ergo  privatomm  consensus.  (!>.,▼.  1.  3.  $  1.  )Hais  s'il  n'y  a  pas  ae- 
eord  des  parties ,  il  y  désignation  par  le  magistrat.  ^  Voir  les  frag* 
inents  de  la  loi  JnHa ,  dont  Heffter  a  tenté  la  restitution,  quraqu'il 
n*y  ait  d'authentiques  que  lea  quatre  mots  iAdiqués.(De  À9t.  Obi. ,  p.  3S.) 
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bitres  pouvaient  être  donnés  au  nombre  de  trois,  et  Ik 
Loi  des  XII  Tables  exigeait  ce  nombre  en  certains  cas  ^. 

Ces  juges-  et  arbitres  étaient  pris  parmi  les  sénateurs 
et  patriciens,  et,  depuis  C.  Gracchus,  dans  Tordre  de» 
cbevaliers.  Le  Préteur  de  la  Ville  fut  ensuite  chargé  de 
dresser  une  liste  de  juges  qui  étaient  choisis  pour  Tan* 
née  (Judices  seleeti)^  et  dont  le  nom  était  publié  par  T al- 
bum du  Préteur.  Cette  liste  comprit  d'abord  trois  cents 
noms ,  qui  furent  portés  à  huit  cent  cinquante  du  temps 
de  Gcéron ,  à  quatre  mille  sous  Auguste ,  et  qui  furent 
divisés  successivement  en  trois ,  quatre  et  cinq  Ûécu* 
ries". 

Le  juge  et  l'arbitre  étaient  spécialement  chargés  de 
Texamen  du  fait  et  de  l'application  de  la  formule  (dont 
nous  parlerons  bientôt);  leurs  jugements  étaient  quali- 
fiés JUDiQA  PRiVATA.  Daus  Texamcu  des  faits  pouvaient 
se  rencontrer  souvent  des  questions  de  droit.  «  Les  ju- 
»  gements  privés,  disait  Cicéron,  portent  sur  de  grands 
»  intérêts,  et  l'on  y  discute  souvent  non  sur  le  fait,  mais 
»  sur  l'équité ,  mais  sur  le  droit*''.  »  Ces  jugements  sup- 

35  Festtts,  ▼«  vindicia  :  «  Si  Tindieiam  falsam  talit arbitras 

très  dato ,  eorum  arbitrio  fructos  duplione  damnum  decidito.  MulUt^ 
p.  876,  rapporte  les  sens  divers  donnés  à  la  Loi  sur  la  Fîiuiicûi. 

36  Cic,  ad  Fam.,  vin.  8;  —ad  Attic,  yiii.  16. 
Plin.,  Hist.  nat.,  xxxiii.  7. 

Walter,  Procéd.  civ.,  ch.  1.  p.  4.  {Trad.  de  M.  Laboulaiife.  ) 

37  Judicia  privata  magnaruin  rerum  in  quibus  sœpe  non  de  fjBtcto, 
sed  de  squitate  ae  Jure  certatur.  (Cic.,  de  Orat.^  i.  38.) 

Au  cbap.  39 ,  il  eite  une  cause  plaidée  devant  le  judeœ  :  «  Quum 
ergo  G.  Sergii  contra  bunc  nostnim  Antoniumj«idicio  prtoolo  defen- 
derem ,  nopne  omnis  nostra  injure  versata  defensio  est  ?  >  —  Walter 
a  donc  cojnmis  une  erreur  quand  il  a  dit  que  les  questions  de  dmit  ne 
se  discutaient  pas  devant  le  judes^* 
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(Nmient  donc  la  connaissance  du  droit  :  de  là  vint  l'usage 
des  jurisconsultes  asseêseursy  choisis  par  le  jugQ  et  sié- 
geant derrière  lui»  pour  le  conseiller  sur  les  questions 
juridiques**. 

Mais  ces  jugements  pouvaient-ils  porter  sur  toute  es* 
pèce  de  questions  ou  de  procès?  En  d'autres  ternies ,  les 
parties  qui  avaient  le  droit  de  convenir  de  leur  juge  » 
avaientrçlles*  ce  droit  absolu ,  sans  aucune  limite ,  sans 
aucune  règle  de  compétence  à  raison  de  la  matière?  — 
La  solution  affirmative  se  trouve  dans  l'ouvrage  de  Zim- 
mem.  fl  dit  :  «  C'était  devant  le  magistrat  (în  jure) , 
>  que  les  parties  convenaient  du  juge  qui  devait  décider 

*  le  litige,  et  Yinveslissaieni  de  la  compétence  nécessaire  pour 

•  rendre  la  sentence *•.  »  Il  résulterait  de  cette  théorie, 
que  les  parties  auraient  pu  porter  devant  le  juge  privé 
même  les  causes  d'hérédité,  de  plainte  en  testament 
iooffiâeux,  et  toutes  les  causes  centumvirales.  Mais  alors 
pourquoi  les  jurisconsultes  romains  auraient-ils  men- 
tionné les  causes  centumvirales  comme  distinctes  des  au- 
tres litigrs?  — Pourquoi  Cicéron  aurait-il  séparé  les  ju- 
gements des  centumvirs  des  jugements  privés?  —  Pour- 
quoi Gains  aurait-il  distingué  les  centumvirs  des  juges 
privés,  même  par  la  différence  des  formes  de  procéder? 
—  Pourquoi  Festus ,  qui  vivait  au  v*  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne, mds  qui  était,  dans  son  livre,  l'abréviateur  de 

38  Le  préteur  Im-méme  avait  quelquefois  des  assesseurs  ;  ainsi , 
dans  le  traité  de  Oral. ,  i.  37,  Crassus  dit  qu'il  a  été  Tassesseur  de 
Q.  Pompée ,  préteur  de  la  ville.  —  Plus  tard ,  les  préfets  du  Prétoire 
corem  aussi  leurs  assesseurs. 

39 Théorie  de  la  procédure  privée  chez  les  Romain»  ($1.  avafl^ 
Propoi,  p.  4,  traduelim  de  H,  Etimm.) 
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Yerrius  Flaccos,  contemporain  d'Auguste,  pourquoi 
Festus  aurait41  défini  les  actions  centumvirales ,  cdles 
que  jugeaient  les  centumvirs ,  gentumvuuua  jui>icia 
QU*  CENTUMViRi  JUDICABANT*®? — PoUrquoi  enfin  Justi- 
nien  lui-même  aurait-il  dit  que  la  grandeur  et  rautorité . 
du  tribunal  des  Centumvirs  n'auraient  pas  soufiert  que  les 
questions  d'hérédité  fussent  déférées  à  d'autres  juges? 
—  Il  y  avait  donc  évidemment  des  règles  de  Compétence 
qui  se  confondaient  avec  les  attributions  et  avec  l'exi- 
stence même  des  différentes  parties  de  l'Organisation  ju* 
diciaire  :  ces  règles  étaient  de  droit  public»  et  il  était  de 
principe  immuable,  sous  le  droit  des  XII  Tables  comme 
sous  le  droit  postérieur ,  qu'il  n'est  pas  permis  aux  par- 
ticuliers de  déroger,  par  leurs  conventions,  aux  règles 
du  droit  public.  Ce  n'était  donc  que  dans  la  m^ure  de 
ces  attributions  préexistantes  et  reconnues,  que  les  <u- 
toyens  pouvaient  choisir  leur  juge  ;  et  le  Préteur ,  sous 
sa  responsabilité,  ne  nommait  le  juge  privé  ou  Farbitre 
que  dans  le  cercle  de  sa  compétence. 

En  dehors  de  la  compétence  des  Centumvirs ,  comme 
nous  l'avons  remarqué  plus  haut,  se  trouvaient  notam- 
ment les  successions  et  les  actions  réelles  prétoriennes  dis- 
tinctes de  la  propriété  quiritaire  ;  les  obligations  ou  les 
actions  personnelles^  et  par  conséquent  la  vaste  matière 
dés  contrats  et  des  engagements  sans  contrats.  —  Nous 
laisserons  à  l'écart  en  ce  moment  les  autres  objets  ;  nous 
les  retrouverons  plus  tard.  —  Ce  sont  tous  les  procès 


30  Festus  a  donné  deux  articles  sur  le^eenlumviraHajudicia.  Notre 
citation  est  empruntée  au  seconfl  article.  (  MuUer.  p.  64.  ) 
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rààûb  aux. matières  que  nous  venons  de  rappeler ,  qui 
tombaient,  par  le  renvoi  du  Préteur,  sous  l'appréiuation 
éa  juge  et  des  arbitres,  et  qui  formaient  la  matière  m^e 
de  leur  Compétence. 

Les  sentences  du  juge  et  des  arbitres,  et  les  actions 
soumises  à  leur  jugement,  étaient  renfermées,  comme 
nous  rav<His  dit,  sous  la  qualification  générale  de  judk 
ciA  PRiVATA;  on  dbtinguait  cependant  lejwtidum  etFar- 
bitriim.  C'est  qu'en  effet  le  juge  et  l'arbitre  avaient  bien 
ane  emnpétmce  commune,  qui  s'alimentait  à  la  source 
que  nous  avons  indiquée,  savoir  :  les  actions  réelles, 
de  création  prétorienne,  et  les  actions  personnelles  de 
création  civile  ou  prétorienne,,  comprises  sous  la  dé- 
nominatipn  générale  de  cùndictùmes^^  ^  mais  le  juge  et 
l'arbitre  avairat  dans  cette  source  commune  leur  compé- 
tence distincte,  qui  en  formait  comme  deux  dérivations. 

Toute  dette  d'une  chose  certaine,  condictio  cerU^  était 
de  la  compétence  du  juge.  —  Toute  obligation  de  faire 
ou  de  donner  en  espèce  (condictio  incerU)^  ou  de  fournir 
une  prestation  de  valeur  incertaine,  comme  la  soulte 
dans  les  actions  de  partage ,  qui  avaient  sous  ce  rapport 
un  caractère  mixte,  était  de  la  compétence  de  l'arbitre'*. 

SI  Gaias,  IV.  $S 3.  6,  Gondictlones  :  Quum  intendimus  dare,  fa- 
«en,  pnestare,  oportere. 

tt  Cic.,  pro  CflBchia,  vu  :  Nomine  heredig  arbitrom  iiftmiliiB  ercia- 
omte  poatalaTit. 

D.  XX.  5. 11  :  Arbiter  dividende  hereditatis  cnm  eorpora  heredi- 
taria  dnisisset ,  nomina  qooque  oomimmium  debîtoram  separatim 
liiigoys  in  solîdain  aasignavit.  (SeœvoL)  —  x.  3.  80  :  Qaœro  an  recte 
nifUnm  eommuni  dMdundo  ad  hoDC  fiindnin  partiendum  petam  ;  an 
«Uam  U  ofMer  qui  familûe  erciacund»  datur.  (Modest.)  --  ImL 
Jii#l.,i?.6.20.) 
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De  là ,  comme  le  disait  Gcéron  dans  une  discusâon 
spéciale  «  «  autre  chose  est  le  jugement ,  autre  chose  est 
»  l'arbitrage  :  le  jugement  se  donne  pour  une  chose  cer^ 
»  taine;  Tarbitrage  pour  une  chose  incertaine".  »  Dans 
lejwlicium^  la  sentence  était  rigoureuse  :  il  fallait  accorder 
tout  ou  rien  ;  dans  Yarbitrium  /û  y  avait  plus  de  latiUidet 
et  la  formule  appelait  la  sentence  la  plus  équitable^. 

La  division  des  actions  de  imorr  stbict  et  de  bcmcve 
FOI  vint  se  rattacher^  tout  naturellementi  à  la  distinction 
du  juge  et  de  Tarbitre.  Les  actions  de  droit  strict  étaient 
portées  devant  le  juge  :  telld§,  les  actions  qui  naissaioit 
de  l'obligation  verbale  ou  de  la  stipulation,  du  serment 
promissoire,  de  la  dietio  dotis^  et  celles  qui  naissaient  de 
l'obligation  littérale,  du  mutuum ,  du  prêt  à  intérêt  **.  — 
Les  actions  de  bonne  foi  étaient  portées  devant  les  ar- 
bitres :  telles,  les  actions  provenant  des  contrats  nommés 
et  consensuels,  la  vente,  le  louage,  le  mandat,  la  so- 

88  Alittd  est  judiemm ,  aliud  est  arbitrium  :  Judidum  estpeconiae 
certœ,  arbitrium  est  incert».  (  Cic,,  prù  Roseio  Comœd.,  it.  )        * 

84  Quantum  iEQUius  et  mblius  ij>  daab.  [Feslui ,  yo  arbUer,  Cic,, 
Topiea  xni.  De  Off.,  m.  16.  17.  Walter,  Procéd.  eiv.  des  Rtmains, 
p.  82.) 

85  Gains,  iy.  $62,  et  Inst.  Just,  it.  6.  $  28,  indiquent  les  actions 
êlrieU  jurit  indirectement,  par  leur  absence  dans  l'énumération  des 
actions  de  bonne  foi.  ^  Les  deux  énumérations  sont  conisordantes, 
sauf  que  les  Institutes  mentionnent  de  plus,  comme  actions  de  bonne 
foi ,  les  actions  famUiœ  erdseundœ ,  eommuni  dividundo ,  et  Taellon 
ptïMcrtpfw  verbis  en  deux  cas  :  quand  elle  est  donnée  à  l'occasion  des 
contrats  de  œêUmaio  et  de  permulalùme.  Pour  le  système  formulaire, 
il  est  plus  sûr  de  suivre  la  nomenclature  plus  restreinte  de  Gaius,  à 
regard  des  actions  de^ bonne  foi  :  Ex  emplù,  wndilo^  tocalo,  comiiicto, 
negoliorum  geslorum,  mandait^  depoiUi,  fiduciœ,  prosocto,  fmfte, 
com«MH/ait. 


GHAP.  V.  DROIT  PRÉKmiEIf .  SEGT.  V.  335 

dété  ^;  ou  des  contrats  réels  de  l>ODne  foi ,  le  dépôt ,  le 
gage,  le  commodat;  Faction  m  uxorim^  rdative  aux  re- 
prises de  la  femme,  et  mentionnée  par  Qcéron,  par 
Ulpien,  comme  action  de  bonne  foi.  —  Lés  actions  en 
garantie  ou  indemnité,  pour  cause  de  réticence  dans  les 
Tentes,  bien  que  les  immeubles  vendus  fissent  partie  du 
territoire  romain,  étaient  portées,  non  devant  les  Cen-^ 
Uimvirs,  mais  en  jugement  privé  et  devant  l'arbitre, 
parce  qu'elles  se  rattachaient  aux  obligations.  Qcéron 
nmis  en  fournit  deux  exemples  remarquables  :  le  pre- 
nier  est  l'exemple  du  vendeur  d'une  maison  •  qui  n'avait 
pas  déclaré  l'existence  d^une  servitude.  On  soutint  con- 
-tre  lui,   in  jwlkio  primto,  l'obligation  des  dommages 
et  intérêts.  —  Dans  le  second  exemple,  Galpumius, 
contraint  par  l'ordre  des  Augures  de  démolir  sa  mai- 
son ,  ayant  appris  que  son  vendeur  avait  reçu  déjà  et 
caché  l'ordre  de  démolition  avant  la  mise  en  vente ,  ac^ 
tionna  le  vendeur  devant  l'arbitre ,  pouK  qu'il  fôit  tenu  de 
donner  ou  faire  tout  ce  qu'exigeait  la  bonne  foi'''. 

Les  actions  naissant  des  obligations  qua9i  ex  contractu^ 
notamment  dans  les  cas  de  gestion  d'affaires,  de  tutelle 
ou  curatelle ,  d'adition  d'hérédité  à  l'égard  des  légataires 
et  des  créanciers,  de  réception  de  la  chose  non  due  qui 
donnait  lieu  à  la  cmditio  indebiti^  toutes  les  actions  de  ce 


aSPm  Boeio  arbiter  prospicere  débet  cautionibus  in  futuro  damno, 
val  hiero  pendente  ex  eo  societate.  (  D.,  xyii.  3.  8S.  )  (  Paul.  ) 

ar  (Se.,  1«  de  Orat.,  i.  39  :  Quiâquid  fuient  ifurommodt  ;  _  30  De 
Off.,  ni.  16  :  ilfMImm  iUwm  adegit  quidquid  HM  date,  fatere^  opor- 
lerH  tx  btma  llde,  —  Ce  second  exemple  est  remarquable  ;  car  on  y  voit 
des  Angares  fthre  démolir  une  maison ,  sans  qu*on  rencontre  Tindem^ 
mté  friaiMe  ou  postérieure  pour  rejrpropriaiton  dlntérét  public. 
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genre  étaient  portées  devant  le  juge  ou  Tarbître,  sdon 
que  leur  objet  était  certain  ou  incertain;  et  peuWètre 
même  celles  qui  tenaimt  à  l'administration  de  la  ta- 
telle  et  à  la  gestion  d'affiiires  tombaient-elles  exclusive- 
ment sous  la  compétence  de  Tarbitrot  à  raison  du  carac- 
tère d'actions  de  bonne  foi  qui  leur  était  spécialement 
imprimé**. 

D'autres  actions,  celles  appelées  arbitrariœ,  exprimaient, 
par  leur  qualification  même,  qu'elles  dépendairat  de  Tar- 
bitrage  du  juge  ;  et  ce  juge  i  ordinairement,  c'était  l'artH- 
tre,  qui  laissait  à  une  partie  la  fiiculté  de  donner  ou  de 
feire  certaine cbose  pour  satis&ire  à  la  demande,  et  ne  la 
condamnait  qu'à  défaut  d'exécution  :  c'est  ce  qui  avait  lieu 
dans  les  restitutions  prétoriennes,  pour  cause  de  crainte 
ou  de  do)  '^,  et  dans  les  actions  prétoriennes  qui  avaient 
un  caractère  de  réalité,  comme  les  actions  publicienne, 
eervienne,  hypothécaire,  et  l'action  paulienne  dirigée 
contre  les  actes  faits  en  fraude  des  droits  d'un  créan- 

as  L'action  de  tutelle  est  eneore  qualifiée  arbilriuin  luUlœ ,  dans  ub 
titre  du  Gode  de  Justinien ,  v.  51 .  ^ 

39  D.,  nr.  1.  Quod  meius  causa ,  xiv.  $  4.  [Ulp,)  :  Uaec  autem  actio 
cam  ABBiTRABiA  8IT,  habet  reus  lieentiam  us^ae  ad  seateatiam  A 
AaBiTBO  datant ,  reatâtatioaeni ,  secondum  quod  rapra  diûmua ,  roi 
facere  ;  quod  si  non  fecerit ,  jure  meritoque  quadrupli  condenmatio- 
. uem  patietur.  —  D.,  iy.  3,  de  Dolo  malo^  xyiii.  {Paul)  :  Arbitrio 
judids  in  hac  quoque  actione  restitutio  comprehenditur,  et  nisi  fiât 
restitutio ,  sequitur  eondeninatîo  quanti  ea  m  fat.  Ideo  autem  et  hic 
et  in  metna  causa  actione  oerta  quantitas  non  adjicttur  ;  ut  posait  per 
oentumaciam  snam  tanti  reus  condemnari  quanti  actor  in  litem  jun- 
yerit  :  sed  officio  judicis  de)>et  in  utraque  actioiiie,  taxatione  juqu- 
randuni  refrenari. 

On  voit ,  dans  ces  deux  lois ,  qu'Ulpira  appelle  arèiin  celui  qae 
Paul  qualifie  de  juge. 
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der^.  —  Mais  les  actions  arbitraires  pouvaient  se  réu- 
nir à  des  actioas  de  droit  strict,  en  ce  sens  que  l'arbitrage 
ou  la  feculté  laissée  à  la  partie  pouvait  précéder  une  con- 
damnation de  droit  strict,  et  en  ce  oas  le  juge  devenait 
arbitre  sans  cesser  d'être  juge«  Aussi  dans  le  discours 
pour  Moréna,  6ù  Cicéron  entraîné  par  un  intérêt  poli* 
tique  poursuivait  les  Prudents  de  sa  mordante  ironie^ 
I orateur  disait:  «  Une  chose  qui  me  surprend  toujours,. 
>  c'est  que  tant  d'hommes  si  ingénieux  n'aient  pas  pu , 

•  depuis  tant  d'années,  et  ne  puissent  pas  même  encore  • 
1  aujourd'hui ,  décider  si  l'on  doit  dire  un  juge  ou  un 

•  AUBrTRE^V»  —  Il  est  certain  que  les  limites  sur  la^ 
eompétenee  respective  du  juge  et  de  l'arbitre  restaient 
quelquefois  indécise^  en  théorie;  mais  cela  n'avait  aucun 
i&convénient  dails  la  pratique,  soit  à  raison  de  la  délé- 
gation laite  par  le  Préteur,  qui  levait  toutes  les  difficul- 
tés, 8oU  k  raison  de  l'intime  analogie  qui  existait  dans 
le  caractère  du  juge  et  de  rarbibfe,  les  formes  de  pro- 
céder et  l'effet  des  jugements ,  qui  constituaient  égale- 
ment des  Judicia  privata. 

Les  actions  ou  les  instances  devant  un  seul  juge  ou 
devant  un  arbitre ,  lorsqu'dles  étaient  suivies  entre  G- 
toyens,  dans  la  ville  de  Rome  ou  dans  le  rayon  d'un 

40  Inst.  Jmt.,  rr.  6.  $1  :  In  bis  tmm  aetionOitts  et  ester»  nmill- 
iMs  permittitiir  JQdki  ex  «quo  et  boao  seciindam  cujwque  rei  de  qua 
>ctmiiett,iiatiiram  «stimare  quemadmodam  actori  satisfieri  opér- 
ât (Foir  Penxiui  et  DaneHus ,  ad  ln$t,  de  actîoDibas'arbitrariis.  ) 

4t  Ge.,  pro  Murena,  xn  :  «  Jam  iUud  nihi  quidem  mirain  videri 
i<Aet,  tôt  bomines ,  tam  ingeniofios ,  per  tôt  annos ,  etiam  nanc ,  sta- 
tnere  doq  potmsee  utnun judicbx  an  abbiteck dici  op>(NS 

T.  I.  2î 
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mille  autour  de  Romey  étaient  appelées  jcdigia  légitima: 
c'est-à-dire  qu'elles  prenaient  leur  force  dans  la  Loi, 
qu'elles  étaient  perpétuelles  0u  ne  tombaient  pas  en  pé- 
remption ,  faute  d'être  suivies  d'une  sentence ,  dans  un 
certain  délai.  La  loi  Julia  Judiciaria  exigea  que  le  litige 
fût  terminé  dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  autrement  il 
était  réputé  mort  légalement  ou  éteint  de  plein  droit  ^. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  l'organisation  et  la  com- 
pétence des  RÉCUPÉRATEURS. 

rV.  —  Un  fragment  de  Gallus  iËlius,  jurisconsulte 
sous  la  République  et  contemporain  de  Çicéron,  nous 
apprend  que,  dans  l'origine,  il  y  avait  regiperaïio, 
lorsque  après  une  guerre  une  Loi  prescrivait  comment 
se  feraient ,  pair  Récupérateurs ,  entre  le  Peuple  romain 
et  les  Cités  étrangères ,  les  restitutions  et  réceptions  des 
choses  publiques;  et  comment  aussi  les  réclamations  re- 
latives aux  choses  privées  se  poursuivraient  entre  les  in* 
dividus  des  deux  nations^'.  Cette  coutume,  née  du  droit 
de  la  guerre,  avait  pour  objet  la  réparation  des  faits  qui 
en  sont  là  suite,  la  restitution  des  choses  prises  et  pos- 

42  Gaiu8,.iv.  $  104  :  Légitima  sunt  jodieia  qu»  la  orbe  Roma  vd 
intra  primum  urbis  Roipae  milliarium  inter  omnes  cives 'romanos, 
sub  UNO  JUDICB  accipiuntur  ;  eaque  lege  Julia  judicia ,  nisi  in  amio  et 
sex  mensibus  judicata  fuerint ,  eîpirant  :  et  boc  est  quod  vulgo  dici- 
tur,  e  lege  Julia,  litem  anno  et  sex  mensibus  mon. 

48  Reciperatio  est,  ut  ait  Gallus  QËlius,  cum  inter  populum  et  re* 
ges  nationesque  et  dvitates  peregrinas  Lex  conv^nit  quomodo  per  le- 
ciperatores  feddantur  res  reeiperenturque,  resque  privatas  inter  se 
persequantur.  (  Fesii  Frag.  e  Cod,  Fam.  Muller,  p.  274. } 

Gallus  GËlius  avait  fait  ud  livre  sur  la  signification  des  mots  dans 
le  droit  civil. 

Tacite  disait  encore  Rbgipsbatobbs.  {Annal.,  i.  74. } 
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sédées  pendant  Tétat  d'hostilité.  Elle  passa  du  droit  pu- 
blic, entre  Rome  et  les  nations,  dans  le  droit  privé  de  la 
Gtét  en  conservant  l'empreinte  de  son  origine. 

Elle  fit  partie  des  institutions  judiciaires  de  Rome , 
pour  la  poursuite  et  le  jugement  des  choses  privées  en- 
tre Citoyens  et  Etrangers  ;  et  de  plus,  elle  s'appliqua, 
entre  citoyens  romains,  aux  faits  posâessoires ,  aux  obli- 
gations naissant  des  délits,  à  la  réparation  du  dommage 
et  des  injures,  aux  faits  de  concussion,  et  aux  actions 
utiles  ou  prétoriennes,  i%  faetum,  qui  suppléaient  au  dé- 
but des  autres ,  et  pouvaient  être  exercées  même  par  les 
fils  de  famille. 

Les  monuments  antiques  nous  ont  laissé  des  preuves 
de  cette  compétence  spéciale  des  Récupérateurs  : 

r  Pour  les  choses  privées  concernant  les  étrangers , 
le  témoignage  est  dans  le  fragment  de  Gallus  Mlius  con- 
servé par  Festus  ; 

2^  Pour  les  faits  de  possession,  l'autorité  principale 
est  dans  le  plaidoyer  en  faveur  de  Cécina,  prononcé  par 
Cicéron  devant  les  Récupérateurs,  et  confirmé  par  un  pas- 
sage de  Gaius,  qui  se  rapporte  à  la  prohibition  de  toute 
violence  contre  la  possession  ^  ; 

3*  Pour  la  réparation  du  dommage  naisfi(antd'un  délit, 
d'une  injure,  d'un  fait  (doÊinum  fodum),  la  compétence 

44 Gains,  iv.  $  141  :  Ad  judieem  ReeuperaUmsve  itur,  et  tum  ibi 
«^Setîs  ibnnulis  qusritur  an  aliquid  adversus  praetoris  edictum  factum 
•K,  ?el  factam  non  sit  quod  is  fieri  jusserit.  —  Gaius  dit  au  juge  ou  aux 
réeitpèraUwn  :  Ce  qui  se  rapporte  à  deux  espèces  d'interdit  dont  il  est 
question  ($(  140.*  141  );  Fun  ordonne  qu'une  chose  soit  faite  et  impose 
ainsi  une  obligation  prèlorienne  ;  Fautre  défend  ou  prohibe.  C'est  à  Fm- 
terdit  prohibiloîre  que  se  rapportent  les  mots  ad  reeuperatoreê  Uur, 
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est  prourée  par  Gaius  et  par  le  plaidoyer  pro  Tullio,  dont 
quelques  fragments  ont  été  recueillis  de  nos  jours  ^'  ; 

4®  Pour  les  actions  in  fàetutn^  l'autorité  principale  est 
Gaius ,  au  lY*  livre  de  se»  Cominentaires  *•. 

Les  matières  de  la  compétence  citile  des  Récupérateurs 
se  rattachaient  ainsi  à  l'origine  de  leur  établissement. 
Danir  le  droit  public ,  le  but  que  Ton  se  proposait  était  de 
réparer  les  dommages  causés  par  le  fait  de  la-guerre;  dans 
le  droit  privé,  le  but  principal  était  de  terminer  les  dis- 
cussions entre  les  étrangers  et  les  Romains,  et  de  réparer 
les  dommages  causés  par  les  ToîeA  de  fait,  et  les  troubles 

45  Cîe.,  pro  Tttllio,  u  :  «  Judicium  Testnim  est,  reeuperatores , 
quaotffi  pecuniœ  paret....  damnum  £ftctain  esse  Tullio.  »  (  Cie.^  Fr^.^ 
éd.  Leelere,  t.  xxix.  p  4.  ) 

Pour  raction  d'injure  qualifiée  par  la  loi  et  punie  de  la  peine  de 
XXY  as ,  c'était  le  judes  qui  seul ,  sous  la  Loi  des  XII  Tables ,  avait 
compétence.  l\  y  avait  obligation,  cerlt,  ex  delicto;  mais  après  Tabo- 
lition  de  la  peine  des  XXV  as,  les  préteurs  attribuèrent  F  estimation  de 
rinjure  et  du  délit  aux  récupérateurs  :  Injubiisqcs  astimandis  ms- 

CnPEBÂTOBES  SB  BATUBOS  EDIXJBBUNT.  (  Gatia,  m.  $)  323.  234.  325.) 

L'affranchi  qui  avait  commis  le  délit  d'injure  envers  son  patron ,  en 
le  citant  en  justice,  était  renvoyé  devant  les  récupérateurs,  n  y  avait 
même  une  formule  rédigée  d'avance  à  ce  s^jet;  ce  qui  confirme  bien 
notre  doctrine  qu'il  y  avait  des  règles  de  compétenoe  reconnues  et 
pratiquées.  (  Gains ,  iv.  $  46.  ) 

De  pecuniis  repetundls  ad  recuperatoiM  itur.  (  TU,  Liv.,  lib.  xian. 
cap.  2.  T(kcU.y  ilnnoZ.,  i.  74.  )        < 

46  Le  principe  sur  les  actions  in  factum  est  ainsi  posé  :  In  omnibus 
casibus  in  quibus  neqne  ad  exhibendum,  neque  in  rem  locum  habet, 
in  factum  actio  necesse  est.  (  D.,  vi.  1.  23.  $  5.  )  Les  exemples  sont 
nombreux  dans  Gaius  et  dans  le  Digeste,  (xx.  1.  U.  $  1.  —  vi.  i.  53. 
—  IX.  4.  10.  )  —  In  factum  actiones  etiam  filii-familiarum  possunt 
éxercere.  (D.,  xliv.  7. 13.) 

Gaius, tv.  S  46  :  Recupbbatobbs  sukto....  et  innomerabiles  ejus- 
modi  {in  factum)  aliœ  formul»  in  aibo  proponuntur . 
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de  possession.  L'institution,  dans  le  droit  privé ,  réflé- 
chissait donc  rinstitution  primitive,  côQime  les  luttes  d'in* 
térèt  privé  représentent  quelquefois  la  guerre  des  Qtés. 
Let  résultats  de  ces  luttes,  de  ces  voies  de  fait,  étaient 
le  sujet  des  litiges  qu'il  fallait  terminer;  et  l'affecta- 
tion de  ces  litiges  à  la  compétence  des  Récupérateurs 
remplissait  le  vide  laissé  dans  la  compétence  des  autres 
Juges. 

Les  matières  des  jugements  réeupératoires  étaient  tou- 
jours urgentes.  Aussi  les  formalités  étaient  simples^  la 
Dominatîon  prompte  et  |M*esque  instantanée.  Le  Prétemr 
donnait  les  récupérateurs;  le  choix  se  faisait  ou  parmi  les 
sénateurs  et  chevafiers ,  ou  parmi  les  juges  inscrits  sur 
TAlbum ,  et  quelquefois  parmi  les  citoyens  présents.  Ils 
étaient  choisis  au  nombre  de  Trois  ou  de  Cinq,  selon  les 
circonstances^^. 

Les  poursuites  devant  les  récupérateurs  n'étaient  pas 
dites  légitimer  ou  soutenues  par  la  Loi  ;  elles  étaient  sou- 
tenues seulement  par  le  pouvoir  du  magistrat  (  imperio 
timlkdHmtHr)  :  c'est-èndire  qu'elles  devaient  s'accomplir, 
sous  peine  de  péremption ,  pendant  l'année  assignée  au 
pouvoir  du  magistrat  qui  avait  donné  le  Judicium  *^. 

47  Ht.  Uy.,  XLm.  3  :  L.  Canuleio  pnetori  qui  Hispaniam  sortitos 
«rat,  negotiam  datam  est  ut  în  singulos  a  quibus  Hlspani  pecunîam 
répétèrent,  quinoireeuperatora  ex  ordine  senatorio  daret,  patronosque 
qvos  veSent  sumendi  potestatem  far evet.  {Àd  an,  583.) 

Pfiniiis  Junior.,  Epist  m.  20  :  Nam  ut  in  recuperatorits  judidis  sic 
DOS  in  hîs  comitiis ,  quasi  repente  apprehenei  sinceri  judices  fuimus. 

48  Gains,  rv.  $$  103. 105  :  Légitima^  qu«  legitimo  jure  eonsistunt... 
it^perio  emui^eri  judieia  dicuntnr,  quia  tamdîu  valent  quamdiu  isqui 
«aprscepit  imperîum  habebit.  —  (Les  poursuites  ou  les  instances 
Gérant  les  récupérateurs  étaient  qualifiésitulicta  reeuperaUma.)  (PIm.) 
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La  création  des  Récupérateurs  Ait  de  la  plus  haute  îm« 
portance  dans  les  provinces.  Elle  se  rattachait  à  rétablis- 
sement du  GONYENTus  OU  dcs  ASSISES,  quc  le  préteur  ou 
le  proconsul  tenait  tous  les  ans,  pour  rendre  la  justice,  à 
une  ou  plusieurs  époques  fixées  d'avance,  dans  les  princi- 
pales villes  de  la  province  confiée  à  son  gouvernement^^. 

II  y  avait  des  décuries  de  juges  et  de  récupérateurs. 

Pour  ceux  des  provinciaux  qui  avaient  obtenu  de 
vivre  selon  leurs  lois,  les  récupérateurs  étaient  pris  ex- 
clusivement parmi  les  hommes  du  pays  ou  les  compa-* 
triotes  qui  avaient  répondu  à  la  convocation  du  magis- 
trat :  c'était  un  privilège  vivement  ambitionné  par  les 
habitants  des  provinces,  et  maintenu  ordinairement  en 
faveur  des  Grecs  répandus  dans  les  provinces  d'Orient^, 

Pour  les  citoyens  romains  fixés  dans  la  province,  les 
récupérateurs  étaient  choisis  parmi  les  citoyens  du  Con- 
ventus;  et  si  les  litiges  existaient  entre  les  provinciaux 
seulement,  ou  entre  les  citoyens  et  les  indigènes,  le  Pré- 
teur était  libre  de  donner  les  récupérateurs  sans  distinc- 
tion d'origine,  sauf  un  droit  de  récusation  en  faveur  des 
parties  {potestas  rejidundi)  ;  il  avait  la  faculté  de  les  pren- 


49  Convento&intelligitur.. ......  quttm  a  magistratibus  jadidî  ( 

populus  congregatur.  (  Festus^  v»  convenlut.  ) 

On  donnait  aussi  ce  nom  de  conventtu  à  la  réunion  des  citoyens  nn 
mains  qui  s'étalent  fixés  dans  une  ville  pour  exercer  le  commerce; 
ainsi,  dans  Cicéron  {Verr.,  ii.  i3.)-  Le  Conventus  judiciaire  était  ap- 
pelé aussi  forum  :  Praetor  indicebat  forum.  (  Sur  le  conventus^  voir 
Théoph.y  InsL^  i.  6.  §  4.  Sigonius^  de  Jur.  prov..,  ii.  cap.  5.) 

50  Cicéron  parle  ainsi  de  la  disposition  de  son  édit  en  faveur  des 
Grecs  :  Multa  sum  secutus  Scœvolae  ;  in  iis  illud  in  quo  sibi  libertatem 
ceusent  Grxci  datam,  ut  Graeci  inter  se  disgeptent  suis  legibcs... 
Gra3ci  vero  exsultant  quod peaeobiivis  judicibus utuntur.  {Ad  ia., 

TI.  1. 
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dre  même  parmi  les  personnages  qui  raccompagnaient, 
ou  de  composer  un  tribunal  mi-parti  de  Romains  et  d'in- 
digènes. —  De  cette  latitude  pouvaiej^t  naître  des  abus 
que  Cieéron  reproche  avec  véhémence  à  l'administration 
de  Verres  dans  la  Sicile  ^* . 

Au  dernier  jour  des  assises,  un  Conseil  de  vingt 
réeopérateurs,  citoyens  romains,  était  tenu  sous  la  pré- 
sidence du  Magistrat,  pour  prononcer,  en  exécution  de 
bloi^lia  Sentia,  et  en  connaissance  de  cause,  sur  les 
affranchissements  proposés  par  des  mineurs  de  vingt  ans, 
et  sur  les  affiranchissements  des  esclaves  âgés  de  moins 
de  trente  ans.  Ce  conseil  tenait  lieu  de  celui  qui  siégeait 
à  Rome  auprès  du  préteur,  pour  Texéculion  de  la  loi 
£LiA  SENTIA ,  et  qui  était  composé  de  cinq  Sénateurs  et 
de  cinq  Chevaliers  '*. 

L'administration  de  la  justice  dans  les  provinces,  au 
reste,  était  l'image  de  celle  de  Rome.  Le  Président  pou- 
vait, selon  la  nature  des  causes,  donner  un  seul  juge 
ou  des  récupérateurs.  —  L'institution  des  Récupérateurs 
dans  les  provinces  représentait  la  grande  institution  des 
Centumvirs à  Rome, sinon  pour  l'organisation,  du  moins 

SI  Cic.,  in  Verr. ,  m.  U  :  Quîd  prœtor?  Jubet  recuperatores  re- 
jÎMre.  —  Decurias  scribamos.  Quas  decurias?—  De  cohorte  mea  reji- 
€îes,  înqQît.  —  Quid  ?  Ista  cohon  quorum  hominum  est  ?  Volusii  ha- 
raspids,  et  Gomelii  medici,  et  horum  canum  quos  tribunal  menm 
vides  lambere.  Nam  de  Conventu  nullum  unquam  judieem,  nec  re- 
caperatorem  dédit  (  Ftd.  cap.  12. 13.  59.  ) 

S3  Gaius ,  i.  $$  20.  8S  :  Consilium  autem  adhibetur  in  urbe  romana 
^lainque  senatorum  et  quinque  equitum  romanorum  puberum  ;  in 
proTmeiis  autem  yiginti  recuperatorum  civium  romanorum  ;  idque 
fit  nliimo  dîe  Conventus;  sed  Ronue  certis  diebus  apud  consilium 
maDomittuntur. 
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pour  la  compétence  :  elle  s'applicpiait  aux  questioàs 
d'Etat  y  aux  droits  de  propriété.  Dans  la  Sicile,  mus 
voyons ,  par  exemple ,  les  propriétaires  réclamer  le  ju- 
gement par  récupérateurs  contre  le  décimateur  Apro- 
nius,  complice  de  Verres;  et  nous  lisons  dans  Suét<me 
que  c'est  par  jugement  récupératoire ,  rendu  dans  la 
province  d'Afrique,  que  l'impératrice  Flavia ,  l'épouse  de 
Yespasien,  avait  été  déclarée,  avant  son  mariage,  jouir 
des  droits  d'ingénuité  et  de  cité  romaine^.  —  La  Pro- 
vince avait  donc,  sous  l'empire  des  préteurs,  procon- 
suls ou  présidents,  une  institution  judiciaire  qui  o&ait 
des  garanties  de  justice  à  ses  habitants,  et  qui  réfléchis- 
sait l'image  des  garanties  romaines. 

Tel  est ,  à  Rome  et  dans  les  provinces ,  l'ensemble  de 
l'organisation  judiciaire  et  de  la  compétence.  Le  système 
existe  complètement  sous  le  droit  de  la  République.  Il  a 
pu,  dans  les  premiers  temps  de  l'Empire ,  éprouver  qud^ 
ques  modifications.  La  création  du  Préfet  de  la  ville,  par 
Auguste,  celle  des  Préfets  du  prétoire,  qui  sont  devenus 
par  la  suite  des  magistrats  tout  puissants ,  la  force  nouvelle 
donnée  aux  attributions  des  Décemvirs ,  qui  présidaient 


53  Gic,  in  Verr.,  m.  18 :  Si  ex  omni  copia  eonveAtus  Syraca^ 

sani ,  facere  potestatem  aratori  Donmodo  rejiciundi,  sed  etiam 

êumendi  recuperatores ,  tamen  hoc  noTum  genus  injuri»  ferre  nemo 
posset  se,  quum  suos  omnes  fiructus  publicano  tradidisset ,  et  rem  de 
manibus  amisisset,  tum  bona  sua  repetere  ac  persequi  tite  atque  jii« 
dicio. 

Sueton.  Vespas.,  m  :  PiaTÎam  duxituxorem.. .<....  ex  Afriea  dele- 
gatam  olim,  latinseque  conditionis ,  sed  mox  ingenuam  et  civem  ro* 
manam  becupbbâtobio  todicio  pronuntiatam.  (Voir  HegUr^  de  Àci,f 
p.  8S.  ) 
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les  différentes  Sections  du  tribunal  de^  Centumvirs,  et 
d autres  innovations^  ont  pu  modifier  certaines  relations 
entre  les  magistrats  et  les  juges,  ou  rendre  plus  mobile 
le  lien  de  la  compétence.  Ainsi  le  préfet  de  la  ville  et 
les  préfète  du  prétoire  eurent  le  droit  de  prononcer  des 
sentences,  même  en  matière  civile,  et  d'accorder  la  res- 
titution en  entier,  tant  contre  leurs  propres  décisions , 
que  dan9  d'autres  causes  ^.  Aipsi  le  préteur  rédigea  des 
formules  en  pur  droit,  propres  à  saisir  \eju4ex  d'une  r^* 
vendication«xytir^  quiritiwmj  priqcipaleipent  en  matière 
mobilière  ^.  Maïs  les  bases  générales  de  l'organisation 
et  de  la  compétence  ont  subsisté ,  malgré  certains  ébran- 
lements, jusqu'à  la  fin  du  ui^  siècle  de  l'ère  chrétienne. 

En  résumant  les  rapports  de9  Centumvirs  avec  les  au- 
tres branches  de  l'Organisation  judiciaire,  et  les  rapports 
des  différentes  espèces  d'actions  avec  chaque  branche 
de  cette  organisation ,  au  temps  où  elle  s'est  complétée 
sous  l'influence  du  Droit  prétorien ,  on  arrive  aux  résul- 
tats suivants  : 


S4  D.  lY.  4. 16.  §  7.  (  Vlp,)  :  Nunc  Tidendum  qui  in  inUgrum  reêU" 
^i^^^rt  possunl?  —  Et  tam  prsefectus  Urbi  quam  alii  magistratus  pro 
jurisdictioiie  soa  restituere  in  integrum  possunt,  tam  in  aliis  causis 
^oam  contra  raitentiam  suam.  —  X.  xvii  :  Pnefecti  etiam  praetorio 
ex  sua  sententia  in  intégrant  possfint  restituere ,  quamyis  appellain 

ab  his  non  possit In  integrum  restitutio  errons  proprii  veniae  pe- 

titionem ,  vel  adversarii  circumventionis  âllegationem  continet.  (  Cette 
^«niîère  loi  est  empruntée  à  Herroogénien,  qui  vivait  à  une  époque 
00  rappel  en  matière  civile  étaît4)rganisé,  après  Dioclétien.  ) 

5&  Gains ,  ly.  $  4$.  :  Sed  eas  qnidem  formulas  in  quibus  de  jure  qu9- 
^tor,  in  jus  conceptas  vocamus  :  quales  sunt  quibus  intendimus  nos- 
tram  esse  aliquid  ex  jure  Quiritium ,  aut  nobis  dare  oportere^  aut  pro 
fcw ,damnum....  in  quibus  juris  civilis  intentio  est. 


346  LIV.  I.  —  ÉPOQUE  ROMAINE. 

4®  Â  regard  de  rorganisation , 

Les  centumvirs  formaient  uo  tribunal  qui  représen- 
tait' la  souveraineté  du  peuple  romain.  Le  juge ,  l'arbitre, 
les  récupérateurs,  par  délégation  de  la  loi  et  du  magis- 
trat combinée  avec  le  choix  des  parties,  formaient  les 
jugements  privés,  soit  à  Rome,  soit  dans  les  provinces. 
Les  récupérateurs,  branche  accessoire  et  complémentaire 
de  Forganisation  judiciaire  à  Rome,  constituaient  dans 
les  provinces  la  branche  principale,  par  rapport  aux  ci- 
toyens et  aux  provinciaux ,  et  se  liaient  à  la  grande  in- 
stitution du  Convenius  ou  des  assises  périodiques. 

2^  A  l'égard  de  la  compétence , 

Au  tribunal  souverain  des  centumvirs  ressortissaient 
les  questions  d'état  et  de  famille,  les  pétitions  d'hérédité 
légitime  ou  testamentaire,  et  les  plaintes  en  testament 
inofïicieux ,  les  revendications  et  autres  actions  réelles  du 
droit  civil ,  applicables  surtout  aux  immeubles  romains. 
—  Au  JUGE  et  à  Tarbitre  appartenaient  en  commun  les 
actions  prétoriennes,  réelles  ou  personnelles ,  les  actions 
personnelles  nées'  des  contrats  ou  comme  des  contrats 
(ex  variis -causarum  figuris)^  les  actions,  réputées  mixtes, 
en  partage  de  succession,  de  copropriété  ou  de  limite 
incertaine,  les  actions  réputées,  arbitraires  ;  et  ces  diffé- 
rentes actions  s'attachaient  à  la  compétence  spéciale  du 
juge ,  quand  elles  étaient  de  valeur  certaine  ou  de  droit 
strict;  à  celle  de  l'arbitre,  quand  elles  étaient  de'  va- 
leur incertaine  ou  de  bonne  foi.  —  Enfin  aux  récupé-  , 
RATEURS  étaient  attribuées  les  matières  possessoires  ou  la 
plupart  des  interdits ,  les  actions  en  dommage ,  en  con- 
cussion, et  les  actions  utiles  in  factum^  sauf  les  attribu- 
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tiens  plus  larges  établies  en  faveur  des  Récupérateurs  dans 
les  provinces. 

La  compétence  des  tribunaux  ou  des  juges  était  donc 
détenninée  par  la  nature  même  des  actions  ou  des 
INTÉBÉTS  A  juger;  principe  éternel  de  droit  et  de  rai- 
son ,  sur  lequel  s'appuie  la  théorie  générale  de  la  corn* 
pétence  *®. 

Nulle  part,  dans  ses  Commentaires,  Gains  n'a  donné 
la  description  de  Tordre  judiciaire  des  Romains;  nous  ne 
possédons  plus  son  Commentaire  sur  la  Loi  des  XII  Ta« 
blés,  où  peut-être  il  expliquait  cette  savante  organisa* 
tioD  ;  et  cependant  c'est  encore  à  sa  lumière,  et  à  celle  de 
Cicéron  qui  se  répand  sur  tant  de  choses ,  que  nous 
avons  tâché  de  coordonner  les  divers  éléments  de  la  Jus- 
tice civile,  et  de  rendre  à  chaque  branche  de  Tinstitu-* 
tion  ses  attributions  ou  sa  compétence. 

Gains ,  en  effet,  a  distingué  les  trois  grandes  classes  des 
actions, IN  rem,  in  personam,  in  factum,  qui  se  distri- 
buent entre  les  différentes  branches  de  l'organisation 
judiciaire. 

Or ,  quand  il  a  parlé  des  actions  réelles  du  Droit  civil, 
fnndicationes,  il  a  mis  en  regard  de  ces  actions  le  tri- 
bunal des  Centumvirs^''. 


66  Cest  le  principd  sur  lequel  repose  en  partie  notre  système  ju£- 
daire.  La  compétence  des  tribunaux  civils,  des  juridictions  commer- 
ciales,  des  justices  de  paix,  des  tribunaux  administratifs,  est  fondée 
nr  la  nature  différente  des  intérêts  civils ,  des  affaires  commerciales, 
des  matières  possessoires ,  des  matières  administratives.  (Les  justices 
de  paix  sont  le  moins  fidèles  à  ce  principe ,  par  l'extension  donnée  à 
leur  juridiction  sur  les  actions  purement  personnelles.  ) 

57  Gains,  nr.  $  16  :  In  centnmviraiibus  jndiciis. 


948  LTV.  I*  —  iÎPOQUE  E(mAlN£. 

Quand  il  a  parlé  des  actions  personnelles ,  canUctioneSt 
il  a  mis  en  regard  le  Judex"^  ;  —  et  Ton  ssât  que  F  Arbitre 
p'est  qu  un  juge  pour  les  obligations  de  faire ,  pour  les 
obligations  de  bonne  foi. 

Enfin,  quand  il  a  parlé  des  actions  î»  faetum^  actions 
personnelles  qui  se  distinguent  des  autres  par  la  cause 
qui  les  produit  et  la  formule  qui  les  exprime ,  il  a  mis 
len  regard  les  Récupérateurs^  dont  Qcéron,  d'ailleurs, 
et  Gaius  lui-même  ont  marqué  la  compétence  en  matière 
de  possession  ^^. 

Y.  -r-  Entre  ces  différentes  branches  de  Tinstitution 
judiciaire,  il  n'y  avait  pas  de  hiérarchie,  de  degrés  de 
juridiction ,  de  recours  en  appel  proprement  dit^  L'appel 
au  peuple,  dans  les  Comices,  n'était  relatif  qu'aux  juge- 
ments en  matière  criminelle.  Toutefois,  dans  le  tribunal 
des  Centumvirs,  qui  représentait  le  peuple,  il  y  avait  un 
recours  possible  d'une  Section  à  deux  ou  plusieurs  Sec- 
tions réunies;  et  ce  recours  soumettait  une  cause  à  l'é- 
preuve de  plus  d'un  jugement.  La  sentence  rendue  par 
deux  ou  quatre  Sections  prenait  la  dénomination  propre 
et  indicative  de  duplex  judicium ,  quadruplex  judicium^^. 

Les  Magistrats  égaux  en  pouvoir,  comme  les  Con- 

SS  Gaius,  lY.  SS  47.  104.  107. 

59  Gaius,  lY.  $  46  :  «  Qeteras  (formulas)  in  faeium  vocamus  in 

quibus initio  fonnulae ,  nominato  eo  quod  faelum  e«i....  nam  in  eo 

ita  est  :  Rbgupbeâtobbs  «im(o....^  etc.  » 

60  n  y  a  eontroTenesur  ce  point  d'érudition,  savoir  si  la  qualifica- 
tion vient  du  nombre  dei  jugements  rendus ,  ou  du  nombre  des  Me- 
Itofu  réunies,  La  deuxième  solution  nous  paraît  plus  conforme  à  la 
raison ,  et  le  bon  sens  Fa  établie  par  Tappel  et  d'autres  recours  dans 
les  institutions  judiciaires  anciennes  et  modernes. 
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sub,  les  Préteurs  urbain  ou  pérégrin,  avaient  le  veto 
j»  rapport  à  leurs  actes  respectifs  ;  et  ce  droit,  appliqué 
aux  actions  judiciaires,  était  appelé  droit  d'intercession. 
Ainsi Yerrès,  préteur  de  la  ville,  trouvait  obstacle  àsed 
injustices  dans  l'intercession  habituelle  de  L.  Pison,  pré^ 
teur  des  étrangers;  et  Jules  César  nous  montre  le  pré- 
teur Cœlitts  Rufus  plaçant  son  tribunal  auprès  de  celui  dû 
préteur  de  la  VUlé  C.  Tribonius,  pour  recevoir  plus  faci- 
lem^t  les  réclamations  cted  débiteurs  qui  en  appêlleraieni 
à  son  intercession  :  si  quis  appbllasset  ^^  Le  droit 
d'ciTERGESSiON  appartenait  également  aux  Tribuns,  qui 
pouvaient  s'opposer  devant  le  magistrat  à  la  continuation 
te  fitige,  et  fabre  ainsi  renvoyer  l'affaire  à  une  époque 
oii  le  magistrat  qui  donnait  le  juge  ne  serait  plus  ent 
exercice.  Le  veto  ne  pouvait  être  opposé  qu'au  magistrat , 
et  par  le  tribun  présent  à  l'injustice  commise.  Les  Tri- 
iHms  étaient  sans  force,  quand  le  litige  était  engagé 
devant  les  centumvirs  ouïes  autres  juges.  Ils  n'avaient, 
au  surplus,  leur  droit  d'intercession  que  dans  Rome  et 
à  un  mille  autour  de  Rome^'.  Les  Judicia  Légitima 

61  Qc,  de  Leg.  :  Pâb  majobvs  potkstas  plus  vâleto. 

la  Verr.,  i.  46  :  Piso  moltos  oodîees  implevit  earum  rerum  inquibuè 
ili  imirestni ,  qood  isté  (Verres)  aliter  atqoe  ut  edixerat  deerevisset. 
^  la  «quitate  pmdeatiaque  PisoDis  paratissimam  perfugiom. 

I.Oesar. ,  de  Bello  dvili ,  m.  20  :  lisdem  temporibus  Rom»  Goeiius 
llnflu  pnetor,  causa  debitorum  sascepta ,  initio  magistratus  tribunal 
nram  ]iixta  C  Trebonii  urbani  sellam  eollocayit;  si  quis  appellassH 
de  sstinuitioiie ,  et  de  solutionibus  qus  per  arbitrum  fièrent ,  ut 
CBiar  praesens  constituerat ,  fore  auxilio  poilicebatur. 

<n  Aulu-Gelt.,  xni.  12  :  Tribunî ,  antiquitus  creati ,  yidentur  non 
juri  dicando ,  nec  causié  querelisque  de  absentibus  noscendis ,  sed 
DVTKBGsssiONiBns  FÂCISND18  quibus  pracseutes  fuissent ,  ut  injuria 
q«a  edram  fieret  arceretur.  (V.  Walter,  Proe.  des  Rom.,  eh.  8,  p.  96.) 
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auxquels  les  tribuns  opposaient  leur  veto  reprenaient 
leur  cours, à  l'expiration  des  fonctions  du  tribun  oppo- 
sant; ils  se  soutenaient  par  Tautorité  de  la  Loi;  tandis 
que  les  jugements  récupératoires,  ou  les  autres  litiges 
qui  étaient  subordonnés  à  Vimperium  du  magistrat,  à 
là  diu*ée  de  sa  magistrature,  pouvaient  long-temps,  et 
même  complètement,  rester  sans  solution ,  par  l'oppo- 
sition tribunitienne.  En  effet,  si  l'opposition  se  mainte- 
nait pendant  Tannée  assignée  au  pouvoir  du  préteuTt 
tout  était  arrêté  :  le  pouvoir  annuel  du  p>agistrat  ces- 
sant, il  fallait  recommencer  la  procédure  devant  son 
successeur;  or,  elle  ne  pouvait  arriver  à  solution,  si 
d'autres  tribuns  usaient  encore  de  leur  droit  de  veio  et 
reprenaient  l'opposition  de  leurs  prédécesseurs.  —  La 
force  et  la  garantie  des  jugements  ou  instances  légitimes 
étaient  donc  bien  plus  grandes,  à  Rome,  que  celles  des 
litiges  soumis  à  la  compétence  des  récupérateurs,  et  que 
celles  des  autres  procédures  appuyées,  non  sur  la  Loi, 
mais  seulement  sur  le  pouvoir  du  Magistrat  ®'. 

63  Gaias,  iv,  §§  105—106.  Q^sjudieia  étaient  désignés  sons  cette  lo- 
eatlon,  quœ.imperio  emUinenlur.  Tous  ceux  quin^étaientpasiëgiliiMt 
étaient  appuyés  seulement  par  le  pouvoir  du  magistrat.  Cette  diffé- 
rence tenait  sans  doute  à  l'origine  même  de  ces  institutions.  Les  juge- 
ments légitimes  avaient  leur  origine  dai|s  la  Loi  des  XII  Tables;  les 
jugements  récupératoires ,  ou  autres  semblables ,  avaient  pris  nais- 
sance dans  la  Coutume;  Tusage  s'était  établi  sous  la  protection  du 
magistrat ,  et  rexercice  du  droit  était  attaché  spécialement  à  cette 
protection.  Quand  cette  protection  n'était  plus  possible  par  l'expira- 
tion même  de  la  charge  annuelle  du  magistrat,  le  droit  restait  sans 
force  et  sans  appui.  Par  jugement  ici,  l'on  ne  doit  pas  entendre  la 
chose  jugée ,  mais  la  poursuite  en  justice  ou  l'instance  commencée. 
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S  3.  —  PBOGBBUBB  OEDIIf^lBB  SOUS  LÀ  LOI  DES  Xtl  TABLES 
BT  U  DBOIT  PBÉTOBIXN. 

I.  —  ÂcnoNES  LEGis.  —  Les  actions  -de  la  Loi  étaient 
tont-à-fait  distinctes  des  actions  réelles  et  personnelles , 
dont  nou8  avons  déterminé  la  nature  et  les  principales 
subdivisions  à  l'occasion  de  la  compétence.  Elles  consti- 
tuaient la  mise  en  action  de  la  Loi  des  XII  Tables,  ou  la 
forme  de  procéder  :  qnœ  ad  Uges  actionem  pertinent  ^  disait 
Gains;  quœ  fomum  agendi  continent^  disait  Pomponius  ^'^^ 
Cétait ,  en  langage  moderne,  un  Code  de  procédure  mis 
à  côté  d'un  Code  civil. 

Les  actions  de  la  Loi  avaient  été  créées ,  après  la  Loi 
des  Xn  Tables,  par  le  Collège  des  pontifes,  ou  par  les 
jurisconsultes  patriciens,  qui  avaient  aussi  rédigé  des 
PORMULES  accessoires  à  chaque  action.  Cette  union  de  la 
forme  de  procéder  et  de  la  formule  accessoire  était  com- 
prise dans  la  notion  des  action$  légitimes,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  actes  légitimes,  tels  que  l'adop- 
tion,  l'émancipation ,  la  dation  de  tuteur,  l'âdition  d'hé- 
rédité*^. C'est  principalement  par  les  formules  accessoi- 

6^  Gains,  ir.  §  4.  Pomponius,  de  Orig.  Jur,y  §  12. 

65  Deinde  ex  his  legibus  eodem  fere  tempore  actiones  composit» 
sont,  quibus  inter  se  hommes  disceptarent  ;  quas  actiones ,  ne  populus 
prout  Tellet  institueret,  certas  solemnesque  esse  Toluerunt;  et  appel- 
laturhsc  para  jurisLegis  Actiones,  id  est  lbgitima  âcttot^es.  (Pomp.^ 
ieOrig.  Jur.,  §  6.  )  —  AcTUS  leoitimi....  veluti  mancipatio,  accep- 
tilatio,  hereditatis  adîtio,  servi  optio ,  datio  tutoris....  Ces  actes  légi- 
times n'étaient  susceptibles  ni  de  terme,  ni  de  condition.  (D.,  de  Reg. 
Jur.,  1.  Lxxvii.  Papin.  —  D.  xxx,  1.  5.  Servi  electio.  Paul.) 

La  question  des  actes  Ugitimei  avait  divisé  Hotman  et  Cujas.  —  Gra- 
vioa  s'était  rangé  du  côté  de  Cujas,  et  avait  très-bien  établi  la  distinc- 
tion i  faire.  (  Gratina ,  de  Jur.  nal.  geiU,,  el  Xll  lofr.,  ch.  Lxxix.  ) 
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res  que  les  patriciens  retenaient  les  plébéiens  dans  leur 
dépendance  :  seuls  ils  fixaient,  comme  pontifes,  ou  con- 
naissaient les  Fériés  et  les  jours  Fastes  (Dieêfasti)^  jours 
de  justice  et  d'affaires;  et  seuls  ils  déterminaient  ou  con- 
naissaient les  mots  sacramentels  des  formules  légitimes. 

Le  censeur  Appius  Gkudius  Coecus  aTait  rédigé^  au 
V*  siècle,  le  tableau  des  Fastes  et  le  recueil  complet  des 
Formules;  son  secrétaire,  Cn.  Flavius,  livra  au  public 
les  formules,  et  exposa  les  fastes  autour  du  Forum  [448], 
peut-être  de  Tavis  même  du  Censeur^.  Cette  publication, 
connue  sous  le  nom  de  DRorr  civil  flavien  ,  fut  la  cause 
d'une  grande  joie  pour  le  peuple ,  qui  récompaisa  Cn. 


ee  Postea  eam  Appius  Claudius  proposuisset  et  eui  formam  redigisset 
bas  actîoiies....  (  De  Orig,  Jur.,  $  7.  Pomp.  ) 

Cujas  a  proposé  de  lire  ad  formulam,  —  Le  sens  Tindique;  Yan- 
Leuwen  s'est  trompé  en  critiquant  Cnjas.  (  tk  Orig,  et  Prog,  Jur.  etc., 
eum  noHe  VinniL  1671.)  Il  ne  peut  être  question  ici ,  au  surplus ,  d'Ap. 
Claudius  le  décemyir ,  mais  d' Appius  Claudius  Cacus  ,  dont  parle  Tite* 
Liye  (m.  39. 46  ),  et  que  Pline  indique  positivement.  (  uuau.  1.  ) 

Cieéron ,  dans  le  discours  pro  Murena(a.  1. 10.  p.  SIS),  et  dans  Pé- 
pttre  à  Atticus  (vi.  1.  tom.  19.  p.  121),  donne  au  sujet  de  Cn.  Flavius 
des  renseignements  précis.  Atticus  les  avait  révoqués  en  doute  ;  (Scé- 
ron  en  rétablit  la  vérité  par  la  traditioii.  —  Pline  l'Ancien  exclut  toute 
idée  de  supercherie,  de  la  part  de  Cn.  Flavius,  dans  la  publication  des 
Fastes  ;  il  dit  que  la  publication  fut  faite  à  Tinvitation  d' Appius ,  cujtu 
hortalu.  (  XXXIII.  1.)  Les  expressions  de  Tite-Live  semblent  d'accord 
Avec  ce  fait  :  Fastos  circa  forum  in  albo  proposuit.  (  ix.  46.)  Du  reste, 
un  passage  de  Yalère-Maxime  dit  bien  clairement  que  la  divulgation 
porta  sur  les  fastes  et  sur  les  formules  du  droit  civil  :  «  Jue  civile  per 
multa  secula  inter  sacra,  ceremoniasque  Deorum  immortalium  abdi- 
tum ,  solisque  pontificibus  nolum ,  Cn.  Flavius ,  libertine  pâtre  geni- 
tus ,  et  scriba ,  cum  ingenti  nobilitatis  indignatione  factus  sedilis  eu* 
rilis ,  vulgavit ,  et  fastos  pêne  toto  fore  expo&uit.  »  (  ii.  5.  ) 
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Flavius,  le  fils  d'un  afTranchî^  par  le  tribunat  et  rédilité 
curule,  et  causa  en  même  temps  une  grande  douleur  à  la 
noblesse  patricienne  et  aux  sénateurs ,  qui ,  dans  leur  in* 
dignation,  jetèrent  loin  d'eux  leurs  anneaux  ^^.  Les  patri- 
dens  se  ravisèrent  coudant;  et  pour  rendre  leur  intk*'^ 
▼eniion  nécessaire  dans  toutes  les  afifaires,  dît  Qcéron , 
ils  composerait  des  formules  nouvelles  ^  indiquées  seule- 
ment par  des  signes  abréviati&  (nota$  quasdam  eampoiV0- 
nml).  Un  siècle  après,  vers  552,  les  formules  mystérieu- 
ses furent  expliquées,  produites  au  grand  jour  et  augmra- 
tées  sous  le  nom  de  droit  jeu£N,  par  un  patricien,  Sextus 
iElius,  que  le  plus  ancien  poète  des  Romains  célébrait 
comme  un  bomme  de  science  et  de  noble  cceur  ^. 

Ainsi,  les  acticHis  de  la  Loi ,  formes  de  procéder  peu 
nombreuses ,  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  ces 
formules  accessoires  qui  furent  successivement  appelées 
Droit  civil  Flavien,  Droit  j£lien,  formules  qui  étaient 
appropriées  aux  termes  de  la  Loi  des  XII  Tables,  comme 
le  dit  Gains.  9  et  conçues  d'une  manière  générale  et  per- 
manente pour  les  affidres  d'un  certain  genre  *^. 

Cest  dans  le  choix  que  devait  faire  le  jdaideur  de  la 

er  Que  Daeto  tanta  senatos  indignatioiie  exanil,  nt  animlos  àb  «o  ab- 
jeetoa  fuisse,  in  antiqaiasiaik  reperiatur  annalibas.  (Plin,^  HUi. 
*  «al.,  xxxin.  1.) 

6S  Egregie  Cordatos ,  boopo  catas  OElhis  Catus.  (fimitit ,  poeto.  ) 
Sextam  OEliam  etiam  Enniiis  lauâaWt.  (  Pomp.,  §  8S.  ) 

sa  Hic  liber  qui  actiones  eontinet  appellatur  Jus  giyilb  Flâvia- 

ifim Augenti  civîtate ,  quia  deerant  qwedam  gênera  agendi ,  Sextus  ' 

iEIius  alias  actiones  composuit  et  librum  populo  dédit  qui  appellatus 
Jus  OEltâruii.  (  Ptmp.^  §  7.  ) 

Ipsarum  legum.yerbisaeeoramodat»  erant  etideo  iinmutabiles^ 

fnmide  atque  leges  observabantur.  (  Gaiu* ,  iv.  $  U .  ) 

».  I.  J3 
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formule  applicable  à  sa  demande  que  se  trouvait  le  dan*^ 
ger  :  s'il  se  trompait  d'un  mot ,  s'il  n'employait  pas  tous 
ceux  de  la  formule  sacramentelle  arrêtée  d'avance,  il  p^^ 
dait  son  procès  devant  les  tribunaux  ou  les  juges,  pris 
exclusivement  dans  l'ordre  des  patriciens''^.  Pour  éviter 
Terreur,  le  plébéien,  le  client  était  nécessair^nent  con- 
traint de  recourir  aux  patriciens,  auteurs  et  dépositaires 
des  formules. 

Les  actions  de  la  Loi  sont  indiquées  au  nombre  de 
cinq  :  on  agissait  par  Consignation ,  par  Demande  de 
juge,  par  Dénonciation  au  magistrat,  par  Main-mi$e, 
par  Saisie  de  gage;  pu,  pour  employer  les  termes  tech- 
niques, d'après  Gains  (iv,  §  12),  on  agissait  sacra- 

HENTO  ,  PI»  JUDICIS  POSTULATIONEM  ,  PER  GONDIGTIO- 
MEM,  PER  MANUS  INJEGTIONEM,  PER  PIGNORISCAPTIONEM. 

Cette  dernière  action ,  la  saisie  de  gage ,  était  un  pro- 
cédé extrajudiciaire,  appliqué  d'abord  à  la  garantie  du 
citoyen  qui  avait  vendu  une  victime  pour  lessacrifices , 
contre  l'acheteur  qui  ne  l'avait  pas  payée;  garantie  éten- 
due, depuis,  au  soldat  pour  le  paiement  de  sa  solde  {sH^ 
pendium) ,  aux  publicains  pour  le  paiement  des  revenus 
publics.  Cette  saisie  avait  lieu  hors  de  la  présence  du  ma^ 
gistrat,  et  souvent  en  l'absence  de  l'adversaire,  même  dans 
les  jours  néfastes  :  c'était  donc  improprement,  comme  le 
dit  Gains,  qu'elle  avait  été  qualifiée  action  delà  Loi''^ 

70  Gaiasi  iv.  %  80  :  Namque  ex  nimia  subtiiitate  veierum  qui  tune 
jura  condiderunt ,  eo  res  perducta  est  ut  vel  qui  minimum  errasset ,  li- 
tem  perderet. 

71  Gaius,  lY.  §§  12.  29  :  Quibusdaro  non  placd>at,  primum  quod 
pignoris  captio  extra  jus  peragpbatur,id  est  non  apud  prœtorem,  pie- 
rumque  etiam  absente  adyersario....  prœterea  nefasto  quoque  dîe ,  îd 
est,  quo  non  licebat  lege  agere,  pignus  oapi  poterat. 
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Restaient  Ies^|uaitré  actions  qui  formaient»  avec  IV 
journement  en  Jusoce  et  le  Vadimonium ,  Tensemble  de 
la  procédure  suivie,  soit  m  Jure^  devant  le  magistrat, 
soit  m  Judidoy  devant  les  centumvirs,  le  juge,  Târ- 
bitre  »  les  récupérateurs.  Nous  allons  en  marquer  ici  le 
caractère  et  le  mouvement. 

Tout  procès  9  dans  les  premiers  temps  'de  la  Loi  des 
XJI  Tables,  commençait  par  la  Vocatio  t»  Jus  ou  Tajoume- 
ment.  Cétait  une  sommation  verbale  que  le  demandeur 
Emaît  à  son  adversaire  de  le  suivre  au  tribunal  du  Con- 
sul ou  du  Préteur.  S'il  y  avait  refiis ,  ou  tentative  de 
fiiite,.le  danandeur  prenait  des  témoins,  saisissait  l'ad- 
versaire, le  conduisait  de  force  devant  le  magistrat  ^*. 
Pour  éviter  cette  comparution  forcée,  le  défendeur  pou- 
vait offrir  un  représentant,  vindex,  qui  assumait  le  pro- 
cès sur  sa  tête.  Le  riche  servait  de  répondant  au  riche, 
au  prolétaire  tout  dtoyen  ^'.  Celui  que  la  maladie  eu 
lage  empêchait  de  marcher  au  tribunal ,  y  était  trans- 
porté par  les  soins  du  demandeur.  Le  défradeur  ne  pou- 
vait être  arraché  de  sa  maison  ;  lé  domicile  du  citoyen 
était  inviolable  :  domus  tctissimum  guique  refugiuh 

ATQUE  RECZPTAGULUM  ^^. 

73  «  Si  nf  JU8  vocat,  m  rr,  antbstatoe;  igitcb  km  capito.  • 
(Ta6. 1. 1.  )  —  Cîc,  4e  Leg^K,  n.  4.  —  Auln-Gell.»  xx.  U 

73  «  A88Q>U0  VnVBBX  ABSIDUtrS  BSTO;  PBOLSTAKIO  QUOIQUIS  VO- 
•  UT,  TnmBX  BSTO.  «  (  Tofr.,  I.  4.) 

hèvindêx  n'était  pas  un  simple  fid^nssenr  promettant  que  le  défen- 
teur  se  repréeentendt.— (tmr  Jf.  Bi^ean^  Trailè  desÂetUmi^  $  ld2.) 

74  Gains ,  ad  Leg.  XII  Tab.  :  Plerique  pntaverunt  nnllum  de  domo 
su  in  jns  ¥oeari  licere  :  quia  domns  tutfssîmnm  cuique  refiigium 
atqne  reeeptaenlnmsit;  enmqne  qui  indein  jus  vocaret  vim  înferre  vi- 
deri.  (D.,  II.  4.  IS.)  —  Même  règle  sons  redit  du  préteur  :  Nenio  de 
domo  sua  extrabi  débet  iD$  Beg,  J.  108 ,  PauL  ad  êdieium.) 
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La  violence  empêchait  quelquefois  Teffet  de  cette  ci* 
tation  par  main -mise  personnelle;  le  citoyen  conduit  au 
tribunal  ^tait  délivré  par  ses  amis  ;  mais ,  pour  éviter  ces 
luttes  de  vive  force ,  le  préteur  accorda  une  action  pé- 
nale contre  celm  qui  enlevait ,-  par  violence ,  le  défendeur 
conduit  en  justice''^. 

La  Vocatio  tu  Jus  était  applicable ,  avec  sa  rudesse  primi- 
tive, à  toutes  les  classes  de  personnes.  Il  y  avait  unité 
dans  le  principe  qui  imposait  au  demandeur  lui-même 
Tobfigation  de  traduire  le  défendeur  devant  le  magistrat 
sans  rintervention  d'un  officier  public,  et  il  y  avait  d'a- 
bord uniformité  dans  Tapplication.  Les  édits  du  préteur 
apportèrent  quelques  modifications  pour  certaines  per- 
sonnes, les  ascendants^,  les  patrons ,  les  ascendants  et  les 
enfants  des  patrons,  lesquels  ne  pouvaient  être  appelés 
en  justice  qu'avec  Tautorisation  du  ma^strat;  exception 
dlionnéteté  publique,  étendue  au  droit  des  provinces^*. 
L'Action  de  la  loi  per  candictionemj  comme  nous  le  verrons 
bientôt ,  put  dispenser  de  la  forme  primitive  pour  un  cer- 
tain genre  d'affaires,  et  l'usage  introduisit  la  stipulation» 
*  entre  parties,  de  se  présenter  à  jour  fixe  devant  le  magis- 
trat ou  le  juge. 

75  C'était  l'action  de  yi  non  eximendo  in  jos  yoçatnni.  (  InH. 
Jtifl.,iv.6. 12,  rtD.,u.  7.) 

76  Ait  praetor  :  «  Pabentem  ,  VATaoNUM ,  pâteonam  ,  LiBBaos , 

PABENTE8  PATEONI ,  PATEOIfiB  ,  IN  JUS  SIRE  PBBX188D  UEO,  NE  QOU 
YOGET.  (D.,II.  2.4.) 

L'empereur  Alexandre  ajouta  aux  personnes  exceptées  l'épousa  du 
manumîsseur  [an  231].  (  Cod.  Jiut ,  ii.  2. 1.  ) 

Kec  in  ea  re  rusticitati  venia  prœbeatur,  cum  naturaii  ralione  ho- 
nor  hujusinodi  personis  debeatur.  {Gordianuê  [an.  240].  Cod.  Ju$L, 
11.  2.  2.) 
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.  Cette  promesse  de  comparution  était  comprise  sous  le 
mot  de  YADiMOPiiuM,  et  pouvait  être  &ite  au  moment  où 
le  demandeur  ajournait  verbalement  le  défendeur.  Le  Va^ 
dimonium  avait  lieu  aussi  devant  le  magistrat,  quand  Tai- 
fiiire  était  remise  à  une  autre  audience  :  dans  Tun  et  Tau- 
tre  cas,  il  y  avait  obligation  de  comparaître  au  jour  indi- 
qué ^^. — ^La  promesse  était  faite  ou  purement  et  simple 
ment,  ou  avec  caution,  ou  par  serment,  ou  avec  nomi- 
nation de  récupérateurs  chargés  de  condamner,  de  suite* 
au  paiement  de  la  somme  convenue  celui  qui  ferait  dé&ut. 
L'obligation  du  Yadimonium  était-elle  pure  et  simple  ou 
sans  détermination  de  somme?  Le  magistrat  condamnait 
à  des  dommages  et  intérêts  ;  mais  la  condamnation  ne 
pouvait  dépasser  en  valeur  la  moitié  de  la  demande  ou  la 
somme  de  cent  mille  sest^ces^^.  S'il  s'agissait,  cepea-* 
dant ,  de  Taction  Judicati^  Depensm^  ç'est-à-dire  s'il  y 
avait  obligation  née  d'un  premier  jugement  ou  d'un  paie- 
ment fait  au  nom  du  défendeur  par  un  si^onsor,  la  peine 
du  Yadinumium  pouvait  égaler  la  va1e.ur  même  du  litige ''*. 

77  Le  premier  cas  est  indiqué  dans  Cicéron,  sous  le  nom  de  oatfi- 
«MNuiMi  {pro  QuinHo^  xiY.  ),  et  dans  les  lois  du  Digeste,  comme 
stipulation  ou  promesse  faite  in  jvdieio  sUtendi  eauêa.  (  D«,  n.  6  et  JS.) 

Le  seocmd  cas  est  seul  compris  dans  Texplication  que  Gains  donne 
dn  vadimonium ,  iv.  $$  184  et  suiy. 

78  Gum  quis  injudieio  sîsti  promiserit,  neque  adjecerit  poenam ,  H 
9laHu  wm  etset^  incerti  cum  eo  agendum  est  in  id  quod  interest, 
▼erissimnm  est ,  et  ita  Celsus  quoque  scribit  (  D.,  ii.  5.  8.  Ulp, } 

Pour  les  autres  ^spositions ,  Gains ,  nr.  $S  186-187.  —  Cependant , 
sur  le  chiffre  des  sesterces ,  il  y  a  quelque  incertitude ,  d'après  fétat 
do  manuscrit  de  Gains  (  idit  Laehmann ,  p.  414 ,  note  14.)  —  M.  Bon- 
jean  a  adopté  le  chiffre  de  50,000  sesterces  (i.  p.  468).  Les  100,000 
H.  S.  font  91,000  fr. 

79  Et  si  quidem  judicati  depensiye  agetnr,  tanti  fiet  vadimonium 
quanti  ea  res  erit ..  pro  quo ipontvr  dependùêeU (Gat«i#,Ty«  S 186.  $  32.) 
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Lorsque  la  partie  ne  comparaissait  pas  devant  le  msr- 
gistratau  jour  marqué,  le  Yadimonium  était  dit  al^a-^ 
donné ,  et  une  mesure  dé  rigueur,  Tenvoi  en  possession 
des  biens ,  pouvait  être  réclamée  par  le  demandeur  et 
prise  par  le  magistrat,  après  un  délai  de  trente  jours"®.  — 
De  même ,  quand  un  citoyen  se  cachait  par  esprit  de 
fraude ,  pour  échapper  à  rajoumement,  ou  lorsqu'il  était 
absent  et  non  représenté  par  un  procurateur  ou  par  ud 
eitoyen  honnête,  arbitratu  boni  viti,  Fédit  du  préteur, 
après  trois  avertissements  publiés  de  dix  jours  en  dix 
jours ,  ordonnait  l'envoi  en  possession.  S!  la  saisie  des 
biens  n'était  pas  attaquée  par  une  opposition  personnelle 
du  défendeur,  et  si  une  procédure  nouvelle  n'était  pa^ 
engagée  sur  sa  validité,  la  vente  publique,  qui  empor- 
tait la  note  d^nfamie,  pouvait  avoir  lieu  après  unepos-^ 
session  de  trente  jours •*• 

80  Cic.,  pro  Quiiitio  :  Vadîmonium  ait  esse  desertum...  ad  vadiaKH 
nium  lum  venit.  (Cap.  14-16.)  —  Postulaturus  eras  qnando?  Post  dies 
^xt.  (Câp.  26.)  £i**>  absénfi  omnia  fortimarum  suarum,  omnia  vitas 
ornameuta  per  summum  dedecus  et  ignominiam  deripî  oonvenitr 
(  Cap.  20.  )  —  Le  plaidoyer  de  Cicéron  pour  Quintius  est  le  plus  ancies 
de  ceux  qui  nous  ont  été  transmis.  U  fiit  prononcé  par  Cicéron,  âgé  de 
Tingt-six  ans,  en  673 ,  devant  un  juge  et  trois  assesseurs. --fi  est  très*' 
précieux  pour  la  procédure  romaine ,  et  spécialement  pour  le  vodim/fh 
nium  et  les  représentants  des  absents. 

81  Kedta  edietum  :  Qui  rnAUDATTONis  causa  latitabit.  Oui 

HEEES  NOIC  KXSTABST.  QUI  EXSUUl  CAUSA  80LUM  YBBTSAIT.  QUI  AB' 

ssns  JUDicio  DSFEN8US  lïoif  FUSEiT....  CEx  cdîcto  prœtoris«  bons 

possideri.  ) Hic  constat  procuratoris  dilîgentis  officiom.  Debere 

tibi  Quintium  (absentem)  :  procurator  negat.  Vadan  vis  :  promittit. 
In  jus  vocas  :  sequitûr.  Judicium  postulas  :  non  récusât.  Quid  alîud 
sit  absentem  defendendi ,  ego  non  intellîgo.  At  quis  erat  procurator  7 
— Eques  Komanus  locuples  ^  sui  negotii  bene  gerens.  (  Cic.,  pro  Quv^" 
iio ,  XIX.  )  ^  Çest  sur  une  opposition  a  un  envoi  en  possession  t  à  ub# 
saisie  des  biens,  qu'a  porté  la  cause  de  Quintius* 
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La  Yocatio  in  Jus  étant  accomplie  et  les  deux  par- 
ties étant  présentes  devant  le  magistrat,  alors  avait  lieu 
la  procédure  par  les  actions  de  la  Loi. 

VLe  SACRAMENTUM  constituait  la  forme  générale  de 
procéder,  dans  toutes  les  contestations  auxquelles  n'é- 
taient pas  attachées  des  formes  spéciales.  Cette  forme 
était  obligatoire  pour  toutes  les  causes  Centum virales; 
et  même  quand  la  loi  iEbutia  et  les  lois  Juliae,  dont 
nous  parlerons  bientôt,  eurent  aboli  les  actions  légiti- 
mes, elle  fiit  encore  suivie  dans  les  causes  portées  au 
tribunal  des  Centumvirs.  —  Cette  action  de  la  Loi  pou- 
vait s'appliquer  aux  obligations  personnelles,  mais  seule- 
ment comme  mode  facultatif,  car  on  était  libre,  enr  ce 
cas,  de  procéder  par  la  Demande  dé^Juge  ^*. 

Le  Sacramentum  consistait  dans  la  provocation  ré- 
ciproque des  parties  au  paiement ,  à  titre  pénal ,  contre 
cdlle  qui  succomberait,  d'une  somme  de  cinq  cents  as, 
pour  les  valeurs  de  mille  livres  d'airain  ou  plus;  de  cin- 
quante as ,  pour  les  valeurs  moindres  ou  pour  la  vendi- 
cation  en  liberté,  causa  tiberatis  ^'.  L'argent  était  consa- 
cré, dès  Torigine^  aux  sacrifices  publics  :  de  là  le  nom 
de  Sacramentum^'^.  La  somme  destinée  aux  sacrifices 
était  versée  au  Trésor.  D'après  Yarron ,  la  consignation 

m  Gakis ,  IV.  $S  ta.  90  :  Sacramenti  actio  generalîs  erat Quum 

de  eo  qood  nobis  dari  oportet ,  sacramento  aut  per  jndicis  postula- 
tioiiein 

as  Gah»,  IV.  S 16  :  Mbs»  sacbàhsnto  ts  PBoyoco similitsb 

160  TB. 

84  «  Sacramenti  autem  Bomine  id  «s  dici  ooeptom  est  quod  et  prop- 
ter  aerasii  inopiam  et  saerorum  pvblicarum  multitudinem  consumeba- 
tar  id  la  rébus  divînis.  «  (  F$etuê,  ««  êtteramentum,  ) 


360  UV.  1.  —  EPOQUE  R(MfAtraB. 

réelle  était  préalablement  exigée;  du  temps  de  Gaiu», 
des  cautions  suffisantes  {prœdeê)  étaient  fournies  entre 
les  mains  du  préteur,  jusqu'à  la  décision  du  litige  ^.  Le 
magistrat  donnait  ensuite  le  Judicium ,  c'est-à-dire  ren- 
Toyait  les  parties  derant  le  tribunal  des  centumvirs, 
derant  le  juge,  l'arbitre  ou  les  récupérateurs,  selon  la 
nature  de  la  cause;  et  les  juges  désignés  étaient  saisis 
de  la  connaissance  du  litige  ^^.  Il  n'y  avait  pas,  d'après 
la  Loi  des  XII  Tables,  de  formule  donnée  par  le  Magis- 
trat. Celui--ci  renvoyait  devant  le  juge,  mais  n'indiquait 
pas  de  quelle  formule  spéciale  le  demandeur  devait  user  : 

«  PRJETOR  IS  QUI  JUDiaA  DAT,  dit  GcérOD  ,  NUNQUAW  PE- 
TITORI  PRfiSTITUIT  QUA  AGTIONE   ILUJM  UTl  VEUT  •^.  » 

La  partie  choisissait,  à  ses  risques  et  périls,  la  formule 
légitime  établie  d'avance,  pour  en  faire  l'application  à 
la  cause;  et,  s'il  y  avait  erreur  dans  le  choix  de  la  for- 
mule ou  son  application ,  la  cause  était  perdue.  Gains 
donne  l'exemple  de  la  perte  d'un  procès  sur  des  ceps  de 
vigne,  de  vitibus  succisis ,  parce  que  le  mot  vitei  avait  été 
employé  au  lieu  d^rbares,  seul  mot  contenu  dans  la  Loi 
des  XII  Tables ,  et  qui  devait  se  retrouver  aussi  dans  la 
formule  légitime. 

S5  Varro,  de  Ling.  fat.,  iv.  86  :  Ea  peoania  qass  in  judicium  Tenit 
in  litîbus,  sacramentum  a  êocro,.  .  qui  judicîo  vicerat  suum  sacra- 
mentum  e  sacro  auferebat;  sacramenlum  TÎcti  ad  «srarium  redUm. 

Gaius,  IV.  §  18 ,  dit  ;  Praedes  eo  noiaine  ^œtori  dabantwr. 

$  16  :  «  Prsedes  ipse  praetor  ab  utroque  acciptebat  sacramenti.  « 

Du  temps  de  Gaius,  le  êocramintum  existait  toiyaan  pour  les  cau- 
ses centumvirales  ;  mais  la  réalité  de  la  consignation  a?ait  été  rempla- 
cée par  le  cautionnement. 

86  Praetor  decemit....  jubet....  ( Cie.,  pro  QuirUio^  cap.  vni.  ) 

87  Cic,  pro  Qecina,  cap.  ui.  tom.  8.  p.  428. 
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s*.  La  aeeowle  acdon  de  b  Lot,  jmMasFomnjkiiD, 
s'tf|iliyiii.pffiiiripiifMifnl  avx  obfigitiow  pcrMnadhs, 
DuiB  rue  et  Tmêk  famé  de  procéder,  U  j  a^l  de- 
de  joge;  bûs,  dms  b  praaûèro,  y  y  vnil  ime 
qui  augmentait  le  péfil  duproeèe;  duisk 
^  y  d'y  a^ait  pas  cenwgBatkwi  :  aoan  le  Saenn 

pélaice  eeotomwale,  qû  eoduasBait  les  grandba  qiMa- 
tkn  d'élat,  de  domaîiie  qoinlaire  et  d'hérédité, 
foebjarftctt  focteMb,  poreiiientap|ilieaUe  aux 
permuMslks,  ifféterieniies^  poeBeBMÀttetta/Si 
Tait  dlntraductioD  aux  litîgeB  detant  le  juge,  l'ariiître,  ba 
itcnpérateors,  et  non  devant  les  Centomyin.  La  fivme 
de  procéder  par  Consignation  était  générale;  b  forme  de 
procéder  par  Demande  de  juge  était  spéciab  :  et  pour  des 
JQges,  de  compétcBce  tout  à  fait  «&tinete,  il  y  avait, 
aûttî^  deux  formes  distkictes  de  procéder,  aoos  b  Lm 
des  în  Tables.— L'une  et  l'antredevaient  être  précédées 

3*  L'action  de  b  Loi ,  appelée  gonimctio,  ne  prove- 
i^t  pas  de  b  Loi  des  XII  Tables,  mais  de  Lois  posté- 
rieures, b  loi  9SUA,  qui  Favait  créée  pour  toute  demande 
de  sommes  déterminées,  b  loi  calpurnu,  qui  Tatait 
appliquée  à  toute  demande  d'un  objet  déterminé,  et  par 
<»Qséquent  de  b  compétence  du  Judex^'.  Le  demandeur 

88  0  y  a  hcane  dans  Gains  sur  la  judieis  poiîulaiio  (§  15);  mais 
>MNU  tirons  notre  explication  de  la  combinaison  du  $  20  avec  d^autres; 
^  cette  <9^11cation  est  tottt-à-(ait  en  harmonie  avec  la  distinction  des 
«wnpétences. 

89  La  loi  Sflîa  est  d'une  date  ineertaine ,  mais  antérieure  par  son 
^jet  ila  loi  Calpumia,  dont  la  date  est  reportée  par  Haubold  et 
■*  Bkmdeau  à  Fan  520. 
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faisait  dénonciation  au  magistrat,  et  il  devait  ensuite 
intimer  à  son  adversairie  la  dénonciation  par  mode  so- 
lennel, et  l'assigner  publiquement^.  Il  obligeait  ainsi  le 
dtfendeur  à  se  présenter  dans  les  trente  jours  devant  le 
tribunal,  pourreeevoîr  un  juge.  De  là,  ditFestus,  coiuf»- 
eere  eêfdic&ndo  demaUiare  :  (xmdieHo  est  in  diem  certum  gn$ 
rei  quiB  agitur  demmciatio.  Cette  action  dé  la  Loi  paraissait 
superflue  à  quelques  jurisconsultes,  comme  nous  Tapprend 
Gains;  car  il  existait  déjà  une  forme  générale  et  une  pro- 
cédure spéciale  pour  demande  de  juge^^  Mais  il  y  avait 
ici  cette  différence. essentielle,  que  la  Condictio  n'était 
pas  précédée  de  la  vocatio  in  Jus,  et  qu'elle  en  tenait 
lieu  :'  elle  évitait  donc  la  violence  possible  du  deman- 
deur sur  la  personne  du  défendeur  ou  le  Vadimonium. 
Cette  cause,  bien  suffisante  pour  motiver  son  introduc- 
tion dans. la  procédure,  postérieurement  à  la  Loi-  des 
XII  Tables  et  vers  le  vi^  siècle ,  Ta  maintenue  dans  le 
droit  des  époques  postérieures  jusqu'à  Justinien ,  avec 
des  modifications  de  formes  ou  de  délais,  et  avec  des 
restrictions  indiquées,  selon  la  nature  des  intérêts  en 
litige  •*. 

as  Aetor ,  sen  petitor  reo  litem  adversario  8U0  denanciare ,  intiman 
debebat  et  âolemni  more,  per  publicam  conventionem.  Ooihof.  Para- 
tilL,  Cod.  Th.,  lib.  n.  4.  (Tom.  1.  p.  110.  RiUer.) 

91  Gâias,  IT.  S  20  :  Quare  autem  hase  actio  desiderata  sit,  corn 
de  eo  quod  nobis  dari  oportet  potaerimua  aaeramentô  aat  per  judids 
pôstulatioDem  agere ,  valde  quaeritur. 

92  L*Qsage  se  maintint ,  après  la  suppression  des  aclion$4B  la  M  j 
que  le  demandeur,  pour  toutes  les  causes  civiles ,  indiquât  solennel- 
lement,  par  dénonciation  au  défendeur,  un  jour  ceruin ,  «1  diem  cer- 
tum amdiceret  Les  délais  étaient  de  quatre  mois ,  si  le  fisc  intimait  un 
particulier  ;  de  six  mois ,  si  un  particulier  agissait  contre  le  fisc— Les 
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i*  Les  trois  actions  de  la  Loi  que  nous  venons  d'indi- 
qœr  sont  les  formes  de  procéder  établies  pour  obtenir 
jugement;  la  quatrième,  bianus  injectio,  est  la  forme 
ou  procédure  d'exécution. 

La  Loi  des  XII  Tables  n'autorisait  cette  main-mise  sur 
le  dâiiteur  que  pour  diose  juj^ée^'.  Cehii  qui  avait  ob- 
tmu  la  sentence,  rappelait  la  condamnation  :  on  eam 
REM  EGO  TiBi  PRO  JUDIGATO  MATiiiJM  iNJiQO.  Puis  il  Sai- 
sissait le  débiteur;  et  il  n'était  pas  permis  au  condamné 
de  repousser  la  main  du  saisissant,  et  d'exercer  action 
selon  là  Loi.  Il  devait  donner  un  répondant  (vinda)  qui 
avait  coutume  d'agir  pour  lui.  Le  débiteur  qui  ne  pou- 

^énonciatioiis  solennelles  et  les  longs  délais  forent  modifiés  par  Gon* 
ilantin,  en  819.  (  Cad.  Theod.j  de  Denunliaiùm.  vel  edicL  reseripli  , 
L.  II.  tit,  4.)  —  En  406 ,  les  empereurs  Honorius ,  Arcadius  et  Théo- 
dose  sopprimèrent  la  dénonciation  dans  sept  espèces  de  causes ,  qui 
fiirent  soumises  à  om  simple  citation  avec  délais  : 
10  L'argent  dû  par  fomuê ,  muiimm  ou  par  obligation  UUèraU; 
30  Les  fidéicommis  ; 
So  Les  interdits  ; 
4»  La  plainte  d^inofiSdosité  ; 
6»  L'action  de  tutelle  ; 
00  L'action  negotiorum  gesUmtm; 

70  Les  causes  civiles  d'un  intérêt  modique\  c'est-à-dire  n'excédant 
pas  la  somme  de  eenium  solidorum. 

Cod.  Th.,  II.  4.  6.  (Vide  CommetU.  Goth. ,  tom.  i.  p.  ISO ,  el  PerexhUy 
9â  ln$L,  rr.  6. 1.)  —  n  ne  feut  pas  oublier  que  les  sept  causes  ci-dessus 
sont  indiquées  long-temps  après  le  changement  de  l'organisation  judi- 
tmn  introduite  par  Dioclétien ,  et  après  k  suppression  des  actions  de 
la  loi.  Aussi,  dans  la  suppression  de  la  dénonciation ,  on  mentionne 
vue  cause  qui  appartenait  à  raetlon  de  la  loi  êocramêntum ,  la  plainte 
d^inofeioêUé  qui  était  portée  devant  les  centumvirs  /selon  rancienne 
^MFgamsation.  —  Honorius  permit  la  simple  citation  dans  les  procès 
meenant  l'Église.  (Cod.  Àéod.,  id. ,  L.  7.) 
M  Gaiiis ,  nr.  8§  21 .  22.  24>  pro  judicato. 
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Yait  Toffirir  était  cofiduit  et  enchaîné  dans  la  maison  da 
créancier. 

Des  lois  postérieures  étendirent  à  d'autres  causes  la 
Manus  injectio  :  ainsi ,  la  loi  Marcia  l'autorisait  contre 
Tusurier,  quand  le  débiteur  agissait  en  restitution^; 
mais,  dans  ces  autres  causes,  il  était  permis  de  repous- 
ser la  main-mise.  —  A  l'action  exercée  seulement  fro 
jmUcQto  était  attaché  le  privilège  d'obéissance  passive. 
L'autorité  de  la  chose  jugée  couvrait  du  respect  qui  lui 
était  dû  la  main  du  créancier  exerçant  la  contrainte  par 
corps.  —  Lorsque  le  débiteur  condamné  voulait  satisfaire 
au  paiement  de  la  condamnation,  soft  avant,  soit  après 
la  saisie  personnelle,  l'acquittement  de  la  dette  se  faisait 
par  la  forme  générale  de  la  mancipation^^.  Le  paiement 
pouvait  se  faire  par  le  condamné  ou  par  un  tiers  interve- 
nant. Ainsi,  d'après  Tite-Live,  nous  avons  vu  Manlius 
acquitter  fer  œs  et  libram  la  dette  d'un^citoyen  que  son 
créancier  conduisait  en  prison^. 

a4  Gains ,  iT.  s  33  :  Sed  alise  leges  ex  quibusdam^causis  constitâe- 
runtquasdam  actiones  par  manus  iDJecdonem,  sed  puram,  id  est  pro 
non  Judicàto;  velut  lez  Furià....  item  lex  Marcia  advenus  foeneratores 
ut  si  usuras  exegissent,  de  bis  reddendis  per  manus  injectionem  coin 
eisageretur. 

as.  Qttod  et  ipsnm  genus  certis  in  cansia  receptum  sit  ;  yehit  â 
quid....  ex  judicati  causa  debitum  sit.  (  Gains ,  m.  $  17S.) 

96  Tit.  Liv.,  yi.  14.  Sufrà ,  sect.  4,  §  3.no  it.  p.  14S.  ) 
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n.  —  Pbocédure  formulaire.  —  LeB  publications 
fiâtes  successivement  par  Gn.  Flavius  et  Sextus  iElius» 
Kyrèrent  au  peuple  reconnaissant  te  mystère  et  la  solen** 
nité  des  formules  accessoires  aux  actions  de  la  Loi  ^.  Ces 
formides  alors  cessèrent  d'être,  pour  les  patriciens ,  un 
moyen  de  retmir  les  plébéiens  dans  leur  dépendance,  et 
les  actions  de  la  L<h  cessèrent  bientôt  aussi  d^ètre  Tunique 
mode  de  procéder  en  justice.  La  loi  i£butia,  dont  la  date 
précise  est  inconnue,  les  abrogea  même  en  partie.  Ce  Plé- 
biscite, qui  devait  être  postérieur  à  Tépoque  où  les  for- 
mules abrégées  ftirent  expliquées  au  peuple  par  S.  iEIius, 
et  qu'on  peut  ainsi  placer  à  la  fin  du  vi^  ou  au  commen- 
cement du  vii^  siècle,  avait  plusieurs  objets'  :  il  abro- 
geait d'abord  certaines  dispositions  de  la  Loi  des  Xil  Ta- 
bles, qui  tenaient  à  l'ordre  criminel ,  comme  la  peine  du 
Talion,  la  recherche  du  vol ,  an»  lance  ei  lido,  la  peine 
des  25  as  pow  injure  ;  il  abrogeait  aussi  des  dispositions 
de  l'ordre  civil  sur  la  qualité  des  cautions  ou  répondants 
en  justice  (^as$iduiy  vadei  et  wbvaéei)  ;  mais  AulurGelle, 
qui  rappelle  ces  abrogations  partielles,  a  dcmné  au  plé- 
biscite un  sens  trop  absolu ,  concernant  les  actions  de  la 


i  Cic,  pro  Murena , n  :  IiiTeiitin  est  scriba  qui....  et  ab  ipaû  Joris- 
^oniaitis  Miitmitciii  eompilarit. 

2  HauboM ,  suivi  par  M.  Blondeau ,  indique  la  date  de  630  coma» 
probable;  mais  il  est  impossible  de  radmettre.  Le  tivre  de  Sextos 
^^,  qui  expliquait  les  sigies  et  les  difficultés  des  actions  de  la  loi, 
■ttait  été  beaucoup  idoîds  utile,  si  les  actiims  de  la  Um  avaient  été 
abrogées;  et  cependant  il  a  pris,  dans  rbistoire  du  droit,  le  nom  de 
^^  •ftamni»,  qui  suppose  la  pleine  activité  du  système  des  actions 
teqael  il  s'appliquait  La  loi  iEbutia  doit  donc  être  placée  a^ès  Fan 
^«  époque  du  Jus  Mamum.  Hefiter.  la  met  au  commencement  du 
^n« sièâe.  {Obeerv.,  p.  as ,  H  ToMa  fimUum. ) 
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Loi»  qu'il  a  supposées  entièrement  abrogées,  excepté  dans 
les  causes  centumvirales'.  Cicéron  nous  montre  des  ac- 
tions de  la  Loi  suivies,  depuis  le  plébiscite,  dans  des  cau- 
ses étrangères  à  la  compétence  des  Centumvirs^;  et  Gaius 
nous  représente  les  deux  lob  Juliae  comme  ayant  concour 
ru,  avec  la  loi  iEbutia,  à  l'abolition  des  actions  delà  Loi, 
sauf  toujours  l'exception  du  jugement  des  Gentumvirs  *. 

C'est  vers  le  temps  de  la  loi  iEbutîa ,  et  par  conséquent 
dans  le  vii*  siècle,  que  s'introdubit  la  Procédure  préto- 
rienne par  les  formules,  ou  ce  qu'où  est  convenu  de  dé- 
nommer le  système  Formulaire.  «  Effeclum  e$t,  dit  Gaius, 
ut  fer  ctmcepta  verha  yid  est  per  formulas  liHgaremm.  »  Le 
Préteur  indiquait,  dans  son  Ëdit,  les  formules  qu'il  don- 

$  Sed  enim  qmmproletariietastidui  et  sanates  (id  est,  rebelles  ad 
sanam  mentem  regressi  (Gronov.),  et  vades  et  subwtdsi  eî  viginii  qiÊm- 
fiM  lUfM,  H  UUicneSy  furtorumqîte  qurnsUo  eum  kmce  si  lieio  svaimterhU^ 
omnisque  illa  XII  Tabalarum  antiquitas ,  nisi  in  legia  actionibus  cen- 
tumyiraliuin  causarum,  lege  iËbutia  lata,  oonsopita  sit  :  studinm 
scientiamqae  ego  praestare  debeo ,  jaris  et  legum  vocumqae  eamm 
quibus  ntimiir.  ( Àulu-^U.^  xyi.  10.  ) 

4  Cicéron  dit  d*ane  manière  générale ,  in  Verr.,  ii.  16  :  Quis  im- 
qnam  isto  praetore,  Chelidons  invita^  lege  agere  potuit?  —  In 
Verr.,  ni.  11 ,  il  indique  la  fngnorU  cafno.  —  Ailleurs ,  il  indique  la 
demande  de  Tarbitre  familiœ  ereiseundœ  et  de  finilm»  regundis  ^  sans 
formule  prétorienne.  —  HefCter  le  reconnaît,  p.  19  ;  mais  il  oonjee- 
ture  que  les  deux  actions  Judieis  potiuloito  et  CondieHo  étaient 
abrogées  par  la  loi  iEbutia;  pure  hypoUièse  détruite  par  la  perma- 
nence même  de  la  eondielto ,  qui  a  8id)8isté  si  long-temps  en  Dût  à^p» 
le  droit  romain,  sous  son  nom  ou  celui  de  DemmeiaUo.  —  M.  BoigeaB 
n'a  pas  adopté  l'hypothèse  de  Hefifter.  (i.  p.  411.) 

5  Gaius,  SS  80.  81  :  Itaque  per  legem  i£butiam  et  duas  Julias  sub- 
latae  sunt  istae  legis  actiones....  Les  lois  Julis  judiciariœ  sont  attri- 
buées ,  l'une  à  Jules  César,  Tautre  à  Auguste  [  708-739] ,  par  Haubold. 
Heffter  croit  devoir  les  attribuer  toutes  deux  à  Auguste. 
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narait  selon  la  nature  des  actions,  et  ces  formules,  annon- 
cées d'avance  par  l'Album  pr<ètorien,  étaient  toujours 
composées  avec  le  plus  grand  soin.  Mais  le  Préteur  ne  s'en 
tenait  pas  là  :  les  citoyens  auraient  pu  se  tromper  dans 
l'application;  et  le  magistrat,  en  nommant  le  juge  pour 
chaque  cause,  donnait  la  formule  spécialement  assortie 
à  h' prétention  du  demandeur  et  aux  noms  des  parties. 

La  Formule  contenait  ordinairement  trois  éléments  : 
4*  La  BEHONSTRATio ,  qui  indiquait  principalement  la 
chose  dont  il  s'agissait,  comme  la  vente  ou  le  dépôt  d'un 
objet  dans  les  contrats  nommés,  la  chose  donnée  ouïe 
fait  accompli  par  Tune  des  parties  dans  les  actions  pro^- 
icriptis  verbis  qui  naissaient  des  contrats  innommés; 

H"  L'iNTENTio ,  qui  exprimait  la  prétention  du  deman- 
deur, soit  en  droit ,  soit  en  fait  ; 

3*  La  cortPEMTf ATio ,  qui  donnait  au  juge  le  pouvoir 
de  condamner  ou  d'absoudre ,  mais  qui ,  du  temps  de 
Gaius^  tendait  toujours  à  une  somme  d'ai^ent. 

i""  S'il  s'agissait  d'un  partage  entre  héritiers^  entre  a»- 
sociés  ou  propriétaires  indivis,  d'une  contestation  de  limi- 
tes fsntre  voisins,  la  Gondemnatib  était  remplacée  par 

l'AnJUDICATIO*. 

La  formule  était  arrêtée  en  présence  du  défendeur,  et 
si  ce  dernier  avait  une  exception  à  opposer ,  exception 
puisée  soit  dans  les  lois,  soit  dans  l'édit  du  préteur  ou 
dans  une  cause  de  restitution  in  integrum''f  elle  devait 

6  GaiuB ,  IV.  §§  89  et  seq. 

7  Gains ,  IV.  §  lis  :  £xceptîones  autem  alias  in  edicio  pnetor  habet 
propositas»  alias,  causa  cognita,  aecommodat;  qus  omnes  vel  ex  le- 
gibâs,  ye\  ex  bis  qum  legis  ?îcem  obtinent,  gabstantiam  capiunt,  Tel 
ex  jnrisdictione  prœloris  proditœ  sunt. 
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être  proposée  devant  le  magistrat,  qui  Tinsérait  dans  h 
formule,  sous  une  locution  contraire  à  la  prétention  du 
demandeur  :  par  exemple,  H  rim  m'a  éié  fait  par  édy  m  il 
n'jfapa$eufnifmei$edenepaêréeUmer,  Lexcq[>tion ,  jointe 
à  la  formijde.  Tendait  la  condamnation  conditionndle*. 

Les  parties  n'avaient  qu'à  présenter  au  juge  la  ktaét 
et  les  excitions  accessoires.  Le  demandeur  y  coniSmBaii 
ses  preuves  et  moyens ,  le  défendeur  ses  excepti<ms  et  dé- 
fenses. Le  juge  vérifiait  les  faits  et  moyens  de  part  et 
d'autre ,  et ,  usant  du  pouvoir  de  condamna  ou  d'abeov- 
dre,  il  appliquait  la  formule  et  rendait  le  jugmnrat,  sffiK 
qu'il,  y  eût  retour  au  Préteur  poqr  cette  appfication. 

Mais  il  y  avait  une  grande  exception  ou  restriction  ap- 
portée à  la  procédure  formulaire  ;  nous  l'avons  indiquée 
déjà  avec  Aulu-Oelle  et  Gains  :  elle  regardait  les  causes 
€entumvirale3. 

Depuis  la  loi  iËbutia  et  les  lois  Juliae  Judiciariae  qui 
concouraient  à  l'abolition  de  l'ancienne  procédure,  on 
continua  d'agir  devant  les  Centumvirs  par  la  consigna- 
tion, Sacramentum,  l'action  de  la  Loi  qui  avait  le  caractère 
de  généralité^.  Ce  tribunal,  juge  des  grandes  questions 
d'état ,  de  propriété  quiritaire ,  d'hérédité ,  n'avait  pas 
besoin  d'une  formule  spéciale ,  qui  aurait  pu  gêner  la  dis- 

S  GaiU9 ,  IV.  §  lia  :  «  Omnes  autem  exçeptiones  in  contrariumcon- 
dphmtor...  Si  in  ea  re  nihil  de  dolo  mah  factum  ait.  —Si  inter  A  et  N, 

non  convenit  ne  ea  pecunia  peteretur omnis  exceptio  objiei^ 

quidem  a  reo;  sed  ita  formulœ  inseritur,  ni  eondttionalein  faeiat  <90&- 
demnationem.  » 

9  Galas,  lY.  §  81  :  Et  si  cenlwnwirak  judidum  fuerit  proTOcatniit 
ideo  quum  ad  nentumviroê  ilur^  ante  agitar  Lege ,  84CBAMBNT0,apKl 
pnBtorem  urbanum  vel  peregrînum.  (  Vid.  Àul.,  fiell.,  xvx.  10.) 
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oufisba  des  points  de  droit,  la  délibération  et  la  sentence. 
La  Formule  prétorienne,  qui,  dans  lacaiMtonifia/Mm,  ten- 
dait à  une  somme  d'argent,  était  cré^  en  vue  des  oblir 
gâtions,  et  non  des  questions  detat  et  de  domaine  qui- 
ritJHre.  Après  les  décisions  du  Préteur  sur  la  possession 
)Mt>visoire,  après  la  consignation  ou  le  cautionnan'ent  de 
la  somme  fixée  pour  le  Sacramenium,  les  parties  portaient 
le  débat  devant  les  centumTirs,.AD  CENTUBivmos  itur. 
Des  exceptions  pouvaient  être  présentées  dans  les  actions 
réeDes  et  les  autres  causes  cen tum virales ,  comme  dans* 
les  actions  personnelles;  mais  elles  étaient  opposées  au 
demandeur  au  moment  du  litige,  et  devant  les  Centum- 
virs  eux-mêmes*^.  Il  y  avait  aussi  de^  questions  préjudi- 
cielles que  Ton  pouvait  faire  décider  avant  de  form»  toute 
autre  action,  fr€ejudkium  poêtulare*^'^  il  y  avait  même  des 
PRfJUDiciA  que  les  autres  juges  devaient  d'office  laisser 
à  la  compétence  des  Centumvirs,  comme  les  questions 
d'état,  de  liba*té,  et  celles  relatives  à  la  qualité  d'héri- 
tier". 

lOGaius,  IV.  S  17  :  Si  fondnm  Gtigiosum  scîens  a  non  posâdente 
emerû,  eomque  à  possidenti  petas ,  opponilor  tibi  exeepUo  per  qnam 
cmniono  sumoTUis. 

11  Gains,  ui.  S  133.  D.  xui.  5.  35.  S  3-  Zimmern,  SS  68.  69. 

13  Zimmern  (S  69.  p.  39S.  note  81,  fait  observer  que  le  prœjwdieium 
proprement  dit  est  distinet  de  Faction  préjudicielle ,  et  il  dte  des  lois 
do  Digeste,  (m.  3.  36.  §  9.  —  xliv.  7.  37. }  Mais  le  pr«;iid^'tcm  sur 
h  qualité  dliéritier  est  un  exemple  bien  plus  précis ,  puisque  rien  ne 
paît  être  ùàt  qui  puisse  préjuger  la  qualité  d'héritier  :  Qood  pb aju- 

mCTUM  HEEKDITATI  MOU  FIAT  DITKa  ACTOBSM  BT  BCM  QUI  TBNUM- 

DEMT.  (  D.,  V.  a.  as.  J  17.  ne  HeredU.  pelit.  Ulp.  ) 
Et  au  titie  Familim  erciseufidmy  Gains  rappelle  la  même  règle  :  Si 

Ilf  BA  mv  D£  QUA  AOITUB  PBAJUDICIUM  BJKBBDITATI  NON  VIAT.  (D., 

X  a.  1.) 
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Le  gystème  formulaire  se  IrouTait  donc  renfermé  dans 
de  justes  limites.  C'était  par  rapport  aux  obligations  et 
actions  personnelles  naissant  des  contrats  et  des  délits, 
par  rapport  à  la  délivrance  des  legs,  à  la  réparation  des 
dommages,  aux  actions  réelles  prétoriennes  et  aux  ac- 
tions in  facium;  c était,  en  un  mot,  pour  les  litiges  de 
la  compétence  du  juge,  des  arbitres,  des  récupérateurs, 
toutes  choses  qui  pouvaient  se  traduire  en  une  question 
d'argent  comprise  dans  la  condamnation ,  que  les  for* 
mules  étaient  d'abord  rédigées  et  données  par  le  Préteur.. 

Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  le  Préteur  trouva,  par 
la  suite ,  le  moyen  de  dégager  certaines  questions  de  fiait 
ou  de  droit  de  la  gàne  des  formules  complètes ,  pour  les 
attribuer  séparément  à  l'appréciation  du  Judex  :  ainsi ,  û 
inventa  des  formules  préjudicielles  qui  ne  ccmtenaientque 
Vinimitio ,  c^est^-à-^dire  des  points  de  fait  ou  de  droit  à  dé- 
cider, sans  condamnation  :  par  exemple,  la  formule  pré- 
judicielle par  laquelle  on  demandait  quelle  était  la  quotité 
d'une  dot ,  ou  si  quelqu'un  était  l'affranchi  de  tel  patron , 
et  plusieurs  autres ,  dit  Gains*'.  —  De  même,  le  Préteur 

13  ioteatio  aliqnando  sola  mvenitar,  sievt  în  praejadieialibHS  for* 
mulis  :  qualis  qua  quaeritur  âliquis  iibertus  sit ,  vei  quanta  dus  sh,  et 
aliœ  complures.  (  Gains ,  ly.  §  44.  ) 

On  peut  ne  pas  être  Taffranchi  d'un  patron ,  e|  être  Taffranchî  d^n 
antre.  L*état  lui-même  de  la  personne  n'est. pas  engagé  dans  la  ques- 
tion. —  S*il  s'agissait  d'une  question  dUngénuiU  élevée  par  un  affran- 
chi ,  elle  était  portée  devant  les  centamvirs ,  et ,  plus  ttvd ,  devant  le 
prince,  d'après  une  constitution  de  Mare-Aurèle,  fuî  régla  le  mode 
de  preuve  de  l'ingénuité.  (  Capitolin.  M.  Ant.  vita.  a  ix. }  Qui  se  ex 
libertinitate  ingenuitati  adserant ,  non  ultra  quioquennium ,  quam 
manumissi  fuissent  audientur.  Qui  post  quinquennium  repeiîsse  in- 
strumenta ingenuitatis  suae  adseverant,  de  ea  re  ipeos  Ftineipei  adiré 
oportere  cognituros.  (  D.,  xl.  14.  2.  §§  1.  3.  Salwminw.  ) 
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coiDfmsa  dès  formules  conçues  en  droit ,  dans  lesquelles 
TmUntio  était  de  droit  civil**  :  ainsi ,  la  formule  dans  la- 
quelle le  successeur  prétorien  agissait  comme  s'il  était  hê- 
rîtier  et  propriétaire  exfwe  Outntftiiii,**;  la  formule,  par 
laquelle  le  légataire  per  vindicationem  agissait  contre  Thé-' 
ritier  obligé  par  Vaditwn  é'àérédUé  comme  par  un  con- 
trat**; mais  alors  il  y  avait  condamnation,  et  la  condam-^ 
nation  portait  toujours  sur  la  valeur  estimative  de  la 
chose*'.  —  Le  Préteur,  au  surplus,  étendait  Tinfluence 
des  formules  à  des  cas  opposés  au  pur  droit  civil.  Dans 
les  actions  de  la  Loi,  on  ne  pouvait  agir  pour  autrui; 
une  formule,  au  contraire,  fiit  adaptée  à  cette  possibi- 
lité :  Yiuimtio  était  prise  des  droits  supposés  du  créancier 
ou  dta  propriétaire,  et  la  condamnation  était  convertie  en 
fiiveur  du  demandeur  agissant  au  nom  d- autrui*^. 

Ces  extensions  de  la  Formule  venaient  donc  s'appro- 
prier aux  diffârents  aspects  des  affîdres  et  des  instances  ; 

14  Sed  eas  quidem  formulas  in  quibus  de  jure  quaeritur,  in  ju$ 

cooeeptas  vocamus in  quibus  juris  cmWs  inteutio  est.  (  Gaiuij  ly. 

§45.) 

15  JuBxz  BSTO  :  Si  (actor)  sei  hares  bsset,  tum  si  is  fundus  de 

QUO  AfilTUE  EX  JUEE  QUIEITIUM  EJUS  ESSBT.  (  GaiuSf  lY.  $  34.  ) 

ISGaitts,  u.  S  194  :  Per  Tindicationein  legatum legatarius 

undicare  débet,  id  est  intendere  rem  suam  ex  jure  quiritîum  esse.  — 
Aa  reste ,  on  peut  douter  si  la  reTendieation  du  legs  per  vindieaUonem 
D'éuit  pas  portée  primitivement  devant  les  coitumvirs ,  juges  de  la 
vendîeation  en  général  (  Centummralis  hoêta }. 

17  Gaios ,  IV.  (  48  :  Omnium  autem  formulanim  ad  peeuniariam 
astîmatioaem  oondemiiatio  coneepta  est....  Judex  non  ipsam  rem 
condemnat  eum,  cum  quo  actum  est,  êicut  olim  fi$ri  soMhU^  sed  ss- 
timata  re  pecnnîam  «tum  condamnât. 

18  Gains  y  nr.  S  86  :  Qui  autem  alieno  nomine  agit  intentionem  qui- 
dttn  ex  pereona  domini  sunût ,  eondemnatîonem  autem  in  suam  per^ 

1  convertit. 
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e|Ies  donnaient  plus  de  liberté  d'action  à  la  JuridictioD 
prétorienne;  elles  pouvaient  même  déplacer  quelquefois, 
mais  elles  n'effaçaient  jamais  la  profonde  ligne  de  démar- 
cation qui  existait  entre  la  compétence  des  centumvirs  et 
celle  des  autres  juges. 

Les  écrivains  qui,  dans  nos  temps  modernes,  parlent 
de  l'application  du  jury  aux  causes  civiles ,  et  citent 
l'exemple  des  Romains,  oublient  que  les  grandes  affiiires, 
celles  où  les  questions  les  plus  élevées,  les  points  de  droit 
les  plus  difficiles  se  discutent ,  celles  où  la  séparation  du 
droit  et  du  fait  est  souvent  impossible ,  n'étaient  pas  dé- 
cidées par  les  Jurés  romains ,  mais  par  un  Tribunal  que 
présidaient  des  magistrats  institués  dans  ce  but*^;  par 
un  tribunal  qui  jugeait  sans  formule  obligatoire,  sans  dé- 
termination préalable,  et  qui  réformait  ou  confirmait,  en 
Sections  réunies ,  des  décisions  portées  par  une  ou  deux 
Sections.  L'appel,  ou,  du  moins,  un  second  degré  de 
juridiction  inconciliable  avec  l'institution  du  jury,  se 
trouvait  comme  une  garantie  organisée  dans  le  sein  même 
da  tribunal  des  Centumvirs. 

Nous  avons  reconnu  les  bases  de  la  procédure  formu- 
laire ;  recherchons  quel  lien  existait  entre  l'ancien  et  le 
nouveau  système. 

Les  actions  de  la  Loi,  limitées  à  une  classe  d'affidres, 
par  suite  des  lois  iEbutia  et  Juliae  Judiciariae ,  furent  rem- 
placées dans  les  autres  causes  par  une  procédure  qu'elles 
portaient  en  germe;  car,  dans  les  deux  systèmes,  il  y 

19  Deinde  {posi  prœtorem  peregrinum)  emn  esset  neeessarins  ma- 
gistratus  qui  nàATX.  prseessent,  Decemvirl  in  litibas  judicandis  sont 
constituti.  (  Orig.  J,,  Pomp.y  §  29.  ) 
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avait  des  formules.  Là  différence  essentielle ,  entre  les 
formules  accessoires  aux  actions  de  la  Loi  et  les  formules 
Prétoriennes,  consistait  en  ce  que  les  parties  choisissaient,  ' 
dans  le  premier  cas,  à  leurs  risques  et  périls,  la  formule 
convenable  à  un  certain  genre  d'affaires  ;  et  que  les  par- 
ties, dans  le  second  cas,  recevaient  la  formule  de  TÉdit 
et  de  la  main  du  Préteur,  sans  danger  de  nullité,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  demande  excessive,  pius-feUUo  ;  faute  qui  ve- 
nait du  demandeur  lui-même,  et  qui  viciait  ïintenlimde 
la  formule*^. 

Le  Système  formulaire  prenait  la  procédure  au  point 
où  la  laissait  soit  l'appel  devant  le  magistrat ,  Vocalio  in 
jn$,  soit  la  dénonciation  solennelle  du  jour  de  la  com- 
parution ,  Condiclio  :  sous  ce  dernier  rapport,  il  n'anéan- 
tissait  pas  l'action  de  la  Loi  per  condiclionem ,  \ï  la  con- 
servait transformée  en  ajournement. 

Le  Yadimonium  ,  qui  existait  déjà  en  des  cas  prévus , 
put  même  s'appliquer  à  la  stipulation  et  promesse  de 
comparaître  devant  le  magistrat;  ce  qui  formait  un  ajour- 
nement sous  caution ,  et  ajoutait  aux  autres  moyens  de 
citer  en  justice**.  La  procédure  Formulaire,  après  la 
comparution  devant  le  Magistrat ,  faisait  abstraction  de 

30  Quand  lapltw  peiilion  était  dans  Vinlenlio  de  la  formule  où  le  de- 
mandeur exprimait  sa  prétention,  elle  Yi«ait  la  demande;  si  elle  se 
trouvait  seulement  dans  la  eondemnalio  de  la  formule  où  le  préteur 
leol  intervenait,  il  n'y  avait  pas  nullité  pour  le  demandeur,  et  il  y 
«Tait  restitution  in  inUgrum  pour  le  défendeur.  {Gains,  iv.  §§  53  . 
57.68.) 

31  Vadimonium  promittere.  (Seneea ,  de  Beneficii* ,  lib.  ni. } 
Fodarî  erat  vadem  dare  aut  stipulari  vadimonium  et  poscere. 

(Cîc., pro  Quintio,  Bbisson.,  de  ferb.  signif.,  vo  Vadee,) 
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la  oona^ation  ou  d'autres  formalités  aurannées  ^  et  sub- 
stituait à  la  FORMULE  LÉGITIME,  choîsie  par  le  demandeur 
sans  la  participation  du  magistrat  et  nécessaire  pour  abor- 
der le  juge,  la  formule  prétorienïie,  rédigée,  publiée 
et  appliquée  par  le  Préteur. 

Ce  qui  avait  fait  haïr  les  acticms  -de  la  Loi ,  ce  n'ét»t 
pas  remploi  des  formes  extérieures,  plus  ou  moins  solen- 
nelles, car  les  Romains  avaient  l'fisprit  formaliste;  mais 
c'éiait  Texcessive  subtilité  des  formules  accessoires,  le 
danger  du  choix  en  l'absence  du  magistrat  qui  donnait  le 
juge,  la  grave  responsabilité  d'une  erreur  même  très-lé- 
gère", —  Les  formules  prétoriennes  étaient^  delà  part 
des  magistrats,  des  actes  de  loyale  intervention;  elles 
donnaient  aux  citoyens  une  grande  et  nouvelle  garantie, 
en  offrant  aux  parties  et  aux  juges  un  moyen  sûr  et  fa- 
cile d'appliquer  aux  litiges  la  loi  ou  l'équité.  Le  Préteur, 
intervenant  pour  la  rédaction  de  la  formule,  l'appropriant 
à  chaque  cause'',  imprimait  la  sécurité  au  cœur  du  ci- 
toyen qui  ne  demandait  pas  plus  qu'il  ne  lui  était  dû,  et 
associait  l'exercice  de  la  Justice  au  mouvement  de  la  so- 
ciété romaine ,  aux  besoins  nouveaux  du  commerce  et  de 
la  civilisation. 

22  Sed  istae  omnes  legis  actiones  paulatim  in  odiam  venenint; 
Damque  ex  nimia  sublilitate  veîerum  qui  tune  Jura  candiderunt  ^  eo 
res  perdacta  est  ut  vel  %ï\  minimum  errasset ,  Htem  perderet 
(Ganw,  TV.  $S0.) 

23  Eodem  teropore  et  magîstratus  jura  reddebanî ,  et  ut  scirent 
cires  de  qv^que  HEquisqne  dicturus  essetseque  praemunirent,  edictt 
proponebant.  {De  Orig.  J.,  §  10.  ) 
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S  S.  —  PmOGÉDDBS  VOSUSSOIAS  SOUS  LA  LOI  PU  XII  TABLBS 
BT  LB  »mOlT  PmÉTOBDm. 

I.  —  Possession  provisionnelle  (lis  viNinaARUM). 
La  procédure,  pour  engager  la  reyendication  et  obtenir 
la  possession  provisoire  de  l'objet,  se  liait,  sous  le  droit 
des  XII  Tables,  au  Sacrmmenhm,  et  s'accomplissait  par 
une  forme  dramatique. 

Si  la  chose  était  mobile  ou  animée ,  elle  était  originai- 
rement apportée  ou  conduite  devant  le  Magistrat.  Le 
demandeur  la  réclamant  comme  sienne,  ex  jure  Qumi- 
TUJM ,  la  saisissait  et  élevait  sur  elle  la  lance  symbolique. 
—  Le  défendeur  la  disait  à  lui ,  au  même  titre ,  la  saisie 
sait  et  imposait  la  lance.  Si  la  chose  ne  pouvait  être  fa« 
cilement  amenée  m  Jms,  comme  un  troupeau ,  une  co* 
hmne,  un  navire,  il  suffisait  d'un  objet,  dun  fragment, 
d'un  signe  représentatif,  devant  lequel  s'accomplissaient 
les  formalités  de  la  vendication  ' . 

Si  la  chose  litigieuse  était  un  immeuble  ou  un  droit 
d'hérédité,  représentant  l'universalité  des  biens  mobiliers 
et  immobiliers  d'un  citoyen ,  un  combat  simulé  s'enga- 
geait, dans  l'origine,  sur  le  terrain  même  qui  feisait  l'ob- 
jet du  litige ,  ou  qui  dépendait  de  l'hérédité  :  mais  les 
parties  devaient  comparaître  d'abord  devant  le  magistrat. 
L'une  exposait  qu'un  fonds,  qu'une  hérédité  lui  apparte- 
nait :  «  FUNDUS  QUI  EST  IN  AGRO  QUI  SABINUS  VOCATUR, 
»  EUM  EGO  EX  JURE  QUIRITIUM  MEVfA  ESSE  AlO.  » — L'autre 

1  Gaitts ,  iT.  S$  16. 17.  Une  Jbrebis ,  une  chèvre ,  partie  da  troupeau, 
Etiam  rax»,  dit  le  jurisconsulte;  ce  qui  est  un  peu  dérisoire. 
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partie  contestait  et  affirmait  dans  les  mêmes  termes  le 
droit  en  sa  faveur.  Le  demandeur  alors  disait  :  au  nom 

nu  MAGISTRAT,  je  t' APPELLE  AU  COMBAT  SUR  LES  LIEUX*. 

Le  défendeur  répondait  par  une  semblable  provocation 
d'en  venir  aux  mains ,  manu  gonsertum  vogo  ;  et  dans 
les  premiers  temps,  parties,  témoins  et  magistrat  se  ren* 
daient  sur  les  lieux.  On  en  venait  aux  mains  fictivement; 
les  témoins  étaient  entendus' ,  et  la  possession  pravisaire 
était  adjugée  par  le  Préteur.  — Plus  tard,  quand  les  af^ 
ftdres  devinrent  nombreuses,  et  que  le  déplacement  du 
magistrat  n était  plus  aussi  facile,  la  même  provocation 
se  faisait  m  jure  :  mais  au  lieu  de  se  rendre  sur  le  ter- 
rain, les  parties,  sur  Tordre  du  Préteur,  en  prenaient  le 
chemin,  et  revenaient  subitement  à  sa  voix^.  Alors  le 
combat  simulé  avait  lieu ,  les  lances  étaient  croisées  de- 
vant la  motte  de^  terre  apportée  d'avance  du  fonds  en  li- 
tige ou  de  l'un  des  fonds  compris  dans  l'hérédité  récla- 
mée^. Le  magistrat  statuait  sur  la  possession  provisoire 

3  «  Inde  ibi  ego  te,  ex  Jure,  mana  oonsertnm  toco.  »  (  Cie.^fro  Mu" 
rena^  xn.  De  OraL,  1. 10.)  •—  Ex  Jure,  au  nom  du  magistrat,  oa  peut- 
être  DU  TBiBiTNAL,  is  t'âfpells Les  XII  Tables  {Tab.  ti.  5), 

portaient  :  Sbi  quei  erdo  jure  manum  consbeuht  (Àulu-GêU,^  xx. 
10. }  —  Jus  dicitur  (aliquando)  locus  in  quo  Jus  redditor.  (D.  r.  1. 11.) 

8  Us  étaient  appelés  $uperstile$ ,  de  super  aqros  siarUeê, 

4  Inite  Tiam ,  redite  viam.  (  Ctc,  pro  Murena,  xn.  ) 

5  Gaius ,  IX.  §  17  :  Similiter  si  de  fimdo ,  Tel  de  sedibus ,  dve  de  hm^ 
reditaîe  eontroversia  erat,  pars  aliqua  inde  sumebatur  et  in  jus  a£fe« 
rèbatur;  et  in  eam  partem  perinde  atque  in  totam  rem  prsesentem 
FiEBÀT  TiifDiCATio.  —  Of,  Gaius  (§16)  explique  comment  la  vtti- 
diealio  se  faisait  :  le  combat  simulé  se  faisait  réellement  devant  la 
motte  ou  la  tuile  représentant  la  terre  ou  la  maison  ;  mais  les  parties 
ne  faisaient  pas  le  combat ,  une  première  fois ,  sur  le  champ  contesté, 
comme  le  dit  Walter  (  Prœèd.  civile  de$  Domaifw,  ch.  m.  p.  26 },  qui 
a  rois  beaucoup  de  confusion  dans  le  tableau  de  cette  procédure. 
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00  sur  les  vnmicLfi  (d'où  est  venue  la  dénomination  de 
usuMDiaARiJM);  et  il  ordonnait  que  le  possesseur  se-** 
rait  tmu  de  fournir  caution  à  son  adversaire,  tant  de  la 
chose  que  des  revenus®. 

Mais  lorsqu'il  s'agissait  d'une  cause  de  liberté,  lors- 
qu'une personne  était  revendiquée  comme  esclave  ou 
comme  libre ^  le  plus  ancien  droit  de  Rome,  confirmé  par 
la  Loi  des  XII  Tables,  voulait  que  la  possession  provisoire 
fût  pour  l'état  de  liberté  :  secunbum  LiBEnrATÊM  vindi* 
eus  SEMPER  DATO.  La  présomptiou  était  en  faveur  de  la 
liberté  :  principe  généreux  qui  doit  régner  dans  le  droit 
public  et  civil  de  toutes  les  qations''. 

C'est  après  cette  dédsion,  sur  la  possession  provisoire, 
qu'afin  d'engager  le  litige  au  pétitoire,  la  consignation 
pour  le  Mcramentun  était  foite  au  Trésor  public ,  ou  que 
les  cautions  étaient  reçues,  à  ce  sujet,  par  le  Préteur  lui- 
même. 

Le  combat  fictif  qui  avait  lieu  pour  la  possession  pro- 
visionnelle n'avait  rien,  au  surplus,  du  Duel  judiciaire 
qu'on  a  vu  naître  dans  l'Europe  du  moyen-âge;  il  n'or- 
gamsait  pas  entre  individus  la  force  et  l'adresse  à  la 
place  du  droit;  il  représentait  seulement  la  conquête  pri- 

6Gaiu8,  nr.  §  16  :  Praetor  secnndam  altenim  eornm  viniicias  di- 
cebat,  id  est,  intérim  aliquem  possessorem  constituebat,  eumque  ju* 
Mat  prsedes  advenario  dare  litis  et  tovdiciàbium,  id  est,  bbi  et 
niDCTuini. 

7  Pomp.  Orig.  J.,  §  24 ,  rappelle  à  ce  sujet  le  trait  de  Virginios  im- 
iDolant  sa  fille  :  Quam  animad^erteret  Ap.  Claudiam  contra  jus  qnod 
îpse  ex  veterejure  in  XU  Tabulas  transtuieret,  vindieias  fiOs  su»  ab 
M  abduxisse  et  secundum  eum  qui  in  servitutem  ab  eo  suppositus  pe- 
tierat,  dixisse....  Tit.  Liv.  liv.  m.  47  :  Decrevisse  vindicias  seeundum 
•«nritutem. 
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mitive  de  la  terre  romaine,  l'origine  de  la  propriété  Qui* 
ritaire;  mais  il  n'exerçait  aucune  influence  sur  le  droit 
même  de  possession  provisoire,  puisque.  le  magistrat 
prononçait  d'après  la  déclaration  des  témoins. 

Un  citoyen  pouvait  ne  pas  employer  la  procédure  préa- 
lable de  la  vendication  pour  réclamer  la  possession  d'un 
fonds  de  terre ,  s'il  en  avait  été  chassé  réellement  par 
violence,  ou  si  un  autre  s^en  était  emparé ,  de  fait,  sans 
violence  effective.  La  forme  de  procéder  sur  le  pos- 
sessoire  était  alors  différente  de  celle  qui  précède;  mais 
lo  demandeur  devait  se  plaindre,  dans  ces  deux  cas, 
comme  s'il  avait  éprouvé  iftie  violence  réelle,  si  vi  dqec- 
tus  esset  ^. 

Au  jour  convenu  entre  lui  et  le  possesseur,  il  se  ren- 
dait, avec  ses  témoins  ou  amis,  vers  la  terre  dont  il  ré- 
clamait la  possession.  Là,  il  trouvait  obstacle  de  la  part  du 
possesseur,  qui  employait  une  quasi-violence,  c'est-à- 
dire  une  violence  de  forme ,  une  violence  convenue  (  ex 
cùnventu  vim  fieri  oportefHiU,  dit  Cicéron)  ;  et  par  l'effet  de 
cette  violence  supposée  en  présence  de  la  chose ,  le  de- 
mandeur se  disait  dépossédé  du  fonds ,  de  fundo  deduce^ 
b(Uur^.  Le  magistrat  entendait  les  témoins,  statuait  sur 
la  possession  ;  mais  s'il  y  avait  contestation  de  la  part  du 
défendeur  au  possessoire,  il  statuait  provisoirement,  vin- 
DiQAS  DiC£BAT.  —  Daus  cc  cas  (comme  dans  le  cas  de 


SSigonios,  de  JudieiU^  i.  cap.  21  :  Altéra  vis  simulata  fuit  qu» 
non  a  lege ,  sed  a  moribus  emanavit  (P.  423,  édit,  1676. } 

9  Piaceat  Cœcin»  de  amicorum  sententia  constituera  quo  die  in 
rem  prsesentem  veniretur,  et  de  fundo  Csecina  morilnu  deduceretur. 
(  Cte.,  pro  CœeiM,  cap.  8. } 
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h  vendieation) ,  il  ordonnait  que  la  partie,  constituée  en 
possession ,  fournirait  caution  de  la  chose  et  des  fruits  ^^  ; 
et  sar  le  litige  ainsi  garanti  par  la  sponsio,  il  raivoyait^ 
pour  le  fond  de  .la  question  possessoire,  devant  les  RécuH 
pèrateurs*^ 

II.  —  iNtEfturrs  possBssoiREs.  —  II  y  avait  néce^ 
«té,  quand  on  avait  afiEranchi  la  procédure  ordinaire 
des  solennités  pontificales  et  des  liens  du  patriciat,  daf^ 
franchir  aussi  la  procédure  possessoire  des  formes  dra-** 
màtiques ,  des  fictions  qui  la  surchargeaient ,  et  que 
Geèron  avait  signalées  comme  absolument  vides  de 
sagesse^  inanissima  prwtentiœ^*.  —  Les  interdits,  un 
PossiDETis,  vel  urnuBi,  prirent  la  place  du  combat  fic^ 
tif  9  pour  attribuer  à  l'une  des  parties  la  possession  pro- 
visoire ou  des  fonds  de  terre  ou  des  choses  mobilières, 
pendant  le  Utige  sur  la  question  de  propriété.  Ces  in- 
terdits furent  assimilés  à  des  actions  mixtes ,  en  ce  que 
chaque  partie  à  Tégard  de  la  possession  était  demande-* 
resse;  mais  bien  qu'ils  parussent  conçus  in  rem,  par  leur 
propre  force  ils  étaient  personnels*', 

10 Gains,  r?.  s  16,  pour  le  cas  de  Tendicatioii;^  Ctc,  Caeeina,Tin, 
pour  la  possession  provisoire  :  His  rebns  ita  gestis ,  Dolabella  prastw 
interdîxit ,  ut  est  consuetado  »  de  vi  hominibui  artnaHs ,  sine  nlla  ex- 
ceptione,  tantnm  at  unde  dejicisset  restîtueret.  —  Restituisse  se 
dixit  (E&Hftttt);  sponsio  facta  est.... 

11  Le  plaidoyer  pro  Cœcina  est  prononcé  devant  les  rieupèraleurs  : 
«  Sponsîo  facta  est  ;  bac  de  possessione  vobis  jndicandum  est.  » 

12  Cic.,  pro  Murena  ,'cap.  12  :  Inanissioia  prudentise  reporta  suit 

13  Mixtae  sont  actiones  in  quibos  uterque  actor  est ,  ut  puta  finium 
vcsundorum ,  £unilise  ereiscundae ,  communi  dividondo ,  intbhdto- 

limUTI  BQSSIDBTIS,  OTHUBI.  (Dm  UIV.  7.  87.  Ulp.  )  —  lAtOrdiotS 

«mnis  lieet  t»  r^m  videanUir  eonoepta,  vi  tamen  ipsa  f^rstmalU  aval. 
(l>.,xuu.  1.  l.js.  trip.) 
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Le  Préteur  maintenait  en  possession ,  un  possidetis» 
celui  qui  était  possesseur  de  l'immeuble  au  moment  du 
litige,  sans  violence,  clandestinité,  ni  précaire*^;  il 
mettait  en  possession  de  la  chose  ntobilière,  utrubi  pos- 
siDETis,  celui  qui,  dans  Tannée,  avait  possédé  le  plus 
long-temps,  sans  aucun  des  vices  signalés.  L'usucapion, 
à  Rome,  était  d'un  an  pour  les  meubles  :  le  bénéfice  de 
la  possession  mobilière  ,  dans  le  doute,  devait  donc  ap- 
partenir au  possesseur  qui  approchait  le  plus  de  la  pos- 
session annale.  —  Les  interdits  uti  possidetis  et  utruhî 
étaient  dans  la  classe  des  interdits  retimemdje  posse&- 

SIONIS. 

Les  interdits  unde  vi  prirent  la  place  de  la  procédure 
de  violence  réelle,  ou  de  violence  ex  conventu*  Celui  qui 
avait  été  chassé  par  violence,  et  qui  n'était  pas  rentré  im- 
médiatement en  possession  par  la  force  ,  ne  pouvait  plus, 
ex  intervallo,  employer  la  force  contre  le  spoliateur;  mais 
il  était  rétabli  dans  sa  possession  par  l'interdit  unde  vi, 
droit  de  réintégrande ,  qui  ne  supposait  point  la  né- 
cessité d'une  longue  possession ,  ou  d'une  possession  an- 
nale ,  antérieure  à  la  violence.  C'est  la  violence  même 
qui  était  réprimée,  spoliatus  ante  omnia  resUtuetuhu^^.  — 
Toutefois ,  si  la  possession  commencée  par  la  violence 
avait  duré  un  an,  l'interdit  unde  vi  n'était  plus  ac- 

14  Nec  clam ,  nec  vi ,  nec  precario. 

15  D.,  VI.  6  :  «  En  droit  romain ,  il  ne  pott?ait  être  question  de  la 
poisessùm  annote  pour  la  réintégrande  ;  la  controverse  élevée  à  ce  sujet 
dans  rancien  droit  français  et  le  droit  moderne  ne  pouvait  avoir  aucun 
objet  en  droit  romain,  puisque  c'était  la  violence  seule  qu'on  voulait 
réprimer.  Dans  notre  ancien  droit,  cette  violence  était  appelée  eaitim 
de  happée.  {Somme  rurale  de  BùuUHler ,  ûu  28.  p.  131.  édU.  1621,) 


CHAP.  V.  BROIT  PRéTORIEN.  SI^CT.  V.  384 

rordé;  l'usurpateur  qui  avait  joui  durant  l'année  pou- 
vait lui-même  se  faire  maintenir  en  possession  par  la 
voie  ordinaire  des  Interdits;  mais  il  ne  pouvait  acqtiérir 
par  Fusucapion,  malgré  le  bénéfice  de  sa  possession  annale. 

La  resutution  ,  pour  dépossession  violente,  pouvait 
être  appliquée  aux  choses  mobilières  par  le  même  Interr 
dit  :  restituer,  c'était  faire  le  réclamant  possesseur  et  lui 
rendre  les  fruits  de  la  chose. 

Quelquefois  I'exhibitiom  seulement  d'une  chose  ou 
d'une  personne  était  demandée  comme  mesure  préalable. 
L'individu  qui  avait  enlevé  une  chose  mobilière,  sous- 
trait un  esclave ,  ou  tenu  cachée  une  personne  libre, 
était  obligé ,  par  l'interdit  ad  exh^^endum ,  de  représenter 
cette  chose  ou  cette  personne.  Il  y  avait  plus  dans  la  res^ 
iUulùm  que  dans  Y  exhibition  ^^.  —  Et  de  là  tout  naturelle- 
lûent  une  distinction  d'interdits  restitutoires  ou  exhibi* 
toires,  days  la  classe  générale  des  Interdits  pou  '  le  re- 
couvrement de  la  possession,  REGUPERAMDJSPOSSESSIONIS. 

Le  Préteur  rendait  sa  décision  entre  lés'  deux  parties 
présentes,  interdicebal^'' .  Si  le  défendeur  se  soumettait, 
il  n'y  avait  pas  de  poursuite  ultérieure  j  mais  s'il  con- 
testait ,  la  décision  du  préteur  n'était  que  provisionnelle , 
et  sur  la  question  de  possession ,  il  renvoyait  devant  les 
Récupérateurs. 

Telle  est  la  procédure  simple  et  rapide  des  interdits 
i^ossESsoiRSS  ;  mais  bien  que  tous  les  interdits  fussent 
^tifsà  la  possession  (oq  à  la  qwui-patsesmn  ^  s'il  s'a- 

16D.,<ieFer6.  sign.^  1.  22  :  Plus  est  in  restitutione  quam  iu  exhi- 
Utkne.IVam  emkibere  est,  prœsentiain  oorporis  prsebere;  reslUuert 
^tetiara  possessionem  faoere  fructusque  reddere.  Pleraque  prœterea 
f^thiitioDig  verbo  contmentiir.  (  Gaius ,  ad  edic,  ) 

17  iDter  duos  dicebat.  (  iiul.,  ly.  15.  1 . ) 
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^ssait  d  usufruit  et  de  servitudes  réelles) ,  tous  n'avaient 
pas  pour  objet  up  litige  au  possessoire  ;  tous  ne  répon- 
daient pas  à  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  des  ac- 
tions possessoires.  Quelques^ns  avaient  pour  objet  l'ac- 
quisition même  de  la  possession  ;  ils  étaient  accordés  , 
notamment,  au  successeur  prétorien ,  ou  à  Fhéritier  qui 
avait  obtenu  du  Préteur  la  possession  de  biens.  L*inter^ 
dit  QUORUM  BONORUM  donnait  le  droit  au  successeur  et  à 
Théritier  de  s'emparer  immédiatement  des  objets  de  la 
succession  possédés  par  autrui,  sans  qu'ils  eussent  be* 
âoin  d'agir  par  la  procédure  bien  plus  longue  de  la  pé- 
tition d'hérédité ,  qui  se  poursuivait  devant  le  tribunal 
des  Centumvirs  :  c'était  une  troisième  espèce  d'interdits, 
qualifiée  adipiscendje  possessionis;  une  saisine  déférée 
par  le  magistrat ,  ,et  qui  n'avait  rien  de  cfommun  avec 
les  interdits  relatifs  à  la  procédure  possessoire. 

Niebulir  et  Savigny  ont  assigné  aux  inteHlitd,  reli- 
nefudœ  et  recuperandœ  posêesiiwùê,  une  origine  spéciale  :  ils 
supposent  qu'ils  ont  été  d'abord  institués  pour  donner 
une  garantie  aux  possesseurs  de  l'ager  publions  qui  ne 
pouvaient  pas  exercer  la  vendication  ,.  puisqu'ils  n'é- 
taient pas  propriétaires,  Qt  qui  avaient  besoin  cependant 
d'une  garantie  juridique.  Ce  point  de  vue,  que  déjà  nous 
avons  indiqué,  a  fourni  au  savant  auteur  du  Traité  de  la 
Possession  d'ingénieux  rapprochements**.  G.  Hugo  ne 
s'est  point  rendu  à  cet  aperçu;  il  dit  que  les  Interdits  ne 
durent  pas  leur  naissance ,  comme  on  le  croit  par  erreur, 
à  la  possession  des  terres  publiques.  —  La  remarque  de 
Niebuhr  et  de  Savigny  n'est  pas,  cependant ,  à  négliger. 

18  Niebahr  (Hm(.  rom.,  t.  lU.  p.  301.  no  ai6. }  Savigny  (  TraiU  de 
la  Posieiêion ,  sect.  iv.  $$  34  et  «liv.  ) 


CHAP.  T.  SiUHT  PBérORIEN.  SBGT.  V.  383 

Le  besoin  social  de  ia  protection  publique  contre  la 
violence  et  les  voies  de  fait  est  le  véritable  principe  des 
iolerdito;  mais  les  interdits  possessoires  ont  pu  se  pro- 
duire d'abord ,  à  l'occasion  de  ïager  publicus ,  pour  en 
prot^er  la  possession  contre  les  voies  de  &it  des  tiers ,  et 
contre  la  résistance  des  clients  ou  des  colons  à  Tordre  de 
déguerpir  une  possession  purement  précaire.  Les  plé* 
béîens^  les  elioits ,  voulaient  se  maintenir  dans  la  culture 
des  terres  publiques;  les  patriciens  et  les  chevaliers  ten- 
daient à  les  remplacer  par  des  esclaves  attachés  à  la  glèbe^. 
Tib.  Gracchus  réclamait  encore  vivement,  au  vu^  siècle, 
la  culture  des  terres  en  faveur  du  peuple.  Dans  ce  conflit 
d'intérêts  et  de  prétentions,  on  comprend,  comme  né- 
cessaires, l'intervention  du  préteur  et  l'application  de 
l'interdit  de  pregario  contre  la  résistance  extrême  de 
certains  colons.  Mais  par  un  progrès  tout  fiaivorable  à 
l'ordre  public ,  qui  veut  que  nul  ne  se  fasse  justice  à  lui- 
même,  les  Interdits  sont  devenus  une  institution  générale 
et  permanente. 

En  dernier  lieu ,  ils  furent  établis,  dans  l'Ëdit  pré- 
torien ,  sous  forme  impérative  ou  sous  forme  prohibi- 
tive, comme  dispositions  du  Droit  honoraire,  obligatoi- 
res pour  tous;  et  le  Préteur  faisait  ensuite ,  dans  sa  juri- 
diction, l'application  particulière  des  interdits  qui  ordon- 
naient ou  qui  prohibaient  :  lorsqu'il  y  avait  ordre  ou  jus- 
sion  du  Préteur,  ils  prenaient  dans  la  pratique,  s  Ion 
Gaius,  le  nom  propre  de  décrets,  et  conservaient  celui 
d'ufTERDiTs  quand  il  y  avait  prohibition  *^. 

19  Gains,  IV.  $$  160  et  suiv.  La  première  division  mentionnée  par 
Gains  et  par  Justiuien  (iy.  15),  est  en  interdits  prohibiloires ,  reili- 
l^ùins,  txhibiUnreê^  qae  nous  avons  rappelée  ci-dessus. 
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En  résumant  ces  matières  possessoires ,  et  en  les  rap- 
portant à  la  classification  principale  des  UiTERDrrs  qui 
tendent  à  retenir,  à  recouvrer  et  à  acquérir  la  possession, 
on  recueille  les  résultats  suivants  : 

1"*  A  l'interdit  nETiNENBiE  POssEssioms  (avant  ren- 
gagement du  litige  au  pétitoire),  se  rattachaient  Tinter- 
dit  uH  posrideUs  pour  les  immeubles;  —  Tinterdit  ukvbi 
pour  les  meubles  ;  —  et  même  Tinterdît  de  precari0. 

2**  A  l'interdit  recuperandje  pos^essignis  se  ratta- 
chaient les  interdits  unde  vi  (si  la  possession  avait  duré 
moins  d'une  année),  et  l'interdit  ad  exhibendum  (qui 
s'appliquait  aux  choses  et  aux  personnes)  ; 

3*  A  rinterdit  ADiPiscENDJE  possessionis  se  rattachait 
l'interdit  quorum  bonorum^  accordé  soit  au  successeur 
prétorien,  pour  qu'il  pût  s'emparer  des  objets  de  la  suc^ 
cession ,  soit  à  l'héritier  testamentaire  ou  légitime ,  pour 
qu'il  pût  prendre  possession  des  objets ,  sans  avoir  besoin 
de  procéder  par  le  sacramentum  et  le  jugement  centum- 
viral.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'interdit  quorum  bononm 
était  une  saisine  de  droit  accordée  par  le  Préteur  en 
matière  de  succession. 
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§  4.  —  DJSTHICTlOIf  DBS  JUGBMSNTS  OBDINAIBXS 
ET  EXTBAOBDINAIEES. 

Les  quatre  iH^anches  qui  composaient  l'oi^nisation 
jadieiaire  placée  80U8  la  direction  de  la  Préture,  lea 
Centumvirs,  le  Juge,  les  Arbitres,  les  Récupérateurs, 
et  Fensemble  des  pétitions  ou  des  aètions  qui  se  dis- 
tribuaient entre  ces  branches  diverses  selon  leur  com- 
pétence, formaient  à  Rome  les  Jugements  ordinaires, 

ou  loRDO  JUDlGIAmUS. 

Il  y  avait  aussi  des  Jugements  extraordinaires ,  gogni- 
noNES  £xtraori)inarl£  ,  qui  étaient  nominativement 
attribués  au  Préteur  ou  à  certains  magistrats  pour  des 
cas  prévus  par  une  Loi  ou  par  TEdit^  Les  demandes 
réelles  ou  personnelles,  qui  tendaient  à  ces  procédures 
extraordinaires,  étaient  comprises  sous  la  dénomination 
générale  de  persegutiones  in  rem  vel  in  personam*. 
Nous  ferons  remarquer  ici  que  ces  trois  qualifications  des 
actions,  en  droit  romain,  petitio,  actio,  persecutio, 
se  trouvent  textuellement ,  non  seulement  dans  Ulpien , 
mais  dans  le  texte  de  la  stipulation  Aquilienne ,  qui  re- 

1  BxtraordÎBarâ  eognitioiies  onmes  qasB  Domijiatiin  certîs  magistra- 
t&us  i&îunguitnr.  (Cojas,  D.  in  f»l.,  de  jutiid,,  L.  i.  3.  a.  CommêtU.) 

3  Aetionîs  yertmiD  et  spéciale,  et  générale  ;  nam  omnîs  aetio  didtur, 
ti^em  personam,  n?e  in  rem  sit  petitio;  sed  plibcmqub  actionss 
mitOEiÀLBS  solemas  dicere  :  Pbtitioiii8  autem  verbe  m  rem  agtiû- 
^ttûçûficarividentur.  Pbbbbgutionis  verbo  extraordinarias  perse- 
^^nes  pato  contineri ,  nt  puta  fidekoniinissoruin,  et  si  qiue  aliae  sunt 
^uœ nonbabent jurisoidinarii executîonem.  (D.^ds  Yerb.  $ig.^  L.  178. 

T.  I.  25 
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monte  au  siècle  de  Cicéron',  et  qu'elles  se  rapportent 
parfaitement  à  Tordre  des  compétences  que  nous  avons 
établi  :  la  première,, p«/«7io,  à  la  compétence  des  cen- 
tumvirs;  la  deuxième,  actio,  à  la  compétence  du  juge, 
de  l'arbitre,  des  récupérateurs;  la  troisième,  per^ecutioj 
à  la  compétence  du  préteur  ou  du  magistrat  jugeant  di- 
rectement et  par  lui-même;  ce  qui  confirme  de  plus  en 
plus  rharmonie  introduite  dans  toutes  les  parties  du 
système  judiciaire  des  Romains. 

Les  plus  importantes  de>  causes  qui  formaient  les  ju- 
gements extraordinaires  étaient  : 

V  Celles  dérivant  de  la  Loi  des  Xll  Tables  contre  les 
tuteurs  suspects,  qui  étaient  déférées  dans  Rome  au  pré- 
teur, dans  les  provinces  au  proconsul  ou  président; 

2^  Celles  relatives  aux  fidéicommis ,  dont  la  connais- 
sance fut  confiée,  par  Auguste,  à  des  préteurs  spéciaux*  ; 

3*"  Celles  relatives  au  juge  qui  ayant  péché  par  dol 
ou  par  impéri tie,  dans  sa  sentence,  était  responsable 
du  dommage,  sijudex  litem  suam  fecerii'^ 

4^  Celles  relatives  aux  parties  qui  avaient  fait  défaut 
devant  le  juge,  lorsque  la  demande  contre  le  contumace 
offrait  peu  de  difficultés  ^. 

Dans  les  trois  premiers  cas ,  la  sentence  du  Préteur 

3  «  Quarumcumque  rerum  mîhi tecum  âctio  est,  qusque  ady«rsiis 
te  PETiTio,  Tel  adversus  te  pebsbgutio  est,  eritve....  {IntL,  uu  dO.) 

4  La  persecutio  était  in  persoriam  pour  ia  cognilio  suspecti  tutoris, 
et  in  rem  pour  les  fidéicommis. 

5  D.,  V.  1.  75.  {Jttlian.)  :  Si  prsetor  jusserit  eum  a  quo  debiium  pek- 
balur,  adesse ,  et,  ordine  edictorum  peracto ,  pronunciayerit  absenlem 
debere  :  non  utique  judex ,  qui  de'judicato  cognosdt,  débet  de  pm- 
toris  seutentia  cognoscere.  —  Pour  le  troisième  cas ,  le  juge  qui  liUm 
suam  fecil^  il  faut  voir  D.  l.  13.  6.  {Gaius.) 


CHAP.  V.  DROIT  PRÉTORIEN.  SECT.  V.  387 

était  un  décret  contenant  une  condamnation  pécuniaire  ; 
et  il  y  avait  exécution  p^r  la  prise  de  gage;  dans  le  qua- 
trième cas ,  la  décision  était  comme  émanée  du  juge  et 
produisait  Faction  judicaii. 

Â  l'égard  des  Interdits^  s'il  n'y  avait  pas  contestation  de 
la  part  du  défendeur,  ils  formaient  aussi  une  sorte  de  co^ 
gmtio  extraardmaria'^  mais ,  s'il  y  avait  contestation,  le  li- 
tige rentrait  dans  Tordre  des  jugements  ordinaires.  Gaius 
nous  apprend  qu'alors  le  Préteur  renvoyait  les  parties 
devant  les  récupérateurs  ou  le  juge  chargés  d'appliquer 
la  formule ,  et  de  rechercher  si  quelque  chose  avait  été 
fait  contre  l'édit,  ou  si  quelque  chose  n'avait  pas  été  fait 
conformément  à  ce  qu'il  avait  ordonné  ®. 

Quant  aux  restitutions  en  enti^,  elles  ne  doivent  pas 
être  classées  dans  les  jugements  extraordinaires.  Il  est 
vrai  que  le  préteur  accordait ,  en  connaissance  de  cause, 
le  droit  de  se  faire  restituer  in  mtegrumy  contre  une 
obUgation  ;  mais  il  ouvrait  seulement  une  voie  de  procé- 
der, et  il  renvoyait  devant  le  juge  l'appréciation  du  dol , 
de  la  violence ,  de  Tireur,  de  la  lésion,  de  la  minorité 
ou  des  autres  moyens  de  rescision.  En  deux  mots,  il 
donnait  le  pouvoir  de  restituer,  mais  il  ne  restituait  pas. 

Les  jugements  extraordinaires,  d'abord  assez  rares  ^  se 
multiplièrent  avec  les  lois  nouvelles.  Le  préfet  de  la  \ille , 
^n prenant,  sous  Auguste,  la  part  importante  des  fonctions 
du  Préteur  qui  concernaient  l'ordre  criminel,  reçut  ou 
s'attribua  aussi  la  connaissance  directe  de  certaines  affai- 


6  Ibi  edttîs  formulis  quaeritur ,  an  aliquid  advenus  prsetoris  edictom  ' 
factum  sit,  vel  an  foctum  non  sit,  quod  is  fieri  jusserit.  (ffaitif,  iv. 

§141.) 
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res  civiles.  C'est  lui  qui  jugeait  les  plaintes  des  esclaves 
réfugiés  près  de  la  statue  des  empereurs,  ou  des  esclaves 
acquis  de  leurs  propres  deniers,  sous  la  condition  d'èta'e 
afiBranchis  par  l'acquéreur;  c'est  lui  qui  jugeait  les  récla- 
mations des  patrons  nécessiteux  ou  valétudinaires  contre 
leurs  affiranchis ,  et  les  causes  des  tuteurs  ou  curateurs 
qui ,  dans  leur  gestion ,  avaient  mérité  plus  que  la  note 
d'infamie  attachée  aux  tuteurs  suspects  ''.  II  fut  égalemrat 
chargé  de  prononcer  contre  les  personnes  associées  à  une 
corporation  illicite ,  et  d'appliquer  l'ancien  principe  de 
la  Loi  des  XII  Tables,  qui  défendait  aux  membres  des 
corporations  de  faire  entre  eux  des  conventions  ou  des 
statuts  contraires  à  la  Loi  publique*.  —  L'Empereur 
aussi  s'éleva  progressivement  à  la  qualité  de  Juge  su- 
prême; Suétone  cite  des  jugements  de  Claude,  de  Néron, 
de  Domitien  !  Ils  décidaient  directement,  ou  par  voie 
d'appel,  sur  les  causes  portées  à  leur  Tribunal^.  Ils  réu- 
nissaient, sous  leur  titre  impérial,  toutes  les  magistra- 
tures, même  celle  de  Tribun  du  peuple  ;  et  le  droit  d'in- 
tercession des  Tribuns  s'était  transformé  dans  leur  per- 
sonne en  suprême  Juridiction.  Des  successeurs,  plus 

7  D.,  I.  12.  1.  §§  1.  3.  7.  Le  préfet  de  la  Ville  put  connaître  des  af- 
faires des  banquiers  et  des  causes  pécuniaires;  mais  alors  il  ne  jugeait 
pas ,  il  donnait  le  juge  :  adiri  ab  argentarns  (  Z.  3.  ) 

S  Gàius  ,  ad  Leg.  XII  Tab.  :  Sodales  sunt  qui  ejusdem  CoUegii 

sunt Elis  autem  potestatem  facit  Lex,  pactionem  quam  velint, 

sibi  ferre  :  dum  ne  quid  ex  publics  Lege  corrumpant.  —  Haec  lex  ri- 
detur  ex  Lege  Solonls  translata  esse.  (  D.,  xlyii.  23.  4.  ) 

Divus  Severus  rescripsit  eos  etiam  qui  illicitum  CoUégium  coîsse 
dicuntur  apud  Prefectum  Urbis  accusandos.  (D.,  i.  12. 1.  $  14.  ) 

9  Sueton.  —  Glaud.,  xiv.  xv.—Ner.,  xv.— Domit.,  viii.  —  D.,  xiiXt 
de  Appellalionibus  ;  les  xiii  premiers  titres. 
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d^es  de  l'empire,  les  Antonins ,  sans  répudier  la  qua- 
lité de  Juge ,  renvoyaient  souvent  au  sénat  la  connais- 
sanee  des  causes  portées  devant  eux ,  et  permettaient 
rappel  de  leurs  propres  décisions*^. 

Les  jugements  extraordinaires  prirent  une  extension 
continuelle,  surtout  dans  les  provinces.  Dès  le  second 
siècle  de  l'Empire,  le  jurisconsulte  Julien,  le  collecteur 
de  l'Êdit  perpétuel ,  déclarait  que  le  Président  de  la  pro- 
vince devait  être  libre  de  renvoyer  le  litige  au  juge  ou 
d'en  connaître  lui-même '^  C'est  au  Président  de  la  pro- 
vince qu'Ulpîen  attribue  la  connaissance  des  réclamations 
d'honoraires  faites  par  les  précepteurs  enseignant  les  arts 
fibéraux,  par  les  médecins ,  par  les  avocats ,  les  mathé- 
maticiens, les  libraires  ou  copistes;  c'est  au  Président 
qu'il  attribue  le  droit  de  statuer  sur  l'usage  des  eaux ,  sur 
les  ruisseaux  nouvellement  établis;  et  Callistraté déclare 
que  les  cornnmêêOÊtces  exiraardinaireê  viennent  de  causes 
nombreuses,  variées,  difficiles  à  classer ^^.  —  Et  ainsi 
la  révolution  qui  s'accomplira  un  jour  dans  l'ordre  de  la 
Justice  romaine ,  et  qui  fera  du  Jugement  extraordinaire 
l'ordre  commun  des  jugements ,  se  préparait  d'avance 
dans  les  faits  et  la  pratique  de  la  société. 

10.  CapHoUn.  M.  Anton.,  cap.  x  :  Senatum  multîs  cognitionibus, 

et  maxiuM  ad  se  pertmentibus  judicem  dédit in  senatas  autem 

hoDorificentiaiii  mohis  et  prasloriis  et  conaolanbas  privatis  deddenda 
i»e^ia  deUgavitj  qoo  inagis  eonim  enm  exercitîo  juris  aaetoritas  créa- 
«eret  (Scbipt.  hist.  Aog.)  —  D.,  xlix.  1 . 1.  $S  1.  2.  Post  resoriptum 
|woTocare« 

11  D.,  1. 18.  8  :  Eoffl  sstimare  debere  ipse  oognoscere  an  judicem 
dmdebeat.(Jii<{ai».) 

12  D.  L.  1.  3.  5.  Ik  exlraordinariii  eognilionibut. 
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S  6.  —  CHOSB  JUOÉB.  —  SOW  4UTOBITÉ.  —  LlTlfr-COIfTESTATIO. 

—  ACTIOIÏ  JUDICÀTI.  —  EXCEPTION  BEI  JUDlCÀTf.  — 

MOYENS  D'EXécUTION. 

Les  principes  sur  la  chose  jugée  n'auront  point  à  su- 
bir l'effet  des  révolutions  judiciaires,  comme  les  formes 
de  procéder,  comme  les  droits  de  juridiction;  et  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  fondée  sur  l'intérêt  public,  res- 
tera Tune  des  bases  essentielles  de  Tordre  social. 

La  sentence  du  juge  ou  le  décret  du  magistrat,  dans 
l'esprit  des  institutions  romaines,  dififere  de  la  chose 
jugée  comme  la  cause  diffère  de  l'effet.  La  sentence  est 
la  décision  qui  met  fin  au  litige  ;  la  chose  jugée  est  l'effet 
de  la  sentence  devenue  irrévocable  et  exécutoire. 

Dans  les  Jugements  ordinaires,  la  distinction  entre  la 
procédure  in  jure  et  la  procédure  in  judigio  produisait 
deux  résultats  qui  se  liaient  l'un  à  l'autre ,  savoir  :  la  fin 
de  l'instance  devant  le  magistrat,  qualifiée  de  contes- 
tation en  cause,  liUs-contestatio;  la  fin  de  l'instance  de- 
vant le  juge,  qualifiée  sentence,  prononciation  du  juge, 
Hlis  decisio^.  — La  Litis-K^ontestation  est  un  préliminaire 
indispensable  à  l'examen  de  la  Chose  jugée. 

l.  —  Sous  la  Procédure  primitive  de  la  Loi  des  XII 
Tables,  le  magistrat  qui  exerçait  la  juridiction,  en  fixant 

1  Res  judicata  dicitur  quae  finem  controversiarum  pronuotiatione 
judicis  accipit,  quod  vel  condemnatione  vel  absoiutione  coDtingiL 
(D.,  xLii.  1. 1,  de  rerudicala  ei  effeclu  senteiUiarum.  ModesL  ) 
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Fétat  du  litige  pour  lequel  les  parties  demandaient  le 
juge,  ne  constatait  point  par  écrit  ce  qui  s'était  passé  in 
JURE,  devant  son  tribunal,  et  les  parties  prenaient  à  té- 
moins des  citoyens  présents  qui  devaient  attester  le 
litige,  cotUestari  tUem.  «  Le  jugement  étant  ordonné,  dit 
•Festus,  chaque  partie  avait  coutume  de  dire  à  des 
•assistants  :  Soyez  témoins.  »  C'était  ce  qu'on  appelait 
lattestâtion  du  litige  ou  la  litis-contestatio*.  Le  pro- 
cès était  engagé  définitivement,  et  une  conséquence  trè&- 
grave  était  attachée  à  cette  fin  de  l'instance  in  Jure; 
c'était  la  novation  de  l'obligation  primitive,  c  Avant  le 
^litige,  disaient  les  anciens  Prudents,  il  faut  que  le  dé- 
»biteur  donne;  après  la  contestation  en  cause,  il  faut 
»qu'il  soit  condamné;  après  la  condamnation,  il  faut 
»qu*il  exécute  le  jugé'.  »  Mais  dans  les  actions  en  reven- 
dication des  choses  immobilières  ou  mobilières ,  la  litis- 
contestatio  n'interrompait  point  l'usucapion,  parce  que 
le  titre  et  la  possession ,  qui  la  fondaient ,  restaient  ce 
qu'ils  étaient  auparavant,  et  qu'un  moyen  d'acquérir  ne 
pouvait  être  remplacé  par  une  obligation ,  à  moins  que 
h  cause  même  de  la  possession  n'eût  été  changée  par 


3  ConUsiari  liUm  dicuntur  duo  aut  plures  adversarii ,  quod  ordî- 
nato  iudicio  utraque  pars  dicere  solet  :  testes  estote.  (  Fesius. 
^«'fer,p.  67.) 

^  GaioB  m.  $  180  :  Tollitur  obligatio ,  litis  contestatione,  si  modo 
Isgitîmo  judieio  foerit  actum.  Nam  tuoc  obligatio  quidem  principalîs 

iîssoWitur;  incipit  autem  teneri  reos  lids  eontestatione Sed  si 

^Ddemnatus  sit ,  sublata  litis  eontestatione ,  incipit  ex  causa  judlcati 
^^n\  et  hoc  est  quod  apud  veteres  scriptum  est  :  «  Ante  litem  con- 

*  testatam  dare  debitorem  oportere  ;  post  litem  contestatam  condem* 

*  luri  oportere  ;  post  condemnationem  judicatum  facere  oportere.  » 
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le  coosentemeot  des  parties,  comiae  si  elles  avûent 
conyerti  le  litige  eo  estima tioa  du  dommage  ^. 

Sous  la  procédure  formulaire  du  Droit  prétorien, 
Tétat  du  litige  n'avait  plus  besoin  d  être  constaté  par 
les  témoins;  les  points  du  débat  étaient  fixés  par  écrit; 
le  magistrat  rédigeait  la  formule,  et  chaque  partie  eo 
recevait  une  copie  authentique;  mais  si  le  mode  de 
preuve  avait  changé,  et  si  les  incertitudes  attachées  à  la 
preuve  testimoniale  avaient  disparu  devant  la  rédaction 
des  formules  prétoriennes,  la  utis^<x)nti&statio  ,  comme 
terme  de  Finstance  injure^  subsistait  toujours.  Elle  n'é- 
tait plus  le  litige  attesté  par  les  assistants;  elle  ét»t 
le  litige  déterminé  par  la  forinulei  Des  effets  importants 
s'y  irattachaieni;  trois  d'entre  eux,  notamment,  méri- 
tent d'être  signalés. 

1^  Le  premier  effet  était  celui  déjà  reconnu  sous  la 
procédure  des  actions  de  la  Loi ,  la  novation.  L'oUiga- 
tion  primitive  était  remplacée  par  l'obligation  qui  naissait 
comme  d'un  contrat.  On  contracte  en  justice  comme 
devant  les  citoyens*;  et  par  l'engagement  qui  naissait 
de  la  Litis-contestation ,  les  deux  parties  étaient  censées 


4  Si  rem  alienam  emero,  et  crnn  nsucaperem  eamdein  rem,  dommus 
a  me  petierit,  non  interpellari  usucapionem  meam  iitia  ôontestatioDe. 
«-  Sed  8Î  litb  «stimatioaem  sufferre  malaerûn ,  ait  Juliaims ,  caosam 
possessionis  matari  ei  qui  litis  SMtimationem  sustutorit  (  p. ,  xu>  ^' 
3.  §21.Paii{.) 

6  D.,  XV.  1.  8.  $  11  :  Nam  sient  in  stipulatîone  oontrahitur i^ 

jndicio  oontrahi  ;  proinde  non  originem  judieiî  spectandam,  sed  ipsam 
judicati  ?elut  obligationem.  {Paul,  ) 
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s'abfiger  deva&t  le  magistrat  à  suivre  le  jugeoieat  et  à 
exécuter  la  future  seuteuce. 

Dans  les  jugements  qualifiés  légitimes,  et  par  rapport 
aux  obligations  du  droit  civil  »  il  y  avait,  de  plein  droit, 
novaticm  ex  causa  ahUgati<mi»y  un  rapport  nouveau  entre 
les  parties  était  substitué  à  Tancien;  le  demandeur  nepoit- 
vaàt  plus  se  fonder  sur  l'obligation  primitive,  pour  agir 
utilement  une  seconde  fois  contre  son  débiteur;  l'action 
lui  était  enlevée  ifêo  jure^  par  Textinction  de  sa  créance. 
Dans  les  jugements  non  légitimes,  et  soutenus  seu- 
kment  par  le  pouvoir  du  magistrat ,  il  n'y  avait  pas  ex- 
tîncâon  du  droit  d'agir;  mais  le  demandeur ,  qui  agis- 
sait une  seconde  fois,  était  repoussé  par  l'exception  de  la 
chose  déduite  en  jugement.  La  raison  en  est  que  le  pou- 
voir «eul  du  magistrat,  qui  détermine  le  litige  et  donne 
le  juge ,  ne  peut  détruire  directement  le  lien  d'une  obli- 
gation civile.  —  De  même,  dans  les  actions  in  rem  et 
in  factum ,  la  litis-contestation  ne  pouvait  produire  que 
Texception  mentionnée ,  parce  que  le  droit  réel  et  le 
&it,  qui  servaient  de  fondement  à  l'action ,  restaient  né- 
cessairement ce  qu'ils  étaient  avant  la  litis-contestation. 
Us  n'avaient  pas  pu  être  transformés  par  l'obligation  quasi 
ex  wtUraciu  :  un  droit  est  ou  il  n'est  pas  ;  un  fait  est  ou  il 
Q'est  pas  ;  il  n'y  a  pas  là  matière  à  novalion.  La  liti&<\on-- 
testation ,  qui  n'interrompait  pas  Fusucapion ,  interrom- 
pait cependant  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  C'est 
Pttrce  que  celle-ci  n'était  pas  considérée  comme  un  moyen 
^'Acquérir ,  mais  seulement  comme  un  moyen  de  repou»- 
s^r  l'action  réelle  du  propriétaire  :  tant  qu'elle  n'était  pas 
^compile,  il  n'y  avait  pas  exception  acquise;  et  la  litis- 
-contestation ne  laissait  au  possesseur  de  bonne  foi  que  le 


ma 
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bénéfice  da  temps  écoulé^.  — Dans  ces  divers  cas ,  TeX" 
ception  tel  injudicium  deductœ  assurait  Teffet  de  la  litis- 
contestatioD  ;  elle  repoussait  le  demandeur  qui  aurait 
voulu  recommencer  la  procédure  devant  le  magistrat, 
et  obtenir  soit  d'autres  positions  de  droit  ou  de  fait, 
soit  la  nomination  de  nouveaux  juges''. 

La  Litis-contestatio  produisait  une  autre  novation  bien 
importante,  que  l'on  peut  appeler  une  novation  judi- 
ciaire, qui  rendait  perpétuelles  les  actions  purement  an- 
nales. Cette  perpétuation  d'actions  était  le  moyen  de  don- 
ner aux  obligations  prétoriennes  une  durée  efficace,  et 
de  les  assimiler,  sous  ce  rapport,  aux  obligations  civiles. 
Si  les  Tribuns  n'usaient  pas,  devant  le  magistrat,  de  leur 
droit  d'intercession,  s'ils  n'arrêtaient  pas  le  débat  avant 
la  Litis*contestation  qui  terminait  l'instance  injure.  Tac- 

6  Morse  litû  causam  possessoris  non  instraunt  ad  indacendam  k>ngx 
possessionis  prsBscriptionein,  quae  post  litem  contestàta^x  n«  fR£- 
TEBITUM  iESTiMÀTDB.  (  Cod.  J.>,  III.  32.  26.  DiocUt.,  an  294).  —  Jus- 
tinien  établit  que  la  prescription  de  trente  ans  serait  interrompue 
par  la^  simple  citation  en  justice,  parce  que  cette  prescription,  qat 
ne  suppose  pas  la  bonne  foi  du  possesseur,  es|  odieuse,  comme  Ta 
remarqué  Barthole  (  in  L,  ii ,  pro  Empio.  ) 

7  Gains,  m.  §  lÔO.  iv.  5  107  :  Ut  vero  si  legitimo  judicio  in  perso- 
nam  factumsit,  ea  formula  quse  juris  civilishabetintentionem  postes 
ipso  jure  de  eadem  re  agi  non  potest ,  et  ob  id  exceptio  supervacua  est; 
si  vero  Tel  in  rem,  vel  in  factum  actum  fuerit,  ipso  jure  nihilominos 
postea  agi  potest ,  et  ob  id  exceptio  necessaria  est  rei  judicatae,  tel  in 
juniGiUM  DEDUCTA.  (  Supra^  p.  169.  ) 

M.  Bonjean,  1. 1.  p.  477,  dit  que  le  défendeur  arrivera  indirecte- 
ment,  par  Texception  rei  injudicium  deduelm,  à  éviter  la  eondafm»' 
tion,  —  Cela  ne  nous  paraît  pas  admissible.  Le  défendeur ,  par  Tex* 
ception ,  conservera  l'état  de  la  première  lUis  eanUsUUiOj  avec  le  juge 
déjà  nommé;  mais  la  condamnation  pourra  venir  ensuite  ;  Poei  l^^ 
e  onteiUUam  eondemnari  oparUré.  (  fifaîm ,  m.  §  180.  ) 


CHAP.  V.  BIMMT  PRÉTORIEN.  SCCT.  Y.  395 

UoD  devenait  perpétuelle,  d'annuelle  qu'elle  était,  et 
rinstance  ne  subissait  que  les  déchéances  ou  péremptions 
ordinaires.  —  Même  les  actions  spécialement  attachées 
à  la  personne ,  comme  les  actions  d'injures  et  les  actions 
pénales,  devenaient,  par  cette  novation  judiciaire,  perpé- 
tuelles et  transmissibles  aux  héritiers.  Le  Préteur  trou- 
vait sânsi,  dans  l'acte  qui  terminait  l'instance  devant  lui, 
une  garantie  nouvelle  pour  l'exécution  des  obligations 
Bées  de  son  pouvoir  ;  et  les  citoyens,  en  exerçant  devant  ^ 
le  magistrat  l'action  provenant  de  l'édit  ou  même  de  la  loi, 
iaUaient  leur  cause  meilleure®.  De  là  est  venue  cette  règle 
juridique,  que  <  toutes  les  actions  qui  périssent  par  la 

>  mort  de  l'ayant-droit  ou  par  le  temps ,  demeurent  sta- 
<bles,  quand  elles  sont  portées  en  jugement  :  omnes 

•àCTiOMES   QVM  MORTE  AUT  TEMPORE  PEREUNT,  SEMEL 

>  INCLUSE  JUDICIO  SALViE  PERMANENT®.  » 

2^  La  Litis-contestatio ,  par  la  détermination  du  litige, 
était  un  commencement  de  Chose  jugée  ;  elle  marquait 
la  limite  dans  laquelle  le  juge  serait  obligé  de  porter  sa 
sentence  *^  ;  et  en  même  temps  elle  restreignait  le  droit 

SD.,  xLvi.  3.  39  :  AJiam  causam  esse  novationis  volontaris,  aliam 
jndîeu  acceptî,  multa  exempta  ostendunt.  Périt  privilegium  dotis  et 
^telae,  si  post  divortium  dos  in  stipulationem  deducatur,  vei  post 
P^i^^citatem  tutelae  actio  novetur,  si  id  specialiter  aetum  est,  ^ftiod  nemo 
^^  liie  eonustala  :  neque  enim  deteriorem  eautam  noitram  faeimui 
oeiioiiciii  exercenêes,  sed  meliorem;  ut-solet  dici  in  his  actionibus 

QOA  miPOHS  vu.  MORTB  FINIBI  POSSUNT.  (  Poul.  ) 

•  D.,  (te  Reg,  jur.,  1.  G&xxix.  Gaius  ,  ad  edietum  prmtùris.  (  Voir 
*-B(m;ettn,t.  1.  $308.) 

tout  fundos  heredîtarius  fundo  non  hereditario  seiviat,  arbiter 
^^spanere  non  potest,  quia  ultra  id  qnod  in  judidam  deductom  est 
Hcedere  potestas  judicis  non  potest.  (  D.,  x.  3. 18.  Javolenui.  ) 
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du  demandeur,  qui ,  peur  la  même  cause,  aurait  pu  aTw 
plusieurs  actions  :  son  choix  était  fait  entre  les  voies  à 
3uivre,  et  il  ne  pouvait  revenir  à  une  autre  voie.  —  La 
règle,  qui  a  soulevé  tant  de  discussions  entre  les  juris- 
consultes modernes,  etecta  una  via^  non  daUtr  recurtui  ai 
alteram,  tient  à  cette  origine.  Mais  Ulpiep  l'a  renfermée 
dans  son  véritable  objet,  en  parlant  du  choix  qui  serait 
fait  entre  les  actions  diverses  pour  une  même  cause  ;  car  À 
Ton  agit  pour  une  cause  nouvelle,  on  ne  peut  craindre 
Texception  de  la  Litis^contestation ,  qui  a  fixé  lè&  bases 
d'une  première  instance  *^  C'est  avec  un  sentiment  bien 
sûr  d'une  vérité  non  encore  manifestée  par  l'étude  de 
Gains ,  qu'un  auteur  contemporain  a  dit  que  la  règle  sur 
loption,  entre  différentes  voies  d'agir»  ne  pouvait  être  sé- 
paré e  des  principes  de  la  chose  jugée.  La  Litis-contes- 
tatio  était ,  en  effet,  la  chose  jugée  quant  à  la  position  des 
questions.  Le  demandeur  ayant  fixé  sa  prétention  par  la 
formule,  avait  renoncé  aux  autres  voies  qui  pouvaient  con- 
courir en  faveur  de  la  même  cause.  C'est  le  sens  désormais 
bien  clair  de  cette  maxime  des  jurisconsultes  romains  : 
<  Dans  le  concours  de  plusieurs  actions  pour  la  même 
»  chose,  il  faut  en  choisir  une;  quoties  œncurrunt  plu^ 
»  actianes  gusdem  rei  nomine ,  una  quii  experiri  débet  ^'.  ' 

11  D.,  XXV.  Ak  9»  S 1*  Ulp-  :  Eligere  quis  débet  qaa  aetbiie  exp<»^- 
tar  tttram  de  peeulio,  an  tributoria  :  cam  sdt  sibi  regressmn  ad  aKain 
Donfatunun.  Plane,  si  quis  velit  exolia^aiwa  tributoria  agere»  ^ 
alxa  eavaa  de  pecuUo  agere ,  audiendns  erit.  —  Avec  une  parfirite  in- 
telligence de  ce  texte  M.  ToulUer  a  prouvé  (x.  174)  que ,  pour  reodre 
la  règle  des  interprètes  vraiment  exacte,  il  fallait  dire:  Electaua* 
▼ia ,  non  datur  reeursos  ad  alteram,  «ût  ex  oHa  eauia, 

13  Dm  de  Reg.  Jur,,  1.  xufi.  §  1.  --  Merûïk^Que9ti<m$deir(^^ 
vo  option.  —  Touiller,  t.  x.  n»»  171»  172. 
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3*  Un  troisième  eflfet  de  la  Litis-contestatio  était  de 
Ger  définitivement  la  cause  entre  les  parties,  et  de  ren- 
dre possible  la  sentrace  définitive,  malgré  Tabsence  ou 
le  iifmt  de  Tune  des  parties.  Si ,  au  jour  marqué,  ordi*- 
nairement  le  troisième  (  iks  comperendinMê  ),  les  parties 
ne  comparaissaient  pas  devant  le  juge  nommé  par  la 
formule,  il  y  avait  défaut,  il  pouvait  y  avoir  contumace; 
mais  le  litige  était  engagé,  par  la  Litis-contestatio ,  avec 
des  conséquences  irrévocables. 

Le  défaut  venait-il  du  demandeur?  L'adversaire  de- 
vait obtenir  son  absolution  immédiate.  —  Au  tribunal 
des  Centumvirs,  où  l'on  procédait  sans  formule,  il  pou- 
vait y  avoir  décision  favorable  au  demandeur  absent, 
mais  dans  les  questions  de  liberté  et  en  faveur  de  la 
liberté  même  :  <  Il  peut  arriver,  dit  Ulpien ,  que  l'absent 
«remporte,  ut  absens  vincat;  car  une  sentence  alors 
•peut  être  portée  en  faveur  de  la  liberté.  »  C'était  une 
décision  conforme  au  Droit  public,  qui  avait  &it  établir, 
même  sous  la  Loi  des  XII  Tables ,  le  principe  généreux, 

I^  PRESOMPTION  EST  DUE  A  LA  LIRERTE  :  mais  OU  UC  pCUt 

rien  conclure  de  cette  exception ,  en  faveur  du  deman- 
deur ,  qui ,  dans  les  cas  ordinaires  et  dans  la  procédure 
p&r  formules,  ne  venait  pas  justifier  sa  demande  au  jour 
Diarqué  pour  la  comparution  *'. 


IS  Selon  Mftt.  Zimmern  (§  186)  et  Bonjean  (§  338),  les  textes 
offriraient  quelque  doute  sur  la  nécessité  de  l'absolution;  mais  le 
texte  dUlpien  serait  seul  un  puissant  argument ,  et  il  n'est  pas  appli- 
cable. Voici  les  textes  indiqués  : 

Confessus  pro  judicato  erit....  Si  quis  absente  adversario  confessus 
ât,  TideDdum  nnmquid  non  debeat  pro  judicalo  haberi ,  quia nec 
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Le  défaut  venait-il  du  défendeur?  —  Une  procédure 
particulière  s'engageait  devant  le  magistrat  pour  consta- 
ter la  contumace.  Le  Préteur,  par  trois  edicia  ou  avertis- 
sements successife  de  dix  jours  en  dix  jours,  et  quelque- 
fois par  un  seul,  qualifié  d'édit  péremptoire,  enjoignait  au 
défendeur  de  comparaître  devant  le  juge,  et  menaçait, 
par  le  dernier  avertissement,  de  connaître  et  de  pro- 
noncer extraordinairement  (cogniturum  se  et  prontmciabh 
rum).  Après  l'édit  péremptoire ,  l'absent  était  cité  de  nou- 
veau; s'il  ne  comparaissait  pas,  il  était  réputé  en  état 
de  contumace ,  et  la  cause  pouvait  être  jugée ,  soit  par 
le  préteur  lui-même ,  dans  l'état  où  l'avait  laissée  la  litis^ 
contestation ,  soit  par  le  juge  désigné ,  si  la  cause  offiait 
des  difficultés  de  preuves  et  d'examen.  Biais  la  contumaee 
n'appelait  pas  une  condamnation  :  «  la  cause  sera  vérifiée, 
dit  Ulpien,  et  il  sera  prononcé,  non  toujours  selon  te 
prétentions  du  demandeur  présent,  mais  aussi  en  faveur 

soleal  quU  abseiUi  condefMuiri  ?  —  Certe  procuratorem,  tutorem ,  eu- 
ratoremve, prsesentem  esse  suffîcit.  (D.,  xlii.  2.  6.  §  3.  Ulp-  ) 

Creditor  cum  fidejussoribus  egerat,  sed  posljudicium  aeêeptum  ad 
agendain  causam  ipse  non  adfùit  :  et  cum  abioluli  esseni  fidejusso- 
res,...  (D.,  xLix.  1.  2S.  5cim?.  )  —  Ces  deux  passages  supposent  la 
pratique  ordinaire  de  Tabsolution  du  détendeur ,  en  Fabsence  du  de- 
mandeur ,  ou  ce  que  nous  appelons  le  défaul-congé. 

Tout  le  fragment  d*Ulpien  où  se  trouve  le  passage  evenir^  poietii 
ut  etiam  absens  vincal;  nam  potest  senlentia  etiam  secundum  libertor 
iem  ferri  (  D.,  xl.  12.  27.  S  2.  )  —  Tout  ce  fragment  est  relatif  à  des 
causes  de  liberté  et  d'ingénuité.  Ulpien  parle  des  juges  an  pluriel  : 
Recte  atque  ordine  judices  puto  fagtubos.  (S  1  )  —  Ces  juges,  en 
nombre  collectif ,  ne  peuvent  être  que  les  centumvirs  à  Rome,  oa 
les  récupérateurs  dans  les  provinces ,  ou  le  Sénat  par  délégatioa  da 
priuce. 

Pour  Je  dies  comperendinus  ou  la  comperendinalio^  Gaius,  iv.  §  t^- 
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de  Tabseot,  qui  Taincra,  s'il  avait  une  bonne  cause'^.  » 
La  sentence,  ÊiTorable  ou  contraire,  sera  d^nitivè;  le 
dtfendeur  condamné  ne  pourra  revenir  que  par  la  resti- 
tution w  miegrunf^  en  justifiant  d'une  cause  légitime 
d'absence,  ou  par  l'annulation  de  la  procédure  de  con- 
tumace présentée  comme  irrégulière.  —  Ainsi ,  après  la 
litisHM>ntestation ,  Imtérêt  des  deux  parties  était  de  ne 
pas  &illir  à  la  comparution  devant  le  juge.  Le  deman- 
deur avait  devant  lui,  comme  résultat  de  son  absence ,  le 
rejet  de  sa  demande;  et  le  défendeur,  l'état  de  contumace 
suivi  d'une  sentence  portant  un  caractère  définitif. 

n.  —  La  Sentence  produit  une  seconde  novation  :  le 
d^iteur  n'est  plus  tenu ,  ni  en  vertu  de  l'obligation  pre- 
mière ,  ni  en  vertu  de  robligation  nouvelle  née  de  la  lîtis- 
coQlestation  ;  il  est  obligé  par  la  condamnation ,  ex  causa 
pidieali  :  il  faut  qu'il  exécute  le  jugé.  Mais  cette  novation 
complète  n*a  lieu  qu'en  matière  de  jugement  légitime 
rendu  par  le  juge  ou  l'arbitre.  S'il  s'agit  d'un  jugement 
dépendant  de  l'empire  du  magistrat,  il  n'y  a  pas  novation. 
Le  demandeur  pourrait  encore  agir  de  plein  droit ,  sauf 
à  èlre  repoussé  par  l'exception  de  la  chose  jugée*'. 

14  D.,  V.  1. 78.  De  Jttdieiù,  {Ulp.)  :  Et  post  edictum  peremptoriam 
unpetratum  cum  dies  ejus  superrenerit,  timc  absens  citabi  débet;  et 
âvc  responderit,  me  non  responderit,  agitur  causa  et  prononda- 
bitnr  :  non  utique  secundum  praesentem ,  ssd  irtebbgm  vsl  ab- 

SK«S ,  SI  BON AM  CAIIS AM  HABUIT  ,  VOfCET. 

t5  Gains ,  ni.  §  ISI  :  Unde  fit  nt  si  legitimo  jadicio;debitam  petîero, 
P<^stea  de  eo,  ipso  jure,  agere  non  possim ,  quia  inotiliterintendo  dabi 
VLHi  opoRTEBB  ;  quîa  litis  contestatione  dari  oportere  desiit.  Aliter 
atqoe  si  imperio  continent!  judicio  egerim,  tune  enim  nihilominus 
obligatio  durât ,  et  ideo  ipso  jure  postea  agere  poasum  ;  sed  debeo  per 
^^ceptionem  rei  judicaUe  vel  in  judicium  deductœ  suuunoveri. 
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Dans  le  système  formulaire,  la  sentence,  qui  con- 
damne, consiste  toujours  dans  la  condamnation  au  paie- 
ment d'une  somme  déterminée.  Lorsque  le  litige  porté 
devant  le  juge,  l'arbitre  ou  les  récupérateurs,  repose  sur 
une  action  réelle ,  comme  en  certaines  actions  prétorien- 
nes ,  la  sentence  substitue  à  l'objet  primitif  une  créance 
purement  pécuniaire,  et  le  demandeur  qui  a  gagné  son 
procès  a  l'action  de  la  chose  jugée,  agtio  judigati.  Les 
rapports  antérieurs  sont  éteints  et  remplacés  par  cette  ac^ 
tion,  qui  nait  du  jugement  et  qui  conduit  à  Texécution 
de  la  sentence,  ou  à  une  condamnation  au  double. 

La  sentence,  qui  absout  le  défendeur  de  l'action  inten- 
tée ,  exerce  le  même  effet  sur  les  rapports  préexistants 
entre  les  parties  :  tous  ces  rapports  juridiques  sont  anéan- 
tis par  la  sentence  d'absolution;  et  pour  repousser  b  pré- 
tention que  le  demandeur  voudrait  faire  valoir  de  nou- 
veau, relativement  à  l'objet  du  litige,  le  défendeur  a  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée,  exgeptio  rei  judigatjE. 

La  sentence ,  une  fois  rendue ,  n'appartient  plus  au 
juge;  elle  est  irrévocable;  elle  appartient  aux  parties  in- 
téressées :  c'est  un  principe  fondamental*^.  Mais,  malgré 
son  caractère  définitif,  la  sentence  peut  trouver  des  ob- 
stacles opposés  à  son  autorité,  soit  de  là  part  du  défen- 
deur condamné ,  soit  de  la  part  du  demandeur  vaincu.— 
L'action  judigati  et  l'exception  rei  judigat£  ont  pour 
principal  objet  de  détruire  les  obstacles  élevés  contre  l'au- 
torité de  la  sentence  qui  condamne  ou  qui  absout. 

Nous  allons  considérer  ces  positions  alternatives  des 
parties  : 

16  Judex,  posteaquam  Mmel  sententiam  dixit ,  jadex  esse  desinit.- • 
Semei  enim ,  maie  seu  bene ,  officie  fuDctus  est.  (D.  xui.  1 .  55.  Kp-  ) 
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1^  Et  d'abord ,  le  demandeur,  qui  a  gagné  le  procès  et 
qui  veut  exécuter  la  sentence,  doit  réclamer  du  magis- 
trat rintervention  nécessaire  pour  l'exécution.  A  celui 
qui  donne  le  juge  appartient  le  pouvoir  de  fs^ire  exécuter 
le  jugement;  mais  la  partie  condamnée  peut  alors  oppo- . 
ser  la  nullité  de  la  sentence,  ou  soutenir  qu'il  n'y  a  pas 
de  sentence,  «on  esse  judicatum  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
proposer  des  voies  de  miluté. 

c  Nous  devons  regarder  comme  condamné,  dit  Ulpien, 
•  celui  qui  a  été  condamné  régulièrement,  afin  que  la 
>  sentence  vaille.  Mais  si  la  sentence ,  par  quelque  raison 
»  que  ce  soit,  n'a  pas  de  véritable  existence,  si  mUlius 
^momenii  sU,  la  parole  de  condamnation  ne  peut  pas 
»  tenir".  » 

Les  voies  de  nullité  contre  la  sentence  pouvaient  ve- 
nir de  plusieurs  sources  ^^  : 

Causes  de  nullité  relatives  à  Tétat  de  Tune  des  parties 
incapable  ou  absente  pour  motif  légitime; 

Causes  relatives  à  Fincompétence  du  magistrat  qui 
avait  donné  le  juge ,  et  à  l'incapacité  du  juge  (sauf  l'er- 
reur commune  faisant  droit)  ; 

Causés  relatives  à  l'inobservation  de  la  formule ,  à  l'ir- 
ré^Iarité  des  formes  substantielles  de  la  sentence  ; 

n  D.,  XLii.  1.  4.  §  6 .  de  ittf  iudieala  :  Condemnatam  aodpere  de- 
bemiu  eum  qui  rite  condemnatus  est ,  ut  sententia  valeat.  Cœterum , 
&i  aliqoa  ratione  sententia  nulUus  momenti  ait ,  dicendum  est  con« 
dmiBatioiiis  ▼erbum  non  tenere.  (  Uip»  ) 

IS  Ces  causes  sont  ^tes,  par  les  interprètes  du  droit,  venir  :  lo  Ex 
persona  liliganUum,  tnogiff rolu« ,  judieU;  2o  ex  defectn  processus, 
si  tel  forma ,  vsl  substantialia  defiôanl.  {Cartinus ,  Inil.  iv.  Ht.  16.) 
T.i.  26 
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Causes  relatives  à  rinfraction  de  la  Loi  ou  à  la  yiola- 
(ion  du  Droit  constitué ,  cum  contra  canstifutùmesjudioaiur, 
aut  de  jure  eonstittUo  pronunàaiur*^. 

Saisi  de  cette  opposition  par  voie  de  nullité  fondée  sur 
un  moyen  de  droit ,  le  Préteur,  juge  de  la  nullité,  accor- 
dait ou  refusait  Texécution  du  jugement.  —  Mais  si  la 
sentence  en  elle-même,  son  existence  de  fait,  était  révo- 
quée en  doute,  le  magistrat  renvoyait  devant  le  j^geavec 
la  formule  de  Taction  du  Jugé,  si  paret  jubicatum  esse. 
Toutefois ,  la  sentence  apparente  ou  alléguée  avait  une 
force  provisionnelle ,  en  ce  sens  que  le  défendeur  oppo- 
sant devait  fournir  la  caution  judicaium  solvi;  et  s'il  per^ 
dait  son  nouveau  procès ,  il  subissait  la  condamnation 
au  double  ;  car  on  avait  agi  contre  une  personne  qui  avait 
nié  sciemment  une  chose  certaine ,  adverstis  inficianiem. 
—  L'action  Judicati  venait  de  la  Loi  des  XII  Tabli^  ;  elle 
était  civile  et  pénale;  elle  était  perpétuelle,  avec  droit 
de  poursuite  sur  la  chose  et  contre  l'héritier  *®. 

2^  Dans  le  second  cas,  lorsque  le  défendeur  originaire 

19  D., XLix.  1.  19.  (Maeer.) 

M.  Bonjean  a  parfaitement  expliqué  ces  quatre  causes  de  nullité, 
t.  II.  §  3S7.  Cependant  il  ajoute ,  p.  535 ,  que  la  voie  de  nullité  pou- 
vait être  fondée  sur  la  violation  de  Tautorité  de  la  chose  jugée  ;  oe  qui 
ne  peut  être  admis  sans  distinction ,  mais  pour  les  cas  seulement  oà 
cette  autorité  prouve  àTégard  de  tous>  selon  la  distinction  que  nous 
présenterons  bientôt ,  relativement  à  Fautorité  de  la  chose  jugée. 

20  CujAS  i  Observ.,  xxx.  lib.  2. 

Doneau,  de  Jur.  etv.,  xxvii.  ch.  3.  —  D.,  xlii.  1.  6.  §  3  :  Rei  po^ 
secutoria  ;  in  heredem,  pro  parte  virîli. 

Gains ,  iv .  §  9  :  Rem  vero  et  pœnam  persequimur,  velut  ex  his  eau- 
sis  ex  quibus  adversus  infidantem  in  duplum  agimus  :  quod  aocidit 
peractionem  judicati,  depensi,  danmi,  îiyuns,  pemniarum?  leg** 
tarum  nomine ,  quae  per  damnationem  certae  relict»  sunt. 
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avait  obtenu  la  sentence  d'absolution ,  le  demandeur , 
qui  voulait  se  prévaloir  de  la  nullité  du  jugement ,  for- 
mait de  nouveau  son  action  devant  le  Préteur ,  comme 
s'il  ny  avait  eu  ni  sentence,  ni  même  litis^ontestation. 
—  Alors  le  défendeur  opposait  l'exception  de  la  chose 
JMgée.  Le  magistrat  statuait,  s'il  y  avait  question  de 
droit  élevée  contre  la  validité  de  la  décision  du  juge  ; 
il  renvoyait  devant  le  juge ,  dans  le  cas  où  l'existence 
même  de  la  sentence  était  mise  en  question  ;  et  le  de- 
mandeur téméraire,  qui  avait  nié  la  sentence  d'absolu- 
tion, subissait  là  condamnation  au  double  de  la  valeur 
du  litige. 

Ainsi ,  les  voies  de  nullité  étaient  librement  ou- 
vertes contre  les  sentences  des  juges  donnés  par  le  Pré- 
teur ,  et  elles  constituaient  un  puissant  moyen  de  faire 
respecter  les  règles' du  droit,  la  compétence  des  magis<- 
trats  et  des  juges ,  l'inviolabilité  des  formules  prétorien-- 
nés  ;  mais  si  le  citoyen  voulait  aller  au-delà  de  ces  at- 
taques par  les  moyens  de  droit ,  et  user  de  sa  faculté 
de  nier  l'existence  même  de  la  décision  du  juge ,  il  étsdt 
averti  ou  retenu  par  de  sages  précautions  ;  il  était  li- 
bre, mais  U  encourait  la  responsabilité  de  ses  actes. 
L'action  ou  l'exception  judigati  et  la  caution  judica- 
TCH  SOL VI  se  combinaient  avec  la  condamnation  in  du- 
PLUM ,  pour  prévenir  ou  réprimer,  par  une  grave  sanc- 
tion, Tusage  téméraire  d'une  faculté  précieuse  à  la  sé- 
curité du  citoyen.  Lorsque  le  citoyen  abusait  de  sa  li- 
berté d'attaquer  les  actes  de  la  Justice,  il  encourait  une 
pwne  méritée.  «  Dans  un  État,  dit  Montesquieu,  c'est- 
>  à-dire  dans  une  société  où  il  y  a  des  lois ,  la  liberté  ne 
*  peut  conâster  qu'à  pouvoir  faire  ce  que  l'on  doit  vou- 
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9  LOiA  »  *^  La  constitution  judiciaire  des  Romsdns  rédi- 
sait admirablement  ce  principe  de  liberté  politique  et 
civile. 

III.  —  La  sentence  passée  en  force  dci  chose  jugée  est 
exécutoire  sous  Tautorité  du  Magistrat  qui  donne ,  en 
vertu  des  Lois  ou  de  l'Edit,  les  moyens  d'exécution.  Les 
deux  voies  d'exécution  les  plus  aucieunes  f  la  manus  in- 
jECTio  et  la  Missio  in  possessionem  ,  Tune  venant  des 
XII  Tables,  lautre  de  TÉdit  prétorien,  s'adressaient  à 
la  personne  et  aux  biens. 

La  première  était  l'action  qui  tendait  à  l'exécution  gé- 
nérale des  jugements.  C'était  une  contrainte  par  corps; 
et  le  débiteur  condamné  ne  pouvait  repousser  la  main  du 
créancier  agissant  par  lui-même  pro  judigato  ,  sans  être 
rebelle  et  livré  au  pouvoir  du  niagistrat ,  qui  ordonnait 
de  le  conduire  dans  la  prison  publique ,  in  publica  y» 
CULA**.  —  En  vertu  de  la  loi  Papyria  de  nexu,  le  débiteur 
condamné  cessa  d'être  réduit  en  état  de  servitude;  mais 
laManus  injectio,  comme  moyen  d'exécution  par  la  main- 
mise personnelle ,  ne  fut  point  alors  abolie.  Plus  tard ,  et 
après  l'abrogation  des  actions  de  la  Loi ,  elle  fut  rempla- 

31  EsPBiT  DES  Lois  ,  liv.  xi.  ch.  8.  Ce  fue  c'est  qw  la  liberté. 

22  La  loi  Jolia  de  vi  publica^  paoîssait  le  magistrat  qui  ayait  mal- 
traité ou  fait  conduire  in  puhlica  vincula  le  citoyen  qui  avait  fait  son 
appel  an  peuple  ;  mais  la  loi  exceptait  les  cas  où  le  magistrat  en  avait 
agi  ainsi  à  Tégard  du  débiteur  condamné  qui  avait  refusé  d'obéir,  et 
de  ceux  qui  avaient  enfreint  la  discipline  publique. 

«  Hac  lege  excipiuntur,  dit  Paul  ^  judicati  etiam  et  eonfessi^eiV^ 
ideo  in  carcerem  duci  jubentur,  quod  jus  dicenti  non  obtempenfe- 
rint ,  quidve  contra  disciplinam  publicam  fecerint.  (  PmU.,  Sent, ,  ▼• 
26 ,  et  Cujas,  C(mm.  ) 
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oèe,  à  Rome  et  dans  les  Provinces,  par  Tordre  du  Pré^ 
leur  de  conduire  le  condamné,  duci  jub^  (sorte  de  man- 
dat d'amener),  pour  que  le  débiteur  conduit  dans  la  mai- 
son du  créancier  appliquât  son  travail  à  Textinction  de  la 
dette.  Cest  cette  transformation  de  Tancienne  main-mise 
que  la  Loi  de  la  Gaule  Cisalpine  exprimait  par  ces  mots  : 

<  Ne  QUIS  DE  £A  RE  NlSl  PR£TOR ,  ISVE  QUI  R0]ftL£  JURl- 
PICIJMK)  PRiEERTF DUCI  EUM  JUBEAT*'.  » 

La  seconde  voie  d'exécution ,  TEnvoi  en  possession  et 
la  vente  publique  des  biens ,  fut  feonservée.  Mais  le  ca- 
ractère des  droits  du  créancier,  sur  les  biens  détenus  par 
suite  de  Tenvoi  en  possession ,  fut  précisé  par  la  déno- 
mination de  GAGE  PRETORIEN  douuée  aux  objets  mobi- 
liers et  immobiliers  placés  sous  la  main  de  l'envoyé  en 
possession.  Il  y  avait  cette  différence  essentielle  entre  le 
gage  prétorien  et  l'h^othèque  créée  par  le  pacte  préto- 
rien, que  l'hypothèque  ne  supposaijt  pas  la  détention  des 
objets  par  le  créancier ,  et  pouvait  s'appliquer  même  à 
des  biens  futurs ,  tandis  que  le  gage  prétorien  n'existait 
qu'à  la  condition  de  la  mise  en  possession  effective.  Si  le 
dâ>iteur  avait  vendu  les  objets  avant  l'exécution  de  la 
nùfio  in  posseêsùmem,  le  gage  prétorien  n'avait  pas  lieu  ; 
comme  le  fngnans^  dans  l'ordre  des  contrats  du  droit  civil, 
il  était  ed^entidlement  réel  **.  Lorsqu'il  portait  sur  des 

23  Lex  Galliae  Cisalpins ,  cap.  xxii ,  in^fine. 

34  D.,  xin.  7. 26.  S  1.  (  Ulp.  )  :  Scienâum  est  ubi  jussu  magistratus 
pigQiis  oonstitoitur,  non  alias  constîtoi,  nisi  Ventum  fuerit  in  posses- 
«mcm.  —  Cod.  J.,  yin.  IS.  2  :  Praevalet  jure  qui  praevenit  tempore. 
Union.,  an.  218.) 

Inter  pignus  hoc  prsetorium  et  estera  qus  lege  tacite  dantur  aut 
conTentione,  hoc  interest  quod  iile  simul  atque  obligatio  subest ,  aut 
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immeubles  susceptibles  de  revenus,  le  créancier  recueil- 
lait les  fruits  jusqu'à  la  vente  ou  à  la  remise  du  gage  ;  les 
fruits.se  compensaient  avec  les  intérêts  de  la  créance,  eu 
il  était  dispensé  expressément  de  leur  restitution*'. 

La  Pignoris  Capio  du  droit  des  XU  Tables  n'était  pemt 
créée  comme  action  de  la  Loi  pour  l'exécution  des  senten- 
ces; mais  elle  s'étendit  dans  l'usage;  et  après  l'abolition 
de  l'ancien  système  de  procédure,  il  y  eut  une  prise  de 
gage  autorisée  par  le  magistrat,  qui  constituait  un  gage 
Judiciaire  distinct  du  gage  prétorien  dont  nous  venons  de 
parler.  —  Le  gage  prétorien  portait  sur  l'ensemble  des 
biens  compris  dans  la  miaio  in  posiessùmem ,  et  possédés 
soit  par  leç  créanciers ,  ex  causa  judicaii ,  soit  par  des  en- 
voyés en  possession  à  d'autres  titres  qu'une  sentence  de 
condamnation  ;  le  gage  judiciaire  proprement  dit  portait 
spécialement  sur  un  objet,  et  n'eiistait  jamais  que  pour 
garantir  le  résultat  d'une  condamnation.  —  Dans  le  gage 
prétorien ,  c'était  le  créancier  lui-même  qui  se  mettait  en 
possession;  dans  le  gage  judicidre,  la ;aiain-mise  s'effec- 
tuait par  l'appariteur  ou  l'officier  ministériel  exécutant 
l'ordre  du  magistrat.  — La  vente  se  faisait,  dans  le  gage 


de  pignore  convenit,  ereditori  obligantur  etiamsi  nunqoam  res  in 
manus  et  possessionem  créditons  venerit.  —  Qaod  autein  a  magîs- 
tratudatur  non  alias  constituitur,  nisi  in  possessionem  yentum  Aient , 
quibus  ex  causîs  in  possessionem  missi  sumus ,  aut  res  es  eamsa  ju- 
dicaii capta  et  occupata  sît.  (Bonsllus,  dePign.  et  Hffp, ,  cap.  ▼. 
(t.  VI.  p.  881.  —  et  t.  XI.  p.  230.  ) 
25  Pmtor  ait  :  Si  quis  cum  in  possessions  bonobuk  bssut  quod 

£0  NOHinE  FBtJCTUS  GEPBBIT  SI  AJ>  QUBM  SA  BSÇ  PEBTIIiET  NON  BES- 

TiTUAT.  —  His  verbis,  ad  quem  eares  pertinet^  etiam  carator  bonis  dis- 
trahendis  continebîtur ,  et  ipse  débiter,  si  contigerit  ne  bona  ejns  ve- 
néant.  (D.,  xlii.  5.  0.  S  2.  Ulp.) 
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prétorien,  par  les  soins  du  curateur  et  à  la  diligence  des 
créanciers;  dans  le  gage  judiciaire,  la  vente  s'effectuait  par 
l'autorité  directe  du  magistrat".  —  La  vente  publique, 
après  la  missio  in  possessionem ,  entraînait  la  note  d'infa- 
mie contre  le  débiteur;  il  n'en  était  pas  ainsi  dans  la 
vente  du  gage  spécial.  —  Dans  le  gage  prétorien,  la  vente 
aux  enchères  était  la  conséquence  de  la  missio,  à  moins 
que  le  débiteur  n'eût  obtenu  la  réintégration  après  le  paie- 
ment, et  les  biens  n'étaient  jamais  attribués  aux  créanciers 
sans  l'intervention  de  la  vente  publique  ;  dans  le  gage 
judiciaire,  si  le  condamné  avait  par  ses  manœuvres  écarté 
les  acheteurs,  l'objet  pouvait  être  attribué  au  créancier, 
daminium  credilori  addici  solet  ^  usage  qui  s'est  pratiqué 
surtout  dans  les  provinces*"^.  Mais  une  règle  commune 
aux  deux  espèces  de  gage  prétorien  et  judiciaire,  et  sur 

36  Res  ob  causaiD  judicati  ejus  jussu  cui  jus  jubendi  fuît,  pignons 
jure  teneri  ac  distrahi  posse sspe rescriptnm  est;  nàin  In  vicem  justse 
obligationis  succedit  ex  causa  contractus  auctoritas  jubentis.  (  Cod, 
JntL,  Yiii.  23.  1.  Anton.  [An.  214.]  Si  in  causa  judicati  pignus  caifh 
tel».—  Com  IN  CAUSA  JUDICATI  aliqua  res  pignobi  capitur  peb  offi- 
GiUM  EJUS  qui  ita  decrevit,  venumdari  solet ,  non  per  eum  qui  judi- 
eatam  fieri  postulant.  [Idem^  L.  2.  Alex.  [  An  224.  J 

Gujas,  dans  ses  ParaliUay  sur  les  LÎTresdu  Code,  yiii.  21  et  22 , 
(annotés  par  Fabrot }«  a  fait  ressortir  les  différences  entre  le  gage  pré- 
torien et  le  gage  in  causa  judicati  captum. 

Boneau  n'a  pas  fait  les  mêmes  distinctions ,  et  semble  considérer  le 
gage  prétorien  comme  ne  faisant  qu'un  avec  le  gage  judiciaire.  (Coh- 
ttHT.  in  seleetos  quosdam  lilulos  IHgest,y  volum.  secund.,  t.  xi.  p.  230, 
édU.  Naples.  ) 

27  In  causa  judicati  pîgnora  ex  autoritate  PBiSSiDis  capta,  potius 
distrabi  quam  jure  dominii  possideri  consueverunt.  Si  tamen  per  cal . 
liditatem  condemnati  emptor  inveniri  non  potest ,  tune  auctoritate 
^ancipis  daminium  crsditari  addici  sokt.  (  Cod.  Just, ,  ym.  23.  3. 
<>oai>iAH.,An.240.) 
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laquelle  il  n'y  avait  aucune  variation,  c'était  la  nécessité 
de  la  détention  réelle  de  l'objet**  :  —  d'où  il  résulte  que 
le  gage  prétorien  et  judiciaire^ des  Romains  n'a  aucun 
rapport  avec  l'hypothèque  judiciaire  des  Modernes. 

Au  surplus,  le  bénéfice  de  Cession,  introduit  par  Jute 
César  en  faveur  des  débiteurs  insolvables ,  mais  de  bonne 
foi  dans  leur  malheur,  fut  toujours  la  ressource  placée  à 
côté  des  moyens  de  rigueur;  et  par  une  modification 
toute  favorable  aux  débiteurs,  la  Cession,  qm  devait  d'a- 
bord se  faire  solennellement  devant  le  Magistrat ,  put 
même  se  faire  extrà-judiciairement  par  lettre  ou  par  mes- 
sage*®. 

IV.  -—  L'autorité  de  la  chose  jugée  était  un  grand 
principe,  fondé  sur  l'intérêt  social '^. 

8  L'état  de  la  République ,  disait  Cicéron  (niême  après 
avoir  fi*appé,  sans  jugement,  Catilina  et  ses  complices), 

2S  tJû  jurisconsulte  (d*orgine  portugaise),  qui  professa  avec  gloire 
dans  les  anciennes  Universités  de  France,  et  que  Cujas  a  qualifié  le 
premier  parmi  les  interprèles  présents  et  futurs  du  Droit  de  Juslinien, 
Antoine  de  Gouvéa  (  Goveanus  ),  a  dit  que  Tenvoyé  en  possession  avait 
le  droit  de  gage ,  bien  qu'il  ne  possédât  pas  :  «  Lieet  autem  mi$$us  i* 
possessiùnem  non  possideat ,  jus  tamen  pignoris  habet.  «  Mais  il  se  fonde 
seulement  sur  la  loi  26 ,  de  pigneratitia  attione.  (2).,  xnu  7  ),  qui  dit 
positivement ,  §  1  :  Sciendum  est ,  iibi  jussu  magistratus  pignus  consti- 
tuitur  non  alias  constitui,  nisi  ventum  fueril  in  posêessionem, — 1\  y  avait 
donc  erreur.  (Ant.  Gùvean..fde  Juriêdiclione,  lib.  ii.p.  75,  idit.  1639) 

29  Bonis  cedi  non  tantum  in  jure,  sed  etiam  extra  jus  potest;  et 
sufiQcit  et  per  nuncium  vel  per  epistolam  id  declarari.  (  D.,  XLn.  3.  9. 
Mareian.  ) 

30  D.,  XXXVI.  1. 65  :  Etiam  Publici  interest  propter  rerum  judica- 
tarum  auctoritatem ,  id  est  ut  res  judicatae  suam  teneant  auctori* 
tatem.  / 
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l'état  de  la  République  est  maintenu,  surtout  par  Tau- 
torité  des  sentences^*  ». 

Le  respect  dû  à  la  Chose  jugée,  dans  Tordre  civil,  fut 
considéré  comme  le  respect  dû  à  la  Vérité,  dans  Tordre 
moral;  et  de  là  cette  maxime  qui,  des  Romains,  a  passé 
dans  la  jurisprudence  de  tous  les  peuples  civilisés,  r£S 
JUDiCATA  PRO  YERrrATE  AcciPFTUR.  L'assimilatiou ,  ce- 
pendant ,  n'est  pas  possible  dans  un  sens  absolu.  L'au- 
torité de  la  chose  jugée  ne  peut  pas  être  la  même  à  l'é- 
gard de  toutes  les  questions ,  de  toutes  les  sentences  et 
de  tous  les  citoyens.  La  présomption  de  vérité  attachée 
aux  jugements  est  tantôt  générale ,  et  tantôt  relative. 

La  maxime  insérée  au  titre  de  Regulis  Jum  [207] ,  qui 
semble  tirer  de  son  isolement  le  caractère  d'un  axiome,  est 
empruntée  à  un  fragment  d'Ulpic»,  qui  l'appliquait  à  Tétat 
des  personnes.  [D.  i.  5. 25].  Dans  son  application  aux  ques- 
tions d'état,  savoir  si  un  homme  est  libre,  ingénu, citoyen; 
s'il  ya  mariage,  paternité,  filiation,  la  règle  est  générale  : 
l'autorité  du  jugemmit ,  lorsqu'il  y  a  eu  légitime  contra- 
dicteur, est  universelle  dans  la  Cité;  Terreur  même,  con- 
sacrée par  la  'sentence  définitive  en  faveur  de  Tétat  ré- 
clamé, est  entourée  du  respect  que  Ton  doit  à  la  vérité. 
Or,  dans  la  constitution  romaine,  par  une  précieuse  har- 
monie entre  les  institutions  et  leur  principal  objet,  c'était 
le  Tribunal  électif  des  Centumvirs  qui,  statuant  sur 
l'état  des  personnes  dans  la  Cité ,  dans  la  famille ,  pro- 
nonçait les  Sentences  préjudicielles,  obligatoires  pour  la 

SI  Status  Reipublicae  maxime  jodlcatis  rébus  continetur,  (  Cie. , 
Pi^  P.  SuUa ,  cap.  xxii. }— Le  discours  fut  prononcé  en  601 ,  après  le 
consulat  de  Cicéron ,  et  en  faveur  d'un  citoyen  accusé  d'avoir  été  Tun 
<te  eompUces  de  Catiiina  lui-même.  ^ 
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Cité  tout  entière.  «  La  sentence  alors  préjuge  à  Tégard  de 
tous,  disait  énergiquement  un  jurisconsulte  du  xiv^  siè- 
cle, J.  Faber;  la  sentence  portée  pour  Tétatdes  p^-soimes 

feit  droit,  SENTENTIA  LATA  PRO  STATU  FAQT  JUS  '*.  » 

Mais  quand  les  questions  en  litige  ne  concernent  pas 
Tétat  des  personnes  dans  la  Cité,  ne  touchent  pas  à  la 
constitution  personnelle  de  la  famille,  et  regardent  k 
propriété ,  les  obligations  et  toutes  les  choses  susc^ti- 
bles  d'évaluation  pécuniaire,  Tautorité  de  la  chose  jugée 
ne  s'impose  plus ,  comme  la  vérité,  à  la  société  entière; 
elle  n'est  plus  générale;  elle  est  relative  seulement  aux 
citoyens  qui  ont  figuré  dans  le  procès,  ou  à  ceux  qui 
les  représentent.  —  Et  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
puiUité  de  la  personne ,  si  cette  qualité  est  liée  à  une 
obligation,  à  une  preuve,  qui  peut  être  à  l'égard  de  l'un 
et  n'être  pas  à  l'égard  de  l'autre ,  le  jugement  rendu  con- 
tre la  personne  en  cette  qualité  ne  peut  profiter  ni  nuire 
à  celui  qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'instance.  Ainsi ,  le 
jugement  obtenu  par  un  créancier,  ou  un  légataire  contre 

un  successible  ou  un  institué ,  en  qualité  d'héritier ,  ne 

• 

83  Joan.Fabri,  Comment,  in  lib.  iv.  Inst.,  tit.  vi.  §  18,p]1jud]>i- 
CIALBS  AGTIOITES.  (  P.  473.  474 ,  edil.  Lugduni,  1593.  ) 

«  Sententia  in  eis  lata  praejudicat  omnibus....  Numquid  est  verum 
indistincte  P  «  Sententia  lata  pro  statu  facit  jus.  Quid  si  oontra  sta- 
tom  ?  Non  yidetur  idem  ;  cum  cesset  causa  favoris  libertatis  wl  inge- 
nuitatis.  »  Le  focUjus  est  tiré  des  lois  romaines.  (D.  v.  3. 17.  $  %U.) 

Toute  la  discussion  de  J.  Faber  mérite  d'être  étudiée.  Un  juriscon- 
sulte, D.  Herald ,  qui  a  fait  ud  traité  spécial  très-intéressant  de  renim 
judicatarum  auctoritaU ,  inséré  dans  le  2«  tome  du  Trésor  d'Qthon,  ex- 
pose et  développe  la  même  doctrine  (liv.  i.  c.  1.  no  9.  ) 

Zimmern  fait  aussi  cette  remarque,  mais  sans  développement  :  «  Cest 
en  matière  de  questions  d'état  que  Ton  peut  dire  avec  raison  :  Reêju- 
dieaêa  pro  veritaie  aeeipiUtr.  »  (  Traité  de$  aelions^  $  140,  tu  fine.  ) 
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peut  être  invoqué  par  un  autre  créancier  contre  le  même 
succeasible^  parce  que  Tobligation  qui  résulte  de  Tadi- 
tion  d'hârédité,  ou  la  preuve  de  Fobligatton,  a  pu  exis- 
ter à  l'égard  de  Tun ,  sans  exister  à  Tégard  de  l'autre. 
Ainsi,  de  deux  cohéritiers  d'un  débiteur,  Tun  est  pour- 
suivi et  condamné  envers  un  créancier:  le  jugement 
ne  pourra  nuire  à  l'autre  cohéritier,  bien  qu'il  ait  connu 
l'action  et  le  jugement ,  parce  que  la  défense  étant 
divisible,  reste  entière  pour  le  cohéritier**.  —  Ainsi, 
encore,  la  plainte  en  testament  inofficieux  a  pu  réussir 
eontre  un  institué,  sans  réussir  contre  un  autre,  parce 
qu'une  mauvaise  défense  ne  peut  nuire  à  une  bonne. 
Le  testament  |>eut  donc  être  rescindé  à  Tégard  de  l'un 
et  n'être  pas  rescindé  à  l'égard  de  l'autre  :  là  encore  il 
y  a  des  intérêts  et  des  défenses  divisibles ,  et  cette  di- 
visibilité pénètre  jusque  dans  le  testament  ;  car ,  malgré 
la  règle  qu'un  citoyen  rie  peut  mourir  partie  testât  et 
partie  intestat,  l'hérédité  est  partagée  entre  l'héritier 
testamentaire  et  l'héritier  du  sang.  Ce  qui  n'aurait  pu 
avoir  lieu  par  la  volonté  du  testateur  s'effectue  après  sa 
mort,  expotl  facto ^  par  respect pourl'autorité^ purement 
relative  de  la  chose  jugée**. 

sa  Nam  scientibus  nihil  prsejudicat,  velati  si  ex  duobus  heredibos 
débitons  alter  condemnatur  ;  nam  alteri  intégra  defensio  est ,  etîamsi 

cwn  coherede  nio  agi  scierit.  (  D.,  xlti,  1.  63.  Maeer.  ) 

34  Cum  inofficiosi  qaerelam  evenire  plerumque^adsolet  ut  in  una  ea 
•tque  eadem  causa  diversœ  sententiae  proferantur.  Quid  enim  si ,  firatre 
oogente,  faeredes  scripti  diversi  juris  fuerunt?  Quod  si  fuerit,  pro  parte 
Status  et  pro  parte  intestatus,  decesâsse  videtur.  (D.,  v.  3.  24.  Ulp.) 
îitios  qui  de  inofficiosi  actione  adversus  duos  heredes  ezpertus  di- 
versas  sententias  judicum  talit  et  unum  vicit ,  ab  altero  superatns  est , 
et  debitores  eoiiTeniie  et  ipse  a  creditoribus  amTeniri  pro  parte  po- 
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Cette  autorité ,  ramenée  ainsi  à  son  caractère  rdatif 
dans  le  domaine  des  intérêts  réels  et  privés ,  est  opposée 
sous  la  forme  de  Texception  reijudicatœ.  L'exdqptioii  est 
donnée ,  comme  on  Ta  vu  plus  haut ,  au  défendeur  ab- 
sous par  le  jugement,  pour  repousser  Faction  nouvelle 
du  demandeur  ;  elle  est  donnée  aussi  au  demandeur  qui 
a  vaincu  dans  Tinstance  et  qui  serait  poursuivi ,  plus 
tard ,  par  l'ancien  défendeur.  Cette  exception  est  pa-pé- 
tuelle  et  péremptoire.  Mais,  pour  qu'elle  puisse  exister, 
trois  conditions  doivent  concourir  :  —  11  faut  que  la 
chose  demandée  soit  la  même  ,  eadem  res  ;  —  que  la 
demande  soit  fondée  sur  la  même  cause ,  eabem  causa 
PETENDi;  —  qu'elle  soit  entre  les  mêmes  parties  ;  ipiter 
easdem  personas. 

4^  Identité  de  chose.  —  La  condition  existe  ,  quelle 
que  soit  la  nature,  mobilière  ou  immobilière,  corporelle 
ou  incorporelle,  totale  ou  partielle  de  l'objet  du  litige. 

2^  Identité  de  cause.  —  Une  seule  cause  de  demande 
aurait  pu  donner  lieu  à  plusieurs  actions  ;  la  diversité 
des  actions  possibles  ne  change  pas  l'unité  de  la  cause 
prochaine  qui  pouvait  les  produire^  et  c'est  à  cette  cause 
prochaine  que  l'on  doit  s'attacher  pour  savoir  s'il  y  a 
identité".  Quand  il  s'agit  de  propriété ,  une  cause  ab- 
sorbe toutes  les  causes  ;  car  on  ne  peut  être  propriétaire 
qu'une  fois  d'un  même  objet.  Quand  il  s'agit  d'obliga- 

tost;  et  corpora  vindicare  et  hereditatem  dmdere.  Veram  enim  est 
filmilise  erciscund»  jildicium  competere  :  qola  credimua  eum  legiti- 
mum  heredem  pro  parle  esse  faetam ,  et  ideo  pars  hereditatis  ia  tes- 
tamento  remansît.  Nec  absurdum  videtar>  pro  parte  mtestatum  vi- 
deri.  (D.,  y.  2. 15.  Papin.  )  Supra ,  p.  72.  note  23. 
86  Proxima  causa  actio&is.  <!>..  xliv.  3  27.  ) 
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tktt ,  il  peut  y  avoir  plusieurs  causes  différentes  et  suc- 
eessives;  une  personne  peut  être  obligée  envers  moi  de 
différentes  manières,  à  divers  titres  :  si  donc  j'ai  suc- 
combé en  invoquant  une  cause  d'obligation ,  je  puis  réus- 
sir contre  la  même  personne,  en  invoquant  une  cause 
différente.  Apres  avoir  agi  inutilement  contre  elle  par 
ïttcàon  mandait ,  je  puis  agir  par  l'action  pro  socio;  mais 
si  j*ai  revendiqué ,  à  titre  de  propriétaire ,  contre  Seius 
le  fonds  Cornélien,  et  si  j'ai  succombé  dans  mon  action , 
je  ne  puis  agir  contre  le  même  adversaire ,  en  alléguant 
une  antre  cause  de  propriété,  à  moins  qu'une  cause  nou- 
velle ne  soit  survenue  depuis  l'instance'^. 

3*  Identité  de  personnes.  —  Les  successeurs  à  titre 
universel  ou  singulier  de  la  partie  qui  a  figuré  dans  le 
jugement  ne  sont  pas  considérés  comme  des  personnes 
différentes  ;  la  représentation  de  la  personne  elle-même , 
ou  la  succession  à  la  propriété  de  la  chose,  par  transmis- 
sion à  titre  singulier,  produira  le  même  effet  et  supposera 
fidentité  des  personnes ,  parce  que  les  intérêts  des  au- 
teurs et  des  successeurs  se  confondent,  dans  les  deux  cas, 
^  l'occasion  de  l'objet  litigieux  et  de  la  cause  du  litige. 

Par  ce  simple  aperçu  sujr  une  Règle  qui  a  donné  lieu 
à  de  si  riches  développements  dans  la  science  du  droit, 
on  peut  entrevoir  à  quelle  profondeur  l'analyse  des  Ju- 
risconsultes romains  avait  cherché  les  éléments  de  la 
grande  exception  rei  judicatœ.  Ils  voulaient  s'assurer  que 

96  D.,  XLiY.  3.  14.  s  2  :  Neque  enim  amplius  quam  semel  res  mea 
^sse  potest ,  saepe  autem  deberi  potest. 

Strnvius  Syntagm.  juris  civilis  exercit.  45,  de  ExeepL  rei  judicatœ^ 
tt«  XX.  —  Ziminem.  (S  139.  ) 
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rexceptlon  ne  serait  pas  abusive,  qu'elle  porterait  aTec 
certitude  sur  un  litige  déjà  terminé  entre  les  mêmes 
parties.  Ils  voulaient  que  U  Chose  jugée  servit  ou  nuisit 
à  ceux  seulement  qui  avaient  été  personnellement  jugés 
ou  représentés.  —  Pour  éviler  la  multiplicité  des  jmpo- 
cèa,  ils  faisaient  encore  une  distinction  fondée  sur  la 
position  respective  des  personnes  et  sur  la  nature  des 
droits  subordonnés  les  uns  aux  autres.  Lorsque  odm 
qui  avait  le  plus  d'intérêt  à  agir  le  premier  laissait  sciem- 
ment agir  la  personne  qui  n  avait  qu'un  droit  secondaire, 
il  devait  s'imputer  de  n'avoir  pas  usé  de  son  droit  de 
priorité ,  et  subir  la  conséquence  du  jugement.  Le  créan* 
cier ,  par  exemple,  qui  laissait  le.  débiteur  plaider  sur  It 
propriété  du  gage  remis  entre  ses  mains;  — le  mari  qui 
laissait  son  beau-père  ou  sa  femme  plaider  sur  la  propriété 
des  choses  par  lui  reçues  en  dot,  étaient  censés  avoir 
consenti  ou  participé  au  jugement.  Ils  auraient  donc  été 
repoussés  par  l'exception  de  la  chose  jugée ,  si,  plus  tard, 
ils  étaient  venus  réclamer  le  gage  ou  la  chose  dotale  contre 
ceux  qui  avaient  gagné  le  procès.  —  De  même ,  la  sen- 
tence sur  la  nullité  d'un  testament,  portée  contre  l'héritier 
inscrit,  nuisait  aux  légataires^  dont  les  droits  sont  néces^ 

sairement  stAordœinés  k\aL  validité  d'un  titre  indivisible '^ 

/ 

Ainsi,  et  en  résumé,  les  Jurisconsultes  romains, en 
proclamant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  l'assimilant 
à  la  vérité,  lui  donnaient  dans  la  Cité  une  autorité 
GENERALE  OU  RELATIVE  ,  sclou  le  Caractère  des  questions, 

37  D%  xui.  1 .  QZ.{Macer,):  Sœpe  constitutum  estres  ÎDter  alios  judiea- 
tas  aliis  non  praejudicare  ;  quod  tamen  quamdam  distincttonem  habet  ; 
nam  sententia  înter  alios  ^icta  aliis  quibusdam  etiam  scientibos  obest. 

D.  XXX.  1.  50.  S  1  :  Quant  aux  legs.  Secus^  s'il  s'agissait  d'un  gage, 
qui  pouvait  valoir  par  une  autre  cause.  D.  xx.  1.  S.  Pop.  (Hér.,  i.  c.  J. 
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des  personnes  et  des  intérêts.- —  Quand  ils  la  réduisaient  à. 
une  application  relative,  ils  s'assuraient,  par  les  conditions 
constitutives  deTexception  reijudicatœy  qu'elle  porterait 
Traiment  sur  un  litige  déjà  jugé  entre  les  mêmes 'parties 
ou  leurs  ayant-cause ,  ou  sur  des  droits  subordonnés  par 
leur  nature  à  un  droit  fondamental.  —  De  plus ,  ils  fai- 
saient en  sorte  que  chacun  fût  intéressé  gravement  à 
veiller  sur  ses  propres  droits,  en  associant  aux  effets  de 
la  sentence  les  personnes  qui  auraient  pu  agir,  et  qui,  par 
mcurie  ou  par  connivence,  avaient  laissé  de  moins  inté- 
ressés agir  à  leur  place.  La  Loi  civile  de  Rome  protège 
le  Citoyen  dans  l'exercice  de  ses  droits,  mais  en  attachant 
ses  garanties  à  un  devoir,  la  vigilance  du  père  de  famille  : 

JUS  CIVILE  yiGILANTIBUSSCRIPTUM  EST. 

Si  la  vigilance  est  un  devoir  lié  à  l'intérêt  des  plaideurs^ 
elle  est  un  devoir  bien  plus  impérieux  encore  pour  le  juge, 
qui  doit  accomplir  religieusement  son  office.  Le  juge  qui 
prononçait  la  sentence  contre  les  lois ,  contre  le  droit  pu- 
blic, invoqués  devant  lui ,  était  criminel  et  frappé  de  dé- 
portation; celui  qui  prononçait  par  faveur,  par  haine,  par 
cupidité ,  dolo  malo^  assumait  le  procès  sur  sa  tète,  et  en 
devait  la  véritable  estimation  :  mais,  en  outre,  celui-là 
.  même  qui  ne  commettait  le  dommage  que  par  impéritie, 
par  imprudence,  faisait  sien  le  litige  et  en  était  respon- 
Mble".  La  responsabilité  du  juge  garantissait  les  citoyens 
contre  ses  passions ,  son  ignorance  ou  sa  légèreté.  Quelle 
admirable  harmonie  entre  les  fonctions  du  juge  et  les  de- 
voirs de  l'homme  ! 

la  Paul.,  Sent.  v.  26.  $  4.  In  in$ulamdeporMur,  —  D.  v.  1. 16.  §  1. 
J^wbx  eif»  dolo  malo  [Ulp.)  —  D.  l.  13.  6.  P^r  imprudentiam  {Gaius.) 
*-*  DoneUus,  Comm.,  lib.  xxviii.  c.  3. 
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CHAPITRE  VI. 

CULTUBS  ET  ENSEIGNEMENT  DU  DROIT.  —  ÉCOLE  DES  PRUDENTS.  * 


ExisUmo  Jolis  cl^ls  magnuin  nsom.».  ci 
apud  mnltos  fdisse.        (Qc,  Bmirnis,  xu.) 


Avant  la  Loi  des  XII  T^tbles,  le  Droit  était  pontifical: 
ses  principes  et  ses  modes  d'action  étaient  entourés  de 
mystère.  —  Depuis  la  Loi  des  XII  Tables ,  le  Collège  des 
pontifes  dressait  les  formules  d'action ,  les  patriciens  ré- 
pondaient sur  le  droit  à  leurs  clients;  Tinitiation  à  la  con- 
naissance, à  la  pratique  du  droit  était  encore  le  privilège 
du  patriciat.  Mais  en  Tan  502  un  plébéien ,  TiB.  Corun- 
CANiuSi,  fut  élevé,  par  l'illustration  de  ses  services  et  la 
force  des  choses ,  à  la  dignité  de  Grand-Pontife;  il  put  iD- 
terroger  les  derniers  replis  du  droit  pontificaU  et  s'appro- 
prier la  notion  des  formules,  la  doctrine  des  prudei^tts  sur 
la  Loi  des  XII  Tables  et  le  Droit  non-écrit.  Quand  il  fut 
maître  delà  science  mystérieuse,  il  eut  le  noble  coursée  de 
REPONDRE  SUR  LE  DROfT ,  uou  plus  à  dcs  clients,  mais  à 
tous  les  citoyens,  et  de  professer  publiquement  une  doc- 
trine dont  l'impression  resta  long-temps  dans  les  esprits'. 

*Pour  rEcoLE  DES  JURISCONSULTES  de  l*Empire,  voir  au  tome  n, 
notre  Liv.  ni.  ch.  5. 

lPoii]p.,Orig.  Jur.,  SS  35.  88  :  Ex  omnibus  qni  scientiam  nactîsunti 

ante  Tib.  Ck)runcaniuin  publics  peofessum  neminsk  tràditua 

Cujus  scriptum  nullan\  exstat,  sed  responsa  complura  et  memoroHiM 
ejus  fuerant. 

G  RAVINA  va  peut-être  trop  loin ,  quand  il  dit  que  Tib.  Coruncamos 
forma  des  disciples,  discipulos  hatuitse,  {De  OrU  H  Pr.,  ch.  48.  p.  S4.] 
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Qnquante  ans  après,  un  patricien,  que  Gicéron  ap- 
pelle le  plus  habile  de  tous  en  droit  civil ,  Sextus  ^Elius, 
fit  un  livre,  déjà  cité  par  nous,  qui  comprenait  la  Loi 
des XU  Tables,  son  interprétation,  et  les  actions  de  la 
Loi,  mises  en  rapport  avec  le  texte.  Ce  livre  mérita  d'être 
appelé  par  les  jurisconsultes  des  siècles  postérieurs  le 
Droit  £liem  et  le  berceau  de  la  suence  du  droit'* 

Le  premier  enseignement  du  droit  par  la  parole,  et 
le  premier  livre  écrit  sur  le  droit  civil ,  se  sont  donc 
produits  dans  le  vi^  siècle  de  Rome.  —  L'enseignement 
oral  ou  par  écrit  était  alors  renfermé  dans  l'interpréta- 
tion des  XII  Tables  et  des  plus  anciens  usages. 

Au  vu*  siècle,  le  Droit  civil  reçoit  des  éléments  de  dif- 
férente nature.  Le  droit  des  gens ,  les  plébiscites ,  les  lois 
spéciales ,  les  édits  des  préteurs  de  la  lâlle  et  des  étran- 
gers ,  sont  des  sources  nouvelles  pour  la  législation  et 
•  pour  la  science.  Les  pontifes,  les  consuls,  les  censeurs, 
les  tribuns,  les  préteurs  et  les  proconsuls  dans  les  pro- 
vinces, concourent  tous,  comme  jurisconsultes  ou  légis- 
lateurs, au  développement  du  droit.  Caton  le  censeur  et 
son  fils  exercèrent  une  telle  influence  dans  la  science  pra- 
que  qu  une  règle  de  droit  sur  la  validité  des  testaments 
porte  à  jamais  la  dénomination  de  règle  Catonienne';  le 

3  Cic,  in  Rruto  :  «  Sextus  iElius ,  juris  guidem  civilis,  omnium  pe- 
ntissimus.  «  —  SuTpra  chap.  iv.  p.  JS3.  —  chap.  5.  p.  353. 

Pomp.  Orig. ,  Jur.,  §  38  :  «  Sextus  iËlius  alias  actioneseomposuitet 
«librum  populo  dédit  qui  appellatur  Jus  i£lianum...'....  »  Sextum 
^nm  etiam  Ennius  laudavit  ;  et  bxstat  iilius  liber  qui  inscribitor 
înperitCa;  qui  liber  veluti  Çunabula  Juris  contînet. 

3  B.,  XXZ1Y.  7.  Régula  Caioniana  sic  définit  :  «  Quod  si  testament! 
fMti  tempore  decessit  testator,  inutile  foret  :  id  legatum ,  quando- 
niinque  decesserit,  non  valere.  »  —  D'après  eette  règle,  le  testa- 
T.  I.  27 
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tribun  Âquilius  attacha  son  nom  à  an  plébiscite  (la  loi 
Aqmlid)  sur  le  dommage  causé  par  la  faute  ou  Timpru- 
dence  des  citoyens^;  le  préteur  Publicius  attacha  lesiei 
à  Taction  Publioienne,  qui  garantit  le  droit  de  possession  a 
l'acquéreur  de  bonne  foi^;  le  préteur  C.  Âquilius  Gàllos, 
le  collègue  de  Gcéron  dans  la  préture  [687],  celui  que  Va- 
lère  Maxime  qualifie  A'komme  d'une  grande  auioriié^  d'hfmm 
éminmU  dans  la  science  du  droit  civil^^  imprima  aus»  son 
nom  à  une  forme  générale  de  contracter,  la  stipulation 
Aquilienne  ;  et  par  Texception  de  dol  qu  il  introduisit  dans 
le  droit ,  il  priva  la  fraude  de  ses  plus  subtiles  ressources^ 
—  QuintusMucius  Scévola,  tribun,  consul  [658],  grand- 
pontife,  et  proconsul  en  Asie,  fit  pour  sa  province  un  édit 
qui  mérita  d^ètre  proposé  comme  modèle  à  ses  successeurs 


ment  doit  être  tel  que  si  le.  testateur  venait  à  mourir  immédiatement, 
le  testament  pût  produire  e£fet.  —  En  d^autres  termes,  la  capacité  du 
testateur  doit  exister  au  moment  de  la  confection  du  testament,  et  non 
pas  seulement  au  jour  du  décès.  —  Caton  suivit  quelquefois  S.  J3iaSf 
selon  la  remarque  de  Pomp.  On.,  §  8S. 

4  Ce  que -nous  appelons  quasi-délits,  —  Ce  tribun  Aquilius  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  le  préteur  C.  Aquilius  Gallus.  Il  lui  est  anté- 
rieur. Le  jurisconsulte  Brutus ,  que  Ton  regarde  comme  un  des  ph» 
anciens,  parlait  de  la  loi  Âquilia  dans  ses  écrits.  (!>.,  oâLsg  if>) 

'  IX.  2.  27.  S  22.,  et  L.  39.) 

5  Ce  préteur  vivait  pYobabldtnent  du  temps  de  Cicéron  (  Pro  CIhs^ 
tio^  xhY.  )  —  Heinaecitts  avait  combatm  la  conjecture  par  un  passage 
de  Térence,  faisant  mientioià  de  Faction  re«ei#otre,  attribuée  aumâme 
Publicius  ;  mais  Térence  né  parle  point  de  csUe  action ,  ainsi  qu'on  Ta 
justement  remarqué  dans  les  notes  sur  Heinec.  (  Autiq.  bom.,  p.  681, 
édU,  Mulhenb. }  -^  Pothier  avait  suivi  sans  discussion  Popinion  d'Heî- 
neccii^s.  (Pandect.<t  vi.  2. 1.  (1). 

6  «Vir  magns  autoritatis  et  scientia  juris  civilis  excellens.  >  {T^- 
Mas.j  Yiii.  2.  ) 

7  Cic.,  de  Mat.  Deor.,  m.  16. 
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ptr  UB  décret  du  sénat  ^,  et  il  publia  sur  le  droit  ciyil  des 
livres  qui  méritèrent  aussi  les  éloges  des  jurisconsultes  de 
la  grande  époque^.  Alfenus  Yarus,  qui  des  rangs  les  plus 
obscurs  s'éleva  sous  Auguste  au  rang  de  consul,  composa 
le  premier  recuël  connu  sous  le  nom  de  Digeste. 

Tous  ces  hommes  supérieurs  et  d'autres  encore  9  tels 
que  Pobltus  M.  Scévola ,  cojasul  en  620,  père  de  Quintus 
Mucius;  ^Kus  Gallus,  qui  s'occupa  spécialemmt  des 
origines;  Rutilius  Rufus,  consul  en  64B,  proconsul  en 
Asie,  qui  le  promis  réfréna  la  rapacité  des  chevaliers  et 
mourut  en  exil  '®,  tous  étaient  remarquables  par  leur 
connaissance  étendue  et  leur  grande  pratique  du  droit 
civil.  Mais  jusqu'alors,  un  seul  jurisconsulte,  au  juge- 
ment de  Gcéron ,  avait  fait  vraiment  du  droit  civil  une 
science  par  la  méthode  :  c'était  Servius  Sulpicius.  «  J'es- 
>time,  dit  l'orateur  roniain,  qu'une  grande  pratique  du 

•  droit  civil  est  chez  Scévola  et  plusieurs  autres;  l'arx 

•  est  en  lui  seul.  —  En  lui  seul,  aujourd'hui,  il  y  a 

•  grandeur  d' autorité  et  de  science  ^^  » 

s  Val.  Max.,  Tin.  16.  6  :  Qui  Aâam  tam  saneU  et  tam  fortiter  <d^ 
tiirait  ut  Senatos  .deinceps  in  eam  provmciam  ituris  magistratîbaa , 
ezemplaiii  atqae  formam  officii  Scœvolam  deerelo  suo  ^^ropanireL 

Gicéron  cite  l'édit  Asiatique  dans  sa  lettre  à  Atticus.  (vi.  1.) 

•Index  Justmianeus  in  Pand.  Florent.  :  Axiomat.  liber  singul.  De  jure 
dvili.— Lib.xu. D.  DetUgJur.j\.7Z.'^D.ii.,deOng.j%A% 41. 48. 

10  ae..  Brut.,  ao.  si.  —  De  teat.,  n.  09.  —  Tacit.,  Aunal.,  ir.  48. 
—  Senec,  de  Benefic,  xxxyii.  ^  Tous  ces  auteurs  font  le  plus  grand 
ébge  de  Rufos,  qui  refusa  de  retourner  à  Eome,  sur  la  proposition  de 
fyUa,  et  mourut  à  Smyme. 

U  Existimo  juris  civilis  magnum  usum  et  àpud  Seœrolam ,  et  apad 
ttnltes  fuisse,  aetim  in  hoc  imo.  (  Cie«,  Brut.,  41.  ) 

Sît  ista  res  magna,  sicut  est;  quœ  quondam  a  multis  elaris  Tiris  nœ 
A  moaiJiQfA  AOCioBiTAXB,  et  scurtia  scsTimiun  {fi$  Leg.f  i.  6.) 
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Le  jurisconsulte  S.  Sulpicius,  contemporain  et  ami  de 
Cicéron ,  n'était  pas  enchaîné  par  la  lettre  rigoureuse 
des  XII  Tables  :  le  droit  prétorien  avait  déjà  conquis  les 
esprit»  les  plus  distingués.  L'orateur  qui  avait  fait  la 
faute  de  plaider  pour  Muréna  contre  S.  Sulpicius  lui- 
même  ,  et  de  jeter  du  ridicule  sur  la  gravité  des  juris- 
consultes pour  plaire  au  peuple  du  forum  »  s  en  repentit 
plus  tard^';  et  il  rendit  cet  éclatant  hommage  à  Sulpi- 
cius, qu'il  n'était  pas  plus  l'organe  du  droit  que  de  la 
justice,  et  qu'il  rapportait  le  droit  civil  à  Téquité  :  Qn 

NON  MAGIS  JURIS  QUAM    JUST1TI£   œNSULTUS  ES:^ET,   ET 
JUS  aVU.E  AD  £QU1TAT£M  REFERRET.  (Philipp.  9.) 

Disciple  d'Aquilius  Gallus,  Sulpicius  eut  lui-même 
de  nombreux  disciples.  Il  alliait  la  culture  des  lettres, 
dit  Aulu-Gelle,  à  la  science  du  droit  civil  *^.  La  célèbre 
épitre  à  Cicéron  sur  la  mort  de  Tullie  atteste  l'élévation 
de  son  esprit  et  de  sa  philosophie**.  Il  avait  écrit,  d'a- 
près le  témoignage  de  Pomppnius,  cent  quatre-vingts  livres 
sur  le  droit.  Sa  méthode  était  savante  et  profonde  par 
la  distribution  des  matières,  la  justesse  des  définitions, 
la  clarté  des  distinctions  dans  les  choses  obscures,  la 


12  Apud  împeritos  tam  iUa  dieta  snnt;  aliquid  etiam  corotup  datum. 
{De  Finit.,  lY.  7.) 

13  S.  Sulpicius,  juris  civilis  auctor,  virheneliUeraUu.  {Aulu-M^ 
lib.  II.  c.  10.) 

14£pist.  Cic,  lib.  ly.  5,  an.  708.  —  Ernesti ,  dans  son  Indesc  hisUfrir 
cw  (  augmenté  par  M.  V.  Leclerc  ) ,  v»  Servius  Sti/p.,  ne  met  pas  en 
doute  l'identité  de  Taateur  de  cette  lettre  éloquente  avec  le  juriscon- 
sulte qui  avait  été  successivement  questeur,  préteur,  consul  et  pro- 
consul en  Grèce.— Le  même  Servius  écrit  une  autre  lettre  à  Cicéron  sur 
la  mort  de  Marcellus.  On  y  trouve  la  dignité  d'une  âme  vraiment  fortft 
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sûreté  des  principes  et  l'appréciation  des  conséquences 
vraies  ou  fausses  qui  en  étaient  déduites  **. 

Le  droit  n'était  donc  pas  seulement,  comme  droit  po- 
sitif^ dans  la  Loi  des  XII  Tables,  dans  les  mœurs,  dans 
les  lois  spéciales,  les  plébiscites,  les  édits  des  magistrats; 
il  était  constitué  en  art,  en  théorie;  la  science  du  droit 
civil  était  créée. 


15  Qnod  nunquam  effecisset  ipsius  juris  scientiam,  nisi  eam  praete- 
rea  didicisset  artem  qos  doceret  rem  universam  tribuere  in  partes , 
latentem  explicare  definiendo,  obscuram  ezplanare  interpretando , 
ambigua  primum  yidere ,  deinde  distingnere  ;  postremo  babere  regu- 
lam  qua  vera  et  falsa  judicarentur ,  et  quae ,  quibus  positis ,  essent  vel 
non  essent  consequentia.  (  Ctc.,  BruluSy  xLii.  ) 
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CHAPITRE  VIL 

PHILOSOPHIE  DU  DBOIT  SELON  LA  DOCHUims  DE  CICÉRON. 


Penitos  ex  Intima  philoaopliia  haurieadMn 
dlsciplinam  putaU  (  Oc  ,  sb  LsciBua.  ) 


SOMMAIRE. 
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'Traité  de  Republica. 
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II.  —  Origine  et  nature  de  la  Sociétés 
III.  —  {hrigine  et  nature  de  la  Loi. 
TV.  —  Souveraineté  du  Peuple.  —  Caractère  du  Pouvoir. 
S  8.  —  Essai  d'application  de  la  philosophie  du  Droit  au  droit  civil  de 
Rome. 


S  !«'.  ^  PHISOLOPHIE  DU  DEOIT  ,  CONSIDÉEÉB  DANS  SON  FBINCIPB, 
D'APBÈS  le  TBAITÉ  sue  la  RÉPUBLIQUE. 

A  Tépoque  où  le  Droit  civil  était  constitué  comme 
science  y  une  branche ,  qui  doit  en  être  inséparable ,  la 
philosophie  du  Droit ,  naissait  à  Rome  sous  TinflueDce 
de  Cicéron  et  de  la  philosophie  stoïcienne.  —  On  s'est 
demandé  si  lorateur  romain  avait  fait  ou  non  un  Traité 
sur  le  Droit  civil,  et  Ion  cite  avec  complaisance  un  pas- 
sage d'Aulu-Gelle  qui  se  rapporterait  à  un  ouvrage  de  ce 
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genre*.  Qu'importent  les  conjectures  à  cet  égard?  Il  est 
certain  que  Cîcéron»  auditeur  et  disciple  de  Quintus 
Mucius,  avait  profondément  étudié  le  droit  civil',  et 
que,  dans  ses  ouvrages  sur  Tart  oratoire  ou  sur  la  phi- 
losophie, il  saisit  toutes^  les  occasions  de  faire  l'éloge  des 
XU  Tables,  de  l'Ëdit  prétorien ,  et  d'en  reproduire  l'es- 
prit, le  texte,  les  sentences,  comme  on  peut  s'en  con- 
vaincre par  les  nombreux  emprunts  que  nous  lui  avons 
faits  dans  notre  Exposition.  Mais  sous  le  point  de  vue 
du  droit  civil  et  privé ,  Cicéron  aurait  dans  l'histoire  une 
place  inférieure  à  Q  Mucius,  à  S.  Sulpicius;  sous  le  point 
de  vue  de  la  philosophie  du  droit,  au  contraire,  il  n'a 
pas  d'égal  parmi  ses  contemporains,  et  nous  dirions  dans 
la  postérité ,  si  I'esprit  dbs  lois  n'existait  pas. 

Cicéron  avait  vu  le  droit  civil  de  Rome  s'ouvrir  aux 
principes  du  droit  des  gens;  il  avait  applaudi  à  ce  pro- 
grès ,  par  lequel  Rome  s'assimilait  les  institutions  et  les 
idées  consacrées  par  l'assentiment  commun  des  peuples. 
L'introduction  d  une  partie  du  droit  des  gens  dans  le 

1  M.  autem  Cicero  in  libro  qui  inscriptus  est  ds  juab  ciyili  in 
AKTEM  BEBiGENDO.  Le  seul  passage  de  ce  livre  que  nous  connais- 
sions, diaprés  Aulu-Gelle ,  se  rapporte  à  l'histoire  du  droit  ou  des 
jurisconsultes  :  «  Nec  vero  seienliajuris  majoribus  suU  Q.  i£lius  Tu- 
bero  defuit  ;  doctrina  etiam  superfuit.  »  iÀulu-GelL,  i.  23.) 

2  E^o  autem  juris  civilis  ftudio ,  multum  opers  dabam  Q.  Scae- 
Tols  Pontifici,  qui  quamquam  nemini  se  ad  docendum  dabat,  tamen 
eonsulentibus  respondendo ,  studiosos  audiendi  docebat.  (  Cic,  Bru- 
<ii<,cap.89.) 

Bans  le  Livre  des  Lois,  Atticus  dit  à  Cicéron  :  Quin  igitur....  et 
conscribîs  de  jure  cimli  subtilius  quam  caeteri  ?  Nam  a  primo  tempore 
^^tis  juri  studere  te  memini ,  quum  ipse  etiam  ad  Scaevolam  ventita- 
reo);  neque  unquam  mihi  visus  es  ita  te  ad  dicendum  dédisse  ut  Juf 
Civile  contemneres.  (  ûc.,  de  Legib. ,  i.  4.  ) 
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droit  primitif  était  le  résultat  que  les  Jurisconsultes,  les 
Tribuns  et  les  Magistrats  de  la  seconde  période  de  l'Épo- 
que romaine  avaient  laborieusement  obtenu  ;  c  était  beau- 
coup. Mais  Cicéron  portait  son  regard  plus  loin  :  il  vou- 
lait faire  dériver  la  science  du  droit  des  profondeurs 
même  de  la  philosophie  :  penitus  ex  ustima  philoso- 

PHIA  HAURIENDAM  DISCIPLINAM  PUTAT  ^. 

Les  idées  de  la  Grèce  avaient  fait ,  au  vu*  siècle ,  in- 
vasion dans  la  société  romaine^  Le  matérialisme  d*Epi- 
cure  avait  enfanté  à  Rome  le  vaste  poème  de  la  nature 
des  choses  f  et  T.  Lucrèce,  en  se  donnant  la  mort  [698], 
avait  confié  à  son  ami,  à  CAcéron  lui-même,  le  soin  de 
publier  son  œuvre.  Par  respect  pour  les  dernières  volon- 
tés d'un  ami  malheureux,  Cicéron  livra  le  poème  à  la  pu- 
blicité, non  sans  en  avoir  corrigé  certaines  parties,  si  Ton 
en  croit  le  témoignage  de  §.  Jérôme  et  d'Eusèbe*.  Mais 
il  garda  dans  ses  propres  ouvrages  un  silence  absolu  sur 
une  production  dont  les  beautés  poétiques  ne  pouvaient 
absoudre  à  ses  yeux  l'idée  fondamentale'. 

3  Cic,  de  Leg. ,  i.  5  :  Non  ergo  a  praetoris  edicto  ut  plerique  nonc , 
neque  a  XH  Tabulïs,  ut  superiores,  sed  penitus  ex  intima  philosophie. 

4  T.  Lucretii  Cari  vita.  —  De  poetarum  bistor.  Dial.  iv.  Aut.  Greg. 
Gyraldo  :  Hieronymus  ex  Ëusebio ,  etiam  ab  ipso  Cicérone  emenda- 
tum  opus,  his  ex  libro  de  temporibus  verbîs  prodidit.....'  :  «  Cum  aK- 
»quos  libros  conscripsisset ,  quos  post^a  Cicero  emendavit....  » 

5  Cicéron  ,  dans  une  lettre  à  son  frère  Quintus ,  de  janvier  699 , 
parle  une  seule  fois  du  poème  de  Lucrèce ,  et  le  passage  est  douteux , 
d*après  les  anciens  manuscrits.  Selon  une  leçon  (celle  de  D^OIivet)  sui- 
vie par  M.  V.  Leclerc,  il  dit  :  «  Lucretii  poemata  ut  scribis  ita  sunt  : 
•  multis  luminibuê  ingenii^  multse  tamen  artis.  »  Selon  la  variante 
d'Efnesti ,  il  faudrait  lire  :  Non  mullis  luminibtu  ingenii.  L'antipa- 
thie de  Cicéron  contre  la  doctrine  d'Epicure  mé  paraît  donner  beau- 
coup de  vraisemblance  à  la  leçon  d'Ernesti.  {Epist.  ad  Q.  fralrem, 
II.  f  1 .  —  t.  XXI.  p.  348.  —  Et  la  note  de  M.  7.  Leclerc ,  p.  378.  —  T oir 
le  beau  travail  de  M.  ViUemain  sur  Lucrèce,  Mél.  liUèr.,  ni.) 
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La  doctrine  d'Ëpicure  s'était  enhardie  jusqu  à  procla- 
mer dans  le  sénat  de  Rome  la  négation  de  la  vie  future , 
par  Toi^ne  de  Jules  César,  défendant  la  vie  des  com* 
pBces  de  Gatilina.  Pur  du  soupçon  d'avoir  souillé  sa  toge 
de  patricien  dans  la  conjuration  ou  Tamitié  des  conjurés 
{nolniissimi  cives),  il  appela  le  matérialisme  a  Tappui  de 
Tindulgence ,  et  repoussa  la  peine  de  mort  comme  n'étant 
pas  un  supplice,  mais  la  fin  de  tous  les  maux,  les  mor- 
tels n'ayant  rien  à  craindre  au-delà ,  ni  rien  à  espérer. 
César  rencontrait  là  une  de  ces  hardiesses  qui  devaient 
tenter  son  éloquence  et  son  courage;  c'était  de  provo- 
quer à  la  lutte  des  délibérations  le  spiritualisme  sévère  de 
MarcusPorcius  Caton ,  dont  la  grande  âme  s'attachait  au 
stoïcisme ,  et  qui  ne  manqua  pas  à  la  cause  publique^. 

La  doctrine  d'Ëpicure,  qui  s'introduisait  au  sénat  de 
Rome,  avait  pénétré  même  parmi  les  jurisconsultes.  Âl- 
fenus  Varus,  jurisconsulte  des  derniers  temps  de  la  Ré- 
publique, auquel  les  Pandectes  de  Justinien  ont  em-. 
prunté  jusqu'à  cinquante  lois  ou  fi*agment8 ,  désignait  la 

• 

6SaIlustii  Gatilina.  —  Cap.  51.  Cssaris  oratio «  De  pœna  pos- 

'  sam  equidem  dicere  id  quodres  habet;  in  luctu  atque  miseriis ,  mor- 
tem  (CTumnanim  requiem,  non  cruciatum  esse  ;  eain  cuncta  mortalium 
mala  disselvere  ;  uUra  neque  curœ ,  neque  gaudio  locum  esse. 

Cap.  52.  Catonis  oratio «  Bene  et  composite  Gains  Gsesar  paulo 

SBte  in  hoc  ordine  de  vita  et  morte  disseruit ,  credo,  falsa  existimans 

eaquaedeinferismemorantur Sin  in  tanto  omnium  metu  soins 

non  timet,  m  magis  referl  me  mihi  alque  vobis  limere,  »  —  Gette  der- 
lûère  phrase  aimonce  que  Gaton  pressentait  le  danger  qui  viendrait 
du  côté  de  César. 

Salluste  saisit  Toccasion  de  ce  grand  débat  pour  mettre  en  parallèle 
César  et  Caton  :  «^  Sed  memoiçia  mea ,  ingenti  virtute ,  diversis  mojri- 
bus  fuere  viri  duo ,  M.  Cato  et  J.  Cœsar.  (Cap.  53.  ) 
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doctrine  d'Epicore  comme  la  philosophie  eUe-mème^.  — 
Le  jurisconsulte  €.  Trébatius,  Fami  de  Joies  Césw, 
l'ami  auquel  Cicémn  adressa,  depuis,  son  ttyre  des  To- 
piques ,  avait  fini  par  adopter  la  secte  des  ËfHcuri^is. 
c  O  Tadmirable  camp  choisi  par  tous  !  lui  écrivait  Cieé- 
»  ron  :  0  castra  prjeclara!  Comment  défendrez-vous 
»  le  Droit  civil  désormais ,  quand  votre  intérêt  sera  tout 
»  pour  vous  ?  ^ — Et  la  formule  de  Fiducie ,  qu'il  faut  bicD 
T^  agir  entre  gens  de  bien?  —  Et  le  serment  au  nom  du 
»  Dieu  suprême,  quand  vous  croirez  que  Jupiter  ne  peut 
«  s'irriter  contre  personne^  ?  » 

Gicéron  combattit  énergiquement  l'ascendant  de  Técole 
épicurienne.  Son  génie,  si  abondant  et  si  dievé,  puisait 
à  toutes  les  sources  de  la  philosophie  spiritualiste  pour 
en  répandre  l'influence  sur  la  jeunesse  romaine.  U  s'in- 
sjûrait  également  de  la  haute  métaphysique  de  Platmi 
dans  les  Tusculanes,  de  la  méthode  sévère  d'Aristote 
dans  le  traité  de  Finilms ,  de  la  philosophie  morale  du 
Portique  dans  les  traités  de  la  République  et  des  Lois, 

7  D.,  y.  1.  76.  (Àlf,  )  :  Quod'^si  quis  putaret  partibus  oommutatis 
aliam  rem  fieri  :  fore,  ut  ex  ejus  ratione  nos  ipsinon  iidem  essemus , 
qui  abhinc  anno  fuissemus  :  propterea  quod ,  ut  Philosophi  dleerent , 
ex  quibus  particulis  minîmis  consisteremus,  h»  quotidie  ex  nostro  cor* 
pore  décédèrent,  aliaeque  extrinsecus  in  earum  locum  accédèrent. 
Quapropter  cujus  rei  species  eadem  consisteret, rem  qûoque  eamdem 
esse  existimari. 

Dans  cette  doctrine ,  Alfenus ,  pour  prouver  l'identité  de  Phomme 
avec  lui-même,  ne  voit  que  l'homme  purement  corporel  ou  matériel. 

S  O  castra  prttdara! Sed  quonam  modo  jus  civile  defendesi 

quum  omnia  lui  causa  facias,  non  eivium?  Vhi  porro  illa  erit  formula 
fiducie ,  «  ut  inter  bonos  bene  agier  oportet?...  »  Quomodo  autem  tibi 
placebit ,  Jovem  lapidem  jurare ,  quum  scias  Jovem  iratum  esse  nemi- 
ni  posse?  (Cic.y  ffpwl.,  txi.  19.  an.  700.  Les  Topiques  sont  de 700.) 
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H  dans  te  livre  sur  les  Devoirs.  Orateur  tm  publiculte , 
philosophe  ou  juriscoAsulte,  il  proclamait  la  loi  natu«* 
BELLE  dans  toute  ,8a  pureté.  Il  en  donnait ,  dans  le  dis-- 
eoors  potnr  Ifilon»  une  magnifique  définition  qui  ext^itait 
diLM  les  ftseemblées  publiques  un  kmg  tressatUetnent^. 
L'orateorne  Tapipliquait  alors  qu'au  droit  de  défense  lé* 
gitime;  mais  le  jtîrisconsulte  philosophe  en  démontrait 
ûUeurs  la  nécesssité,  et  pressentait  son  empire  dans  la 
société  civile  et  politique.  Il  la  regardait»  sous  le  nom 
d^Equlté ,  comme  le  fondement  du  Droit.  Dans  le  Traité 
des  Devoirs,  il  dit  :  Le  droit  est  identique  a  l'équité; 

AlJTEtEHENT  IL  NE  SERAIT  PAS  LE  DROIT  ^^.  —  Au  livrO  P' 

de  la  République ,  il  se  demande  d'où  vient  le  droit  dés 
gens,  d'où  vient  le  droit  civil;  —  et  il  les  fait  dériver 
de  la  même  source  que  la  justice,  la  foi,  Jl'équité^*.  «  La 
justice,  dit41,  regarde  le  monde  enti^;  elle  brille,  elle 
se  répand  sur  liii  :  Justitia  foras  spectat  et  projecta 
TOTA  EST  ATQUE  eminet".  »  —  Daus  la  boucfac  de 
rintèrlocuteur  Philus,  il  met  une  diatribe  pleine  de  verve 
contre  la  justice  et  le  droit  civil  ;  il  lui  fait  dire  d'avance 
ce  que  Montaigne  et  Pascal  ont  mis  si  fortement  en  sail- 
lie sur  la  justice  légale  de  leurs  siècles.  Mais  il  y  répond, 
sotis  le  noln  de  Lâelius ,  par  cette  admirable  exposition 

'^EBtigitur  son  8cripta,'8ed  nata  les,  quam  non  didicimm,  aece- 
PÛniu,  legimus,  veruin  ex  natura  ipsa  arripuimus,  hausimus,  ex- 
pressîmos;  ad  quam  non  docti,  sed  facti;  non  institnti,  sed  îmbuti 
Bumiis 

lô  Jus  enîm  semper  quaesîtuin  est  œquabiie  :  neque  enim  aliter  es- 
«tjas.(DeOjf.,ii.  12.) 

11  «  Unde  jus  aut  genthim,  aut  hoc  civile  quod  dicetur? Unde 

•  jttstitîa,  fides,  œquitas.  •  (  De  Rep.^  i.  2.  ) 

l^I)eRep.,iii.4. 
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de  la  loi  naturelle ,  qui  est  citée  partout  :  «  Est  qttidex 

»  VERA  LEX  RECTA  RATIO,  NATURE  C0N6RUENS,  DIFFUSA 
»  mOMNES,  GONSTANS ,  SEMPITERNA ,  QU*  VOCET  Al>  OP- 
»  FICIUM  JUBENDO  ,  VETANDO,  A  FRAUDE  DETERREAT  **.... 

»  Il  est  une  Loi  vraie ,  rationnelle ,  conforme  à  ta  nature, 
»  commune  au  genre  humain,  immuable,  éternelle,  qui 
»  ordonne  le  bien ,  prohibe  le  mal ,  impose  le  devoir » 

Mais  une  idée  générale  n'est  pas  une  théorie;  et  G- 
céron  n'aurait  pas  créé  la  philosophie  du  droit ,  s'il  avait 
présenté  seulement  une  grande  généralité. 

Reconnaissons  donc  à  quelle  condition  il  Fa  fondée. 
C'est  principalement  dans  ses  deux  traités  de  la  Républi- 
que et  des  Lois  qu'il  faut  en  rechercher  les  bases.  Cicéron 
les  a  composés  à  la  fin  du  septième  siècle  de  Rome  et  au 
commencement  du  huitième ,  dans  la  plénitude  de  Fâge 
ïnùr.  Il  laissait  le  traité  de  la  République  à  ses  conci- 
toyenj),  en  partant  pour  le  proconsulat  de  la  Cilicie 
£699];  et  ses  amis,  Cœlius  notamment  et  Atticus,  Fin- 
formaient  par  leurs  lettres,  en  702,  de  tout  le  succès  de 
son  ouvrage**.  —  Le  livre  des  Lois  fut  fait  pour  com- 
pléter Tœuvre  de  la  République. 

Pour  le  titre,  la  forme  et  la  composition  successive 
de  ses  deux  ouvrages ,  Cicéron  était  l'imitateur  de  Pla- 
ton. Mais  dans  le  fond  il  y  avait,  entre  la  republique 

13DeRep.,iii.  27. 

14  CœHus  Ciceroni  :  «  Tui  poiitici  libn  omnibus  vigent.  [An.  702.] 
{EpUlolœ  famil.,  viii.  1. 1.  16.  p.  124.) 

Cicero  ad  Atticum  :  «  Ifaque  ifascatur  qui  volet»  patiar praeser- 

tim  cum  sex  libbis,  tanquam  prsedibus,  mè  ipsum  obstrînxerim , 
quos  libiUm  valdeprobarigaudeo,  [An.  70Z.](  EpûL  ad  Allie,  vi.  1.) 
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cm  les  JLOis  de  Platon  et  de  Cicéron ,  toute  la  distance 
qui  sépare  le  génie  grec  et  le  génie  romain  ;  Tesprit  pu- 
rement spéculatif  d'un  philosophe  qui  a  vécu  dans  la 
contemplation  des  idées  ;  Tesprit  méditatif  et  pratique 
d'un  personnage  consulaire» qui  s'est  trouvé  aux  prises 
avec  les  hommes  et  les  faits. 

Une  autre  cause  de  différence  existait:  elle  tenait  à  la 
différence  même  des  sociétés  au  sein  desquelles  nais- 
saient et  se  développaient  les  systèmes  philosophiques. 
Tous  les  systèmes  de  philosophie  ont  un  rapport  plus 
ou  moins  profond  avec  l'état  de  la  société,  des  mœurs, 
des  esprits;  c'est  leur  part  de  vérité  relative.  —  Tous 
aussi  ont  une  part  plus  ou  moins  grande  de  la  vérité 
absolue,  sans  laquelle  ils  ne  pourraient  agir  sur  Thomme. 
Les  Hèpubliques  de  la  Grèce  ont  produit  la  République 
de  Platon  ;  celle-ci  est  leur  idéal,  leur  forme  supérieure, 
mais  elle   se  rattache  visiblement  à  la  RépubUque  de 
Lycurgue.  Le  principe  fondamental  de  ce  livre,  c'est  que 
la  société  domine  l'individu,  et  que  l'homme  n'a  pas  de 
droits  individuels,  doctrine  qui  venait  de  l'Orient**. 
L'Etat  (ou  le  corps  social)  absorbe  le  développement 
des  facultés  humaines;  la  prééminence  absolue  de  la 
société  sur  l'individualité  détruit  la  liberté  de  Thoriime 
et  sa  moralité,  la  famille  et  la  propriété.  Dans  la  Répu- 
blique de  Platon,  la  communauté  des  femmes,  des  en- 
tants et  des  biens  n'est  qu'un  sacrifice  de  l'homme  in- 
dividuel à  l'idée  absolue  de  la  société.  —  Les  lois  de 
Platon  ont  pour  objet  de  réaliser  sa  République,  en 


lô  Voir  dans  le  Platon,  traduit  par  M.  Cousin,  Targuinent  du 
^*  vu.  p.  8 ,  qui  condense  avec  tant  de  force  la  doctrine  platonicienne. 
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modifiant  toaiefob  Tideal  pour  Tapprapner  mm  teBOips} 
mais  Platon  est  encore  là  dominé  par  son  princ^ie  :  ; 
€  Partout ,  dit-il  au  Livre  v^ ,  où  les  lois  auront  pour  faiil 
»  de  rendre  FËtat  par&itement  un  ,  on  peut  assurer  que 
»  là  est  le  comble  de  la  vertu  poutb;^.  » 

Dans  la  société  romaine,  les  faits,  depuis  long-temps, 
avaient  donné  une  grande  place  à  Thomme.  La  constitu- 
tion originaire  était  aristocratique;  Tunité  de  TÊtat  do- 
minait le  peuple  divisé  en  plusieurs  classes  ;  Thomme  ser- 
vait d'instrument  à  la  Gté;  mais,  sous  Tempirede  la  Cité 
primitive,  il  y  avait  toujours  eu,  cependant,  deux  principes 
essentiels,  la  famille  et  la  propriété,  qui  écartaient  le 
sacrifice  absolu  de  l'homme  à  la  société.  La  forme  aristo- 
cratique elle-même  ne  resta  pas  long-temps  impénétrable 
au  principe  individuel^  à  Tesprit  de  la  démocratie.  L'anti- 
que combat  des  Plébéiens  contre  les  Patriciens,  la  retraite 
sur  le  Mont-Sacré  et  sur  le  Mont-Âventin^  Tadmission 
de  ritalie  au  droit  de  cité  après  la  guerre  Sociale  :  c'est 
la  lutte  des  individus  et  des  peuples,  des  droits  indivi- 
duels et  des  droits  politiques ,  contre  l'aristocratie  du 
patriciat  et  Tunité  prédominante  de  la  cité.  —  La  carÉ 
reste  comme  type  primitif  de  l'organisation  sociale;  mais 
les  DROITS  PERSONNELS  sout  rccounus  et  sacrés  :  le  si» 
civis  Romanus  est  le  plus  beau  titre  de  l'homme  avant  le 
Christianisme,  et  saint  Paul  lui-même  s'en  est  prévalu. 

Ce  que  les  plébéiens  ont  fait  par  leur  lutte  éaei^que 
dans  la  cité ,  le  stoïcisme  Ta  fait  dans  la  science,  dans  la 
philosophie  du  droit. 

Le  stoïcisme  est  la  doctrine  de  l'iNDivmcALiTÉ  à  sa 
plus  grande  hauteur;  il  pose  théoriquement  les  droits 
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satnrelB  et  personnels  à  côté  du  droit  de  la  société. 

ZéooB  voulait  que  son  disciple  se  mêlât  aux  mouvements 

de  la  vie  civile;  et  Gcéron,  qui  emprunte  à  Platon  le 

titre  et  la  forme^des  traités  de  la  République  et.  des  Lois, 

s'attache,  pour  en  composer  la  substance,  à  la  doctrine 

stoïcienne.  —  La  doctrine  de  Zenon  et  de  Chrysippe, 

qui  floriaaaient  auxV  et  yf  siècles,  avait  été  enseignée 

à  Rome ,  vws  le  milieu  même  du^vi®  siècle ,  par  Pané- 

tins ,  soas  les  auspices  de  Scipion  TAfiricain.  A  son  école 

s'étaient  formés  les  jurisconsultes  Rutilius  Rufus,  iEliu» 

Tnbâron,  P.  Mucius  Scévola,  le  père  des  jurisconsultes 

de  la  famille  Mucia.  Dans  le  siècle  suivant  ;  Athénodore 

avait  eu  Gaton  pour  disciple;  Posidonius,  Pompée  pour 

auditeur  et  pour  patron,  puis  Brutus  et  Cicéron  luî* 

même  pour  disciple  et  pour  ami  ^®.  —  A  Texemple  de 

Panétius,  de  Dion  le  stoïcien,  de  Démétrius  de  Pha- 

1ère,  Cicéron  pla^  la  phitosophie  au  milieu  des  réalités 

t6  ZéifON  était  né  à  Cîttium ,  en  Chypre  ;  il  forma  sa  célèbre  école 
fc  FDrtîqiie  à  Athènes,  vers  Tan  460  de  Rome. 

CsMTsiFPB,  dont  les  ouvrages  exercèrent  une  grande  inflnenee  sur 
les  jurisconsultes  romains,  était  né  vers  l'an  473 ,  en  Ciiicie ,  à  Tarse, 
patrie  présumée  de  Saint-Paul.  Il  était  réputé  la  cokmne  du  Portique, 
n  mourut  vers  Tan  545. 

Pakatids,  de  Rhodes,  enseigna  à  Rome,  vers  le  milieu  du  yi«  siè- 
^«  probablement  avant  et  depuis  Tan  566 ,  époque  de  la  retraite  de 
^ôpion  VAfrieain.  {Voir  les  Mémoires  de  VAead.  des  InseripL,  t.  x;. 
^i^HOw.dePanœtius.) 

ATflBRonoRB,  l'ami  de  Caton,  était  le  bibliothécaire  de  Pergame  ; 
Qu'est  pas  le  même  que  l' Athénodore,  précepteur  et  ami  d*Octave. 

Gcéron  parle  de  ses  relations  avec  Postdonius,  au  commencement 
^  Traité  de  i\ra(ura  Deorum  (i.  3)  :  Et  principes  illi ,  Diodorus,  Pbilo, 
Antioehus,  Posinomus  a  quibus  institut!  sumus. 
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de  la  vie,  et  le  philosophe  à  côté  de  rhomme  d'état  ^^. 
C'est  ainsi  que  la  philosophie  stoïcienne ,  échappant  à 
l'influence  de  ses  erreurs  métaphysiques,  devint  surtout 
une  philosophie  morale  et  sociale. 

Un  personnage  politique  (P.  Scipion,  le  second  Afri- 
cain); un  philosope  stoïcien  (Q.  Tubéron);  un  juris- 
consulte (Manilius) ,  tels  sont  les  interlocuteurs  dans  la 
République.  Cicéron  veut  fortifier  sa  théorie  de  l'autorité 
et  de  la  gloire  des  grands  hommes  du  siècle  précédeot. 
—  Dès  le  débuts  il  combat  contrôles  philosophes  qui 
ne  veulent  pas  qu'on  prenne  part  aux  affaires  publiques  : 
«  On  doit  s'occuper  des  destinées  et  de  la  constitution 
B  de  la  patrie,  dit-il  ;  la  plus  noble  ambition  de  l'homnae 
»  est  d'accroître  l'héritage  du  genre  humain  ^^.  > 

La  question  fondamentale  du  traité  de  là  République 
est  de  rechercher  quelle  est  la  meilleure  forme  de  Couvert 
nement.  Scipion  examine  les  trois  formes  de  l'État  mo- 
narchique ,  aristocratique ,  populaire.  Il  assigne  à  chaque 
gouvernement  son  principe  :  à  la  monarchie,  Tamour 
des  sujets  (car  if  as)  ;  à  l'aristocratie,  la  prudence  (coimi- 
lium)  ;  à  la  démocratie ,  la  liberté.  —  Il  montre  la  corrup- 
tion de  ces  formes  simples  dans  la  tyrannie,  l'olygar* 
chie,  l'anarchie,  avec  cette  pénétration  dont  Bossuet 
et  Montesquieu  ont  seuls  retrouvé  la  puissance;  et  en 
présence  des  abus  inévitables  qui  suivent  les  formes  sim* 
pies,  Scipion  conclut  en  faveur  d'une  quatrième  forme 

17  De  Leg. ,  in.  5.  6  :  Qui  vero  utraque  re  excelleret,  ut  et  doc- 
TBiNiE  STUDiis  ET  BEGENDA  ciYiTÀTB  princeps  esset,  quis  facile  prae* 
ter  liunc  (Demetrium  )  iuveniri  potest? 

Attîcus  répond  à  rinterpellation  de'^son  ami  :  Peut-élre  un  de  nous 
troU. 

IS  De  Rep.  i.  2  :  Maxime  rapimur  ad  opes  augendas  generis  humaoi. . 
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de  République ,  le  gouvernebient  mixte.  «  La  meilleure 
B constitution  politique,  dit-il,  est  celle  qui  réunit  dans 
»une  juste  mesure  les  trois  formes  de  Gouvernement, 
>et  qui  est  tout  à  la  fois  monarchique ,  aristocratique 
>  et  populaire  ^*.  » 

Hais  dans  l'examen  et  la  ^eclierclie  de  la  meilleare 
iMrme  de  Gottveirnemrat,  quelle  est  la  dernière  mesuré 
d'appréeiation,  qnel  est  son  eriUthmf  —  Id  la  philoso- 
phie du  droit  prononce  :  c'est  le  d^é  de  justice  dont 
lèaqae  forme  est  susceptible.  Or,  la  justice  regarde  en 
même  temps  les  individus  et  la  société.  Elle  établit, 
die  soutîeat  le  rapport  naturel  entre  la  société  et  ses 
membres;  elle  détend  d'immoler  4es  droits  individuels 
etprivés  au  droit  public  du  Corps  social;  elle  empèchela 
4ominatkm  absolue  de  I'état  sur  I'hombie  :  qua  Tmiust 

PRinm  CJSTERAS,  TOfTA  SE  AD  AUENAS  UTIUTATES  POR-* 

iUGrr  ATQUE  EXPUGAT  *^;  eUe  maintient,  dans  leurs 
reports  moralement  nécessaires,  les  droits  naturels  de 
Hiomme  et  les  droits  de  la  société. 

Telle  est  la  doctrine  de  la  République  deGcéron;  elle 
«t  \  une  distance  infinie  de  la  doctrine  de  Platon. — La 
philosophie  du  droit  a  déposé  dans  ce  premier  monument, 
couronné  par  le  songe  sublime  de  Scipion,  le  principe 
foudam^tal  des  rapports  de  l'homme  avec  la  société. 
-—  Hais  c'est  dans  le  Traité  des  lois^  et  par  ses  appli- 
eaûoiis  aux  bases  constitutives  du  droit  et  de  la  sodété , 
m^  la  théorie  va  se  développer  tout  entière. 

19  De  Rep. ,  1.  39  :  Itaque ,  quartum  qaoddain  genus  Rei^nbfieaB 
""^me  probandam  esse  sentie,  qaod  est  ex  fais,  que  prima dbi»  mo- 
^fatom  et  permixtum  tribus. 

^  Be  Rep,,  m.  4.  Fragment  tiré  de  NeaioB.  (  Cîe.,  t.  xxoc.  p.  994.) 
T.  1.  28 
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(2.  —  PHILOSOPHIE  DU   DBOIT  CONSIDÉEÉB  DANS   SES  APPLlCÂTTOIlS 
GBNÉl^ALES,  D*APBBS  LE  TEAITE  DES  LOIS. 

Le  philosoph^juriseonsulte,  qui  a  caractérisé  d'une 
main  ferme  les  rapports  de  l'homme  avec  la  société,  n 
se  mettre  en  présence  de  l'idée  du  droit  et  de  ses  gran- 
des applications  :  il  cherchera  la  racine  da  Dr<nt  dans  h 
nature  dle^mème  :  Repetam  stirpem  juris  a  NATl}RA'^ 

La  question  change  de  face.  Ce  n'est  plus  la  Forme  po- 
litique .avec  ses  garanties  dans  la  pondération  des  pou- 
voirs, avec  son  but  général,  la  justice;  c'est  le  fond  des 
choses  que  Qcéron  va  interroger.  —  Et  il  ne  met  pas  en 
scène ,  alors ,  un  personnage  imposant  d'un  autre  siècle  : 
c'est  lui-même ,  homme  consulaire ,  proclamé  père  de 
LA  PATRIE,  législateur  dont  l'Édit  plein  de  sagesse  a  ra^ 
nimé  la  Glicie  expirante,  philosophe  instruit  de  tous  les 
systèmes,  et. pénétré  de  la  doctrine  stoïcienne  ;  c'est  lui 
qui  parle  en  son  propre  nom,  et  qui  résout,  en  présence 
d'un  frère  et  d'un  ami ,  les  questions  les  plus  intimes  et 
les  plus  profondes  de  l'ordre  social'^. 

Il  y  a  deux  parties  dans  le  traité  de  legobus  :  l'une  est 
de  doctrine  philosophique,  l'autre  est  d^application  aux 

SI  De  Leg.,  i.  6. 

22  La  date  T^icise  de  la  rédaction  est  incertaine  ;  mais  un  point  ^ 
certain  :  la  B^épublique  fut  rédigée  en  699  ;  elle  fut  publiée  au  mome&t 
du  départ  pour  la  Cilicie  ;  Us  Lois  sont  postérieures  à  la  Répobli^^r 
qu'elles  rappellent  expressément.  En  703,' dans  une  lettre  à  Attictf 
(  Yi.  1.  Supra ,  p.  42S.  not.  14  ),  Ciciron  se  dit  engagé  par  les  six  pr^ 
miers  livres  à  continuer  son  œuvre.  C'est  donc  après  cette  époque  et 
depuis  le  retour  de  la  Cilicie  que  les  Lois  ont  été  rédigées,  vers  1^^ 
706.  —  Voir  la  préface  de  M.  Ch.  de  Rémusat ,  en  tête  de  la  nouvelle 
Traduction  des  Lois,. dans  l'édition  de  Cic. ,  par  M.  Y.  Lederc(t  ft)- 
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bis  de  Rome.  —  Celle-ci  est  malheureusement  très^-in- 
eomplète.  —  Ce  sont  les  idées  philosophiques  de  la  pre- 
mière que  nous  avons  dû  rechercher  et  constater  iei. 

Quatre  questions  sont  fondamentales  dans  le  Traité 
des  Lois  : 

4\La  nature  de  Thomme; 
V  L'origine  et  la  nature  ()e  la  société; 
y  L'origine  et  la  nature  de  la  Loi  ; 
4*  L'étendue  légitime  de  la  souveraineté  du  Peuple 
et  le  caractère  du  Pouvoir. 

I.  —  Nature  de  l'homme.  —  La  philosophie  stoï- 
cienne tire  toute  sa  suhstance,  toute  sa  force  des  prin- 
cipes de  la  nature*'.  Son  but  est  d'ordonner,  conformé- 
ment à  la  nature,  la  vie  de  l'homme  et  de  la  société.  La 
philosophie  du  droit /qui  s'inspire  du  stoïcisme,  doit 
donc  premièrement  interroge  la  nature  humaine. 

Seul  de  tous  les  êtres  animés ,  dit  Cicéron ,  Fhomme 
^ la  pensée,  et  participe  de  la  raison,  partigeps  ratio- 

KIS  ET  COGITATIONIS**. 

La  nature  a  donné  à  l'homme  des  sens  qui  sont  comme 
les  satellites  et  les  organes  de  son  intelligence*'  ;  elle  a 


93  «Oumîa  offida  a  iwincipus  natarae  profieiscuntur.  »  (Cic.,  iê 
fmb.,  m.  7.  lom.  37.  p.  346.  ) 

24  «  Particeps  ralionU  et  eogitatitmis ,  quum  caetera  (animantium 
gênera)  sint  onmla  expértia.  »  (  De  Leg,,  i.  7. } 

^  Ipsum  homlnem  eadem  natura ,  non  solum  celeritate  mentis  or- 
Aft^it ,  sed  etiam  sensus  lanquam  satelliles  MribuU  ac  ntmiios,  (  i.  9.) 

Cela  rappelle  la  définition  de  M.  de  Bonald  :  «  L'homme  est  une  in- 
teUigence  servie  par  des  organes.  » 
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déposé  âotm  son  esprit  des  notions  primitiTes  qui  sont 

comme  les  fondements  de  U  science'^»  ^ 

L'komnie  tient  à  Tespèce  mortelle,  par  là  partie  ma- 
ternelle et  fragile  de  son  existence  ;  mais  son  âme  est 
engendrée  de  Dieu  :  il  a  donc  une  ressemblanoe  avee 
Dieu*^ 

Quoi  de  plus  divin ,  non  seulement  dans  l'homme , 
mais  sur  la  terre  et  dans  le  ciel ,  quoi  de  plus  divin  que 
la  raison  !  —  Et  puisque  rien  n'est  meilleur  que  la  rai- 
son ,  puisqu'elfo  existe  et  dans  Tbomme  et  dans  Dieu , 

LA  PREMIÈRE  SOQÉTÉ  EST  CELLE  DE  L'fiOMBIE  AVEC 
DlEU*«. 

Telle  est,  au  point  de  départ,  la  doetrine  de  Cicénm. 
La  nature  de  Thomme  est  matérieUe  et  spirituelle  ;  par 
l'élément  matériel ,  Tbomme  tient  à  la  terre  ;  par  la 
partie  sq^urhuelle ,  il  est  eft  commumeation  avec  Dieu. 
—  Il  ne  perte  pas  en  lui  ht  raison  dans  sa  plénitude , 
mais  il  y  participe;  et  son  intdligçnee  eoaÉient  des  no- 
TiON6  PRUfiTivESi  qu'Ad'îstote  regardait,  comme  insépa- 
rables de  rintelligence  elle-même*^,  que  Descartes  appel- 

30  Et  Nmm  plurimaruia  obwmtaraiB  nectssarias  mtelMgeatiu 
enodavit  quasi  fundamenta  quadam  scîentiae.  (De  Leg,j  i.  9.  ) 

37  Quumque  alias  quibus  cohaerent  homines,  e  mortali  geaen 
surnserit,  qu»  fragiiia  esseat  et  cadufa;  rainuiii'  tamen  esse  JDgew- 
ratum  a  Deo.  ~  Est  igilur  homini  cum  Deo  HtmiHiudo.  (  i.  S.) 

3S  Quîd ratione  diviniuê?  —  Quoniam  nihil  est  ratioae  meliiis 

eaque  et  in  homine  et  in  Deo ,  prima  homiiûs  cum  Deo  ralùmiê  toeif 
la*.  (1.7.) 

La  tïiéme  doctrine  est  dans  l'Essai  philosophique  sur  le  gouvenie- 
ment  civil ,  de  FéNÉLON ,  ouvrage  posthume ,  tom.  x,  édit.  1S36. 

39  Ceêt  la  fameuse  prùpotition  :  «  Nihil  est  in  intellectu  quod  son 
fuerit  in  sensu,  nisi  intbllegtus  ipse.  » 
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km  UD  jour  les  idàs  imù» ,  Kant,  des  fwrmes  née^uairH , 
M.  de  Bonald,  d»  vérités  j^néraks,^,  ïtccle  actuelle,  de$ 
(nU  de  CÊHMcience-y  notions  uinverselies  et  fondamentales ^ 
teHes  que  les  notions  de  Cause  el  d'Effet ,  de  Rapport 
eDitre  la  eause  et  Teffet,  de  Justice,  d'Infini,  sans  les-» 
^Ues  riutelligence  ne  serait  pas,  et  par  qui  elle  vit^ 
^e  s'exerce ,  elle  s'ébnce  dans  le  monde  risible  et  in- 
visible. 

H.  —  Obigoie  et  natcrb  be  la  90GBtti.  — Le  grand 
j^cipe  de  la  philosophie  stoïcienne,  savoir,  la  société 
Mturelle  de  Fbomme  avec  Dieu  par  la  raison ,  ne  sera 
pas  stérile  sur  la  terre;  et  dans  la  théorie  de  Cicéron, 
finsu  sera  le  fondemait  même  de  la  société  humiaine'^. 

Les  homines,  en  effet ,  Be  sont  pas  des  êtres  (Kssem- 
blabics  que  la  nature  sépare  et  condamne  à  r«M)lement  : 
b  société  humaine  est  naturelle'*.  Nulle  chose  sur  la 
terre  n'est  aussi  semblable  à  une  autre  que  tous  les 
bonunes  ne  sont  semblables  entr'eux.  La  dé&iition  de 
rhomme  s'applique  à  tous  les  hommes;  il  y  a  un  genre 
bumain,  et  non  des  individus  isolés  et  dissemblables ''; 

^AH   LA    NATURE,    RIEN    d'hUMAIN    N'EST   ÉTRANGER    A 

30  Recherches  philosophiques  sur  les  premiers  objets  ^  nos  cou- 
■«««mces  morales  [tSlS]. 

31  Das-ne  igitar  hoe  nohis  Deônim  immortaliam  ▼! ,  natara ,  ra- 
mone ,  potestate,  mente ,  niimme ,....  naturam  omnium  régi  ?  —  Nam 
nhocnonprohas,  ab  ïo  tvobis  causa  obimenda  est  potissimux. 

tl  Qus  sit  conjunctio  homînum  et  quae  naturalîs  societas  inter 

33  KSul  est  uniim  uni  tam  simile,  tam  par  quam  omnes  inter  nes- 
^«à^  sunnis....  DuUam  dissimilitudinem  eaae  in  génère.  (  i«  10.  ) 
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L*HOMME**.  —  Cette  égalité  de  Thomme,  à  Tégard  de 
rhomme,  est  fondée  sur  le  principe  divin  de  la  raison,  pv 
laquelle  nous  sommes  supérieurs  aux  animaux.  Notre  in- 
telligence est  diverse  dans  ses  applications,  dans  son  dé- 
veloppement, dans  ses  doctrines;  elle  est  égale  en  eHe- 
même  et  par  la  faculté  de  connaitre^.  Ces  notions,  qui 
viennent  de  la  raison  commune  à  Dieu  et  à  Iliomme,  ces 
notions  primitives  et  nécessaires,  qui  sont  imprimées  dans 
nos  âmes,  sont  imprimées  également  dans  toutes  les  âmes: 
et  il  n'est  pas  un  homme  qui,  prenant  la  nature  pour 
guide ,  ne  puisse  parVenir  à  la  vérité  et  à  la  vertu.  La  vé- 
rité et  la  vertu  dérivent  du  même  principe ,  la  raison  par- 
faite **.  —  La  parole  est  leur  commun  interprète.  La  pa- 
role est  diverse  par  l'expression ,  variée  dans  les  formes 
du  langage;  mais  partout  elle  s'accorde  avec  l'esprit  de 
l'homme  ;  et  le  lien  de  la  société  humaine  est  maintenu 
et  fortifié  par  sa  puissance  conciliatrice  ^''. 

Ainsi  donc,  la  société,  état  naturel  et  nécessaire  de 
l'homme^  est  fondée  sur  l'égalité  de  la  nature  humaône^ 
considérée  dans  son  principe  spirituel  et  moral. 

34  De  Leg.,  1. 12  :  Quod  si,  qno  modo  est  natura ,  sic  judido,  hoinî- 
nes  HUMAivi ,  ut  ait  poeta,  nihil  a  sb  ALiSNim  putasent,  coleretnr 
jus  sque  ab  omnibus.  ^  ^ 

35  Discendi  quidefn  faeultate  par.  i 

86  Quaeque  in  animis  imprimuntur  incobatae  inteUîgentîs,  sînrilîter 
in  omnibus  imprimuntur.  —  Le  rapprpchement  ici  est  inévitable  entre 
la  pensée  de  Gicéron,  et  l'expression  même  de  TEvangile  :  £rat  lux  vera 
quœ  illuminât  omnem  hominem  venientem  in  hune  mundum.  (1. 9.) 

Nec  est  quisquam  gentis  ullius  qui  ducem  naturam  nactus  aâ  virtn-    . 
tem  pervenire  non  possit.  (  i.  10.  )  —  Est  virtus  perfecta  ratio,  quod 
certe  in  natura  est.  (i.  16.  ) 

87  Interpres  mentis  oratîo,  verbis  discrepans,  sententiis  eongniens... 
Orationis  yim  quae  coneiliatrix  est  bumanae  maxime  societatîs.  (  i.  9.) 
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Ainsi ,  en  dernier  résultat ,  la  société  humaine  est 
vraiment  fondée  sur  la  société  primitive  de  Thomme 
iTec  Dieu.  Quelle  admirable  philosophie^! 

in.  —  Et  alors ,  Torigine  de  la  loi  et  du  droit  n'est 
pas  difficile  à  trouver  :  c'est  la  troisièùie  question. 

La  Loi ,  prise  à  sa  source  la  plus  élevée,  est  la  rai- 
son souveraine ,  essentielle  à  Dieu ,  communiquée  à  l'ih- 
telligence.de  Thomme,  imposée  à  la  nature  et  réfléchie 
par  elle'®.  —  L'origine  du  Droit  est  dans  cette  Loi  sou- 
veraine ,  qui  a  précédé  les  siècles ,  les  lois  écrites ,  la 
constitution  des  cités*®.  Le  droit  ne  réside  pas  dans 
l'opinion  :  nous  sommes  nés  pour  la  justice  ;  le  droit 

SS  Cette  philosophie  est  reproduite  avec  les  mêmes  arguments  dans 
Vénélon,  Essai  sur  le  gouvernement  eivily  ch.  i.  2. 3. 

Elle  sert  de  fondement  aussi  aux  Recherches  philosophiques  de 
M.  de  Bonald,  ouvrage  plein  de  profondeur  et  de  clarté  (ISIS). 

39  Cette  notion  de  la  loi  se  déduit  de  plusieurs  passages  : 

Lsx  EST  BATio  suMM A  iNSiTA  IN  NATURA....  Eadem  ratio  quum  est 
m  liominis  mente  confirmata  et confecta  lex  est...h  Ea  est naturae  vis; 
fl^menaratioiiue  prudentis;  ea  juris  atque  injuriée  reguk.CHsL^g.,  i.  6.) 

Das-ne  hoc  nohis...  Deorum  immortalium  vi,  natura,ratione,potes- 
tate,  mente,  numine,  sive  quod  est  aliud  verbum  quo  plenins  signifl- 
«m  quod  volo ,  naturam  omnium  régi?  —  On  ne  peut  séparer  de  la 
ooctrine  de  Cicéron  la  grande  définition  de  Montesquieu  :  «  Les  lois , 
•dans  la  lignification  la  plus  étendue,  sont  les  rappo^rts  qui  dérivent 
*dê  la  nature  des  dioses  :  et  dans  ce  sens  tous  les  êtres  ont  leurs 
•lois,  la  divinité  a  ses  lois;  le  monde  matériel  a  ses  lois;  les  intelli- 
»  gcnces  supérieures  à  Thomme  ont  leurs  lois  ;  les  bétes  ont  leurs  lois; 
*  niomme  a  ses  lois.  »  —  (Nous  avons  commenté  cette  définition  dans 
>o>n  Cours  de  Droit  publie  et  adminUtratif ,  ^  édit.  [1841],  p.  €.  ) 

^  A  Lege  ducendnm  est  ex  juris  exordium Constituendi  vero 

f^  ab  illa  snmma  Lege  capiamus  exordium ,  quse  sseculis  omni* 
"^  vitenata  est,  quam  scripts  lex  uUa,  ant  quam  omnino  dvitas 

eott8titttta.(i.6.) 


«8(  ^ndé  9ur  la  nature  de  rhomme  et  de  la  aadèlé'*. 
—  Pe  là  nait  le  yéritable  caractère  des  Lois  écrites  ou  po- 1 
sitives.  Ce  aérait  une  insigne  ab^ration  de  mesurar  k 
justice  de  toute  chose  sur  les  institutions  et  les  lois  des 
peuples.  Quoi?  Même  les  lois  des  trente  tyrans  d' Athè- 
nes ,  même  la  loi  qui  donnait  au  dictateur  Sylla  la  faculté 
de  mettre  à  mort  les  citoyens  sans  forme  de  procès,  C6S 
lois  seraient  justes,  parce  quelles  auraient  le  caractère 
extérieur  de  Lois  I  —  Non  ;  il  n'existe  qu'un  seul  droit 
qui  lie  la  société  humaine ,  et  ce  droit  dérive  d'une  seule 
LOI,  la  raison  elle-même  (recta  ratio),  qui  ordonne 
ou  prohibe.  Celui  qui  la  méconnaît  est  injuste,  que  cette 
loi  soit  écrite  partout  ou  nulle  part.  —  Si  la  justice  con- 
siste dans  Tobéissance  aux  lois  écrites ,  aux  institutions 
des  peuples  ;  si  tout  doit  se  rapporter  au  point  de  w 
de  ^Y utile  ^  comme  le  soutiennent  les  sectes  d'Epicure  et 
d'Aristippe,  qui  fondent  la  rdigion  sur  la  crainte,  la  loi 
sur  Futilité ,  la  justice  sur  la  coutume ,  ThommB ,  dès  qu'il 
y  verra  $on  intérêt,  devra  négliger  les  lois  ou  briser  leur 
frein  :  ce  qui  est  constitué  en  vue  die  l'utilité  seule,  sen 
renversé  par  un  intérêt  contraire. 

La  justice  n*est  absolument  rien ,  si  elle  n'a  pas  une 
base  imoiuable.  Si  le  droit  n'est  pas  fondé  sur  la  nature, 
toutes  les  vertus  tombent  sans  appui.  D'où  naissent  la 
libéralité,  l'amour  de  la  patrie,  la  bienfaisance,  la  recon- 
naissance? —  De  la  nature  qui  nous  a  donné  l'amour  de 

41  Omnium  qoie  in  hominoni  doctomm  4^nitatioiie  yersantorf 
nihil  est  profecto  pcsestabiliai  quam  plane  intell^,  nos  adJustitiaiD 
esse  natos ,  necpie  opMiion^,  sed  naiuru  oonstitutom  esse los; ià'fi^ 
patebit ,  si  hominnm  inter  ipsoa  foeiataêem  oonjunetiooeiDqae  ^ 
pexeris.  {De  Leg.,  1. 10.  ) 
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nos  semblable^.  Mais  û  la  nature  n'est  pas  au^fi  le  fra<- 
dément  du  Droit,  tout  manque  à  la  fois ^^;  et  non  seu- 
lement les  devoirs  envers  les  gommes  dispa^is^ent ,  9iai$  ' 
les  devoirs  envers  la  Divinité  s'étdignent,  leà  religion^ 
périssent ,  les  religions  qui  ne  doivent  pas  être  conser- 
vées par  la  crainte ,  mais  par  ce  lien  intime  et  profond  qui 
unit  Thomme  à  Dieu  *'. 

IV.  —  La  notion  fondamentale  de  Is^  i^oi  et  ^u  w^ov^ 
étwt  posée  par  la  philosophie ,  la  quei^tîon  4e  U  sojuw^ 
BAi^ETÉ  DU  PEUPi^E  est  £^ilçmen|  ramenée  à  ses  vérita-* 
bies  limites;  et  l'idée  du  ppuvoiR  sç  çianife^te  4^§tQi^tf 
sa  pureté. 

Sans  doute  le  peuple  a  sa  volonté,  les  chefe  leurs 
décrets,  les  i^es  leurs  sentences;  mais  lenr  Pouvoir 
n'est  pas  as^ez  grand  pour  changer  la  nature  nçs  gho* 
s^.  —  Si  ies  volonté^  de  la  multitude  ou  les  sentences 
4es  juges  lovdaîent  k  Dwt,  le  v^oi  serait  le  Diroit ,  Ta- 
4ttltère  serait  le  Droit ,  1^  supposition  d'un  îm^  testa- 
ment  serait  le  Droit,  dès  qu'on  aurait  les  suffrages  du 
peuple.  Mais,  si  telle  est  l'étendue  de  la  souveraineté  du 
peuple ,  pourquoi  n'ordonne-t-elle  pas  aussi  que  ce  qui 
(1^  mauvais  et  pernicieux  soit  trau  pow  bon  et  lusiji^^re? 
—■  Ou  pourquoi ,  lorsque  la  loi  peut  de  l'injustice  faire  le 
^oit ,  ne  pourrait-elle  pas  du  mal  faire  le  bien  ?  — 11  est 
évident  que  nous  avons  une  règle  supérieure  à  la  vo- 

42  IUot$  Socrates'  exsecnrare  eum  solebat  qui  primus  uUliialm  a 
iMin  Bijonxûset.  {Jh  Li§.,  i.  lat.) 

43  Na^^e  solom  in  bomiiws  ok^saquia ,  aed  etiam  in  daos  caeremoiu^ 
^^ionaaque  toUantor;  quas  noa  mafN ,  sad  ea  conjunciûme  quse  est 
homÎDî  enm  Deo  consarTandas  puto.  (i.  15.  ) 

Tout  le  eh.  16  est  à  peu  près  traduit  4aiia  notre  texte. 
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LONTÉ  POPULAIRE  pour  distinguer  une  bonne  loi  d'une 
mauyaise ,  c  est  la  nature  et  la  raison  ;  et  par  elle  nous 
distinguons  le  juste  de  Tinjuste,  la  vertu  du  vice,  et  les 
ehoses  honnêtes  du  mal  moral  ^. 

Lorsque  la  Loi ,  lorsque  la  Souveraineté  a  été  recon- 
nue dans  sa  nature  immuable  et  vraie,  le  pouvoir  ap- 
paraît dans  toute  la  force,  dans  toute  la  pureté  de  son 
principe.  Rien  n'est  plus  approprié  au  droit  et  à  la  loi 
que  le  pouvoir,  potestas,  imperium.  La  famille,  la  cité, 
la  nation ,  le  genre  humain ,  ne  peuvent  subsister  sads 
lui  :  la  nature  des  choses  et  le  monde  lui  sont  soumis , 
car  ils  obéissent  à  Dieu**. 

Dans  la  cité,  le  Pouvoir  doit  prescrire  et  £aiire  exécuter 
ce  tfui  est  juste  et  utile^  ce  qui  est  conforme  aux  lois. 
Comme  les  lois  sont  au  dessus  du  magistrat,  le  magis- 
trat est  au  dessus  de  la  multitude ,  et  Ton  peut  dire  avec 
vérité  que  le  Magistrat  est  la  loi  parlante,  et  la  Loi  le  ma- 
gistrat muef^.  — Il  faut  donc  des  magistrats  :  sans  leur 

44  De  Leg.,  1. 16.  Tout  ce  chapitre  est  traduit  on  précisé  dans  le 
texte.  Les  principaux  traits  sont  :  «  Quœ  si  tanta  potesUu  est  stulto- 
rum  sententiis  atque  jussis ,  ut  eorum  suffragîis  rebum  naturâ  tbh- 
tàtub  ,  cur  non  sanciunt  ut  qudd  mala  pernicioséque  sunt,  habeantar 
pro bonis  ac  salutarîbus?...  Atqui  nos  legem  bonam  a  mala  nuUa  alîa 
nisi  naturœ  norma  dividere  possumus.  Nec  solûm  jus  et.  injuria  a  na- 
tura  dijudicantur,  sed  onmino  omnia  honesta  ac  turpia....  Est  enim 
yirtus  perfecta  ratio  :  quod  certe  in  natura  est. 

46  Nihil  tam  aptum  est  ad  jus  condîtionemque  naturae....  quam  tm- 
perium^  sine  quo  nec  domus  ulla ,  nec  civitas,  nec  gens,  nec  hominum 
universum  genus  stare ,  nec  rerum  natura  omnis ,  nec  ipse  mundns 
potest.Nam  et  hicDeo  paret,  etfauic  obediunt  maria  tenraeque,  et 
hômînum  vita  jussis  suprem»  legis  obtempérât.  (De  Leg,^  iit.  1. ) 

46  Vere  dici  potest  Magistratum  legem  esse  loquentem ,  Legem  aa- 
tem  mutum  magistratum.  (ni.  1. } 
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pnuience ,  leur  zèle  et  la  détermination  de  leurs  fonc* 
tîonsy  la  cité  ne  peut  exister.  Si  le  droit  du  commande 
ment  est  essentiel,  le  devoir  de  l'obéissance  n'est  pas 
moins  nécessaire.  Selon  la  pensée  de  Platon,  ceux  qui 
s'opposent  aux  magistrats  sont  de  la  race  des  Titans,  qui 
s'opposaient  aux  Dieux.  Il  faut  non  seulement  obéir  aux 
magistrats ,  mais  les  honorer  et  les  aimer  :  la  modestie 
de  l'obéissance  doit  répondre  à  la  justice  du  pouvoir*^. 

.  Et  Cicéron ,  qui ,  par  la  philosophie  du  droit ,  posait 
ainsi  les  bases  de  la  société  sur  des  vérités  immuables , 
avait ,  de  plus ,  entrevu  de\ix  autres  lois  que  le  Christia- 
nisme seul  devait  développer  :  la  loi  de  charité  ,  fondée 
sur  notre  parenté  naturelle,  et  la  loi  de  perfectibilité, 
fondée  sur  notre  nature  spirituelle*^. 

§  Si.  —  ESSAI  d'application  DE  LÀ  PHILOSOPHIE  DU  D&OIT 
AU  DROIT  CIVIL  DE  HOME. 

La  philosophie  du  droit  n'était  pas,  chez  l'orateur  ju- 
risconsulte, une  science  abstraite  qui  dût  rester  isolée 

47  Nec  yero  solnm  ut  obtempèrent,  obediantquemagistratibus,  sed 
Btiam  ac  eos  eolanl  diliganlque  praescribiimis.  Qui  modeste  paret ,  yide- 
tor,  quialiquando  imperet,  dignus  esse...  Justaimperia  sunto;  iisque 
eÎTis  modeste  ac  sine  recusatîone  parento.(l>e  Leg,,  m.  1.3.3.  pasHm.) 
^  48  Cum  animus  cognitis  perceptisque  virtutibus ,  societatenxcABi- 
tins  coierit  cum  suis ,  omnesque  natura  conjunctos  suos  duxerit.... 
Qaid  eo  did  aut  cogitari  beatius  ?  (  De  Leg,,  i.  23.  ) 

I^onc  quoniam  hominem,  quod  principiura  reliquarum  rerum  esse 
TolDit,  generavitet  oma?it  Deus,  perspicuum  sit  illud  (ne  onmia  dis- 
Mniitar],  ipsam  psb  se  natueam  lonoius  pbogbedi  :  qus  etiam  nuUo 
^f^c^ikte  profecta  ab  iis  quorum ,  ex  prima  et  incboata  intelligentia ,  ge- 
^^n  cognovit ,  confirmât  ipsa  per  se  rationem ,  et  pebficit.  (  i.  9.) 
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de  Tapplication  ou  étrangère  au  droit  ciyil  ;  eMe  était  poî- 
sée  dans  les  profondeurs  de  dieu,  de  Tkcmme,  de  la  s^ 
aéré,  mais  pour  être  répandue  sur  le  droit  des  Cités  i 
général ,  et  particuUèremrat  sur  le  droit  civil  de  Rome: 
C'était  TalUance  du  droit  et  de  la  philosophie  cpie  Cîo^ 
von  avait  voulu  établir  et  cimenter  étroitement,  c  La 
9  nature  du  droit  doit  être  expliquée  par  nous,  disait-il; 
»  elle  doit  être  rech^ehée  dans  la  nature  de  rh(»ame, 
9  et  nous  aurons  à  considérer  en  èlle-mèmes  les  lois  par 
9  lesquelles  les  cités  doivent  être  gouvernées.  —  Puis 
»  nous  examinerons  les  lois  positives,  les  règles  é<^tes, 
»  le  droit  civil  des  peuples,  et  spécialement  le  droit  civil 
»  du  peuple  romain*®.  »  —  Sa  théorie  philosophique  de- 
vait servir  de  fondement  au  droit  public  et  au  droit  pri- 
vé. Son  vaste  plan  embrassait  toutes  les  institutions  de 
la  société*^®.  — Mais  un  seul  homme  de  génie  et  une  seule 
époque  ne  pouvaient  suffire  à  la  réalisation  complète  de 
œtte  grande  pensée. 

Quant  au  Droit  public ,  au  moment  même  ou  la  phi- 
losophie en  coordonnait  les  principes,  recommandait  la 
nature  mixte  des  institutions  politiques  et  en  vivifiait 

49  Natura  enim  juris  explicanda  est  nobis,  eaque  ab  hooiinis  irepe- 
tenda  nalura  ;  considerandœ  loges ,  quibus  civltates  régi  debeaat  ; 
tam  haec  traelanda ,  qus  oomposita  sont  et  descripta ,  jura  et  jassa 
populorom ,  in  quibus  ms  nostbi  quidsh  vopuli  latebunt,  qn» 
Yocantur  juïia  giyilia.  —  (  De  Leg.  1.6.) 

60  L'auteur  du  Divorce  et  des  Recherches  philosophiques ,  M.  de 
Bonald ,  inspiré  par  la  philosophie  chrétienne ,  dit ,  comme  Cieéron, 
éclairé  par  la  philosophie  stoïcienne,  «  que  la  philosophie,  en  général, 
est  la  science  de  dibu  ,  de  Thohmb  ,  de  la  sociBTi.  »  (RiKkenh.  pMi, 
1.800 
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lliliâge  dalis  la  peinture  des  institutions  romaines,  le 
Droit  public  de  la  grande  Cité  allait  mourir.  Rome  ap- 
^audisBait ,  en  Tannée  702;  au  Traité  de  la  République, 
rài  le  jfhilosophe  prêtait  à  Scipion  sa  théorie  sur  le  prin-* 
e&pet  sur  la  division  et  l'équilibre  des  pouvoirs;  —  et 
deux  ans  après,  en  ?Cl4 ,  Jules  César  passait  le  Rubicdti, 
el  saisissait  à. Rome  la"  dictature  perpétuelle. 

Quant  au  Droit  privé ,  il  resta  imparfait  sous  la  main 
du  condisciple  et  de  l'admirateur  de  S.  Sulpicius**.  Le 
Traité  des  Lois ,  dans  ses  détails ,  était  un  résumé  de  la 
Loi  des  XII  Tables  et  du  droit  Prétorien ,  dont  la  perte 
pour  nous  est  bien  regrettable,  sans  doute,  et  qui  ce- 
pendant, à  en  juger  par  les  fragments  qui  nous  restent , 
ne  portait  pas ,  comme  la  partie  philosophique ,  Tem- 
pre'mte  d'une  œuvre  originale  et  profonde.  —  Mais  le 
Htmi  civil  proprement  dit  ne  périra  pas  avec  les  institu- 
tions pditiques  de  Rome  ;  il  vivra  dans  la  soience  et  dans 
la  société.  » 

Aux  temps  de  Cicéron,  il  y  a  deux  Ecoles  bien  âis<- 
tinctes  :  TEcole  du  droit  privé ,  dont  S.  Sulpicius  est  le 
cbeî,  et  l'Ecole  philosophique ,  dont  Cicéron  lui-même 
est  le  fondateur.  Les  Prudents,  les  Consuls,  les  Tribuns, 
les  Préteurs ,  qui  avaient  interprété ,  développé  ou  modi- 
M  le  droift  des  XII  Tables  par  le  droit  non-écrit,  les  lois, 
les  plébiscites  et  les  édits,  avaient  concouru  à  introduire 
^  droit  des  gens  dans  le  droit  privé;  c'était  le  grand  ré- 
sultat conquis  par  l'école  de  S.  Sulpicius. — Qcéron  osa 
placer  la  science  sur  une  base  encore  plus  large  et  plus 
^tevée,  la  loi  de  la  nature,  la  philosophie  du  droit.  Il 

^^  cicéron  dit,  en  parlant  de  Sulpicius  :  lu  iisdem  exercitationi- 
ÏHis  ineonte  aetate  fuimus.  (  Brut.,  cap.  41 .  ) 
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accueUlaît ,  il  constatait  avec  reconnaissance  rintroduc- 
tion  du  droit  des  gens  dans  le  droit  civil  de  Rome;  mais, 
après  son  Traité  de  la  République  et  des  Lois,  il  s'écriait 
dans  les  OiBces  :  «  Nous  n'avons  pas  encore  le  vrai  droit, 
»  nous  n'en  avons  que  l'ombre  et  l'image.  Plut  à  IKea 
«que nous  eussions  l'image  réelle  de  ce  droit,  qui  émane 
»  des  sources  les  plus  pures,  la  nature  et  la  vérité!  — 
»Sed  non  veri  juris,  germans&que  justitiae  aolidam  et 
3»  expressam  effigiem  nuUam  tenemus.  Umbra  et  imagini- 
»bus  utimur.  Eas  ipsas  utinam  sequeremur!  Feruntur 
»  enim  ex  optimis  natur£  et  VERrrATis  exemplis'*  !  » 

A  chaque  époque  sa  mission.  C'était  beaucoup,  pour 
le  droit  prétorien  et  la  gloire  des  jurisconsultes  de  la 
République,  d'avoir  introduit  les  préceptes  du  droit  des 
gens  dans  l'unité  absolue  de  la  Loi  des  XII  Tables ,  dans 
l'étroite  enceinte  de  la  Cité  romaine ,  et  d'avoir  créé  une 
école  pratique  et  théorique  qui  avait  ;eu  des  jurisconsul- 
tes tels  que  Caton ,  Scévola ,  Sulpicius.  —  C'était  beau- 
coup aussi  pour  la  science  du  juste  et  de  l'injuste ,  que 
le  génie  de  Cicéron  eût  manifesté  les  rapports  du  droit , 
en  général,  avec  la  philosophie  stoïcienne,  et  fondé 
ainsi,  sur  une  base  immuable,  la  philosophie  du  droit. 

À  une  autre  Époque  appartiendra  la  gloire  d'associer, 
de  confondre  les  deux  Écoles ,  de  rendre  leur  alliance 
indissoluble ,  et  de  porter  la  science  du  droit  civil  au 
plus  haut  degré,  en  incorporant  la  philosophie  du  droit 
dans  le  droit  lui-même. 

52  De  Offîc. ,  III.  17.  C'est  la  un  du  précieux  passage  rapporté  plus 
haut,. p.  177,  sur  rintroduction  du  droit  des  gens  dans  le  droit  pmé. 

On  sait  que  le  Traité  des  Devoirs  est  de  l'an  709 ,  et  par  conséquent 
postérieur  aux  deux  Traités  de  la  l^Mique  et  des  Lois, 
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CHAPITRE  VIIL 

TRAlieilIQCf  A  L'iFQQDE  CXLXIQIS  ET  A  L'EPOQOS  GAIXO-AOMAIME. 


Avant  d'entrevoir  TËpoque  nouvelle  qui  se  prépare 
pour  rbistoire  du  droit  et  les  destinées  de  la  société  hu- 
maine, il  faut  jeter  les  yeux  sur  la  dernière  conquête 
unie  au  territoire  romain ,  sur  la  Gaule  vaincue  par  Ju- 
les César ,  observée  et  décrite  par  son  vainqueur.  Il  faut 
étudier,  dans  son  organisation  et  ses  mœurs,  la  Gaule 
barbare ,  et  tâcher  de  retrouver  les  traits  principaux , 
Vesprit  du  Droit  Gallique. 

L'exposé  des  institutions  et  des  mœurs  celtiques ,  qui 
auront  à  subir  toute  la  puissance  de  l'action  romaine , 
se  place  naturellement  entre  le  Droit  Civil  de  Rome,  tel 
que  nous  l'avons  reconnu  et  conduit  jusqu'à  la  fin  de 
la  République ,  et  le  Droit  romain  de  l'Empire ,  tel  qu'il 
8e  développera  sous  l'influence  successive  du  Stoïcisme 
et  du  Christianisme. 

Quand  l'Epoque  celtique  et  l'esprit  du  droit  qui  s'y 
rapporte  auront  été  mis  en  présence  de  l'Epoque  ro- 
maine et  du  droit  civil  de  Rome ,  on  comprendra  plus 
tellement  comment  le  Droit  romain ,  dont  nous  mar- 
querons les  doctrines  progressives,  s'est  propagé  si  rapi- 
dement dans  les  Gaules;  devant  quels  obstacles  de  moeurs 
et  de  coutumes  il  a  du  cependant  s'arrêter  ou  modifier 
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ses  principes;  comment  il  s'est  allié»  durant  TÊpoque 
gallo-romaine ,  ayec  Finfluence  et  la  propagation  du  Chib- 
tianisme  ;  quels  sont  enfin  les  vrais  éléments  et  l'impor^ 
tance  spéciale  du  Droit  gallo-romain ,  qui  exprime,  daos 
Thigtoiré  du  droit,  la  réunion  de  deux  nationalités,  mais 
qui  présente  aux  peuples  Germaniques ,  s*établissant  dans 
les  Gaules,  Timage  de  l'unité  romaine. 


FIN  nu  TOME  PREMIER. 
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szâiflDi  MÈ  onaiûiis  n  HiBMmt  n  de  il  okiolAn  scm  lx 

«DU  ET  U  MU»T  OB  CHOmUTl 


(T«lrcl*deMiâ  ehiqp;  rr:  leet  n.  n^'T-tm.  p.  7S-8S^M-10S.) 


I.  ^VwffiB  la  Loi  des  JU  tables,  là  nms  et  le  daoit  dk 
«DfTorrft  aiqparteiiaieiil-ilB  exelttslvement  à  la  Classe  patrî- 
cîemier* 

Celle  premi^  qoettion  nous  met  en  présence  du  système 
deTico ,  d  de  Nidmiir ,  swtDut ,  <[«i  l'a  rehoayelë  et  gran- 
dement déTeloppé. 

Dans  les  fragments  de  la  Loi  des  XII  Tables ,  les  gentils 

sont  placés  immédiatement  après  les  agnàts  :  soit  c(»nme  hé- 

nâers  et  tuteurs  légitimes,  soit  comme  curateurs  des  furieux 

^  des  prodigues ,  les  gentils  sont  appelés  à  défaut  des  agnats. 

I     L'agnation  et  la  gentilité,  qui  cessaient  par  la  petite  di- 

1  Noos  reproduisons  ici ,  mais  avec  d'importantes  modiiieatioiis ,  une 
Wie  Aa  travail  inséré,  an  1S41 ,  sur  le  droit  de  Gentilité ,  dans  la 
^^v  Bieuiime  de  Droit  et  de  Jurisprudence  (tom.  m  ). 
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minution  de  tète ,  à  la  différence  de  la  cognation  ou  parenté 
naturelle  »  formaient  une  parenté  civile ,  une  source  de  droits 
dans  la  constitution  de  la  famille  romaine.  L'agnation  exis- 
tait dans  les  familles  plébéiennes  ;  pourquoi  la  gentilité  »  qui 
venait  après  elle  et  à  son  défaut  pour  F  hérédité ,  la  tutelle  et 
la  curatelle  légitimes ,  n'aurait-elle  pas  existé  aussi  i  l'égard 
de  ces  familles?  La  Loi  des  XII  Tables  ne  faisait  aucune  dis- 
tinction entre  les  familles  plébéiennes  et  patricienaes ,  et  les 
deux  institutions  attachées  à  la  famille  civile  devaient  se  rap- 
porter aux  unes  et  aux  autres;  aussi  Yico,  dont  l'esprit  sys- 
tématique accqitait  tous  les  corollaires  d'un  principe  posé, 
Yico,  en  refusant  la  gens  aux  plébéiens ,  leur  refusait  égale- 
ment l'agnation  entr'eux  et  même  le  connubium!  Il  était  con- 
séquent avec  lui-même  et  avec  l'ordre  logique  des  idées.  Il  &ut, 
en  effet,  ou  les  admettre  ou  les  rejeter  ensemble  à  l'égard  des 
plébéiens;  car  la  Loi  des  Xir  Tables  ne  fait  ni  ne  permet  la 
distinction.  L'erreur  de  Yico,  dans  tout  son  système  sur  les 
origines^romaines,  c'est  de  n'avoir  vu  qu'une  classe  aristocra- 
tique, où  il  y  a>ait  d'abord  une  instilutioo  prèdomlhiantie, 
la  CITÉ.  Chaque  classe  de  citoyens ,  par  le  principe  d'unité 
qui  faisait  le  fond  de  la  cité  ,  avait  les  mêmes  droits ,  bieo 
que  les  deux  classes  patriciennes  et  plébéiennes  ne  pussent 
pas  les  avoir  entr'elles ,  pendant  la  preoùère  période  de  l'his- 
toire du  Droit  civil  de  Rome. 

En  se  plaçant  dans  le  droit  des  XII  Tables  et  au  sein  de  la 
distinction  des  deux  Classes ,  rien  n'autorise  donc  à  conclure 
que  les  plébéiens  ne  pussent  pas  avoir  la  gens  et  la  gentilité. 
Il  faut  conclure ,  au  contraire ,  que  les  plébéiens  entr'eux 
avaient  ce  droit ,  lorsque  leurs  familles  étaient  d'une  origine 
toujours  ingénue.  C'est  Yingénuité,  ainsi  que  nous  l'avons 
constaté  dans  ce  Livre ,  et  non  la  noblesse  patricienne  qni 
formait  la  condition  nécessaire  de  la  gens  :  la  définition  des 
gentiles ,  donnée  par  Cicéron  comme  définition  complète,  le 
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flémontre;  nous  la  rappellerons  ici  :  n  Gentiles  qui  inter  se 
»  eodem  nomine  sunt;  qui  ab  ingenuis  oriundi  sunt^  quo- 
ji  mm  majorum  nemo  servitutem  servivit;  qui  capite  non 
»  swUdemiwuti.  »  (Topig.  vi.) 

Hiebuhr,  pour  établir  que  les  génies  étaient  purement  pa- 
triciennes ,  se  fonde  sur  des  textes  de  Tite-Live  et  d' Aulu- 
Gelle.  — Aulu-Gelleest  plus  éloigné  des  XII  Tables  que  Cicé- 
roD  »  q[Qi  avait  pour  cette  première  source  du  droit  civil  un 
culte  respectueux ,  et  qyi  certes  n'a  pas  dû  s*en  écarter  dans 
sa  définition  des  gentiUs,  adressée  à  un  jurisconsulte.  Au 
surplus  le  texte  9  principalemrat  emprunté  àAuIu-Gelle,  est 
celui-ci  :  «  Plebs  dicitur  in  quà  gentes  patrieÙB  non  insunt '.» 
^  Biais  si  Tinstitution  de  la  gens  était  une  institution  exclu- 
sivement patricienne ,  pourquoi  le  jurisconsulte,  dont  Aulo- 
Gelle  empruntait  le  personnage,  disait- il  gentes  patrieim?  U 
suffisait  de  dire  gemUs  :  et  si  l'écrivain  a  dit  genUs  patriciœ , 
D'estpH^  pas  indiquer  qu'il  y  avait  aussi  des  gerbes  plé- 
béiennes t 

I.e  savant  Niebuhr  reconnaît  qu'en  effet  il  y  avait  à  Ronie 
des  gentes  plébéiennes  et  patriciennes  ;  mais  il  suppose  que 
c'est  à  une  époque  postérieure  à  la  Loi  des  XII  Tables,  et 
que  cette  participation  des  plébéiens  au  droit  de  la  gens  est 
née  de  l'établissement  du  conmUnum  entre  les  patriciens  et 
les  plébéiens.  —  NidHibr  et  ceux  qui  ont  soutenu  cette  opi- 
nion avec  lui ,  ne  se  sont  pas  rendu  compte  de  l'effet  de 
ces  alliances.  La  gentilité  était  fondée  sur  la  parenté. civile 
du  c6té  paternel,  et  c'était  par  les  personnes  du  sexe  masculin 
que  la  gentilité  s'établissait  et  se  continuait  ^.  Le  patricien 

2  Aulu-Gell.,  X.  20.  —  Aulu-Gelle  vivait  dans  le  second  siècle  de 
rEmpire. 
S  Varro ,  de  Ling.  lat.,  viii.  §  4  :  «  Ut  in  haminilmt  qu»dam  sont 

•  agnationes  et  gentiUtates,  sic  in  verbU  :  Ut  emm  ab  ^milio  hfminis 

•  wU,  JBmilii  ae  genliles;  sic  ab  i£milii  nomine  déclinât»  voces  in 
•ge&tiljtate  nominali et  sic  reliqua»  ejusdem  quse  sunt  stirpis.  » 
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qui  se  serait  uni  à  une  feoune ,  d'une  ^utre  origine»  ae  oofl^ 
muDîquait  pas  à  la  famille  plébéienne  le  4^(ÂX  de  gent,  pvit- 
que  la  femme  sortait  de  sa  propre  famille  par  l'effet  du  ma- 
riage; de  même ,  le  plébéien  qui  se  mariait  à  une  femme  pa- 
tricienne n'entrait  pas  dans  la  famille  de  eelle-^^i,  el  ne  poo- 
vait  par  conséquent  entrer  dans  la  gem,  et  partidper  u 
droit  de  gentilité.  Si  donc  il  y  araît  des  gentes  p)â>éiemm» 
comme  on  est  obligé  de  le  reconnaître ,  c'est  qu'elk»  eii»- 
taient  par  elles-mêmes  et  dès  les  premiers  tempa* 

Le  principal  texte  de  Tite-Lite  que  Ton  oppose  est  le  vos 
Êoloi  gmivn  haberê ,  que  l'historien  met  dans  la  boudie  de 
DeoittS  Mus  luttant  contre  les  patriciens ,  en  453  »  pour  ob- 
tenir que  les  plébéiens  fussent  admis  au  partage  du  ponti- 
ftcat.  -^  En  lisant  oe  discours  avec  attention,  on  Toit  que 
Voraleur  plébéien  n'affirme  pas  l'eiistence  du  droit  de  gent 
comme  une  institution  spéciale  aux  patriciens,  mais  qu'il 
rappelle  seulement  une  des  prétentions  orgueilleuses  du  pa- 
triciat,  daus  ta  lutte  engagée  contre  les  plébéiens  &  :  «  Ton- 
»  jours  on  entend  lés  mêmes  choses,  dit  Decius;  qu'à  vous 
»  seuls  appartiennent  les  auspices;  que  seuls  vous  avez  une 
»  race  CgenhmJ;  que  seuls  vous  avez  des  titres  légitimes  i 
»  commander ,  sous  vos  propres  auspices;  dans  la  paix  et 
»  dans  la  guerre.  Cependant ,  jusqulci  le  plébéien  n'a  pas 
»  commandé  avec  moins  de  succès  que  le. patricien,  et  il' en 
»  sera  toujours  ainsi.  Eh  quoil  ne  save^vous  pas,  au  surplus, 
»  que  les  psemiers  patriciens  n'étaient  pas  descendus  du 

4  Tlt.*I^iv.,  lib.  X.  cap.  a  :  «  Semper  ista  audîta  sont  eadam ,  pf^ 
»  vos  anspicia  esse,  vos  êolos  geniem  habere^  tos  soIos  justum  îoperioiD 
9  et  auspleÎQin  domi  mîHtiseqtie.  iEque  adhuc  prospemm  plebeniin  » 
»  patricittm  fuit,  porroque  erit.  En  unquam  fando  audistis ,  patridos 
»  primo  esse  faetos ,  non  de  cœlo  démisses ,  sed  qui  patrem  cîere  po»- 
»  sent  :  id  est ,  nfhil  ultra  quam  higenuos  ?  Consulem  jam  patrem  dere 
»  pessam ,  avumque  jam  poterit  fiUus  meus  1  • 


APPENDICE  I.  —  OPINION  DE  NDEBUHR.  455 

•  ciel;  mais  qu'on  choisit  pour  tels  ceux.qai  avaient  pu 

•  nommer  lear  père,  e'est-Mire,  et  rien  de  plos,  des  ei- 
>  toyens  d'origine  ingénue,  id  est  nihil  ultra  quam  inge- 
»  mm&9?  Eh  bien ,  moi ,  je  puis  déjà  cfter  pour  père  un  consul, 
»  et  bientôt  mon  fils  pourra  ciVer  un  consul  pour  aïeul  '  I  » 

Ainsi ,  Decius  Mus ,  pour  réfuter  la  prétention  des  patri- 
eiens ,  va  jusqu'à  dire  que  le  patrioiat  lui-même  n'a  d'autre 
origine  que  l'ingénuité  ^  et  rapproche,  par  conséquent,  du  par- 
'  tricâat  les  familles  plébéiennes,  qui  ont  toujours  conservé  Tin- 
gënuité  primitive.  —  Ce  passage  de  Tite-Live  ne  prouve  pas 
que  la  gens  était  exclusivement  patricienne,  mais  que  les 
patriciens  parlaient  orgueilleusement  de  leur  race,  de  leuns 
aïeux.  Niebubr,  pour  appuyer  son  système,  pour  créer  un 
principe  absolu  de  droit  public  et  civil ,  force  évidemment 
le  sens  d'un  discours  non  spécial  sur  la  question  des  gmUee 
pQt^ennèe;  et  cependant  il  écarte  dédaigneusement  l'autori- 
té de  rhistorien ,  quand  elle  est  directement  contraire  à  sa 
ttéme  sur  les  gentes!  Lorsqu'il  s'agit  du  vote  dans  les  an- 
eiens  Comices  par  Curies^  Tite-Live  dit  positivement  que  le 
voie  était  par  tite  de  citoyens  ;  mais  ceci  renverserait  tout  le 
système  du  savant  étranger ,  et  Niebuhr  dit  hardiment  que 
Tite-Live  se  trompe  et  que  le  vote  se  faisait  par  -Gens. 

Nous  pensons  donc  que  l'hypothèse  de  Niebuhr  est  inad- 
nûssîble.  Ses  rapprochements  des  gentes  romaines  avec  celles 
*ft  la  Grèce  ne  peuvent  détruire  les  preuves  fournies  par  les 
fragments  des  XII  Tables  et  par  la  définition  de  Cicéron,  sur 
l'application  du  droit  de  gentilité  aux  familles  plébéiennes 
^^^Mûnie  aux  familles  patriciennes. 

^  Ce  dernier  passage  prouve  que ,  par  genlem ,  Tite-Live  entendait 
réellement  des  àîeax ,  comme  on  V^  traduit  dans  la  collection  de 
H.  ITisard  (i.  p.  446);  car  Décius  oppose  son  fils ,  qui  pourra  citer  un 
^^  consul ,  à  ceux  qui  citent  leur  gens^  leurs  aïeux. 
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Il  faut,  du  i:^sce,  se  rappeler  qu'anciennement,  àSome, 
des  familles  plébéiennes  ayaient  \mÈ  une  grande  importano». 
Les  cent  sénateurs  nommés  par  Tarquin  l'Ancien  »  et  doil 
les  descendants  étaient  appelés  patrieii  mù/iorum  gentiwm, 
avaient  été  choisis ,  selon  toute  probabilité ,  parmi  les  prinoH 
pauz  plâ)éieas<^.— Les  sénateurs  ncwiméspar  le  consul  J.  Bro- 
tus ,  après  l'expulsion  des  rois ,  et  iq)pelés  patres  conseripÊi, 
forent  dioisis  aussi  dans  des  familles  plâl>éienne8.  Les  plé- 
béiens avaient  fait  la  révolution  Iribunitienne  [960],  et  parmi 
les  Décemvirs  de  la  deuxième  année ,  élus  pour  réviser  et 
achever  la  Loi  des  XII  TaUes,  il  y  avait  des  plébéiens  qoe 
les  Comices  par  Centuries  avaient  donnés  pour  collègues  aa 
patricien  Appius  Claudius*  Comment  donc  les  familles  plé- 
béiennes, d'origine  ingénue,  n'auraient-eiles  pas  aussi  tena 
à  la  conservation  et  à  rhonneur  de  leur  race? 

Quant  à  ce  fait  inc&ntestable  que  certaines  oentbs  renf^ 
maient  à  la  fois  des  familles  patriciennes  et  des  familles  plé- 
béiennes, comme  la  gbns  Claudia,  qui  contenait  les  Mamcllos 
de  plébéienne  origine ,  il  s'explique,  non  par  des  mésallian- 
ces ,  comme  Niebuhr  l'avait  prétendu,  mais  par  TadrogatioB 
qui  faisait  entrer  toute  une  famille,  pèfe,  mère,  enfants, 
sous  la  puissance  et  dans  la  famille  de  Tadrogeant.  C'était 
une  adoption  politique ,  et  celle  pour  laquelle  le  droit  civil  de 
Rome  avait  requis ,  en  conséquence ,  le  concours  des  Comices 
par  Curies. 

Nous  nous  réunissons  donc  à  M.  Ortolan  pour  repousser 
la  doctrine  de  Niebuhr  sur  la  gens  ,  et  avec  lui  nous  regar- 
dons rmoéNuiTÉ  comme  le  principe  certain  de  la  Gens  ro- 
maine et  la  cause  du  Droit  de  Gentilité.  Il  est  de  toute  justice 
de  le  reconnaître ,  au  surplus;  M.  Ortolan  est  le  premier  qai 

6  Tit.-LiT.,  I.  85  :  Née  minus  regni  sui  firmandi,  quam  augends 
Eeipublicœ  memor,  eeatum  in  Patres  legit;  qui  defndé  nUnorum  ç^ 
Hum  sunt  appellati. 
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ait  bit  ressortir  ce  caractère  essentiel  de  la  gens,  et  qui  ait 
mis  vraiment  en  lumière  un  élément  jusqu'alors  négligé  ou 
laissé  dans  l'ombre  7.  ^ Mais  nous  ne  pouTons  admettre  l'avis 
que  l'auteur  du  Commeniaire  historique  des  InsHtutes  propose 
à  la  place  de  celui  de  Niebubr. 

II.  —  Cette  seconde  opinion  est  que  la  Gens  et  le  Droit  de 
gentillté  appartenaient  exclusivement  aux  patrons  et  aux  fa-* 
milles  affranchissantes,  par  rapport  aux  enfants  et  descen- 
dants d'affranchis  :  —  opinion  qui  réduirait  à  bien  peu  de 
chose  un  élément  général  de  la  famille  romaine. 

Nous  croyons  que  la  vérité  est  entre  les  deux  systèmes 
trop  exclusiCs  de  Niebuhr  et  de  l'auteur  français. 

Bans  notre  exposé  sur  la  constitution  de  la  famille  ro- 
maine, nous  avons  démontré,  par  des  textes  précis  d'Ulpien 
et  de  Paul ,  quelle  était  la  véritable  différence  qui  existait 
entre  l'agnation  et  la  gentilité  ;  différence  caractérisée  sur- 
tout par  le  principe  que  l'agnation  liait  tous  ceux  qui  avaient 
été  ou  qui  auraient  pu  être  placés  sous  la  puissance  d'un 
même  chef  de  famille,  oui  sus  tNius  potestaîe  FtERUNT.  Or, 
le  système  très-ingénieux  de  M.  Ortolan  repose  sur  ce  point 
fondamental ,  savoir  :  c  que  les  membres  de  la  famille  per- 
»  pétuellement  ingénue  sont  à  la  fois,  entre  eux^  agnats  et 
»  gentils  S;  »  proposition  qui  n'est  pas  seulement  inconcilia- 
ble avec  le  principe  de  Paul  et  d'Ulpien  ;  mais  qui  contredit 
Vissi  le  texte  formel  de  la  Loi  des  XII  Tables,  n'admettant 
les  gentils  à  l'hérédité  qu*à  défaut  des  agnats ,  si  ADCNAtus 
ï^  EsciT  GBNTius  FÂMiLiAM  nanCitor.  —  Si  Ics  mcmbrcs  de  la 
'^Ue  étaient  à  la  fois,  entre  eux,  agnats  et  gentils ,  ainsi 
V^  le  dit  l'auteur ,  la  Loi  n'aurait  pu  évidemment  les  diviser 
^  deux  ordres  d'héritiers  tout-à-fait  distincU.  L'identité  de 

7  Kevue  de  législation ,  tom.  xi.  p.  360  et  suiv. 

^  ^nue  de  législation ,  tom.  xi.  p.  365,  et  Instit.  ni.  3.  p.  633. 
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Tagnation  avec  la  gentiltté  nous  parait  donc  r^ugner  oomplè- 
tement  aux  noUoos  que  les  monuments  et  la  doctrine  des  ju- 
risconsultes nous  ont  transmises  sur  les  agnats  et  les  gealîla. 

Après  avoir  identifié  l'agnation  avec  la  gentilité,  par  rap* 
port  aux  familles  ingénues ,  M.  Ortolan  transforme  en  droit 
de  gmUlUé  le  prétendu  droit  du  patron  et  de  ses  descendante 
sur  la  succession  des  enfants  et  descendants  d'affranchis. 
€  Quant  à. V affranchi ,  dit  l'auteur,  il  y  a  pour  le  patron  tA 
»  sa  famille  succesHbilité par  droit  de  patronages  — quant 
»  aux  enfants  de  l'affranchi  et  tous  leurs  descendants  »  s«P- 
»  cessibilité  jMxr  droit  de  gentilité^.  » 

Examinons  donc  comment  ce  qui  est  droit  de  patronage 
i  l'égard  de  l'affranchi ,  pourra  devenir  droit  de  gentilité  à 
l'égard  des  enfants  de  l'affranchi. 

Le  patron  et  ses  descendants  ont ,  d'après  la  Loi  des  XII 
Tables ,  des  droits  d'hérédité  à  l'égard  des  affranchis  décédés 
sans  héritiers-siens  et  sans  testament.  —  Quelle  est  la  na- 
ture de  ces  droits?  Us  sont  assimilés  à  l'hérédité  et  à  la  tutelle 
des  agnats.  Gaius  atteste  clairement  cette  assimilation,  €L 
V^mius  l'explique  ainsi  :  «  La  Loi  des  XII  Tables,  dit-il, 
n'a  pas  voulu  donner  d'autre  droit  au  patron  que  le  droit  des 
agnats ,  qui  sont  appelés ,  après  les  héritiers-siens ,  à  la  suc- 
cession de  Vintestatt  e\  qui  peuvent  être  omis  dans  le  testament 
du  défunt  ^0.  »  —  Dans  la^  transmission  légitime  des  droite 

9  Revue  de  législation,  lom.  n.  p.  371-272,  et  Instit.  m.  2.  p.  (97. 

lOÎGraius,  I.  $  165  :  Eo  enim  ipso  quod  hereditates  libertorum  â 
intestat!  decessissent,  jasserat  lbx  ad  patronos  liberosye  eorum  per- 
tinere ,  crédideront  veteres,  vohiisselegem  etiam  tutelas  ad  eos  per^ 
nere  :  quum  et  a^nalos  qaos  ad  hsredîtatem  vocavit,  eosdem  et  talo- 
les  essejnsserat. 

Vinnius ,  Inst.,  m.  S.  1.  Comm.  :  Hinc  vero  apparet,  Legem  non 
alio  jure  patronum  censuisse ,  quam  agnatoram ,  qui  et  ipsi  ab  intes- 
tato  post  êuat  h^edsi  Tocantur ,  et  têslamemlo  praeterlri  possunt. 
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du  patron  à  ses  enfante  ou  dèseendanto  à  Fégard  de  TafNiir 
Ai,  il  n'y  a^aildonc  qae  la  contmoatkm  du  imV  de  pateor 
nage  et  de  l'espèce  d'agnation  qui  s'y  rattachait. 

U  y  a  même  ici  ce  point  notable ,  que  les  de8<^dants  du 
patron^  liberi,  dit  Gaius,  étaient  appelés  par  la  Loi  dea 
UI  Tables  »  à  la  succession  de  Taffranchi ,  mais  npn  les  pa- 
tents du  patron ,  ni  les  agnats ,  ni  les  gentils.  Les  droits  de 
patronage  »  d'après  la  loi  ciTile ,  n'existaient  que  dans  la  li- 
gne descendante  du  patron  à  l'égard  de  l'affranchi,  lorsque 
celui-ei  mourait  sans  béritiers-sie^s  et  sans  testament.  C'est 
le  préteur  seul  qui,  plus  tard ,  donpa  la  possession  de  biens 
aux  parents,  aux  agnats  et  cognats  du  patron  ^^  Ainsi  la  Loi 
des  m  Tables  concentrait  tous  les  droite  dfi  patrons\ge  daps 
la  personne  du  patron  et  de  se3  deaoeadanto ,  ^  VégUijfd  déjà 
personne  et  des  biens  de  VaffrapcUî* 

Mais  qu*amvera-t-il,  sous  l'empire  de  cette  Loi,  s'il  s'agit 
de  la  succession  f/^  enfants  au  descendanU  de  raffranchi , 
et  non  plus  de  l'affranchi  lui-même?  Ici  la  condition  des  per- 
sonnes change  complètement.  Le  fils  de  l'affranchi  n'est  pas 
on  affranchi ,  il  est  ingénu  ,  et  par  conséquent  sa  succession 
est  réglée ,  non  par  le  droit  spécial  aux  patrons  à  Tégard 
des  affranchis ,  mais  par  le  droit  commun  de  Thérédité  des 
îagénus.  —  M.  Ortolan  suppose  que  les  patrons  et  leurs  des- 
cendante auraient,  à  raison  de  l'affranchissement  prin^itif, 
des  droite  héréditaires  sur  les  biens  des  enfante  ou  descen- 
dants d'affranchis ,  et  il  les  qualifie  droiU  de  genHlité;  mais 
^  I  dans  la  Jurisprudence  romaine ,  n'établit  l'existence  de 
ces  prétendus  droite  de  succession  et  d'une  dérogation  au  bé- 
nèJce  de  l'ingénuité.  Pour  expliquer  la  gbns  et  le  droit  d^ 


U  4uv«  UI.  9,  3  :  Setçlo,  Patropo  at  pstiçon» ,  lib^risfue  eoran 
^Fireittikiu Qc^tH) CQgn«|tis  fn^un^i^^ili. 
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«Brmuri^  selon  ses  idées ,  l'auteur  est  ddigé  de  oommeneer 
par  une  pure  et  simple  hypothèse.  (Camm.  Inst.,  p.  607.) 

Admettons ,  pour  un  instant,  que  des  droits  eussent  eusté 
sur  les  biens  des  descendants  d'affranchis.  Quel  aunùl  pa 
être  logiquement  leur  caractère?  —  Les  droits  du  patron  ci 
de  ses  enfants  n'auraient  pu  être  que  la  continuation  du  droit 
de  patronage  et  de  Tagnation  fictive  attachée  i  ce  patronage. 
Mais  la  transformation ,  dans  la  même  ligne ,  de  Tagnatioa 
en  gentilité  aurait  été  impossible.  En  effet ,  la  Loi  des  XII 
Tables  a  fait  des  agnats  et  des  gentils  deux  ordres  distincts 
d'héritiers  ;  quand  le  premier  degré  de  Tagnation  n'existe 
pas ,  l'hérédité  est  déférée  au  second  :  le  droit  d'agnatlon 
pouvait  même  s'étendre  jusqu'au  dixième  degré,  et  ce  n'é- 
tait qu'à  défaut  d'héritiers  dans  cet  ordre,  et  par  consé- 
quent à  début  du  dixième  degré ,  que  les  gentils  étaient  ap- 
pelés à  succéder,  conmie  formant  un  autre  ordre  d'héritiers. 
Dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  il  n'y  a  pas  (Range- 
ment de  ligne  >  il  n'y  a  pas  épuisement  du  dixième  degré  de 
l'agnation  en  la  descendance  respective  du  patron  et  de  Tal- 
franchi  ;  il  y  a  seulement  quelques  degrés  de  plus  ;  que  dis- 
je?  Un  degré  unique,  s'il  s'agit  des  fils  de  l'affranchi  ;  et  l'or- 
dre d'hérédité  cependant  serait  changé  !  —  Si  le  patron  suc- 
cède à  raffranchi,  c'est  droit  de  patronage,  dit  l'auteur;  si 
le  patron  succède  au  fils  de  l'affranchi ,  ce  sera  droit  de 
gentilité  i  Un  changement  de  degré  sans  changement  de  ligiie 
sufiBra  pour  constituer  un  nouvel  ordre  d'hérédité/  —  Cela 
nous  parait  inadmissible,  et  tout- à-fait  contraire  à  l'esprit 
du  droit  civil  sur  la  constitution  de  la  famille  romaine. 
Dans  la  ligne  directe  descendante,  les  droits  comme  les  pro- 
hibitions s'étendent ,  sans  changer  de  nature,  ad  infinùwm; 
dans  la  ligne  transversale  de  l'agnation ,  les  degrés  de  suc- 
cessibilité  s'étendent,  d'après  les  XII Tables, jusqu'au  dixiteie 
degré ,  et  c'est  à  défaut  de  cette  ligne  transversale  d'agnation 
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JQsqQ'aa  dixième  degré  que  la  loi  s'adresse  à  uo  autre  ordre 
d'héritiers ,  les  gentils  ;  c'est-à-dire  à  une  autre  ligne  traift- 
Tersale  qui  se  rattache  à  un  ancêtre  plus  éloigné  dans  la  sé- 
rie antique  des  générations ,  comme  nous  l'avons  prouvé  dans 
notre  chapitre  rar  la  constitution  de  la  famille  romaine  ^  et 
comme  nous  le  rendrons  sensible  à  l'œil  même  par  le  Tableau 
qui  terminera  celte  discussion. 

Une  considération  qui  se  place  en  dehors  du  droit  des  XII  Ta- 
bles nous  parait  encore  décisive  à  ce  sujet. 

Le  droit  de  gentîlité  est  tombé  en  désuétude  vers  les  pre- 
miers temps  de  TEmpire ,  lorsque  les  branches  des  familles 
s'étant  indéfiniment  multipliées ,  il  était  devenu  difficile  de 
sûvre  urne  race  dans  ses  ramifications,  en  tenant  compte 
des  petites  diminutions  de  tète  et  des  affranchissements.  La 
complication  des  familles  et  de  leurs  dérivés  a  dû  faire  aban- 
donner le  droit  de  gentîlité  »  surtout  depuis  que  le  Préleur 
iMMrdait  la  possession  de  biens  aux  cognats*;  la  succession 
prétorienne  des  cognats  a  remplacé  tout  naturellement  la  suc- 
cession civile  des  okntils.  Mais  si  le  droit  de  gentilîté  avait 
été  seulement  la  continuation  du  droit  de  patronage  sur  les 
^Biuits et  descendants  d'affraachis;  s'il  n'avait  été,  en  dé- 
finitive, que  le  droit  de  successibilité  à  l'égard  des  detcen- 
i^M  d'affranchis ,  ce  droit  ne  serait  pas  tombé  en  désuétude 
>vsnt  Gaius  ;  car  les  droits  des  patrons  et  de  leurs  familles  se 
*ont  accrus ,  au  lieu  de  diminuer,  par  les  Sénatus-consultes 
^  les*  Constitutions  des  princes.  Certes ,  les  familles  des  pa- 
^ns  auraient  été  trop  intéressées  au  maintien  d'un  droit  de 
9«Aliiitf  identique  an  droit  de  stkccessibilité  r  pour  que  ce  droit 
rtt  été  abandonné,  par  désuétude,  vers  le  deuxième  siècle. 
^  C'est  la  gens  antique ,  et  non  la  famille  affranchissante , 
^  a  disparu  du  droit  civil.  Ce  qu'on  appelait  gens  dans  les 
*iHdens  temps  a  été  compris  sous  le  nom  générique  de  famille. 
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Aiiifti  Vtfiita  dit  :  «  Item  appellatar  fcmilia  pluriom  per- 
wlotiâiiiiii  q«B  eb  tijusdem  ultimi  genUoris  staiguine  profi'- 
•  ^iêeu/niur  :  sioiiti  diemms  ftdiiiliam  Juliam ,  quasi  à  fonte 
a  quodam  ttemori».  »  (UIp. ,  D.,  de  terb.  sig.  495 ,  §  4.) 

En  dernière  analyse,  sur  les  deux  points  traités  dans  cette 
dissertation  »  nous  pensons  4«  que  la  vérité  n*est  point  dans 
le  système  de  Yico  et  de  Nieburb,  sur  le  caractère  exclusif 
des  gmtes  patriciennes  ;  8^  qu'elle  n'est  pas  davantage,  soit 
dans  la  confusion  du  droit  de  gentilité  avec  le  droit  d'agna- 
tion  »  soit  dans  l'absorption  du  droit  de  gentilité  au  profit  de 
la  famille  affranchissante,  selon  le  Commrataire  bistoriqœ 
des  Institutes. 

m.  —  La  vérité ,  telle  qu'dle  mus  iq^paratt  diaprés  les 
firagments  de  la  Loi  des  XII  Tables ,  les  monuments  de  l'an* 
tifttlté,  la  déftmtio&  des  gmnâhi  et  divers  autres  passages  de 
Gicèron ,  peut  se  résuner  dans  les  résultats  suivants  : 

!•  Sous  la  Ltri  des  XII  Tables,  rien  n'autorise  à  regarder 
le  droit  de  gentilité  »iane  l'attribut  exclusif  des  familles  ps- 
trieiennes,  bien  qne  les  génies  patriciennes  dussent  être  plus 
ombreuses  et  fU&  importantes  que  les  gentes  plébéiennes. 

S<^  La  Loi  des  XII  Tables  ayant  ptohtbé  le  eonmMum  en- 
tre les  patriciens  et  les  plébéiens ,  par  tradition  des  meears 
tfistooraAiqnes ,  le  droit  de  gentilité  ne  pouvait  pas  exister 
des  familles  patriciennes  aux  famiUes  plébéiennes ,  ooma» 
effiA  d'alliances  ou  de  méioUimiMiee  pat  mariage ,  mais  seu- 
lement par  Teffet  de  VadrogaUan. 

3^  La  genê  on  geMu  était ,  dans  là  constitution  de  la  fii-. 
mille  romaine ,  la  race  générique  qm  Cooqprraait,  .sous  une 
origine  perpétuell^oncnt  ingénue  et  sous  im  nom  commun ,  les- 
familles  dérivées ,  lesquelles  étaient  diflérentes  par  leur  su^ 
nom  et  leur  agnation  spéciale  (soi  sitniies  eommomiane  qui- 
dam ,  $peeie  différentes  ). 
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i^  VagnaUan  proprement  dite  (A  la  gentUÊêé  té.distin* 
SStîeDt,  dans  l*eiiseB»ble  de  la  famille  romaine ,  et  pour  les 
droits  à  elles  respectivement  attribués ,  par  la  possibilUé  ou 
Vin^gsibilité  à*\xne  soumission  commune  à  lajpumonca  du 
nttme  chef  de  famille. 

5*  Dans  le  Droit  des  Xtî  tables ,  les  genUles  étaient  tou- 
jours appelés  à  défout  des  agoats  pour  l'hérédité ,  la  tutelle , 
'  la  curatelle  légitimes ,  sans  distinction  entre  les  familles  pa- 
trkâmnes  ou  plébéiennes  ,  sans  aucune  mention  des  familles 
aflfranchissaûtes. 

6*  Les  affranchis  n'avaient  point  de  ra^;  ils  étaient  svne 
seule;  ils  ne  participaient  en  aucune  manière ,  ni  activement 
ni  passivement»  au  droit  de  gentilité. 

7<>  Le  patron  et  ses  descendants  n'avaient  aucun  droit  sur 
les  biens  des  enfants  et  descendants  d'affranchis  ;  s'ils  avaient 
eo  un  droit ,  celuirci  n'aurait  pu  être  que  la  continuation  dti 
droit  de  patrona^.  Mais  l'existence  même  de  ce  droit  et  sa 
transformation  en  droit  de  gentilité,  sont  une  double  hypo- 
thèse non  conforme  au  principe  de  la  Jurisprudenes  sur  la 
constitution  de  la  famillç  romaine  et  des  différents  ordres 
d'hérédité»». 

(Pour  rendre  plus  sensibles  la  constitution  de  la  famille  ro- 
i^NDaine  et  la  différence  qui  existait  entre  l'agnation  et  la  gen- 
tille, nous  avons  dressé  le  Tableau  suivant,  qui  se  rapporte  à 
celui  déjà  inséré  p.  76,  et  à  l'explication  donnée  p.  79  et  80.) 

il  Noos  avons  eru  devoir  doattsr  à  notre  opinion  qnslqpie  déTelopp»« 
'Mit,  parce  que  If  système  de  M.  Ortolan  a  convainca,  par  l'habileté 
^  *OB*'eipoBitioii,  plusieurs  personnes  très-éelaîrées.  Ainsi,  tout  ré- 
««mmeot  encore ,  M.  Tâulibb  (  professeur  à  la  Faculté  de  Grenoble), 
^^^  lit  disierttioB  historique  et  philosophique  sur  les  suecessions , 
^  ottn»  son  trbiiième  voluiiie  de  la  TnÉom  aAiioiRÉB  nu  Coni 
^^i-  )  à  endirassé  et  appttyé  de  Pautorité  de  son  talent  ropmMn  que 
^^^  Tenons  de  combattre. 
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IV.  —  TABLEAU  DE   LA  FAMILLE  BOMI 

Pom'  Mûiuer  la  dùtinctUm  entre  fAGNÂTION  et  la  GENTfljj 

GENS  œRNELIA. 

PARENTES. 

6. 


GENTILES. 


TRITAVUS. 
CoBnBUiis. 

.TUS.FIUL- 


r  1 


GENTILBS. 


ATPATEU1».     ATAYUa»     ATPATBUD8. 

^Corn.  DoUMUi.  Cam,  SeipUk  Com.  UntuUu., 


5. 

ABPATBUU8. 


à. 

ABATU8. 


-] 


pBOPAmnB  [exjMtiê  nuptiU). 
Corn,  Selplo 

ROFIHDa. 


in 


5. 

ABPATmOUi- 

7.  Cam.  LmUaitk^ 


F.  Corn, 


raoPATBUUS  {adroftttiomB), 
Corn,  Seipio 

JEM1UA3I1»» 


AGNATI. 
S.  Patraaa. 


A.  PatraeltB. 
S.  PatruellB  filins. 
0.  Patnielto  nepos. 
Usquê  aa  gradmn  10. 


S. 
AVUS. 
Paulus  Corn.  Seipio. 
1. 

PATER* 


2.  Frater. 

3.  Fratrii  fllioa. 
â.  Frahris  nepos. 

5.  Fratiifi  pronepos. 

6.  Fratrls  abnepos. 
Uaguê  ad  gradaan  lOu 


2.  Nepos. 
8.  Pronepos. 
4.  Abnepos. 
6.  Atnepos. 
ft.  TMnepos. 


(8tt,l»«MI«0ofiMl'»^ 

toorai.) 


81  l'alenl  (  Paolus  Gom.  Selplo  )  Tiyait ,  toos  oeai  qjai  seraient  an  desaona  de  loi  satkatf 
puissance  ;  mais  si  tous  ceux  'venant  da  père,  du  frère,  de  l'opcle  sont  déeédés,lM>^' 
celui  de  enfui  t  les  aouats  manqueront,  et  la  succession  remontera  aux  «brtils,  ki9^^ 
en  degré ,  soit  par  Tancêtre  auqoel  se  rattachera  leur  ligne  transrersale ,  «oit  pir  U  i>^ 
m«me  des  degrés  de  génération.  Si  aDonaTOS  ific  isut  $  aranus  wamsuâm  itaxcnoB. 
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APPENDICE  II. 

PAKALLÉLISUE  DU  DKOIT  PKÉTORIEN  AVEC  LE  DROIT  CIVIt , 
PAR  RAPPORT  AUX  SIKXESSÎ0N8, 
DANS  L'ORDRE  SSœNDAIRE  DE  LA  FAMILLE  ROMAINE. 


(  Voir  cbap.  ▼.  sect  ii.  S 2-  n«  ir.  ]i.  251-258.) 


Nous  avons  suivi ,  dans  le  corps  de  cet  ouvrage  ;  le  pa- 
rallélisme du  droit  prétorien  avec  le  droit  civil,  quant  à 
l'ordre  principal  de  la  famille  romaine;  nous  allons  le  suivre 
ici  quant  à  Tordre  accessoire  ou  secondaire. 

Dans  Tordre  principal  de  la  famille ,  le  Droit  prétorien  agit 
sur  les  successions  relativement  aux  héritiers-siens,  aux 
^ats ,  aux  gentils ,  aux  droits  des  femmes.  Dans  Tordre 
accessoire ,  il  agit  relativement  aux  esclaves  affranchis ,  aux 
enfants  émancipés  ,^  aux  enfants  in  mancipio.  —  Nous  men- 
tionnerons, de  plus ,  le  droit  de  Justinien  à  cet  égard ,  e4  don- 
nerons le  tableau  comparatif  des  possessions  de  biens  selon 
la  méthode  ordinaire  et  selon  notre  division. 

I.  —  Par  RAPPORT  AUX  AFFRANCHIS.  —  Lc  droît  des  XJI  Ta- 
bles n'accordait  Thérédité  légitime  aux  patrons  et  à  leurs  des- 
cendants que  si  T affranchi  décédait  sans  héritiers-siens  et 
sans  testament.  —  Lé  Droit  prétorien  accorda  la  possession 
eowtru  Tibias  au  patron  omis  dans  le  testament  ou  inscrit 
pour  une  portion  moindre  que  la  moitié  des  biens  ;  et  il  ac- 
corda la  possession  ab  intestato  pour  la  moitié ,  si  l'affranchi 
ne  laissait  comme  héritier-sien  qu'un  enfant  adoptif  ou  la 
femme  placée  in  manu  mariti^.  Dans  les  temps  primitifs  de 

1  Inst.  Just.  iiï.  8,  de  Suce.  Libert.  i. 

T.  I.  '    •  30 
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rinstitutioD  prétorienne,  c'était  une  application,  modifiée  en 
faveur  des  patrons,  de  l'interdit  undelegitimi.  Mais  la  facallé 
de  succéder  selon  Tédit  prétorien ,  accordée  aux  patrons , 
homme  ou  femme ,  et  à  leurs  descendants ,  fut  accordée  par 
innoyation  à  leurs  ascendants ,  et  dès  lors  ce  fut  la  posses* 
sion  de  biens  unde  patroni,  PATRONiE,  uberi  et  parentes  boruii'. 

Le  droit  de  patronage ,  sur  l'hérédité  des  affranchis  morts 
sans  testament ,  fut  même  étendu  (  comme  on  l'a  tu  daas  la 
dissertation  précédente) ,  auxagnats  du  patron,  qui  étaient 
supposés  les  agnats  de  l'affranchi ,  quasi  agnati  :  c'était  la 
possession  de  biens ,  tanqcam  ex  familia. 

Bien  plus  encore  :  lorsque  le  préteur  créa  la  possession  de 
biens  en  faveur  des  cognats  dans  la  famille  paternelle  et  ma- 
ternelle, selon  les  liens  du  sang,  et  substitua  ainsi  la  sac- 
cession  prétorienne ,  uride  cognati ,  à  l'ancienne  hérédité  des 
gentiles,  tombée  en  désuétude ,  le  préteur  accorda  la  posses* 
sion  de  biens  sur  la  succession  de  l'affranchi  aux  cognats 
du  patron.  C'était  une  des  applications  de  la  possession  de 
biens  unde  cognati  manumissoris. 

Le  Préteur  avait  ainsi  réglé  la  succession  des  affranchis 
sur  le  modèle  de  l'Edit  relatif  aux  successions  des  ingénus'. 
—  La  possession  unde  vir  et  uxor  y  était  même  transportée; 
mais  cependant  avec  cette  modincation  toute  d'équité ,  qu'au 
lieu  d'être  la  dernière ,  elle  était  préférée  à  la  possession  des 
cognati  manumissoris^ 

II.  —  Par  rapport  aux  enfants  émancipés.  —  D'après  la 
Loi  des  XII  Tables ,  le  droit  du  père  émancipateur  était  as- 
similé au  droit  du  patron  relativement  oux  affranchis;  le 
Droit  prétorien  suivit  cette  assimilation  ;  et  l'édit  donna  au 

3  Inst.  Just.,  ni.  10. 1  et  3. 

3  Bncoovius  avait  émis  cette  conjectore ,  qui  fut  approuvée  par 
Vinnius,  et  qui  est  la^seule  explication  claire  qui  ait  été  donnée. 
{Vinn.^  Inst.,  m.  10.  1.)    . 
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père ,  à  Taïeul  ou  bisaïeul ,  émancjpateur,  contre  le  testament 
ie  rémancipé ,  la  même  possession  de  biens  qu*aiix  patrons, 
sur  les  biens  deTaffranchi ,  exemplo  patboni*.  ' —  Toutefois, 
l'assimilation  n'allait  pas  plus  loin:  les  enfants  de  rémanci- 
pateur  n'avaient  point  la  possession  contra  Tabulas;  car 
rhomme  ingénu ,  dit  Gaius^  n'aurait  pas  pu  être  privé ,  sans 
injustice ,  de  la  disposition  de  sa  chose  ». 

m.  —  Par  rapport  aux  enfants  in  mangipio  —  Selon  la 
Loi  des  XII  Tables ,  le  droit  de  patronage  appartenait  à  Té- 
iranger  qui ,  après  les  trois  ventes  faites  par  le  père  sans 
fiducie ,  avait  affranchi  le  fils  ainsi  placé  in  mancipio  :  c'était 
le  manumisseur  étranger  qui ,  alors ,  pouvait  recueillir  les 
biens  par  droit  de  patronage.  Mais  TEdit  du  Préteur  appelait 
successivement  les  dix  personnes  dont  les  liens  du  sang  avec 
le  fils  affranchi  lui  paraissaient  un  titre  préférable  à  la  qua- 
lité du  manumissor  extraneus.  C'était  la  possession  undb 
DBCEM  PERSONNE  ;  ct  daus  les  dix  personnes ,  le  père  ou  la 
mère^Taieul  ou  l'aïeule,  paternels  et  maternels,  le  fils  ou 
la  fille ,  le  petit-fils  ou  la  petite-fille ,  le  frère  et  la  sœur, 
consanguins  ou  utérins ,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  ligne, 
étaient  appelés  à  la  succession  prétorienne. 

4  D. ,  xxxvii.  13.  1  (  Ulp-  )  Si  a  parente  quU  manumissui  tU. 

Emancipatos  a  parente  in  ea  causa  est,  ut  in  contra  Tabulas  bonorum 
possessione  liberti  patiatur  exitam  ;  quod  cBquUsimwn  Prœtori  yisum 

^  qoîa.a  parente  beneficium  habuît  bonorum  qusreDdorum Et 

1^  itam  est  in  hoc,  ut  parent  exemph  patnmi  ad  contra  Tabulas  bo- 
^'^f^nk  possesûonem  admittatur....  §  2  :  quia  perinde  defert  Praetor 
boDomm  possessionem  atque  si  ex  servitnte  manumissus  esset. 

&  Libères  autem  manumissoris  non  venire  ad  eonlra  TabvUas  posses- 
tionem  filîi  constat,  quamyis  patroni  yeniant.  (  W.  tfcid.,  L.  i.  5  5.  ) 
^n  }Ê»qoit  adeo  exsequandus  est  pationo  parens ,  ut  etiam  Faviana 

autCal?isîana  actio  ei  detur,  quia  iNiQnuM  bst  inornuis  homini« 

^S  KOR  SSSE  LIBERAM  EBRUM  SU  ARUM  ALIENATION  BM.  (Id,  ibid.^ 

L  2.  Gains ,  in'EdicL  provinc.  ) 
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Si,  malgré  la  rauUiplicité  des  cas  préyas,  Tapplication 
de  la  possession  de  biens  n'était  pas  possible,  il  y  avait 
DBSHÉRSNGE,  et  occupatioD  des  bien^par  le  Trésor  pqblîc  6. 

Le  système  des  Possessions  de  biens  fut  étendu  aux  pro* 
vinces  pat  Tédit  des  préteurs  et  des  proconsuls  ;  il  devint  une 
des  parties  ordinaires  du  Droit  provincial  '. 

L'ordre  suivi  par  Justinien  dans  Texposition  des  succes- 
sions prétoriennes  (  Instit  liv.  m  )  n'est  pas  rigoureusement 
exact  dans  toutes  ses  parties  ;  Vinnius  ne  s*y  était  pas  as- 
servi. La  distinction  faite  par  nous  entre  la  famille  princi- 
pale et  la  famille  accessoire  nous  parait  devoir  jeter  la  lu- 
mière sur  une  matière  obscure.  Voici ,  au  surplus ,  le  tableau 
comparatif  suivant  Justinien  et  suivant  notre  classification  : 


OlDBBUMtlliPâRmTDnHl', 

applicable 
à  la  Famille  en  général. 

1*  U  Famille  principaU  ; 
2*  La  FamUle  aecasoirë^ 

1.  Ondb  UBBmi. 

2.  Ukdb  lbqitimi. 

S.  Urdk  dbcbm  pbbsona. 

$  1.  —  FamiUe  principale  : 

1.  UnDB  UBBBI. 

2.  LnDB  X.EGITUII. 

s.  Ukdb  cognati. 

A.  Urdb  cognati. 

A.  UkDB  iriE  BT  UXOB. 

0.  UnDB  PATBONI  BT  PATBONjB  ,  ETC. 

7.  Ukdb  viB  BT  uxon. 

s  2.  -  PamUtê  acee98oir€  : 

I.UkOB  PATBONI,  BTC 

2.  TaKQOAM  BX  PAMIUA. 

3.  UnDB  TIB  BT  OXOB. 

8.  Uadb  cognati  manum  bsobis. 


A.  1J?IDB  COGNATI  KANCMIBSOBU. 

S.  Pos82S8io  contra  Tabulas  cmaaci- 

Pati  ,  PABBNTI ,  BXBMPLO  PATB02«1. 
0.  VltDBl 


Justinien  a  supprimé  les  possessions  comprises  sous  le  §2; 
dès  lors  tout  est  rentré  dans  Tordre  des  successions  du  §  r'« 


6  L.  unie,  Cod.  Just.,  unde  vib  et  uxor,  vi.  18. 

7  Cic,  iii  Verr.,  i.  41.  Epist.  ad  Att.,  vi.  I. 
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ArroBiciin. 

CARACTÈEE  P(MJTIQC£  ET  MORAL  DE  LA  LOI  GIlVaA. 


(Yolr  dup.  T.  wct.  n.  S  ^  nM.  p.  SM-SftS.) 


Noas  Doos  sommes  occapé  de  la  Loi  Cincia,  ea  la  considé- 
rant dans  ses  rapports  avec  le  Droit  privé,  el  les  garanties 
données  à  la  famille  contre  les  -libéralités  des  citoyens.  — 
Noas  voulons  ici  rechercher  quel  pouvait  être  le  caractère 
moral  et  politique  de  cette  Loi. 

La  loi  CiNGiA  DE  D0N1S  ET  MUNERiBcs ,  dc  Tan  550  de  Rome , 
avait  deux  objets  principaux  ;  mais  tous  les  deux ,  à  notre 
sens ,  se  ratti^rhaient  plus  ou  moins  directement  à  l'ordre 
politique. 

L  —  Son  premier  objet  était  de*  prohiber  les  dons  ou  pré* 
aents  des  clients  envers  les  patrons  et  envers  les  orateurs  ou 
avocats  qui  avaient  défendu  leur  cause.  La  lot  venait  au  se- 
cours des  clients,  épuisés  d'argent  par  l'exigence  des  patri- 
ciens qui  leur  imposaient  des  présents  dispendieux.  Elle  fut 
tendue ,  dix  ans  après  la  loi  Oppia ,  contre  le  luxe  des  fem 
tocs;  et  Caton  le  censeur,  rigide  défenseur  de  la  loi  Oppia  * 
ne  craignait  pas  de  dire  du  haut  de  la  tribune  aux  haran- 
gues :  «  Pourquoi  la  loi  Cincia  a-t-elle  prohibé  les  dons  el 
>Ies  cadeaux?  —  Rarce  que  le  sénat  s'habituait  à  lever  des 
^  impôts  et  des  tributs  sur  le  peuple i .  »  C'était  donc  vraiment 

t  Tit.  Liy.,  xxxr?.  4,  Catonis  oratio  [  570.  ]  «  Quid  legem  Cinciam 
àt  donis  et  muneribuà,  nisi  quia  vectigalis  jam  et  stipendiarla  plèbes 
*«8«  senatus  cœperat?  » 
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dans  une  vue  politique^  et  pour  affranchir  le  peuple  de  la  dé- 
pendance ruineuse  dans  laquelle  le  plaçait  Tusage  des  dans 
volorUaires  envers  les  grands ,  que  la  lei  muneraus  avait 
été  portée.  Une  réponse  piquante  du  tribun  Cincius ,  auteur 
de  la  Loi ,  peint  bien  sa  pensée  ;  elle  est  rapportée  par  Cicé- 
ron  :  «  Que  proposez-vous  là,  petit  Cincius,  Cinciolcy  lui  di- 
9  sait  dédaigneusement  le  patricien  Caius  Cento^,  le  jour  même 
»  du  plébiscite  ;  —  que  vous  achetiez ,  Caius',  si  vous  voulez 
»  jouir ,  »  répartit  le  tribun  s. 

Lorsque  le  patronage  politique  s'affaiblit  >  la  prohibition 
de  la  Loi  ne  pouvait  plus  recevoir  la  même  application  ;  mais 
die  fut  maintenue,  en  ce  sens  que  nul  ne  pouvait  recevoir, 
pour  plaider  une  cause ,  ni  argent,  m  présents.  Dans  les 
premiers  temps  de  TEmpire ,  la  Loi  était  encon^  respectée  ; 
Tflcite  rappelle  les  noms  d'Asinus ,  de  Messala ,  d'Arrun- 
tius ,  qui  «  tous  étaient  montés  au  fsite  des  honneurs  ,  par 
»  une  vie  sans  reproche  et  une  éloquence  désintéressée^.  > 

Un  grand  scandale  éclata  sous  Vempereur  Claude  :  un 
Chevalier  romain  ,  après  avoir  donné  400,000  sesterces 
(  84,000  fr.  )  à  Tavocat  Suilius ,  fut  trahi  par  lui ,  et  se  perça 
de  son  épée  dans  la  maison  de  Tinfidèle  défenseur.  Les  sé- 
nateurs ,  indignés ,  demandèrent  l'exécution  de  l'antique  loi 
Cincia;  mais  Claude  permit  que  la  question  des  honoraires  fût 
agitée  devant  lui  ;  et  les  adversaires' de  la  loi  Cincia  opposè- 
rent que  <r  rinstitution  des  avocats  avait  pour  but  d'empêcher 
i>  que  le  faible  ne  f&t  opprimé  par  le  puissant;  mais  que  l'é- 
»  loquence  ne  s'acquérait  pas  gratuitement;  que  l'orateur  né- 

2 Ut  Cincius  que  die  legem  de  donis  et  munerîbus  tulit,  quum 

G.  Cento  prodîîsset,  et  satis  contumeliose ,  «  qaid  fers,  Cinciole? 
quaesisset  :  ut  emas,  înquit,  Cai ,  si  uti  velis.  »  (  Cû?.,  de  OraC,  ii.  71.) 
—Selon  Emesti,  C.  Cento  était  de  la  Gens  Glàvdia  {Index  kistaricui,) 

8  Ad  summa  provecto»  incorrupta  vita  et  facundia.  (  Tacit. ,  Ânn., 
XI.  6,  Trad.  de  Jf.  Bumouf,  ) 
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»  gligeait  ses  affaires  pendant  qu'il  se  dévouait  à  celles  d'au- 

>  tnii;  que  le  guerrier  vivoit  de  son  épée,  le  laboureur  de  sa 
ff  charrue  ;  que  nul  n'entrait  dans  une  carrière  sans  en  pré- 
»Toir]es  fruits;  que  Ton  devait  songer  au  peuple,  d'ail- 
»  leurs ,  dont  les  membres  pouvaient  briller  par  la  toge  : 

>  en  supprimant  la  récompense,  on  éteignait  les  talents^.  » 
—  Le  prince  trouva  que  ces  raisons  n'étaient  pas  sans  fon- 
dement. «  Il  fixa  des  bornes  aux  honoraires ,  et  permit  de  re- 
»oevoir  jnsqu'à  40,000  sesterces  (  2,100  fr.  ),  au-delà  des- 
»  quels  l'avocat  serait  coupable  de  concussions.  »  —  La  loi 
Cincia  fut  donc  abrogée  im[51icitement ,  ou  modifiée  à  l'égard 
des  honoraires  offerts  aux  orateurs.  Trajân  fit  de  vains  efforts 
pour  la  ranimer  <».  La  règle  s'établit  sous  les  Antonins  que  le 
Juge  fixerait  les  honoraires  des  avocats ,  selon  la  nature  du 
procès  ,  réioquence  de  l'orateur  ,  la  coutume  du  barreau 
et  du  tribunal ,  pourvu  que  la  somme  ne  dépassât  point  le 
taux  légitime;  et  le  maximum  légal  fut  de  cent  écus  d'or» 
à  peu  près  celui  déterminé  par  Claude  7.  L'avocat  pouvait 
réclamer  ses  honoraires  en  vertu  d'un  pacte ,  pourvu  que 
ce  pacte  fut  postérieur  à  la  plaidoirie  de  la  cause.  —  Mais  le 
jurisconsulte ,  le  professeur  en  droit  étaient  placés ,  au  point 
de  vue  moral ,  dans  une  région  supérieure  à  l'avocat  plai- 
dant, ff  La  sagâsse  civile  est  trop  sainte ,  dit  Ulpien ,  pour 
devoir  être  estimée  à  prix  d'argent,  ou  exposée  à  la  honte 
d'un  jugement  d'honoraires  ;  »  et  il  établit  alors  cette  règle  de 
délicatesse,  qui  devrait  servir  de  guide  aux  jurisconsultes  et 

4  Cogîtaret  plebem,  quœ  toga  enistesceret.  Sublatis  studiprum  pré- 
cis ,  etiam  studia  peritura.  (  Tactl.,  xi.  7,  et  xiii.  42.  ) 

&  Tacite ,  xi.  7.  Capîendis  pecuniis  posuit  modum. 

«Pliii.,Epîst.  v.,ult. 

?I>mL.  13.  $(  10.  11. 13.  (ripOUsque  ad  cenlum  aureoi  (2,493fr.) 

Sous  les  Antonins,  Vaureus  valait  24  fr.  9Zc.(M.Dela  Malle,  Ecan. 
N.  dei  Rom.yt.  i.  p.  450.)  Les  Romains,  dans  leurs  indications,  pre- 
naient toujours  le  cAi/fre  iwid.  ♦ 
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même  aux  avocats  de  tous  les  temps  :  a  Certaines  choses  peu- 
vent se  recevoir  honnêtement  qui  ne  peuvent  se  demaBder 
sans  indélicatesse  :  Qujedam  enim  tametsi  honeste  AccinAFCTCK, 

INHONESTE  TAMEN  PETUNT13R  8.  » 

Ainsi ,  la  Loi  Cincia  avait  un  objet  politique >  en  oe  qui  con- 
cernait les  relations  des  patriciens  et  des  plébéiens,  et  un  but 
moral,  en  ce  qui  concernait  les  relations  des  orateurs  et  des 
clients.  Elle  n'a  eu  sa  complète  application  que  pendant  la 
durée  de  la  République  et  les  premières  années  de  1* Empire; 
mais  Vesprit  de  l'antique  prohibition  avait  laissé ,  dans  les 
mœurs  des  véritables  jurisconsultes ,  un  principe  d'honneur 
et  de  désintéressement  digne  d'être  recueilli  par  les  âges  pos* 
térieurs. 

II.  —  Le  setond  objet  de  la  loi  Cincia ,  relatif  auï  dona- 
tions entre  vifs ,  était  bien  plus  important  sous  le  point  de  vue 
du  droit  privé,  et  n'était  pas  cependant  étranger ,  selon  notre 
opinion  ,  à  Tordre  politique. 

Sous  le  Droit  des  XII  Tables,  les  donations  entre  vifs,  as- 
sujetties aux  formes  générales  de  l'aliénation  à  titre  onéreux, 
ne  connaissaient  auciine  limite  de  quotité.  La  loi  Cincia  res- 
treignit la  libre  faculté  de  donner.  Les  restrictions ,  toute- 
fois ,  n'existèrent  point  à  l'égard  de  certaines  personnes  qui 
formaient  une  classe  exceptionnelle  ;  classe  très-vaste  encore, 
car  elle  embrassait  tous  ceux  avec  lesquels  le  donateur  avait 
des  rapports  de  parenté  paternelle  ou  maternelle ,  jusqu'au 
sixième  degré ,  et  des  liens  analogues  à  la  parenté.  Les  res- 
'  trictious  de  la  loi  Cincia  ne  regardaient  que  les  personnes 
tout-à  fait  étrangères  au  donateur.  —  Sous  ce  rapport ,  elles 
protégeaient  la  famille  contre  des  libéralités  propres  à  dépla- 
cer les  patrimoines;  c'était  une  garantie  pour  la  famille. 
Mais  cette  garantie  ne  contenait  pas  tout  l'esprit  de  la  loi 
Cincia.  En  effet,  la  Loi  produisait  en  faveur  du  donateur  une 

8D.,L.n8.  i.§  6.  (i//p.; 
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cxoepUoD  perpétuelle.  S'il  avait  payé  la  somme  ou  livré  la 
ciiose. donnée  contre  le  vœu  de  la  loi  Cincia,  il  avait  le 
droit  de  répétition;  et  non  seulement  le  donateur  pouvait  rè^ 
])éter,  mais  tout  citoyen  pouvait  agir,  TeiKception  etraction 
étant  réputées  populaires  :  etiam  quivis,  dit  Ulpien  dans  le» 
fragments  du  Vatican  »  quasi  popvlaius  sit  EXiCEPrio^.  — 
D'où  viei^t  ce  caractère  d'action  quasi-publique?  Ce  n'est  pas 
du  rapport  de  la  loi  avec  la  garantie  de  la  famille ,  car  il  au* 
rait  suffi  de  donner  l'action  aux  membres  de  la  famille ,  aux 
successibles  du  donateur.  Mais  rappelons-nous  que  la  loi 
Cîncia  avait  déjà  un  but  politique»  celui  de  prémunir  les 
clients ,  c'est-à-dire  les  plébéiens.^  contre  Tinfluence  abusive 
des  patrons  et  des  sénateurs.  Il  se  peut  donc  que^  tout  en  se 
proposant»  dans  la  seconde  partie  de  la  Loi ,  un  objet  concer- 
nant rintérèt  privé  de  chaque  famille ,  le  tribun  Cincius  y 
mêlât  une  pensée  d'un  ordre  différent.  —  Cette  loi  était,  un 
Plébiscite.  £n  l'an  550 ,  la  lutte  de  l'aristocratie  et  de  la  dé- 
mocratie n'était  certainement  pas  terminée ,  car  la  loi  Cincia 
précédait  de  soixante-dix  ans  leà  lois  de  Tiberius  et  de  Caius 
Gracchus.  La  pensée  politique  du  tribun  pouvait  être  d'em- 
pêcher les  patriciens,  les  citoyens  riches ,  de  faire  passer,  par 
leurs  largesses  intéressées,  des  clients,  des  citoyens  pauvres , 
mais  considérés ,  des  centurie?  d'une  classe  inférieure  dans 
nne  classe  supérieure ,  ou  ils  pouvaient  avoir  une  part  plus 
efficace  aux  votes  des  comices  ,  aux  élections  des  magistrats, 
aux  jugements  en  matière  capitale,  et  s'unir  plus  étroitement 
aux  intérêts  de  T aristocratie.  On  sait  qu'une  des  conditions 
attachées  au  patronage  était  que  les  clients  devaient  appuyer 
les  patrons  de  leurs  suffrages  dans  les  comices  to.  A  Rome,  tout 
se  réduisait  aux  comices  et  à  l'action  qui  s'exerçait  sur  les 

i 

9Frag  Vat.,§266. 

10  Supra^  cbap.  IV.  S€Ct.  1.  p.  â6. 
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suffrages.  Les  lois  Calpurnia  et  Tallia,  de  ambitu,  ont  en  sac- 
oessiyement  pour  but  d'arrêter  les  scandales  ;  la  loi  Cincia , 
antérieure  de  deux  siècles,  voulait  prévenir  une  influence  qui 
avait  quelque  chose  d'honorable ,  et  qui  ne  pouvait  être  répri- 
mée comme  un  délit.  Dans  les  gouvernements  libres ,  on  voit 
souvent  les  riches  chercher,  à  Taide  de  leur  fortune,  à  aug- 
menter le  nombre  des  électeurs  à  Fappui  de  leur  opinion  on 
de  leur  candidature  H.  —  Ce  qui  prouve  donc,  en  premier 
lieu,  que  la  restriction  de  la  loi  Cincia  était  apportée  non  seu- 
lement dans  rintérèt  des  familles  >  mais  dans  un  intérêt  poli- 
tique ,  c'est  le  caractère  imprimé  à  l'exception  perpétuelle  de 
la  Loi,  qui  devenait  une  sorte  inaction  publique  en  restitution. 

Une  seconde  preuve  se  tire  du  changement  qui  s'opérait 
au  décès  du  donateur.  L'exception  perpétuelle ,  transformée 
en  droit  de  répétition^  ne  passait  pointa  l'héritier ,  si  le  do- 
nateur avait  persévéré  dans  sa  volonté  jusqu'à  son  décès.  La 
persévérance  de  volonté  purgeait  le  vice  de  fraude  à  la  loi 
Cincia,  ou,  comme  disait  Papinien,  la  persévérance  de  volonté 
périmait  l'exception  is.  L'intérêt  de  la  famille,  cependant, 
n'en  était  pas  moins  blessée  puisque  la  chose  jugée  lui  était 
enlevée.  Mais,  d'une  part ,  la  donation  entre  vifs'se  trouvait 
transformée ,  par  la  persévérance  du  donateur,  en  dbnation  à 
cause  de  mort;  et ,  d'autre  part,  l'intérêt  politique  du  dona- 
teur ne  pouvait  plus  exister  :  en  politique  et  en  matière  de 
suffrage,  la  mort  termine  tout ,  ifor^  omnia  solvit. 

Une  troisième  preuve ,  à  l'appui  de  notre  opinion ,  nous 

11  Les  exemples ,  en  Angleterre ,  sont  nombreux ,  nous  en  ayoi)« 
même  en  France.  La  restriction  apportée  tout  récemment,  chez  nous, 
à  la  faculté  de  transporter  son  domicile  politique  dans  un  autre  arron- 
dissement a  eu  pour  l'un  de  ses  motifs  l'abus  qui  pouvait  se  faire  des 
acquisitions  collectives,  par  lesquelles  des  hommes  riches  se  feraient 
suivre  d'électeurs  dévoués  à  leur  candidature. 

12  Frag.  Vat.,  §§  394.  312.  Doli  replicatione  perimit. 
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est  fournie  par  les  dispositions  de  la  loi  Cincia  relatives  aux 
donations  des  terres  situées  dans  les  provinces.  Les  Romains 
avaient  de  grandes  possessions  dans  Tltalie  du  nord,  en 
Sicile ,  en  Sardaigne ,  en  Grèce ,  en  Asie  »  au  temps  de  la  loi 
Cincia  ;  Caton  redoutait  déjà  cette  fortune  de  Rome ,  qui 
agrandissait  son  empire  et  qui  la  mettait  en  possession  de 
royales  richesses  «s.  La  loi  Cincia  n'apportait  aucune  restrio^ 
tion  aux  donati<ms  de  terres  situées  dans  les  provinces  ;  les 
fonds- du  territoire  romain  ouduLatium,  qui  seuls  consti- 
tuaient ,  parmi  les  propriétés  immobilières,  des  res  mancipi , 
seuls  étaient  frappés  par  la  restriction,  et  ne  pouvaient  être 
doonés  aux  personnes  non  exceptées,  que  dans  la  limite  de 
quotité  fixée  par  la  loi  Cincia.  Pourquoi  les  terres  provin* 
ciales  ou  tributaires,  non  inancipi,  pouvaient-elles  être 
données  ain§i  sans  aucune  restriction?  L*intérèt  de  la  famillp 
avait  à eg  souffrir,  cala  est  certain;  mais  Tinlérèt  politique 
n'y  était  nullement  engagé.  En  etfet,  les  terres  de  Vager 
romanus  et  du  Latium  figuraient  seules  dans  le  cens  Ju  ci- 
toyen ,  au  temps  de  la  loi  Cincia  et  même  de  Cicéron  ;  — 
les  terres  provinciales ,  au  contraire ,  n'étaient  pas  portées 
au  cens,  et  ne  servaient  point  au  taux  des  Centuries*^.  Voilà 
pourquoi ,  à  notre  avis ,  les  donations  des  premières  étaient 
très-limitées,  et  les  donations  des  dernières  étaient  illimitées. 
L'intérêt  politique,  qui  concourait  fortement  à  établir  la  res- 
triction de  la  loi  Cincia ,  venant  à  cesser ,  la  prohibition  de 
donner  cessait  elle-même  :  Cessante  causa,  cessât  effectus. 
Cette  différence  entre  les  donations  des  terres  de  propriété 

13  Hœc  ego ,  qno  melîor  Ixtiorque  in  dîes  fortuna  reipublicae  est, 
imjperiumqne  crescît,  et  jam  in  Grœciam  Asiamque  transcendimiis, 
^Mnaibiis  liMinum  illecebrîs  repeletas,  et  regias  etiam  attrectamus 
Sazas,  eo  plus  horreo ,  ne  ilte  magis  res  nos  ceperint,  quam  nos  iUas« 
ITit  XXXIV.  4.) 

14  Cic,  pro  Flacco,  cap.  xxxii  :  Sunt-ne  praedia  Censuî  censendo, 
habeant  jus  civile.  (  Supra ,  p.  193.) 
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romaioe  et  des  terres  de  propriété  provinciale  était  si  pro- 
fondément établie  dans  Tesprit  de  la  loi  Cincia,  qu'elle  s'est 
maintenue  tant  que  là  différence  entre  le  sol  italique  et  le  sol 
provincial  a  été  conservée  réellement  dans  le  droit  oîvil  de 
l'Empire.  Les  fragments  du  Vatican  nous  ont  transmis  un 
.  texte  de  Dioclétien ,  de  Tan  293 ,  qui  porte  que  dtes  la  do- 
nation d'une  cAo^e  tribukdre,  on  ne  fait,  d'après  la  loi 
Cincia ,  aucune  différence  entre  les  personnes  exceptées  et 
les  personnes  non  exceptées  15. 

Ce  texte  démontre  en  même  temps  et  la  persistance  de  la 
loi  Cincia  en  ce  qui  concerne  l'Italie ,  et  l'absence  de  sa  pro- 
hibition dans  le  Droit  provincial.  II  en  résulte  ce  point  impor- 
tant, qui  reparaîtra  dans  l'histoire  du  droit  coutumier,  savoir, 
que  les  donations  entre  vifs,  même  de  biens  immeubles, 
étaient  regardées  comme  libres  et  illimitées  dans  le  droit  ro- 
main des  provinces.  L'empereur  Alex/Sévère ,  voyant  Tabus 
possible,  étendit  en  certains  cas  aux  donations  entre  vifs 
la  plainte  d'inofficiosité  to. 

Plusieurs  travaux  ont  été  faits  sur  la  loi  Cincia  dans  l'an- 
cienne et  la  nouvelle  École ,  mais  surtout  au  point  de  vue  du 
Droit  privé. 

L'ancienne  école  avait  principalement  le  Commentaire  de 
Brummer,  ad  legem  Cinciam  [1668]. — Le  Trésor  deMeermannv 
tome  VI,  p.  645  et  suiv.  de  donationibus  ^  renferme  des  do- 
cuments sur  le  même  sujet ,  ainsi  que  la  Jurisprudence 
antéjuslinienne  de  Schultlng,  p.  581. 

La  nouvelle  école,  dans  la  savante  Allemagne,  a  produit 
plusieurs  travaux  depuis  la  découverte  des  fragments  du  Va- 
is In  donatione  m  iribuiariœ  cîrca  exceptam  «t  non  exceptam 
personam  legis  Cindœ  nulla  differentia  est.  (Frog.  Yalie,^  §  293.  ) 

16  D.,  xxxf .  1.  87.  §  3.  {Faul,  )  :  Miio  depoteil,  id,  quod  donatum 
est  pro.  dimidia  parte  revocari. 
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tican   [4821].  On  doit  citer,  entre  autres  écrivains  :  Ru- 

DORFF,    DE   L£GE   ClNCl A  [  Berlin ,   1825);    —    KUNKAMMER,   DE 

DoNAT.  EX  Frag.  Vat.  [Amstcrd.,  1826].  —  Bruns  ,  quid  con- 
férant Frag.Vat  ad  melius  cognosc.  Jus  Romaniftn.  [Tubing, 
4838.] 

MM.  Savigny,  Warnghocnig  ,  Mulhembrugh  ,  Marezoll  ,  ont 
résumé  les  résultats  de  leurs  travaux  sur  la  loi  Cincia ,  le 
premier  dans  un  commentaire  qui  a  servi  de  guide  aux  au- 
tres [recueil  intitulé  Zeitschrist,  tome  lY);  le  deuxième  dans 
ses  InsUtutiones  Juris romani privati  [§  951  );  le  troisième  dans 
sa  Doctrina  Pandectarum  [iii-IO ,  §§  417-442],  et  ses  An- 
notations aux  Antiq.  d'Heinecc.  (u-7^  §  12,  p.  396);  le  qua- 
trième dans'son  Droit  privé  des  Romains ,  traduit  par  M.  Pel- 
latlliv.  m,  §127). 

Nous  présentons  sur  le  caractère  politique  de  la  loi  Cincia 
des  idées  qui  sont  exprimées  pour  la  première  fois.  Nous 
croyons  avoir  prouvé  que  les  restrictions  du  PléUscite  à  l'é- 
gard des  donations  entre  vifs  ,.ne  peuvent  s*expliquer  par  la 
seule  raison  du  droit  privé;  qu'elles  touchaient  à  des  intérêts 
de  Tordre  politique,  et  qu'en  Tabsence  de  cet  esprit  de  la  Loi, 
oti  ne  peut  se  rendre  un  compte  suffisant  des  dispositions  fon- 
damentales. —  Les  DocUs  prononceront. 
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(Voir  chap.  i.  sect  i.  p.  là.  not  22-33.  —  chap.  v.  sect.  u.  p.  234.  not.  43.  ^ 
p.  2ftS.  not  es.) 


Dans  plusieurs  parties  de  cet  ouvrage,  nous  avons  été  obli- 
gé de  mentionner  les  monnaies  romaines ,  et  d'indiquer  des 
rapports  de  valeurs.  Pour  éclaircir  par  une  vue  d*ensemble 
cette  matière  obscure ,  nous  allons  marquer  ici  les  époques 
successives  de  la  révolution  des  monnaies,  révolution  qui  n'a 
pas  d* abord  changé  les  dénominations  employées  dans  la  lan- 
gue des  lois.  Les  documents  fournis  par  Yarron,  et  surtout  un 
passage  de  Pline  (Histoire  naturelle,  liv.  xxxiii,  chap.  3"), 
sont  la  base  de  notre  exposé.  De  nos  jours ,  MM.  Letronne  et 
De  la  Malle  ont  jeté  sur  ce  sujet  une  lumière  nouvelle  qui 
nous  a  aussi  servi  de  guide.  ' 

$  1.  —  loDiaie  de  ciiim. 

I.  —  Avant  Servius  TuUius ,  il  n'y  avait  pas  de  monnaie 
frappée;  on  se  servait  de  Vœs  rude  et  de  la  balance  pour  le 
peser  :  d'où  est  venue  la  forme  de  la  mancipation  per  (bs  et 
libram.  Sous  le  règne  de  Servius,  Tas  fut  frappé  d'une  em- 
preinte représentant  une  tète  de  bétail,  notapecudum  :  d*où 
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pectmia.  L'as  était  de  cuivre,  d'airain  ou  de  bronze,  et  pesait 
la  Livre  romaine  de  douze  onces.  Il  avait,  comme  monnaie, 
sa  valeur  ii.trinsèque  ou  sa  valeur-poids  d'une  livre  d'airain; 
la  valeur  intrinsèque  et  la  valeur  représentative  étaient  alors 
en  parfait  accord.  As ,  iss ,  assis,  sont  synonymes  sous  la  Loi 
des  XII  Tables;  de  même  ubraus  assis  ou  libra  ;  as  erat  ubra 
PONDUS,  dit  Varron,  v,  §  169.— L'as  originaire,  ou  la  livre  de 
douze  onces  de  poids ,  était  donc  l'unité  monétaire  dans  cette 
première  époque'. 

Du  reste ,  pour  le  besoin  de  la  circulation ,  on  avait  frappé 
des  monnaies  inférieures  de  trois  onces  ou  du  quart  de  Tas, 
qui  étaient  appelées  triumgius  ,  triumgii  ,  de  Éribus  unciis 
(Varron  et  Pline). 

II.  —  Pendant  la  première  guerre  punique  [488-512],  l'as 
originaire  fut  diminué  de  son  poids  et  de  sa  valeur  intrinsèque. 
La  diminution  décrétée  par  le  Sénat  était  de  dix  onces  ou  des 
cinq  sixièmes  :  «  Constitutum  utasses^sextantario  pondère  fe- 
rirentur.  ù  Ainsi  la  République ,  avec  un  as  ancien ,  en  frappa 
SIX  nouveaux ,  et  gagna ,  par  conséquent ,  les  cinq  sixièmes 
sur  la  valeur  des  monnaies ,  afin  d'acquitter  ses  dettes  :  Ità 
^uififue  fane$  factœ  lucri,  diisolutumque  œs  alienum  (Pline). 
L'as  pesant  deux  onces  eut  la  valeur  représentative  de  l'as 
originaire  de  douze  onces.  La  valeur  représentative  était  donc 
alors  bien  différente  de  la  valeur  intrinsèque  :  ce  fut  une 
grande  révolution  dans  le  signe  monétaire.  L'empreinte  de 
la  République  faisait  la  valeur.  L'as  nouveau  fut  frappé  d'une 
lèlc  de  Janus  et  d'upe  proue  de  navire  Crostrumj ,  emblème  si- 
gnificatif du  passé  et  de  l'avenir  de  Rome. 

Pour  faciliter  la  circulation  monétaire,  on  frappa  aussi  des 


1  Voir  supra  ^  p.  153,  ce  que  nous  disons  de  Tas  considéré  comme 
l'entier,  par  rapport  à  l'an  kérédiiaire  et  usuralre. 
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monnaies  appelées  tribns  et  quabrans  ,  et  qui  représentaient 
le  TIERS  et  le  quart  de  la  valeur  nominale  de  l'as. 

Annibal  pressant  l'Italie  de  toutes  parts ,  on  réduisit  le 
poids  de  Tas  à  une  once ,  pendant  la  seconde  guerre  punique, 
sous  la  dictature  de  Fabius  Maximus.  L'as ,  ainsi  réduit,  con- 
servait toujours  sa  valeur  primitive  et  nominale  de  livre  de 
douze  onces  :  la  République  gagna ,  cette  fois ,  la  moitié  pour 
payer  ses  dettes  et  faire  face  aux  circonstances ,  dimidium 
lucrata  est  — Bientôt,  par  une  loi  Papyria,  dont  la  date 
précise  est  inconnue ,  et  qui  est  reportéç ,  par  M.  Letronne^ 
'  à  l'année  56â ,  époque  de  la  guerre  d'Antiochus ,  on  fil  frap- 
per des  as  qui  n'avaient  de  poids  qu'une  demi-once  (  Mox 
lege  Papiria  semunciales  asses  facti]^. 

Voilà  pour  la  monnaie  de  cuivre  :  c*est  toujours  l'as  pri- 
mitif pour  la  valeur  représentative  ;  mais  la  valeur  intrinsè- 
que a  changé  de  la  livre ,  ou  de  rentier ,  au  vingt-quatrième. 

§  2.  —  loHDaie  iTirgeBt. 

1.  —  Les  Romains,  d'après  le  témoignage  de  Pline,  ne 
commencèrent  à  faire  frapper  des  monnaies  d'argent  qu'après 
la  défaite  de  Pyrrhus  et  la  soumission  des  Tarentins ,  en 
484iLe  denier  d'argent,  Denariv^,  valut  d'abord  dix  as  de 
cuivre  ;  et  des  monnaies  de  subdivision  s'y  rattachèrent  :  on 
frappa  le  Quinarius,  valant  cinq  as,  ou  la  fMitie  du  denier, 

2  Pline ,  XXXIII.  3.  —  M.  Bœckh ,  en  Allemagne,  fixe  la  date  à  Pan 
669,  et  attribue  la  loi  à  Papirius  Carbo.  (Ecoh.  pol.)  —  En  Italie ,  le 
comte  Borghesi,  savant  numismatiste ,  et,  en  France,  M.  De  la  Malle, 
reportent  la  loi  à  Tépoque  de  la  guerre  sociale  et  Fattribuent  aussi  à 
Papirius  Garba,  tribun  du  peuple  en  665.  (Econ.  pol.  des  bom., 
M.  De  la  Malle,  i,  p.  83.)  H  me  semble  qu'alors  on  avait  peu  d'inté- 
rêt  à  frapper  des  asses  semunciales.  —  Le  mox  de  Pline  s'accorde  mieux 
avec  la  date  de  562. 
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el  le  Sesterce,  râlant  deux  as  et  demi.  Sestertius  vient,  selon 
VArroD  (v.  §  4Î3),-  de  semis  tertius,  comme  si  Ton  disait 
demi-troisième  as  ;  le  sesterce  représentait  le  quart  du  Renier 
d'argent. 

II.  —  Pendant  la  deuxième  guerre  punique,  sous  la  dicta- 
ture de  Q.  Fabius  Maximus  [an  537  ] ,  on  établit  que  le  de- 
nier d'argent  vaudrait  seize  as  au  lieu  de  dix  (sauf  pour  la 
paie  des  soldats  ,.tn  miliiari  stipendia)  ;  que  le  quinaire  vau- 
drait huit  as ,  et  le  sesterce  quatre  as.  C'était  un  nouveau 
gain  que  la  Republique  faisait  sur  la  monnaie  d* argent ,  après 
avoir  gagné,  plusieurs  fois  déjà«  sur  la  monnaie  de  cuivre. 
Cette  mesure  produisit  un  grave  résultat  :  c'est  que  l'unité 
monétaire  d'argent  ne  fut  pas  d'accord ,  quant  à  ses  parties 
élémentaires ,  avec  l'ancienne  unité  monétaire  de  cuivre  :  elle 
n'eut  pas  douze  parties  comme  celle^^i ,  elle  en  eut  seize  ;  et 
ce  changemeoLt  se  faisant  à  l'époque  même  où  l'as  était  ré- 
duit à  Tétat  réel  d'une  once ,  on  put  dire  que  le  denier,  unité 
monétaire  d'argent ,  représentait  également  seize  as  ou  seize 
onces  ;  confusion  qui  associa  à  l'idée  d'unité  celle  de  varia- 
tion dans  le  nombre  des  parties  constitutives;  confusion  qui 
s'étendit  à  l'unité  de  poids,  et  fit  admettre,  à  cAté  de  la  livre 
romaine  de  douze  onces ,  des  variétés  de  livres  de  quatorze  et 
de  seize  onces  s. 

Au  surplus  ,  le  Sesterce ,  valant  quatre  as ,  conserva  tou- 
jours son  rapport  primitif  de  quotité  ou  son  rapport  du  quart 
avec  le  denier;  le  sesterce,  à  l'égard  de  l'unité  monétaire  d'ar- 
gent ,  avant  et  depuis  Fabius  Maximus ,  est  toujours  comme 
le  quadrans  à  l'égard  de  l'unité  monétaire  de  Servius  Tul- 
lius —  Le  sestercer  ti'était  pas  la  plus  petite  monnaie  d'ar- 
gent ;  11  y  eut  des  subdivisions ,  et  notamment  la  libella,  qui 

3  Le  Cod.  Théod. ,  x.  10.  4  de  Meiallis ,  mentioBne  ]a  livre  de  qua- 
^<>nê  onces,  qui  devint  dans  les  Gaules  la  Jînre  de  Lyon. 

T.  I.  31 
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était,  d'abord,  la  dixième  partie  du  deaior  d'argent,  et  ^i 
valait  la  livre,  poids  d'airaio^.  Mais ,  dans  l'usage  et  dans 
lalanjpe  des  jurisconsultes,  le  Sesterce  devint  comme  l'u- 
nité* élémentaire  pour  l'évaluation  des  fortunes  ou  des  som- 
mes, et  finit  par  remplacer  l'as.  Le  sesterce  a  varié  dans  sa 
valeur  :  —  vers  l'an  485,  il  valut  44  centimes  de  notre 
monnaie]  —  de  l'an  543  à  Tan  707,  il  valut  49  centimes 
(selon  la  douzième  table  de  conversion  de  M.  De  la  Malle]; 
aprèsl'an  707,  il  valut  24  centimes. 

Vas  alors,  quart  du  sesterce^  ne  valait  plus  que  5  centimes 
Vi,  mais  comme  l'as  avait  varié  de  l'entier  au  vingt-qua- 
trième ,  il  s'ensuit  que  l'as  de  poids ,  V&s  grave  ,  ancienne 
monnaie  romaine ,  aurait  alors  représenté >  selon  notre  mon- 
naie, 4  franc  26  centimes,  ou  la  valeur  de  six  sesterces  ,  sous 
l'Empire;  par  conséquent  les  400,00P  as  formant  le  taux  de 
la  4'*  Classe,  d'après  la  distribution  de  ServiusTuUius ,  au- 
raient valu  600,000  sesterces  de  l'Empire^  ou  426,000  francs 
de  notr^  monnaie.  —  On  ne  doit  pas  confondre  le  sesterHus, 
monnaie  réelle  que  nous  venons  d'évaluer,et  le  sesterHum^ 
monnaie  fictive  ou  de  compte ,  qui  valait  mille  sesterHû 

$3.  —  loBBtiedV. 

D'après  le  témoignage  de  Pline,  c'est  soixante-deux  ans 
après  la  fabrication,  à  Rome,  de  la  monnaie  d'argent,  et  par 
conséquent  en  546 ,  que  la  monnaie  d'or  fut  frappée  au  ^pe 
romain.  L'or,  avant  cette  époque,  était  en  lingots  dans  le 
commerce.  ^  • 

Le  scrupule  d'or,  qm  était  la  24*  partie  de  l'once,  de 
poids,  et  la  288*  partie  de  la  livre,  valait  4  deniers  ou  4  6  ses- 

*  4Nummi  denarii  decumaItbeUa,quod]ibram  pondo  aeris  valebat 
et  erat  ex  argento  parva.  (  Varro.y  l  l.  v.  §  173.  ) 
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terces  (Pline^  xix — 4);  mais  la  République,  en  frappant  de  la 
monnaie  d'or,  tailla  les  aurei  dans  la  livre  d^or  et  les  frappa 
de  manière  à  ce  que  le  scrupule  d'or  valût  dans  la  circulation 
20  sesterces ,  ou  5  deniers  d'argent  ;  ce  qui  lui  donna  un 
bénéfice  réel  de  288  deniers  par  livre  d'or^  ou  UM  sester- 
ces, que  Pline  réduit  à  900,  comme  bénéfice  net,  selon  l'ob- 
servation due  à  la  yagaciié  de  M.  Letronne».  —  L'aureus  subit 
quelques  variations.  Sous  Jules  César ,  depuis  l'an  707 ,  où 
Ton  tailla  40  aurei  dans  la  livre  d'or,  Taurttus  valut  27  francs 
95  centimes  de  notre  monnaie;' sous  Auguste,  26  francs 
89  centimes  î  sous  les  Antonins,  24  francs  93  centimes. 
L'aureta ,  comparé  aux  sesterces ,  était  l'unité  comparée  à  la 
centaine  :  4  aureus  valait  400  sestertii,  et  40  aurei  valaient 
un  sestertium;  les  400  av^rei,  dont  Ulpien  parle  au  Digeste 
(l.  43.  4 .  §  42.)  équivalaient  aux  dena  sesterHa^  dont  parle 
Tacite  (Annales,  xi — 7.),  à  l'occasion  des  honoraires  dé- 
terminés par  Claude. 

Malgré  la  transformation  dés  monnaies  et  des  valeurs,  le 
mot  M&  continua  de  signifier  la  monnaie  en  général  :  aitreos 
NUMMos  Es  DiGiMus ,  dit  Ulpicu  ;  et  quand  on  voulait  parler 
des  anciennes  valeurs  ou  chercher  leur  rapport  avec  les  va- 
leurs nouvelles ,  on  revenait  toujours  à  l'iEs  de  poids ,  ms 

GRAVES. 

5Plme,  xxxiii.  8..  —  M.  Letronne,  Considérations  générales  sur 
les  monnaies  grecques  et  romaines.  —  M.  Dureau  de  la  Malle ,  Éco- 
nomie politique  des  Romains,  i.  p.  87,  et  Tables  de  conversion,  xin. 
xiy.  Le  soUdus  de  Constantin,  /e#ou(f or ,^ut  15  franq^  53  centimes 
etpuU  15  francs  10  centimes.  ^ 

6  Tit.  Liy.,  it.  41  et  60.— v.  13.  Senec.  de  Benef. ,  v.  14  :  JEs  alie- 
nom  habere  dicitur  et  qui  aureos  débet....  — -  Nalurai  Qucul.,,  1. 17  : 
An  tu  existimas,  ex  auro  nitidum  habuisse  Scipionis  filias  spéculum , 
corn  illis  dos  fnîsiet  as  obavs? 

FIN  DE  l'appendice. 
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Au  moment  où  Jules  César  parut  dans  les  Gaules, 
Tan  696  de  Rome,  58  ans  avant  l'ère  chrétienne*  u 
Gaule  Cisalpine  ,  formée  par  d'anciennes  colonies 
gauloise  sous  la  conduite  de  BellovèseS  était  une 
province  du  nord  de  ITtalîe,  façonnée  depuis  long- 
temps aux  laiœors  romaines,  et  désignée,  en  consé^ 
quence,  sous  le  nom  de  Galtia  Togata. 

1  Vers  Fan  170  de  Rome  et  l'an  684  avant  J.-G. ,  du  temps  de  Tv- 
quiorTADokii. 
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La  Gaule  Narbonnaise  ,  commencée  par  la  colonie 
d^Àix ,  était  une  province  romaine  établie  depiis  soixante 
ans ,  par  suite  des  victoires  de  Sextus  sur  les  Salviens 
*  [631],  de  Q.  Fabius  sur  les  AUobroges  [632],  de  M.  Nar- 
boo  [635]  sur  les  Gaulois  Stoniens,  habitant  au  pied  des 
Alpes,  de  Cépion  et  de  Sylla,  aloi^^  lieutenant  de  Ma* 
nus,  sur  les  Tectosages  de  Toulouse  [647 — 651]  :  elle 
était  désignée  sous  le  nom  de  Gallia  Braccata*.  Elle  em- 
brassait la  lopgue  et  large  frontière  qui  s'étend  de  l'Est 
au  Sud ,  depuis  le  lac  Léman  ou  de  Genève  jusqu'au 
pays  des  Toulousains'.  —  Marseille  seulement  et  Nice, 
avec  leur  territoire ,  en  étaient  exceptées  :  leur  indépen* 
dance  avait  survécu ,  protégée  par  l'antique  souvenir  de 
l'alliaDce  de  Marseille  avec  Rome  et  de  la  fidélité  de  ses 
services.  '  . 

Tout  l'intérieur  du  pays,  et^  de  plus,  les  contrées 
voisines  de  l'Océan ,  ainsi  que  k  région  du  Nord  jus- 
qu'au Rhin,  formaient  la  Gaule  Chevelue  ou  barbare, 
Gallia  Cdmaia^  encore  inconnue  aux  armes  romaines. 

Une  fois,  Rome  avait  vaincu  un  chef  puissant  de 
la  Gaule  Chevelue,*  Bituitus,  roi  des  Arvernes,  allié 
des  Allobroges*;  mais  désespérant  de  le  subjuguer,  le 

3  M.  Berlier,  ancien  conseiller  d'Etat,  l'un  des  auteurs  de  notre 
Code  Givîl ,  a  parfaitement  rendu  compte  de  ces  victoires  successives 
^*^  son  Fricis  Mêiorique  tur  f ancienne  Gaule,  publié  pendant  soa 
«"liàBruxeDes.  [1822.] 

3  Le  pays  des  AUobroges ,  la  Savoie ,  Genève ,  le  Dauphiné ,  faisaient 
Partie  de  la  province ,  à  Test;  Tolosa  et  Carcasso ,  au  sud. 

4  Bello  superatos  esse  Arveinos  et  Rutenos ,  a  Q.  Fabio  Blaxino. 
CCt&Ai.^Comm,,!.  46.  ) 
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proconsul  Domitius,  violateur  des  droits  de  rhospita-  J 
lité,  l'avait  chargé  de  fers  et  envoyé  au  Séaat  romsin, 
qui  n'eut  pas  alors  le  courage  de  la  justice  :  le  Sénat* 
craignit,  selon  Valère  Maxime,  de  rendre  le  chef  gaor 
lois  à  sa  patrie  et  à  la  liberté  de  combattre'.  Lorsque 
Jules  César  pbtint  le  gouvernement  des  deux   Gaules 
Cisalpine  et  Transalpine ,  Rome ,  par  la  province  Nar- 
bonnaise ,  n'avait  qu'un  pied  dans  la  Gaule  Transalpine; 
mais  sa  politique,  si  injuste  envers  le  roi  des  Arvernes, 
s'était  créé  des  relations  à  l'intérieur  :  le  Sénat  avait  ac- 
cordé le  titre  d' alliés  et  d'amis  du  Peuple  romauv  aui 
Ëduens  et  au  Roi  des  Séquaoais,  peuples  du  centre  el 
de  l'est,  qui  prétendaient,  avec  les  Arvernes,  au  pre- 
mier rang  dans  les  Gaules^'.  Jules  César,   diaprés  le 
Sénatus-Consulte  sur  le  gouvernement  de  sa  province, 
«  devait  protéger  les  Ëduens  et  les  autres  amis  du  Peu- 
»  pie  romain,  autant  qy'il  y  aurait  pour  la  République 
»  avantage  à  le  faire.  "^  »     '       •  ^ 

5  Valère-Maxime,  ix.  c.  6  :  Cujus  (Domitii)  factum  senatus  neque 
probare  potuit,  nequé  resdndere  voluit,  ne  remissut  in  palriam  BUvi- 
lus  bellum  renovarel,  Igitur  eum  AIl>ain  custodiae  causa  relegavit. 

(  Cela  doit  être  rapporté  à  Tan  632 ,  époque  de  la  guerre  des  Ailo- 
broges.  ) 

6  i£duos  fratres  consanguineosque  sœpe  numéro  a  senatu  appel- 
latos.  {Comm.^  i.  33.) 

En  569 ,  le  sénat  leur  fit  rendre  justice  contre  le  préteur  Mareas 
Furius  par  le  consul  iEmilius.  [TiL  Liv,,  xxxix. )  Catamantalêde, 
roi  des  Séquanais ,  avait  été  appelé  ami  du  sénat  et  du  peuple  romain- 
(C/ESAB.,  Comm.,  i.  3.  ) 

7  Quoniam,  Messala,  Pîsonecoss.  Senatus  censuisset,  uii,  quieum- 
que  GaUiam  provinciam  oUinerel ,  quod  commodo  reipublicœ  factrf 
poêsel ,  Mduos  cœlerosque  amieos  populi  romani  defenderet ,  se  i)duo- 
rum  injurias  non  neglecturum.  (  Comm.^  i.  35.  ) 
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Son  interventien  dans  les  affaires  de  la  Gaule  baijbare 
fut  provoquée  par  deux  motifs  :  le  besoin  de  défendre  la 
Province  Romaine  et  les  Èduens  contre  la  nation  en 
masse  des  Helvétiens;  —  la  demande  expresse  par  les 
Gaulois  eux-mêmes  d  un  secours  énergique  contre  les 
Gerftiaîns. 

Les  Helvétiens,  nation  gallique,  après  avoir  brûlé 
leurs  douze  villes  et  leurs  quatre  cents  bourgades  divi- 
sées en  quatre  cantons,  abandonnaient  leurs  âpres  mon- 
tagnes pour   occuper  le  pays  des  Santons,  au   sud- 
ouest  de  la  Gaule®;  mais  les  limites  de  cette  contrée 
paraissaient  trop  voisines  de  celles  des  Toulousains,  et 
la  prudence  de  Jules  César  s'inquiétait  du  déplacement 
d'une  nation  qui  avait  déjà  vaincu  un  cDnsul,  et  fait 
passer  une  armée  romaine  sous  d'autres  Fourches  cau- 
dines  [647].  Le  vainqueur  du  consul  L.  Cassius,  Divi- 
con,  était  encore  à  la  tète  des  Helvétiens^.  César  refusa 
le  passage  à  la  nation  émigrante^  il  ^a  combattit  sur 
les  bords  du  Rhône  et  de  la  Saône,  puis  sur  le  terri- 
toire des  Éduens.  Il  la  refoula,  réduite  des  deux  tiers, 
vers  ses  anciennes  demeures*^ ,  et  il  ordonna  aux  vain- 

8  Tadte  dit  :  Helvetii  gallica  genê,  (  Bût. ,  i.  67.  )  César  dît  :  Op- 
pida  sua  omnîa  numéro  ad  duodecim ,  vices  ad  quadriDgentos,  religua 
pnvata  aedificia  incendunt.  (  Comm,^  i.  5.)-***  Oinnis  civitas  HelTetia 
ÏB  quatuor  |Higos  difisa  est.  (i.  12.  ) 

dHic  pagusunns,  com  domo  exîsset  patrum  nostrorum  memoria 
L.  Cassium  eonsolem  interfecerat,  eleju»  exereUum  gubjugwn  mUe- 

^t.  (1. 12.) Cujtts  legationis  Dîvico  prineeps  fuit,  qui  bello  Cas- 

nano  dux  Helvetiorum  fîierat.  (i.  13.  ) 

10  D'après  le  dénombrement ,  au  dépari  ^  la  nation  était  de  378,000 
^mes;  au  retour,  elle  était  de  110,000.  (  1 .  29.  )  Mais  les  Boïens ,  tribu 
^'origine  gauloise  ,  furent  autorisés  à  rester  sur  le  territoire  des 
^oens,  et  furent  admis ,  par  la  suite,  dans  leur  communauté  de  droit 
«  de  liberté.  (I.  28.) 
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eus,  rendus  à  discrétion,  de  rebâtir  leurs  villes  et  leurs 
bourgs.  César  voulait  que  Tltelvétie  restât  toujours  une 
barrière  contre  la  Germanie**. 

Un  premier  danger  était  écarté.  Un  autre ,  plus  grand 
encore ,  se  présentait,  et  fut  le  second  motif  de  Vinter- 
vaition  romaine. 

Les  Arvernes  et  les  Sequanais  avaient  disputé  au:& 
ËnuENs  la  suprématie  des  Gaules  **.  Dans  Tardeur  de 
leur  aveugle  rivalité,  ils  avaient  appelé  à  leur  secours 
un  chef  germain,  àrioviste  ,  qui  traversa  le  Rhin 
avec  des  peuplades  entières  de  la  Germanie,  en  69l, 
deux  ans  avant  Varrivée  de  César.  Vainqueur  des  Ëdoens 
qu'il  avait  rendus  ses  tributaires ,  et  oppresseur  des  Sé- 
quanals  eux-mêmes ,  qui  'furent  obligés  de  lui  céder  le 
lîers  de  leur  territoire,  Àrioviste,  déjà  soutenu  par 
'cent  vingt  mille  Germains,  favorisait  de  plus  en  plus 
l'invasion  des  Tribus  trànsrhénanes ,  et  se  préparait  à 
soumettre  les  Gaules  à  sa  domination*'.  —  Après  la  vic- 
toire de  Jules  César  sur  les  Helvétiens,  les  députés  de 
presque  toutes  les  Cités  gauloises  se  rendirent  auprès  du 
vainqueur  pour  le  féliciter  |  et  puis  ils  m  jetèreâtt  ses 


11  Id  ea  maxime  ratione  fecit,  quod  noluîteiim  iKNmiD  oodeHebelu 
discesserant  vacare,  ne,  propter  booitatem  agrorma,  CyasiiAin  qui 
THAHS  Rherom  incolcnt  ,  e  suk  finibiis  în  BtAHfAnvm  ûnt»  ttaos- 
irent^  et  finitihx  Gai^llb  PBonNCÙB,  ÂLSOMioeiBUSQiiB  sssBirr. 
(Comm.,  1.28.) 

19  Gatfîœ  totiils  factiôiies  ésse  éaas;  harnm  alterius  pHneipalum 
'ténere  ^uos ,  alterius  Arvemds.  Hl  com  éê  pMt^mÊu  foler  seimii- 
nds  annds  eontendeirent....  (  i.  31.) 

iB  Discours  de  TEduen  Divitiacus  à  César  (  1.  31.  ) 
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pieds  pour  mipiorer  son  seooun  eoatreies  jGrmnwia^^. 
Césaur ,  que  sa  fortune  portait  ainsi  au  milieu  du  Con- 
seil des  nations  gauloises^',  jugea  qu'il  était  périUeux 
|iour  le  Peuple  Romain  que  les  Germains  s'habituassent 
4e  jour  en  jour  à  traverser  le  Rhin,  et  à  s'établir  daqs 
la  Gaule  en  grande  piultitude  :  il  se  rappelait  les  Cim- 
fare»  et  les  Teutons,  vaincus  par  Marius  s^r  le  «ol  ii;ièine 
de  l'Italie;  ,et  ^rès  de  mûres  rétlesLion^,  il  embrassa  1^ 
délakBe  du  |teiys  contre  Arioviste.  Le  Séipiat  de  Rome^ 
Vboa  moins  préoccupé  de  la  Germanie  et  des  invasion^ 
Teutoniques,  avait  accordé  àÀrioviste,  sous  le  .consulat 
.même  de  Jule^  Gésar  {695] ,  le  titre  d.e  ^oi  et  d'ami 
XMJ  Psqnu  «coMAUX^  en  l'accompagnctnt  des  plus  riche» 
{présents ^®;  mais  le  chef  barbare,  qui  avait  recherché 
lrè&-viveiQent  l'amitié  des  Romains^'',  n'avait  pas  ce- 
jp^ndanl  accepté  ce  titre  A'Am  comme  l'équivalent  de  la 
servitude  envers  Rome  :  il  refusa  d'obéir  aux  invitations 
et  aux  injonctions  du  Général  romain.  Il  répondit  à 
César  <  qu'il  était  venu  dans  la  Gaule  avant  les  Ro- 
»  mains,  que  la  Gaule  du  nord  était  sa  province  à  lui, 

14  Totnw  fera  GaUîse  legiii,  piioclpes  dvitatym  ad  G^esaraai  gisi- 

tnlatuni  coiB.veii9nmt....  (Comm.,  i.  30.  ) Se$e  onmes  fleixtes  Qe- 

saris  ad  pedes  prqiecerunt.*.  Magno  fletu  auxilimn  a  Caesare  petere  cœ- 
penmt.  (I.  31.) 

15  Petienut,  uU  «bi  e<m^'{fttm  loiius  Galliœ  in  diem  certain  indicere 
idqne  Caesaxis  voluntate  facere ,  liceret.  (  1 .  30.  ) 

16  Cttin  in  eonsnialn  suo  rex  atque  amicus  a  senatu  appellatus.esset. 
(  I.  35.  )  —  Mnnç]^  amplissima  miasa....  (  i.  43.  ) 

17  ÀÉkmmHm  m  eonaiile  cnpidîaûme  pop^li  xomani  amicitiam  ap- 
petiue.  (  I.  40.  ) 

«  Amieitiam  popnli  iromani  sibi  omamento  et,pff«itdû>...  ease  opor- 
tere,  idque,  se  (  Ariorâtam)  ea  ape  fêêU^e,  {i.  44. } 
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»  PROvmciAM  suAM  ESSE  HANC  Galuam,  et  que  le  Peo- 
>  pie  Romain  ne  devatt  rien  entreprendre  sur  sa  eon- 
»  quête  *®.  » 

Ainsi  donc ,  à  Tarrivce  de  iules  César  dans  les  Gaules 
Transalpines,  Rome  possédait  comme  province  un  terri- 
toîre  étendu  de  Fest  au  midi  ;  et  les  Germains ,  appdés 
par  les  discordes  intestines ,  occupaient  une  partie  de  h 
Gaule  du  nord.  Les  Germains  et  les  Romains  se  rencon- 
traient, pour  la  première  fois,  sur  le  territoire  gaulois;  et 
l'empire  des  Gaules  allait  èti*e  disputé  entre  Arieviste  et 
César,  le  génie  barbare  et  le  génie  de  la  civilisation  **. 

Arioviste  fut  vaincu ,  et  la  Gaule  délivrée  des  Ger- 
mains ;  mais  la  Gaule  subit  elle-même  les  effets  de  hi 
victoire  et  se  trouva  soumise  au  vainqueur.  —  Impa- 
tiente d*un  joug  imprévu ,  elle  tressaillit  de  toutes  parts 
pour  le  secouer  ;  elle  fut  vaincue  à  son  tour ,  malgré  les 
plus  patriotiques  efforts. 

Cependant  César,  dans  la  guerre  contre.  Arioviste, 
avait  appris  à  connaître  et  à  redouter  encore  plus ,  pour 
l'avenir ,  les  barbares  d'outre-Rhin  :  il  voyait  de  loin  se 
former  contre  sa  conquête  la  conjuration  des  Tribus 
germaniques,  des  Suèves  surtout,  dont  tes  cent  Bourga- 
des étaient  assises  sur  la  rive  du  fleuve  *®.  Il  résolut  de 

IS  Se  prius  in  Galliam  venisse,  quani  popuTum  romanum Quid 

sibi  vellet?  Gurin  suas  possessiones  yenîret?....  Nos  esse  inîquos, 
t|uod  in  suo  jure  interpellaremus.  (  Comm,,  i.  44.  ) 

19  César  accepte  la  question  d'empire  posée  par  Arioviste ,  et  loi 
répond  :  Neque  $$  judieare  GaUiam  potius  eue  ÀrwnUU  qiÊom  Populi 
Romani.  (  i.  46.  ) 

20  Pagos  centum  Suevorum  ad  ripam  Rbem  eonsedisse ,  qui  Rhe- 
num  transire  conarentur.  (i.  87.  )  ' 
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*éYenir  cet  autre  péril,  de  franchir  le  Rhin,  d'attaquer 
s  Germains  snr  leur  territoire  même ,  et  de  les  refou- 
r  Ipin  du  fleuve,  dans  la  solitude  d^  forêts  *^ 
Ayant  d'entreprendre  la  guerre  de  Germanie,  il  s'in- 
inna  des  moeurs  de  ces  peuples  avec  tant  de  soin,  qu'un 
ède  après ,  ses  renseignements  étaient  complètemrat 
infirmés  par  le  témoignage  de  Tacite.  Et  lorsque  le 
rand  capitaine ,  dans  le  sixième  livre  de  ses  Gommen- 
ûres,  va  raconter  son  héroïque  entreprise,  il  s'arrête... 
tt  semble  encore  se  recueillir  pour  se  rendre  compte  des 
nœurs  gauloises  et  des  mœurs  germaines  **.  G'est  alors 
[ue ,  profond  observateur ,  il  marque  en  traits  précis  le 
aractère  celtique  et  la  différence  qui  le  sépare  du  carac^ 
ère  germanique.  La  distinction  des  deux  Races  celti- 
[}UE  et  GERMANIQUE,  OU,  si  l'ou  veut,  des  deux  bran- 
ùbes  principales  de  la  race  indo-européenne  ,  cette  dis- 
tinction faite  par  ^les  César  est  fondamentale  dans 
fbisloire  du  droit  de  ces  temps  reculés  ;  c'est  elle  qui 
nous  servira  de  base  pour  retrouver  et  rétablir ,  malgré 
les  rapports  visibles  entre  certaines  institutions,  l'esprit 
particulier  du  droit  gallique  •'. 

SlMaltis  de  caasis  Csesar  statuit  sîbî  Rhenum  esse  transeundum. 
(Comm.,iv.  le.) 

^  Quoniam  ad  hune  loeum  perventum  est^  non  alienum  esse  vide- 
^  de  Galliœ  Germaniœqne  moribus ,  et  quo  différant  eœ  nationes 
"ntet  sese  proponere.  <  vi.  1 1 .  ) 

38  Nous  ne  pouvons  avoir  rintention  d'entrer  dans  la  question  en- 
wre  obscure  des  races ,  et  nous  voulons  nous  placer  en  dehors  de 
tout  système  exclusif.  Il  est  possible  que,  dans  la  nuit  des  temps  pri- 
Hwtife,  il  y  ait  eu  gjjtf  g  jeg  celtes  et  les  Germains  unité  de  race,  comme 
^^  <^jeeture  Strabon  (iv.  4.  §  1.) ,  et  identité ,  ou  du  moins  analogie 
^^Qsages;  mais  nous  ne  devons  pas-  remonter  aux  temps  anU-hisio- 
*^^^*^;  seulement  nous  indiquerons  les  rapports^  en  leur  lieu. 
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MâH   après  évoir  vu  les  Getrmaîns  s'éloigner 
cpiélques  eièeles ,  et  aTaBt  de  nous  eoneenlrer 
^hère  du  drmt  ^utAie  et  privé,  nous  devons 
rer  \eb  divisions  principales  que  les  CkNni 
César  reeonnaîsseiit  dans  Tintérieiir  de  is  Ganle 
bare^  nous  devess  rattacher  aussi  à  la  (kide  e&mÊkki 
hs  colonies  Celtiques  qui  ont  pwflé  les  iks 
ks  Mes  de  TOcéan ,  dent  les  tracfitions,  enoere  w 
viennent  fl&conder  par  leuvs  témoignages  les  j»hserfli; 
tiens  dtt  grand  hemme  de  guerre. 

S  2.  —  DIVISION  TEEBrTOklÀLB  DE  Ll  GAULE  BÀBBÂBS.   —  COttIf» 

niCTi  BBS  BACES.  ^  BAPPOBTS  ÀYBC  LEàCOLCHITES  CBLtîQIIIS 

ETABLIES  DANS   LES  ILES  DE  VOCtMX. 

Au  temps  de  Jules  César  la  Gaufe  barbare  ou  Cheve- 
lue était  divisée  en  trois  parties,  indiquées  par  les  Çom* 
mcvitaires  dans  Tordre  suivant  :  la  .première.,  au  nprdi 
était  habitée  par  les  Belges  ,  des  rives  de  ja  Sdine  et  de 
la  Marne,  jusqu'à  la  partie  inférieure  du  cours  du  Rhia; 
—  la  seconde,  au  midi,  était  habitée  par  les  àquitai5S, 
de  la  Garonne  aux  Pyrtoées ,  et  à  la  partie  de  VOotAU 
qui  baigne  les  côtes  de  TEspagne;  —  la  troisième,  au 
centre,  était  occupée  par  ceux  que,  dans  leur  langue, 
on  appelait  Celtes  et  dans  la  langue  romaine ,  Gajuums. 
Ces  derniers  étaient  sépe^rés  de  la  Gaule  Narbonnabe 
par  le  Rhône ,  de  l'Aquitaine  par  la*  Garonne ,  de  h 
Belgique  par  1^  Marne  et  la  Seine,  de  rHelvétie  par  le 
Ahin.  — Pomponius'Mèla,  qui  vivait  d«is  les  premieR 
temps  de  TEmpire,  donne  dans  sa  géographie  une  iodi- 
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ition  plus  brève  des  diverses  parties  de  la  Gaule  Cheve- 
le,  divisée  par  trois  grands  fleuves  :  «  Des  Pyrénées  à 
-Garonne,  ce  sont,  dit-il,  les  Aquitains;  de  la  Garonne  à 
i  Seine,  les  Celtes;  de  la  Seine  au  Rhin,  les  Belges  **. 
es  Aquitains,  les  Celtes ,  les  Belges,  selon  Tobservation 
e  César,  différaient  enkr'eux  par  les  dialectes ,  les  insti- 
Dtions,  les  lois  *'.  Strabon,  qui  écrivait  quatre-vingts 
os  après  la  conquête ,  marque  surtout  des  différences 
je  langage  et  de  physionomie  entre  les  Aquitains,  voi- 
ina  des  Ibères,  et  les  deux  autres  femilles  gauloises;  il 
I  observe  que  des  nuances  entre  les  mœurs  et  le  langage 
les  Celtes  et  des  Belges  •®. 

1.  —  Les  AçuTTAiNs,  désignés  par  Strabon  comnie  se 
rapprochant  des  Ibères-,  ne  sont  point,  par  cela  même, 
placés  en  dehors  de  la  race  celtique.  Ibérie ,  en  langue 

24  Pomponins  Mêla  écrivait,  selon  tonte  probabilité ,  vers  Tan  42  de 
J.-C.,  sous  rempereur  Claude. 

«Regio,quam  ineolont,  omnîs  Gomata  Galtia  :  popalonim  tria 
nmma  nomina  sunt,  terminanturque  flariis  ingentibus.  Nam  a 
^yrensco  ad  Gammnam,  Aoctitani,  ab  ea  ad  Sequanam,  CBL-rik", 
înde  ad  Rhenum  pertinent  Bel&jb.  (Geograph. ,  m,  édit.  Panek,^ 
p.  1&4.  )  —  La  division  de  César  et  de  P.  Mêla  laisse  en  dehors  la 

25BJ  omnes'lingua,  institutis,  legibns  inter  se  dîfferunt.  (Comm.  ,t.  1 .) 
26  Strabon,  Geog. ,  iv.  ch.  1 .  §  1  :  «  Quelques-uns  divisaient  les  habî- 

*  tanta  de  la  Gaule  en  trois  peuples ,  auxquels  ils  donnaient  les  noms 
»  ff Aquitains,  de  Celtes  et  de  Belges.  Les  premiers  diffèrent  absolu- 

*  n^ent  des  deux  autres ,  non  seulement  par  leur  langage ,  mais  encore 
"  par  leur  figure ,  qui  approche  plus  de  la  figure  des  ttères  que  de 
»  cette  des  Gaulois.  Les  traita  propres  à  ces  derniers  caractérisent  les 
»  habitants  des  deux  autres  parties  de  la  Gaule ,  quoique  on  observe 
»  encore  quelque  différence  parmi  ces  peuples ,  soit  pour  la  langue , 
»  sort  pour  la  manière  de  vivre ,  et  pour  la  forme  de  leurs  gouverne- 
^  luents  respecUfe.  »  { TraduelUm  de  Coray, ,  t.  2,  în-4o.  1809.  ) 
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celtique,  signifie  un  pays,  un  peuple  situé  vis-à-vis  ou  de 
Tautre  côté  d'une  mer,  d'une  chaîne  de  montagnes". 
Ainsi  la  Celtibécie  (aujourd'hui  l'Ârragon)  était  une  co- 
lonie de  Celtes  qui  avait  franchi  les  monts,  peut-être 
même  avant  l'arrivée  des  Ibères.  Le  résultat  des  pro- 
fondes investigations  de  G.  Humbold  sur  les  premiers 
habitants  de  l'Espagne ,  est  que  les  Ibères  ne  sont  que 
des  Pélasges  et  des  Celtes.  M.  F.  Edwards,  suivant 
cette  indication ,  a  prouvé  dans  ses  Recherches  sur  les 
langues  celtiques ,  que  celle  des  Basques  avait  une  intime 
analogie  avec  la  langue  des  Celtes^*.  La  dénomination 
d'Aquitani^  appliquée  aux  habitants  du  midi  des  Gaules, 
n'était,  au  surplus,  que  la  traduction  latine  du  mot  cel- 
tique Aremorica ,  qui  signifie  pays  maritime  ^^.  Les  Aqui- 
tains étaient  donc  un  des  rameaux  de  la  tige  celtique, 
influencé  ou  modifié  par  \e  climat  du  midi. 

27  Lehuéroa ,  Recherches  sur  les  Origines  celtiques,  p.  15 ,  ei»  tête 
de  la  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  d'Ogée ,  Rennes,  1841. 

28  M.  Michelet  nous  a  fait  connaître,  le  premier,  par  une  longue 
analyse,  le  précieux  ouvrage  du  savant  G.  Humbold,  sur  la  langue 
dii  Basques,  (Hisi.  de  France^  1. 1.  Àftpendiee.  ) 

M.  F.  Edwards  est  parti  du  point  reconnu  par  G.  Humbold ,  et  a 
démontré  ce  que  Humbold  avait  entrevu.  (  Rech.  sur  les  Langues  cel- 
tiques, 1834-1844,  ouvrage  couronné  par  f  Académie  des  Inscriplùms 
et  BelleS'LeUreè ,  p.  128  et  538.  ) 

29  Lebuérou >  Recherches  sur  les  Origines  celtiques,  p.  12. 
Notre  savant  ami  avait  cru  pouvoir  tirer  une  induction  des  Triades 

galloises ,  pour  mieux  établir  encore  Torigine  celtique  des  Aquitains , 
et  4  traduit  le  mot  de  Guastcin^  d*où  vient  la  deuxième  Tribu ,  selon 
les  Triades,  par  celui  de  Gascogne;  mais  un  de  ses  compatriotes, 
M.  de  Courson,  dans  son  livre  très-remarquable  sur  VHistoire  des 
Origines  ei  des  Institutions  des  peuples  de  la  Bretagne  armoricaine^ 
fait  observer,  avec  toute  vraisemblance ,  que  Guaswin  signifie  le  pays 
de  Vcnncs.  (  Voir  ses  Preuve  f  et  son  Histoire ,  |>.  16 ,  1843.  ) 
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n.  —  A  Textrémité  opposée,  au  nord,  les  Belges, 
éloignés  de  la  province  romaine ,  avaient  conservé  toute 
Ténergie  du  caractère  natif,  énergie  entretenue,  dit  Ce- 
f  sar,  par  le  voisinage  des  Germains,  avec  lesquels  ils 
étaient  continue%ment  en  guerre.  Il  devait  même  y 
avoir  eu  mélange  partiel  de  tribus  belges  et  germaniques 
par  l'effet  des  migrations  ou  des  invasions  de  l'une  à 
f autre  rive  du  Rhin;  et  César  dit  que  bien  des  Belges 
étaient  issus  des  Germains ,  plerosque  Belgas  esse  ortos  a 
Germanis;  observation  qui  doit  se  rapporter  seulement 
aux  Belges  voisins  du  fleuve ^^. 

ni.  —  Quant  aux  Celtes,  ils  étaient  considérés  dans 
on  sens  général  ou  spécial.  Sous  leur  dénomination  gé- 
nérale ,  ils  comprenaient  les  peuples  qui  avaient  occupé 
anciennement  la  Gaule,  et  envoyé  de  là  des  colonies  dans 
l'Italie,  la  Galatie,  la  Bohème;  ils  comprenaient  les 
Clans,  les  tribus,  les  peuples  de  même  origine,  Galls , 
Symris ,  Bry thons ,  parlant  tous  des  idiomes  de  même  fa- 
nûUe**  ;  —  mais  dans  un  sens  plus  restreint,  le  nom  de 

SOGomm.,  ii.  4.  —  M.  Amédée  Thierry  (Hisioire  des  Gaulois^ 
ittlfodtteiioii),  repousse  Tidée  de  la  oonfùsioa  des  races  belges  et  ger- 
i^t^aaiques,  malgré  le  mélange  des  tribus  attesté  par  les  informations 
Que  prit  César.  —  M.  Lebuéroa  repousse  aussi  la  eonfusion,  et  prouve 
Que  le  mot  Belgm  est  d'origine  celtique.  Bolg,  en  irlandais ,  et  Balam^ 
«n  breton ,  signifient  le  fort ,  le  Urrible.  —  Cett^  remarque  concilie  Ju- 
^8  César  avec  les  auteurs  modernes ,  en  appliquant  ses  paroles  aux 
^Iges,  voisins  des  rives  du  Rhin. 

31  Don  Pezeon  ,  dans  ses  ÀnliquOès  de  la  naiion  ei  de  la  langue  de$ 
Celte»  [1 703]^  f^jt  une  dissertation  très-curieuse ,  et  fortement  appuyée 
^f  des  textes ,  pour  établir  que  les  peuples  de  la  race  celtique  (cymrys, 
•ymris),  ont  été  appelés  Cimbres  ou  Cimmériens^que  la  dénomination 
latine  de  Cimber,  de  CimmeritiSf  est  tirée  des  mots  celtiques  kemper,  ou 
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Celtes  désignait,  au  moment  de  la  conquête  romakie, 
les  peuples  qui  occupaient  la  plus  grande  partie  de  li 
Gaule,  au  centre,  à  Test  et  à  Touest,  région  appelée  pv 
excellence  Gaule  Celtique. 

Au  centre  de  la  Celtique  étaient,  notamment,  les  peu- 
ples de  TAuvergne,  du  Bwri,  du  Poitou,  du  pays  Châj^ 
train  {Arverni^  Bituriges,  PictoneSy  Camutes)^  —  à  Test, 
les  Ëduens ,  les  Séquanais  (Hedui ,  Se^uant)  ;  —  à  Fouest, 
les  Santons,  les  peuples  de  Nantes,  de  Vannes,  dç 
TArmorique,  de  T Anjou,  du  Mans  (Santones^  Nanneteêj 
Venetiy  Armoricœ  cwitateê^  Ande$^  Cenamani). 

Voilà  pour  le  coqtinent.  —  Passons  dans  les  princi- 
pales îles  de  rOcéan ,  voisines  de  la  Gaule. 

IV.  —  Des  migrations  nombreuses,  parties  dt  la 
Gaule  belgique,  celtique,  armoricaine,  allaient  trts- 
anciennement  peupler  File  qui  portait  le  nom  celtîqtte 
d*i/-i6iafi,  puis,  une  partie  de  FÉcosse  et  FIrlande,  qui 
portaient  les  noms  celtiques  d'Àl-bm  et  d'ir^-in'*.  César 

kember  (hommes  de  guerre  ),  et  que  oes  peuples  sont  venus  de  la  havte 
Asie.  Son  opinion  a  été  suivie  de  nos  jours ,  et  savamment  développée 
parLBHimRou,  dans  ses  Rtoh»rehês  twr  leê  Origine§  cdUqm».  Poor 
Pétymolo^ ,  il  dit  :  «  Cimèri,  Cimmerii ,  e*est  le  latm  de  tPimri  ou 
Kfmris ,  nom  que  se  donnent  encore  aujourd'hui  les  habHants  dn^trfu 
de  Galles.  Kyn  est  une  préposition  anidogue  au  eum  des  Latins,  et 
indique  ridée  d'union;  Vo  signifie  pays;  pluriel  5fot# ,  èrû;  kynd>ris 
ou  kymris,  hommes  du  même  pays ,  compagnons ,  frères.  »  {Reeh. , 
p.  18.  Diel.  dfOgie,  ) 

32  L'ancien  nom  de  l'Angleterre ,  Al-bùm^  signifie  région  monta* 
gueuse,  de  alp,,,^  mtmiagne,  De]méme,  l'ancien  nom  de  TEcosse,  Àl" 
beny  d'où  Albania.  L'ancien  nom  de  l'Irlande,  Ir-in ,  Ir-land ,  signifie 
tie  longue  ou  terre  longue.  Les  Latins  en  ont  fait  Hibemia, 
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dit  que  le  litterd  de  File  i  qu'il  désigne  sous  le  nom  gi^ 
néral  de  Bretagne,  était  habité  par  des  peuples  Tenus 
âm  la  contrée  des  Belges;  et  Pline  marque  précisément, 
parmi  les  peuples  établis  sur  les  rivages  du  nord  de  la 
Gaule,  les  BritamU^  qui,  arrivant  les  premiers  en  grand 
nombre  dans  file -d'Albion,  lui  avaient  tout  naturelle-* 
«ent  donné  le  nom  de  fti^tagne,  du  nom  de  leur 
txSba  ".  -^  La  même  traditian  se  retrouve  à  peu  près 
dans  les  Triades  galloises  :  «  Les  Brythons,  disent^ 
i»  elles,  sQitiiieitf  de  cette  partie  de  la  Gaule  comprise 
•  entre  la  Seine  et  la  Loire^.  t  Brydio&s,  en  langue 
galfique^  veut  dire  étoeme^  ém  fnfs^f  et  Tétymologie 
eenfinne  lÉasi  la  prwiière  possession  et  b  dénomina^ 
tion  de  Tile  par  ceux  qui ,  aux  sièdes  de  César  et  de 

mê  •rteim»»  ilN^impi,  JJ^/lovoet.  —  La  pQsition  des  Am!n«^  9$^ 
BeUùwiei  eorreapood  aux  cdtes  de  la  Picardie;  donc  les  Britanni^ 
nommés  avec  eux,  habitaient  vers  la  même  région  de  Fantique  Belgi- 
foe.  (  PHnê  f  Ancien ,  HUi,,  iv.  eh.  17. ; 

M  AMheôl.  oî  Wallis.  Myvyrian ,  t.  ii. 

IL  dteGoaiMfl[i,ilULdeftOrig.«tde8liisdt.  delaGawleannor.,  p.  lÀ- 

Cétait  la mdîtionexistaat  encore  du  temps  de  Bède  levënérable.  in 
primUhsDt  inauia  Bdtones ,  solum  a  quibus  nomen  aocepît,  incolas 
bàbiut  qôi  de  iraelu  Àrmorkànê ,  ut  fertur,  Britanniam  advecti ,  aus- 
iMMsibi  pafftésAsè  «v^aificaralit.  •  i  Ain,  Sec.,  t.  e.  1.  ) 

i^  Té$elm  'lârmofkmim  «dmpraqait ,  aelon  la  N9iiee  de  tSmpiffp 
(lédigée  vers  Je  iT«^èele.) ,  cinq  .giandes  «provinces  :  la  première  et 
éaaSième  Aquitaines ,  la  Senonaise ,  la  deuxième  et  troisième  Lyon- 


tSBro^  bris  y  pays;  thùn^  homme  (en  breton.  )  —  Bro^aned^ 
Bhreo-gain ,  en  irlandais  et  en  gallois ,  Brigant ,  en  breton ,  signifient 
indigène;  —  et  de  là,  les  Latins  faisaient  aussi  Brigantes^  nom  donné 
par  Tacite  à  la  plus  ancienne  tribu  de  File.  Agricola  xvii.  {Lehué- 
ram ,  Reeh,  sur  Ut  Orig.  celL,  p.  18.  ) 


<6  LIV.  II.  —  ÉPOQUE  CELTIQUE. 

Tacite,  se  regardaient  comme  indignes,  ou  comme 
établis  dans  File  de  temps  immémorial^; 

Les  tribus  celtiques  de  la  Bretagne  se  répandirent 
dans  les  îles  voisines,  T Irlande,  File  de  Mona  (Àngleser) 
si  célèbre  par  ses  souvenirs  Druidiques ,  et  dans  TÂl- 
banie  ou  l'Ecosse,  dont  les  montagnes  et  les  forêts  oe- 
cidentales  prirent  le  nom  celtique  de  Calédonie,  et  vi- 
rent naître  plus  tard  ces  héros  galls  et  calédoniens  e^ 
brés  par  Ossian'''. 

Mais  r Albanie  reçut,  de  plus,  par  les  mers  du  nord 
et  sur  ses  côtes  orientales,  des  migrations  de  tribus 
germaniques.  Ces  Germsûns ,  venus  par  FOeéan  et  éta- 
blis au, nord  et  à  Test  de  l'Ecosse,  attaquèrent  eons^ 
tamment  en  ennemis  acharnés ,  sous  le  nom  de  PfCTES, 
les  tribus  Celtiques  de  l'Ile  de  Bretagne.  Les  Calédo- 
niens, en  vue  surtout  de  Jeur  indépendance,  sefir^t 
redouter  également  sous  le  nom  de  Scots  ,  et  souvent 
se  précipitèrent  sur  les  possessions  romaines  et  les  villes 
municipales  du  pays.  —  Contre  les  Pietés  et  les  Scots , 
réunis  ou  séparés ,  on  éleva  vainement  le  rempart  d'A- 
drien et  de  Sévère,  qui  traversait  File  dans  sa  laideur. 
Un  chef  Breton ,  livré  à  ses  propres  forces ,  fut  réduit 
un  jour  à  leur  opposer  le  secours  fatal  d'autres  barbares, 
le  secours  des  Saxons.  Aux  v*  et  vi*  siècles  de  Tire 
chrétienne  [449 — 542],  Finvasion  saxonne  et  an^lo- 
saxonne,  secondée  par  les  Pietés,  issus  aussi  de  la  race 

36  Caesar ,  Comm.,  v.  —  Tacite,  Agric,  xi.  Incjigens  an  advecti. 

37  Calyddon  signifie,  en  breton,  pays  des  forets.  Les  CdHédoniens» 
dit  Humhold^  dans  ses  savantes  Recherches  sur  les  U>ères,  appa^^ 
naient  à  la  race  celtique.  {ÀtuiL,  dans  l^BisL  de  Fr.  par  M-  Mic^' 
ÈclaireissemefUs^  i,  4Z9.) 
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g^manique,  extermina  sur  plusieurs  points,  dompta 
ou  poursuivit  impitoyablement  les  premiers  maîtres  de  la 
Bretagne.  Parmi  les  tribus  celtiques  qui  purent  échap- 
per à  l'oppression ,  les  unes  se  réfugièrent  dans  les  mon- 
tagnes de  Gornwall  et  de  Cambrie,  d'autres  rejoignirent 
les  tribus  irlandaises  et  se  fixèrent  en  Irlande ,  ou  sui^p 
virent  des  clans  fugitifs  de  Gaëls  dans  les  montagnes  de 
l'Ecosse»*. 

y.  —  L'émigration  des  Bretons  insulaires  les  porta 
non  seulement  dans  les  iles  ou  les  contrées  les  plus  voi- 
sines ,  mais  aussi  sur  le  Continent  »  et  de  l'autre  côté 
du  détroit  qui  sépare  la  Bretagne  et  la  Gaule.-  Les 
rivages  fraternels  de  l'Ârmorique  avaient  déjà  reçu, 
dans  des  temps  antérieurs,  de  nombreux  colons  de  file 
de  Bretagne.  On  compte,  en  effet,  plusieurs  émigra-* 
tiens  de  l'ile  sur  le  sol  de  la  péninsule  armoricaine. 
Elles  se  firent  principalement  à  deux  époques  :  d'abord , 
vers  la  fin  du  iv'  siècle  [383 — 387] ,  lorsque  Maxime »', 

38  Les  tribus  fugitives  se  donnèrent  Tancien  nom  de  ScoU ,  qui 
▼eut  dire  fugitif,  en  irlandais,  scuite^  scuUen,  (Oreilly^  IrishdieliO' 
narjf.  —  Lehuérou ,  Rech, ,  §  4.4).  22  ) 

Jean  Major,  un  des  plus  anciens  historiens  écossais ,  disait  que ,  de 
MU  temps,  les  habitants  de  la  moiUé  de  rËeosse  parlaient  la  langue 
irlandaise,  dont  ils  avaient  apporté  Tusagede  Tlrlande.  {BiêL  unt- 
vertelU ,  par  une  toeiété  de  tavanls  anglais ,  t.  xiii.  p.  403  de  la  trad. 
franc.  ) 

.  89  Exin  Britannia ,  omni  armato  milite ,  militaribusque  coptis ,  rec- 
toribus  linquitur  immanibus,  tn^jf^a'  juvente  spoliata  (çuea  eamù 

tatatestiçiis  supradieli  lyrannt,  domum  nuiquamrediil }  (Gil- 

nAS,  dam  dom  Morice,  Preuves ,  i,  0I  Bibliolh.  vêler,  palrum^edit. 
Gêlland.^t.  xii.  p.  196.)—  Conan^Can^  signifie  directeur,  chef, 
souverain,  dans  tous  les  dialectes  de  Bretagne ,  de  Galles,  d'Irlande 
et  d*Ecosse. 

T.  II.  2 
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proclamé  empereur  en  Bretagne ,  se  transporta  dtn»  ks 
Gaules  avec  la  jeunesse  Bretonne^  conduite  par  Koimiih 
Mériadek;  et  puis  dans  les  v^  et  Yi*  siècles,  lorsque  l68 
habitans  de  l'ile  s'efforçaient  d'échapper  au  fer  des  An*^ 
glo-Saxons.  Les  peuplades  fugitives  s'arrétteent  dam  la 
partie  inférieure  de  la  Bretagne  armoricaine  et  y  ooeu^* 
pèrent  les  terres  de  la  Domnonée,  selon  les  limites  que 
l'on  croit  reconnaître  encore  dans  la  Basse-Bretagne, 
par  les  cantons  où  s'est  maintenu ,  jusque  dans  ces  der- 
niers temps,  le  Domaine  congéable*^. 

YI.  L'identité  des  peuples  de  l'Irlande  et  des  Gaëb 
de  l'Ecosse,  des  Gallois  et  deâ  Ba»^retons,  est  attestée 
par  ces  faits  de  l'histoire;  mais  elle  Test  surtout,  et 
d'une  manière  permanente ,  par  les  formes  du  langage. 
Le  Gallois  et  le  Breton ,  le  Gaël  irlandais  et  le  Gaèl  écos^ 
sais  appartiennent  à  la  famille  celtique.  Les  ressem- 
blances entre  les  idiftmes  sont  fondamentales,  malgré 
les  différences  de  dialectes  si  habilement  marquées ,  de 
nos  jours,  par  le  savant  Edwards**. 

Ses  Recherches  sur  les  langues  celtiques',  couronnées 
par  l'Institut  depuis  plus  de  dix  ans,  mais  tout  récem- 

Voir  dans  dom  .Atorice  (  1. 1)  toutes  ies  ratseiM  relatives  è  Goaan. 
—  he  savant  Saint-Mabtin  (  Hist.  4u  Bas^Smpire  de  Lebeau ,  I.  nr. 
p.  242.  note  1  ),  admet  comme  certaine  Texistenee  de  ee  GheM»reton , 
mort  vers  Tan  421 .  —  Une  vive  et  savante  polémique  s'est  élevée  entre 
M.  Yarin  et  M.  de  Courson,  sar  le  passage  de  GUda^.  (  Diei.  étO^^ 
t.  1 ,  et  HiiUnre  dei  Orig,  de  la  Bret. ,  p.  317  et  948.  <) 

40  Domnonée,  de  dùm  (en  celtique,  vidiée  profonde. }  Voir  eî^es- 
sous,  ch.  3.  sect.  4.  $  8,  domaine  congèMe. 

41  ReCHBBCHES  8UB  LB8  LÀNGUBS  CBLTIQUBS,  TpOT  M.  Edwardt  y 

ouvrage  couronné  par  l'Académie  de$  Inscriptions  et  BeUts-LcUrts  en 
1884,  pitbfir  en  1844,  Imprimerie  Royflle. 


GHAP.  I.  VUn  eUÉBDÉHAU»  gCR  LB8  GiltlLES.  §  b.      19 

nfent  ïmée»  à  la  publieité,  sont  pour  l'histoire  des  races 
et  des  taioeors  celtiques  uû  monument  dont  rien  jusqu'à 
présent  ne  pouvait  suf^léer  Tabsence.  L'auteur,  qui 
éelairût  sa  connaissance  des  langues  anci^nes  et  mo- 
dernes par  ses  vues  physiologiques,  a  démontré  ce  que 
d'antres  aTàient  entrevu;  il  a  réhabilité  une  étude  que 
l'eiagératîon  d'un  patriotisme  respectable  avait  malheu*- 
reusement  discréditée. 

Eb  résumant  ses  profondes  recherches,  il  s'exprime 
de  la  manière  suivante  :  c  La  parenté  intime  des  lan- 

>  gués  celtiques  proprement  dites  est,  je  crois,  d's^rès 
»  ce  qui  précède,  de  la  dernière  évidence  :  1^  par  la  na- 
»  ture  des  sons  et  de  leurs  combinaisons;  2^  par  la  trans- 
»  mutation  des  lettres,  surtout  des  consonnes,  qui  par- 
»  courent  toutes  les  modifications  que  les  mêmes  or- 
»  ganes  peuvent  leur  imprimer,  et  cela  dans  la  même 
»  racine;  S''  par  ridentité  d'une  multitude  infinie  de  ra- 

>  cines;  i*"  par  l'analogie  des  principes  de  la  grammaire; 
»  5^  par  le  génie  de  ces  langues.  Elles  forment  deux 
»  tribus  :  la  première  renferme  le  gallois  et  le  breton , 

>  la  seconde,  le  gaël  écossais  et  irlandais.  » 

Et  ainsi,  d'un  côté,  les  Irlandais  et  les  Gaëls  des 
montagnes  d'Ecosse,  les  Gallois  d'Angleterre  et  les 
Bretons  de  France  révèlent  indubitablement,  par  leur 
langage ,  l'identité  de  leur  antique  race  ;  et  d'un  autre 
côté,  la  communauté  de  leur  origine  les  lie  au  Conti^ 
nent  et  aux.  habitants  de  la  Gaule. 

On  peut  donc  retrouver  des  traditions  galliques  non 
^ulement  dans  les  Comm$ntaires  de  César ,  mais  dans 
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les  yieilles  coutumes  de  ces  peuples,  qui  ont  rqirésenté 
on  qui  représentent  encore,  le  plus  directement,  la  race 
des  Celtes.  Les  traditions  du  langage  couvrent,  pro- 
tègent ou  accompagnent  les'  traditions  de  mœurs,  et 
pour  marquer  Fesprit  des. coutumes  celtiques,  nous  fe- 
rons de  ces  traditions  un  usage  bien  légitime-,  sans 
doute ,  aux  yeux  de  la  critique  historique,  puisque  nous 
les  rapprocherons  de  la  source  primitive. 

Nous  devons  déterminer,  auparavant,  Torganisation 
politique  des  Gaules  au  moment  de  la  conquête;  c'est 
un  préliminaire  indispensable  aux  recherches  sur  le 
Droit  privé. 
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Les  Gaules  étaient  peuplées  d'un  grand  nombre  de 
nations  ou  tribus  diverses  qui  avaient  chacune  un  terri- 
toire dbtinct,  .une  organisation  politique,  et  dont  les 
intérêts  communs  étaient  représentés  par  une  assemblée 
générale  des  Députés  de  chaque  nation.  Ce  sont  ces 
nations  ou  tribus  que  César  comprend  sous  le  nom  de 
OviTATES  ;  c'est  cette  assemblée  qu'il  qualifie  le  Conseil 
de  toute  la  Gaule,  Consilium  ioHus  Galliœ^.  L'Assem- 
blée représentative  était  une  institution  nationale  dont 
Jules  César  tira  souvent  parti;  Auguste  la  présida  dans 

1  ConsilHtm  totius  Galliœ  in  diem  certam  indicere.  ( i.  80.  ) 
Totios  Galte  ctmciUmmKlmttB  (Autan)  iiidicitar.(C(WMi.,  vn.  68.) 


92  Liv.  n.  —  éPOQUs  GMingoE. 

une  grave  circonstance.  Négligée  depuis  et  non  abolie, 
elle  fut  imitée  9  au  clédin  de  rEm[Hre,  par  la  célètire 
constitution  d'Honorius,  sur  la  conyocation  annuelle  des 
représentants  de  la  Gaule  méridiotiale  dans  la  Cité  d'Ar- 
les, imitation  stérile  comme  institution  générale»  mais 
importante,  nous  le  dirons  plus  tard^  comme  institu- 
tion provinciale.  —  Pendant  les  dix  ans  de  là  conquête, 
on  voit  Jules  Cétor  présider  souvent  rassemblée  des 
représentants  de  la  Gaule  :  une  fois ,  il  la  convoqua  dans 
la  ville  des  Parisiens  (m  Luietia  Parisiamm).  Les  Gaules, 
par  leurs  divisions  de  territoires  et  de  nations ,  et  par 
leur  lien  de  communauté  politique ,  formaient  un  État 
fédératif,  dont  le  Conseil  Amphyctioniqueches  les  Grecs, 
et  chez  les  modernes  les  cantons  de  la  Suisse,  avec  la 
Diète  Helvétique,  ou  les  États-Unis  de  l'Amérique  du 
nord,  peuvent  réfléchir  Timage  extérieure.  —  Mais, 
parmi  tous  ces  États,  il  y  en  avait  quelques-uns  qui 
prétendaient  à  la  suprématie  politique;  et  de  là  était 
sortie  cette  lutte  des  Éduens  et  des  Arvernes,  dont  les 
conséquences  furent  si  fatales  à  l'indépendance  du  pays. 

Les  cités  ou  mtiotts  gàuloièés  avaient  des  fermes  de 
gôuTememidtit  qui  peuvent  èttre  ramenées  i  ttok  :  f  Aris- 
tocratie, la  Royauté  élective,  là  Démoci^tie.  Mais  dans 
toutes  left  Gtén»  quelle  que  ftît  d'aiHeurs  leter  ft>rme 
p(^itique,  il  y  avait  un  sénat,  composé  de  druides  et 
de  chevaliers,  et  un  ou  plusieurs  magistrats  délégués 
pour  l'action  et  fe  jugement  en  matière  d'intérêt  public*. 
Les  druides  et  les  chevaliers  ou  nobles  faisaient  le  plus 

a  Coann.,  m.  17  :  Aulerci ,  Ebur^icês ,  Lenovîifue ,.««)mIii Moin- 
tarfeela.....(i.  16.) Qui  Miimiio  magiitntnf  prMvtl. 
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ordÎBairement  partie  du  sénat,  sans  élection  et  de  plein 
droit*. 

Dans  les  cités  de  constitution  aristocratique,  chez  les 
Ëduens  par  exemple,  le  sénat  nommait  annuellement 
BD  magistrat  suprême,  appelé  par  César  Vergobretus  : 
€e  magistrat  avait  sur  les  citoyens  droit  de  vie  et  de 
mort;  drmt  redoutable,  limité  par  la  courte  durée  de  son 
exercice  dans  la  personne  qui  en  était  investie^. 

Dans  les  cités  où  là  royauté  était  élective ,  comme  chez 
los  Séquanais  ou  les  Garnutes ,  le  sénat  élisait  un  roi , 
un  chef  civil  et  militaire,  revêtu  d'un  pouvoir  tempo- 
raire ou  à  vie.  Les  membres  d'une  même  famille  pou- 
vaient être  élus  successivement  ;  mais  il  n  y  avait  pas  de 
royauté  héréditaire^. 

s  Ceci  n'est  pas  dit  fonnelleinent  par  César ,  mais  s'induit  d'un  pas- 
sage du  I.  yu  cb.  18,  qui  nous  apprend  que  ceux  qui  n'étaient  ni  drui> 
des,  ni  chevaliers,  ne  pouTaient  être  admis  dans  les  conseils  natio* 
Baux.  «  Il  n'y  a,  dit  M.  Berlier^  qu'à  renverser  les  termes  de  cette 

>  proposition ,  pour  y  trouver  que  les  druides  et  chevaliers  entraient 

>  essentiellement  dans  ces  conseils.»  Sans  des  causes  spéciales  (la 
partnii  à  certains  degrés ,  par  exemple),  le  sénat  ne  pouvait  être  fermé 
à  aucun  de  ceux  qu'y  plaçait  leur  naifflance  ou  leur  rang  dans  la  cité. 

Dans  Ducange,,  vo  senator ,  et  dans  Grég.  de  Tours,  on  voit  que 
nobUt  ou  êénadurs  se  confondent  :  Nohiles  ipsi  senatores  appellantur. 
(  Voir  Précis  $ur  VHUL  de  Vane.  Gaule ,  p.  231.  ) 

4  Quem  VeigoSretum  appellant  i£dui,  qui  creatur  annuus  et  vit» 
necisque  in  suos  habet  potestatem.  (  Cotnm.,  1. 16.  ) 

5  ....PersuadetCastico  Catamantaledis  filio,  Sequano,  cujus  pater 
regnum  in  Sequanis  multos  annos  oblinuerat....  ut  regnum  in  civitate 
sua  oocuparet ,  quod  pater  ante  hahuerat.  (  Comm.,  i.  8.  )  —  Erat  in 
Camutibus,  summo  loco  natus,  Tasgetius  eujuê  majùres  in  ma  eiviiale 
re^nmm  obiinmerani.  Huic  Caesar,  pro  ejus  virtute ,  atque  in  se  bene- 
voleDtia...  majorum  heum  resUluerat,  Tertium  hune  annuq^  regnan- 
tem,  inimici  palam ,  multis  etiam  ex  civitate  auctoribus ,  mterféce* 
mnt.  (  Comm.,  v.  26. } 


2i  UY.  II.  —  EPOQUE  CELTIQUE. 

Daos  les  citéa  où  la  démocratie  s'était  introdaite, 
comme  chez  les  Ëburons  (les  Liégeois),  le  peuple  nom- 
mait le  sénat  et  les  chefs,  et  la  multitude  conservait  au- 
tant d'empire  sur  le  chef,  que  le  chef  pouvait  en  avoir 
sur  elle®.  L'organisation  démocratique  était  la  forme 
la  plus  rare,  selon  les  constitutions  primitives  des  Cités 
gauloises  ;  mais  la  guerre  de  César  concourut  à  la  pro- 
duire dans  plusieurs,  par  l'excitation  du  patriotisme  et 
le  besoin  de  la  défense  :  les  privilèges  aristocratiques 
s'abaissaient  devant  la  raison  suprême  du  salut  public. 

Le  gouvernement  des  cités,  dans  les  temps  antérieurs 
à  Jules  César^  supposait  des  revenus  publics ,  des  im- 
pôts; les  Commentaires  nous  apprennent  que  l'usage 
était  de  les  affermer  par  adjudication  publique.  Les 
grands  ne  dédaignaient  pas  de  se  rendre  adjudicataires, 
et  les  richesses  provenant  de  la  ferme  générale  leur  don- 
naient le  moyen  de  gagner  la  faveur  du  peuple  par 
leurs  libéralités''.  —  Dans  les  cités  les  plus  renommées 
pour  l'administration  de  la  chose  publique,  les  lois  obli- 
geaient chaque  citoyen  à  informer  le  magistrat  de  ce 
qu'il  pouvait  apprendre  des  nations  voisines ,  avec  dé- 
fense de  communiquer  ces  rumeurs  à  d'autres  personnes. 


6  Dans  les  CommeDtaires  de  César,  Ambiorix,  chef  des  Ebarons , 
dit  :  Saaque  ejusmodi  imperia ,  ut  non  minus  haberet  in  se  juris  mui- 
titudo  quam  ipse  in  multitudinem.  (  Comm,,  v.  27.  —  Fotr  Jf.  Améàk 
Thierry,  t.  ii.  p.  116.) 

7  Ipsum  esse  Dumnorigem  summa  audacia/  magna  a/nui  pUUm 
jtropter  liberalikUem  graUa,...  Complures  annos  portoria,  reliquaqae 
omnia  J^wfrum  vectigalia  parro  pretio  redempta  habere  ;  proplarea 
qiiod ,  îllo  lioente ,  contra  lioeri  aadeat.nenio*  (  x.  18* } 
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Le  magistrat  taisait  ce  qu'il  jugeait  convenable  de  laisser 
ignoré ,  et  faisait  connaître  le  reste  au  peuple.  H  n'était 
permis  de  parler  de  la  chose  publique  qu'en  consël  ^. 


S  3 BITI8I0N  Sn  TB0I8  OBBaSS. 

Chaque  nation  gauloise  était  divisée  en  trois  Ordres  : 
les  Druides  ,  les  Chevaliers  ,  le  Peuple. 

L  —  Les  Druides,  qui  formaient  le  premier  Ordre, 
rOrdre  sacerdotal ,  n'avaient  pas  seulement  les  fonctions 
religieuses  :  ils  avaient  une  grande  part  dans  le  pouvoir 
politique  et  judiciaire ,  et  ils  étaient  principalement 
chargés  de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Les  druides  s'abs- 
tenaient de  la  guerre  ;  s'ils  intervenaient  dans  les  guerres 
dviles,  c'était  pour  les  faire  cesser  par  le  respect  qu'ils 
inspiraient  aux  combattants;  ils  étaietat  eiiempts  de  toutes 
les  charges  que  la  milice  entraine  ;  ils  ne  payaient  pas 
d'impôts;  ils  avaient  toute  espèce  d'immunités®.  — 
Dans  l'ile  de  Bretagne,  ils  portaient  le  nom  de  Bardes, 
et  ils  étaient  regardés  comme  une  des  trois  colonnes 
de  l'édifice  social^ ^* 

s  Cxsar ,  Comm.,  vi:  30.  Strabon,  iv.  4. 

9  nii  rébus  divinis  intersant ,  sacrificia  pnblica  ac  privata  procurant, 
religiones  interpretantur  :  ad  bos  magnua  adolescentium  numems, 
diaciplUiae  causa ,  concnrrit  ;  roagnoque  ii  sunt  apud  eos  honore ' 

Druides  *a  bello  abesse  consueyerunt  ;  ueque  irilmta  una  cum  reli- 
quis  penduDt  ;  militÛB  Tacationem ,  omniumque  rerum  habent  iromu* 
nitaCem.  (  duar^  C&mm,,  vi.  18. 14.  —  Slrabon^  iv.  4.  )      .     , 

10  Myviritm,  Arehedog.  of  Gales,  f.  m.  p.  301. 
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Excités  par  de  si  grands  avantages  «  un  grand  nom- 
bre de  Canlois  entraient  d'euxHnèmes,  ou  par  l'impul- 
sion de  leurs  parents, -dans:  TOrdre  druidique,  qal  pr^ 
nait  ses  membres  dans  toutes  les  classes,  en  leur  im- 
posant une  longue  initiation ^^  L'Ordre  druidique  ne 
formait  pas  une  caste  héréditaire ,  analogue  à  celle  de& 
Brames  de  Tlnde;  il  sortait  du  sein  même  de  la  nation. 
Un  des  druides,  revêtu  du  souverain  Pontificat,  s'élevail 
au  dessus  de  tous  les  autres.  A  sa  mort,  il  était  rem* 
placé  par  celui  qui  le  suivait  en  dignité.  Si  plosieurs 
avaient  les  mêmes  droits,  la  dignité  souveraine  était 
déférée  par  le  suffrage  des  druides ,  qui  seub  &kaient 
Téleotîon*  Quelquefois  le  pontificat  était  disputé  pwlii 

IL  —  Les  Chevaliers  ou  Nobles  constituaient  le  second 
Ordre  de  la  nation*',  et  formaient  une  classe  hâ-édi- 
taire,  fls  partageaient  les  fonctions  sénatoriales  et  par- 
ticipaient à  r administration  du  pays.  Pour  éviter  dans 
la  cité  les  infiuences  oppressives ,  on  ne  permettait  pas 
à  deux  membres  de  la  même  famille  de  faire  ensemble 
partie  du  sénat ,  ni  d'être  collègues  dans  Texercice  des 
magistratures,  ni  même  de  se  succéder  immédiatement 
dans  les  charges  publiques  :  prohibitions  rigoureuses,  qui 

11  On  sait  que  la  «cience  des  Druides  était  contenue  dans  des  mil- 
liers de  rars  doat  la  mémoire  devait  se  charger  pendant  les  vingt  ans 
it  noviciat.  { Ciwim.,  vi.  14.  ) 

12  Rit  autem  omidbas  Druidibus  prseest  uinrs  qui  sammam  inter 
eos  babet  auctoritatem.  (  vi.  18.  ) 

18  In  omni  Gallia  eorum  hominum ,  qui  aliquo  sunt  numéro  atque 
bonoM,  gênera  sunt  duo<...  Alterum  est  Druidum ,  atteram  est  Equî* 
tum.  (VI.  18.) 


f 

CHAP.  n.  mGAlIBAT.  PMlT.  DIS  GAULES.  §  U.      87 

:-téaioîgBaient,  par  lear  exeès  même,  de  la  force  de  l'esprit 
.de  Cumlle.  Les  cbevatiers  étaient  spéeiaiement  formés  à 
Fart  de  la  guerre  :  tous  preuaieut  les  armes  quand  une 
guerre  éclatait;  et  les  combats  étaient  fréquents,  avant 
Farrivée  de  César»  entre  les  tribus  gauloises,  wX  pour 
attaqua  soit  pour  repousser  l'injure. 

Le  patronage  et  la  clientelle  existaient  dans  les  Gaules. 
Plus  un  homme  était  considérable  par  sa  naissance  et  ses 
richesses,  plus  il  comptait  de  clients  autour  de  lui.  Au 
aein  de  cette  clientelle  se  distinguaient  les  ambacti,  atta- 
chés au  service  de  la  personne  ;  et»  dans  un  rang  plus  él^ 
yé,  les  Dsvon  ou  soidubu*^.  La  condition  de  cas  derniers 
était  de  jouir  de  tous  les  avantages  de  la  vie  habitudle 
avec  ceux  à  Tamitié  desquels  ils  s'étaient  voués  ;  m^us 
aussi  ils  ne  devaient  pas  leur  survivre  dans  les  combats  *  '. 
César  mentionne  les  Soldurii ,  en  parlant  de  l'Aquitaine; 
et  des  historiens  en  ont  induit  que  cette  institution  était 
spéciale  aux  Aquitains.  Mais  Valère-Maxime  rapporte  le 
même  usage  comme  existant  chez  les  Celtibériens,  et  Si- 
doine Apollinaire  montre  la  coutume  encore  vivante  chez 
les  Arvemes  du  v*  siècle  *•.  —  Du  reste ,  selon  les  mœurs 


14  Atqne  eonim  ut  qnisqu^  est  génère  copu8<|ue  amplissimus ,  ita 
phuiinos  drcum  se  Àmbaetot^  clienUsque  habet.  (  Comm.,  ti.  16.  — 
MÊimmre  $ur  Vètat  des  personnes^  par  Vabbi  de  Gtmrcy^  p.  18.  ) 

16 Adeantoanniis,  qui  «ummam  impsrii  tenebat,  eoin  DC  4»- 

«olff,  quos  illi  Solduriot  oppeUanl,  quorum  h»c  eatcoaditio,  «t  omni- 
boa  in  yita  oommodîs  «na  cum  bis  fraantur ,  quorum  se  amiciti»  dedi- 
derint...  Nequeadboc  bominuin  memoriarepertusestquîaquaiiitqiii 
eo  interfecto,  cujus  se  amicitiœ  deYonsset,  mon  recusaret.  (Comm., 
ni.  22.  ) 

16  Celtiberi  etîam  nefas  esse  ducebant  pnelio  supere^se,  cani  is 


! 
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générales  des  Gaulois,  il  n'était  pas  permis  aux  cli^its  d'à-  j 
bandonner  leurs  patrons,  même  dans  Textréipe  fortune^^.  ' 

III.  —  Le  troisième  Ordre  se  composait  du  Peuple 
des  villes,  des  bourgs,  des  villages^*.  César  dit  :  «  Le 
»  peuple  est  presque  réduit  à  la  condition  serrile  ;  îi 
»  n'ose  rien  par  lui-même  et  n'est  admis  dans  aucun 
»  conseil  :  Plebs  peihe  servorum  habetur  loco^  ifuœ  per  se  nikU 
aitdei^  et  nuUi'adhibetur  consilio.  (vi;  43.)  »  M.  Ber- 
lier,  à  ce  sujet,  fait  une  obseryation  très-judicieuse  : 
«Lorsque  César,  dit -il,  nous  apprend  que,  dans  h 
»  Gaule,  la  multitude  n'était  guère  considérée  que  comoie 
9  des  esclaves,  ne  pouvant  rien  par  eux-mêmes  et  n'é- 
»  tant  admis  dans  aucun  conseil  national,  il  n'a  sans 
»  doute  pas  entendu  porter  cette  assimilatbn  au  point 
«  de  dépouiller  des  droits  civils  tous  les  Gaulois  qui, 
«sans  être  ni  nobles,  ni  druides,  n'étaient  pourtant 
9  pas  dans  une  exacte  condition  de  servitude.  Rien  ne 

oecidisset  pro  cujas  salute  spiritum  dewwercmt,  (VMre-Max.j  c.  i.  <s^ 
$er.  de  CeUiber.  ) 

Sidoine  Apollinaire  écrit  à  Ecdicios  :  «  Et  yix  duodeYigenti  eqoi- 

9  turo  SODÀLITÀTE  eomitatus ,  aliquot  millia  ûothorum transistî.  » 

(Lib.  III.  ep.  8.) 

Dans  les  Assises  de  Jérusalem ,  on  volt  des  chevaliers  oa  eergenis 
larmes  ^  qui  sont  appelés  eodeers ,  eodaier»^  soudoiere.  —  Ils  recevaient 
des  fiefs  de  sodée»  ou  soudées, 

Hs  étaient  peut-être  une  transformation  des  soldurii ;  mais  ils 

n'étaient  pas  tenus  de  mourir  avec  leur  seigneur.  {Assises,  iétU,  4s 
M.  Beugnol^  /Mtn,  p.  209  ;  Philippe  de  Navarre^  p.  529.  ) 

17  Litavicus ,  cum  suis  clientibus ,  quibus  nefas  more  Gallorum  est, 
etiaro  in  extrema  fortuna ,  deserere  patronos ,  Gergoviam  (Clermont) 
profugit.  (  Comm.,  vn.  40.  ) 

18  In  omnibus  eivUatibus^  atque  in  omnibus  pagis,  parUbmsque. 
(Comm.,yi.U.) 
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9  conduit  à  croire  que  le  laboureur,  rartisan,  en  un 

»  mot  les  hommes  libres  qn\,  bien  que  placés  hors  des 

»  dasses  privilégiées,  n étaient  pas  cependant  devenus 

9  la  propriété  d'autrui ,  fussent  privés  de  cette  portion 

9  de  droits  qui  se  réfèrent  à  Tordre  purement  civil.  Les  . 

9  lois  sur  la  protection ,  la  transmission  et  la  disponi- 

9  bilité  des  biens  leur  étaient  donc  communes  avec  les 

9  antres  Gaulois  des  classes  supérieures.  C'est  ainsi  qu'on 

9  doit  entendre  le  passage  cité  de  notre  auteur.  L'ex- 

»  clnsion  de  la  multitude  n'était  sans  doute  relative  qu'à 

•  Texercice  des  droits  politiques,  et  cette  extension  était 

9  bien  assez  grave  en  soi ,  puisqu'elle  frappait  sur  l'im- 

9  mense  majorité  de  la  nation,  se  composant  de  gens 

9  qui  n'étaient  ni  druides  ni  chevaliers*®.  » 

II  faut  ajouter  à  ces  réflexions  pleines  de  sens  que  Yex~ 
clusim  de  la  vie  publique  n'était  même  pas  absolue ,  à 
l'égard  du  peuple ,  puisqu'il  y  avait  des  Cités  dans  les- 
quelles s'était  introduite  la  forme  de  la  démocratie.  César 
nous  a  fait  connaître  à  cet  égard  la  cité  des  Êburons;  et 
Strabon  dit  :  «  La  plupart  des  peuples  de  la  Gaule  avaient 
9  autrefois  un  gouvernement  aristocratique  ;  tous  les  ans 
9  on  choisissait  un  gouverneur  et  un  général  que  le  peu- 
9  pie  nommait  pour  le  commandement  des  troupes'^.  » 
Cette  expression ,  la  plupart  des  peuples ,  chez  uu  écri- 
vsdn  ordinairement  exact,  prouve  que  plusieurs  cités 
avaient  un  gouvernement  autre  que  l'aristocratie-,  ou  un 
régime  qui  se  rapprochait  de  la  liberté  démocratique. 
Strabon  constate,  d'ailleurs,  que  le  peuple  pouvait  inter- 

19  Précis  historique  de  rancienne  Gaule ,  p.  287.  288. 

20  Strab.,  rv.  4.  $  1.  p.  66.  —  Voir  aussi  les  Antiquités  de  Vésone, 
par  le  comte  de  Taillefer ,  Intboductton  ,  p.  41,  in-4o. 
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Y6oir  dans  Je  choix  annuel  du  chef  d'armée,  sans  dis- 
tinction entre  les  cités.  L'usage  des  Gaulois  voûtait  qa'aa 
moment  d'une  guerre,  tous  les  jeunes  hommes  s'aaseDi- 
Uassent  en  armes  ;  les  résolutions  se  prenaient  ifons j» 
GonseU  armé  ;  et  sans  [doute  alors ,  comme  daAs  k^ 
mœurs  des  Germains,  le  chef  étsût  choisi  d'après  sa  re- 
nommée et  son  courage»  dmcei  êx  mriute^^.  La 
politique  du  peuple  doit  donc  s'entendre  en  ee  sens, 
iement ,  qu'il  ne  pouvait  faire  partie  du  sénat  de  k  Gilé, 
de  l'assemblée  générale  des  Gaules ,  ni  exercer  aïKilM 
charge  de  magistrature. 

Les  membres  de  la  classe  plébéienne  avaient  deux  res- 
sources pour  sortir  de  leur  nullité  ou  de  leur  faiblesse  : 
c'était  de  placer  quelques-uns  de  leurs  fils  dans  FOrdre 
des  Druides ,  et  de  s'attacher  eux-mêmes  par  les  liens 
de  la  clientelle  à  un  Grand ,  à  un  Noble ,  qui  leur  devait 
son  patronage.  En  chaque  ville^  en  chaque  bourgade  et 
clan  gallique,  il  y  avait  des  ligues,  des  partis  à  la  tète 
desquels  se  mettaient  ceux  qui  avaient  le  plus  de  crédit 
et  d'autorité  morale;  «  et  ceci  fut  anciennement  insti- 
»  tué,  dit  César,  pour  que  l'homme  du  peuple  ne  fût 
»  pas  sans  secours  contre  l'homme  puissant.  Qiaque 
»  chef  de  parti  avait  soin  de  protéger  les  i?iens;  ei  il  ne 
»  souffrait  pas  qu'ils  fussent  opprimés,  autrement  il  au- 
»  rait  perdu  son  autorité...  (vi.  11.)»    . 

Ce  PATRONAGE  poUtiquc  passait  des  individus  ou  chefe 

21  Hoc ,  more  Gallonim ,  est  mitiam  befli  :'  quo,  lege  eommimi, 
orones  pubères  armati  convenire  cogantur.  (  Comm.,  v.  56.  ) 

De  même,  dans  les  mœurs  des  Geripaîus  :  Ut  turba  plaeuit< 
dunt  armait.  (  TacU. ,  4e  Morib.  Germ,^  xi.  ) 
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de  clans  aux  nations  elles-mêmes.  A  l'arrivée  de  César, 
la  Gaule  entière  était ,  en  effet ,  divisée  en  deux  grandes 
filetions  :  les  jÊduens  étaient  les  chefs  de  Tune,  les  Séqua- 
nats  les  chefs  de  Tautre  ;  les  Rhémois ,  par  Tinfluence  des 
événements ,  prirent  la  place  de  ces  derniers.  Les  tribus 
inférieures  se  divisaient  et  se  rangeaient  sous  la  direction 
des  nations  principales*^.  Le  patronage  individuel  et  na- 
tional était  une  institution  fondamentale  dans  les  mœurs 
des  peuples  dVigine  celtique  :  il  se  retrouve  dans  les 
lois  galloises  sous  des  formes  différentes  et  multiples*^. 

En  résumé, 

4*^  La  Cité,  aTec  sa  eôDStitotion  sénatoriale,  ses  chefs 
annuels,  ses  magistrats  revêtus  d'un  pouvoir  tempo- 
nàre  ou  viager ,  et  son  Hen  fédératif  avec  d'autres  cités; 

2^  La  division  des  nations  gauloises  en  trois  ordres , 
les  Druides,  la  Noblesse,  le  Peuple  (ce  qui  rappelle  né- 
cessairementune  division  plus  moderne)  ; 

3""  La  représentation  de  toutes  les  cités  dans  rassem- 
blée générale  des  Gaules; 

4®  Le  patronage  politique  exercé  par  les  che&  de  clans 
on  de  bourgade  à  l'égard  de  leurs  clients ,  et  le  patro- 
nage national  exercé  par  les  deux  ou  trois  peuples  les 
plus  puissants,  dont  la  suprématie  était  reconnue  et 
suivie  par  les  autres  : 

Telle  était  l'organisation  politique  des  Gaules. 

33^aee  eadem  ratio  est  in  summa  totius  ûalliae,  nanuioe  onmeg  eî- 
TÎtates  in  dnas  partes  dins»  sunt.  —  Cum  Cœsar  in  Galliam  veoit . 
alteriiisfoctlonis  principes  erant  >£dui ,  alterins  Sequani.  —  In  eorum 
locam Rheini...  ii...  se  Khemis  in clientelam  dicabant.(Comm.,  vi.  1 1 .) 

33  Le  li?.  f*  des  Leges  Walieœ ,  de  Hyweidda ,  contient  beaucoup 
de  détidls  à  ce  sujet.  Le  mot  gallois  niowd  était  Téquiyalf  nt  de  pà- 
TBOcnavif.  (IToMon,  Glossarium,) 
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NATIONAL  DBS   GAULOIS. 

I.  —  Dans  Tordre  moral,  il  y  avait  chez  Jes  Gaulois 
une  disposition  universelle  au  culte  religieux  et  même 
à  la  superstition*^.  Les  sacrifices  humains  qui,  selon 
Tobservation  de  Bossuet,  existèrent  chez  toutes  Ifô  na- 
tions de  l'antiquité,  et  qui  n'ont  cessé  à  Rome  que  par 
un  sénatus-consulte  de  l'an  657 ,  avaient  encore  lien 
dans  les  Gaules,  au  temps  de  Jules  César.,  et  même  de 
Pline-l'Ancien*^;  mais  les  victimes  offertes  à  la  divi- 
nité étaient  prises  parmi  les  coupables  condamnés  par 
les  juges  du  pays.  Â  défaut  de  condamnés,  on  immolait 
des  victimes  innocentes ,  offrandes  moins  agréables  aux 
Dieux,  puisqu'elles  n'emportaient  pas  également  l'idée 
d'expiation  personnelle**. 

94  Natio  est  omnisGalloruin  admodum  dedîta  reftyûmiôtM.  (Com«., 
VI.  16.)  Gentes  superbse,  superstitiosae.  (Pom^iwnttM  JVeto^  lib.  m. 
p.  158,idil.  PaturJL) 

35  Bossuet ,  Disc,  sur  l*Hist.  univ.  -r-  L*origine  des  sacrifiées  hu- 
mains est  attribuée  aux  usages  des  Babyloniens.  (  Aom  ,  xvii. } 

Les  Romains  immolaient  des  victimes  humaines  à  Jupiter  Lalialù. 
(  TU.  Liv.,  £pttom.,  xx.  ) 

Pline  l'Ancien  marque  Tépoque  de  leur  cessation  :  IXXVII  denum 
anno  urbis ,  Cn.  Gornelio  Lentulo ,  P.  Licinio  Crasso  ooss.  S.  N.  eon- 
suJtum  factum  est ,  ne  hamo  immolarelur  :  palamque  in  tempus  iUad 
sacra  prodigiosa  celebrata.  Gallias  uUque  possedit  (magids^factio) 
et  quidem  ad  nostram  memoriam.  {HisL  nal.,  lib.  xxx.  cl.) 

26  Comm.,  VI.  16  :  Quod  pro  vita  bominis  nisi  vita  hominis  redda- 
tur,  non  possQ  aliter  deorum  immortalium  numen  placari  arbitrantur; 

publiceque  ejusdem  generis  habent'instituta  sacrificia Supplicia 

eorum  qui  in  furto ,  aut  latrocinio,  aut  aliqua  noxa  sint  oompreheosi 
çratiùra  diis  immortalibus  esse  arbitrantur.:.  ... 
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n  y  avait  deux  cultes,  le  Druidisme  et  le  Polythéisme. 

Le  culte  druidique,  dans  ses  sombres  mystères,  ho- 
norait la  divinité  sous  le  nom  d'Esus,  ou  Dieu  suprême, 
et  la  nature,  sous  le  symbole  du  chêne  que  Dieu  s'ap- 
propriait par  le  signe  du  Guy  sacré'^.  Le  druidisme  repo- 
sait sur  lunité  de  Dieu  et  l'immortalité  de  1  ame ,  en  ad- 
mettant peut-être  la  coexistence  éternelle  de  la  matière, 
.  car  Strabon  prête  ce  dogme  aux  Druides  :  «  Les  âmes  et 
»  le  monde  sont  impérissables*®.  » — César  dit  que  <  les 
»  Druides  veulent  surtout  persuader  que  les  âmes  ne 
9  meurent  pas,  mais  qu'elles  passent  des  hommes  qui 
•  meurent  dans  d'autres  hommes ,  ab  aliis  foêt  morlem 
9  iransire  ad  alios;  >  doctrine  plus  élevée  que  la  métemp- 
sycose de  rindostan  ou  de  Py  thagore^  et  qui  inspirait  aux 
^erriers  le  mépris  de  la  mort  sur  le  champ  de  bataille*^. 

—  Des  femmes  étaient  associées  à  l'ordre  des  Druides, 
en  qualité  de  druidesses  où  de  prophétesses. 

Le  polythéisme  gallique  reconnaissait  les  dieux  de 
FOlympe  grec  et  romain  ;  mais  il  honorait ,  au  premier 
rang,  Mercure,  l'inventeur  de  tous  les  arts,  le  guide 
des  voyageurs,  le  dieu  du  commerce,  c'est-à-dire  le 

37  Pline,  Hist.  nat.,  lib.  xxvi.  c.  44,  donne  beaucoup  de  détails  sur 
le  guy,  et  la  cérémonie  des  Druides ,  pour  le  couper  avec  la  faux  d*or. 

—  Druide  venait  de  Dem  (  chêne ,  en  celtique.  )  , 

S8  Strabon ,  lib.  iv.  c.  4  :  «  Les  Druides  croient  que  les  âmes  et  le 
»  meade^Dt  impérissables;  mais  qu'il  y  aura  des  époques  dans  les- 
w  quelles  le  fer  et  Teau  prendront  successivement  le  dessus.  »  — Pom- 
ponîusMéla  dit  seulement  :  Unum  ex  hisquœ  praecipiunt  in  vulgus 
eiiluxit...  œtemos  esse  animos  vitaroque  alteram  ad  mânes,  (m.  164.) 

M  Comm.,  Yi.  14.  Pomp.  Mêla,  ibid. 

T.  n.  ' 
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symbole  vivant  de  la  civiUsation'^.  Les  Romains  étonnés 
retrouvaient  dans  la  Gaule  le  culte  de  leurs  dÎTinités 
Olympiques;  et  le  rapport  est  encore  d'autant  plus  firap- 
pant,  pour  Içs  noms  des  différents  Dieux  du  paganisme, 
que  les  dénominations  galliques  expriment  par  les  élé- 
ments du  langage  le  caractère  distinctif  de  chaque  divi- 
nité ^  suivant  le  génie  de  la  langue  celtique,  de  r^ré- 
senter  les  choses  par  la  composition  des  mots  '^. 
De  plus,  comme  Rome  elle-même  et  comme  la  Grèce,  * 

80  Comm.,  vi.  17.  —  En  celtique,  Merk  ut yeat  dire  marchand; 
Mareh  tor,  messager. 

SI  Ainsi  JoTis,  en  celtique,  Jewine^  jeune  prince  (le  plus  jeune  des  filt 

de  Saturne.  ) 
Ton  Ans,      —       Taran^qui  lance  le  tonnerre. 
Mars  ,         — *     Mawr,  guerrier ,  puissant. 
Neptonds,  —       Nofd  Dpfn ,  nageant  sur  les  flots. 
Hebgulbus,—       Erehyl ,  terrible. 
YuLCAiius ,  —       Wael  Oin ,  inventeur  d'armes. 
Apqllo  i     •—       Ap  Haul ,  Àp  Heulin ,  fils  du  Soleil. 
Rbba,        —       Bhey$^  princesse. 
JuNO ,         —       Jevane ,  jeune  princesse. 
Venus,       ^       fîfctitn,  belle. 
Diana,       —       IN  iî na/',  chaste. 
MiNEBYA,  —       Min  Arfan,  qui  donne  la  trempe  aux 

armes. 

Le  Teutatàs  des  Gaulois  vient  de  Duw  taith ,  le  Dieu  des  voya- 
geurs ,'ou  de  Teu  tat ,  père  du  peuple  (  ou  de  Tan ,  Tir,  feu  ,  terre.  ) 

De  ces  rapports  entre  les  noms  des  dieur,  ne  pourrait-on  pas  induire 
que  la  mythologie  grecque  et  romaine  avait  ses  premières  racines  dans 
la  mythologie  des  peuples  de  race  celtique  ?~Les  iaoms  qui  expriment, 
par  Fanalyse  de  leurs  éléments ,  les  attributs  des  dieux,  ont  néoesau- 
rement  préexisté  à  ceux  qui  leur  ressemblent  par  le  son,  mais  ^,  dans 
une  autre  langue ,  n'ont  pas  d'éléments  significatifs.  Voir  D.  Pezron, 
Ant.nat.de8Celte8,adfin.;  — et  l'Histoire  universelle,  par  des  Sa- 
vants Anglais,  qui  donne  un  tableau  plus  étendu ,  t.  un.  p.  aU- 
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là  Gaule  avait  son  aulel  au  Dieu  mœNNu,  souyenir 
confus  du  Dieu  qui  s^était  manifesté  au  berceau  du 
genre  humain,  et  mystérieux  pressentiment  de  Celui 
que   le    Christianisme  devait  annoncer  au  monde'*! 

il.  —  Jules  César  dit,  comme  on  Ta  vu  plus  haut» 
que  les  Aquitains,  les  Belges,  les  Celtes  différaient  par 
le  langage;  mais  cette  différence  n  était  pas  radicale  et 
ne  comportait  que  des  distinctions  de  dialectes ,  selon 
le  témoignage  postérieur  de  Stra^n  et  d'Âmmien  Mar- 
cellin".  C*est  ainsi  que  Ton  remarque  encore  dans  les 
peuples  d'origine  celtique,  les  Gallois,  les  Bas-Bretons, 
lesGaëls  et  même  les  Basques,  des  variétés  qui  n'ex- 
cluent pas  une  analogie  et  souvent  une  identité  fonda- 
mentale. La  langue  celtique,  avant  et  après  la  conquête» 
était  vraiment  répandue  dans  toute  la  Gaule,  à  Lyoq 
chez  les  Ségusiens ,  comme  à  Autun,  l'ancienne  Bibracte 
des  Ëduens;  chez  les  Arvernes  et  les  Aquitains,  comme 
dans  les  cités  Armoriques^.  On  la  parlait  même  aux 
deox  extrémités  nord  et  sud,  à  Trêves  et  à  Toulouse^ 
idon  le  témoignage  de  saint  Jérôme ,  qui  avait  résidé 

tï  Strab.,  lib.  in,  en  parlant  des  Celtibériens.  Lueain ,  Phars., 
m.  ^  Actes  des  Apôtres,  xvn.  98  :  «  PrsterieDS  eiiim ,  et  Tidenssi- 
>  mnlachra  Testra ,  inveni  et  aram ,  in  qua  scriptum  erat  :  Ignoio 
•  Hfo.  Qvod  ei^  ignorantes  colitts ,  hoc  ego  annnntio  Tobis.  » 

sa  Strab.,  Ub.  iv.  —  Annin.  Marcell.,  xv  :  Eadem  non  usqoeqaaqne 
Ungua  ntnnturomnes,  sed  pauhilum  variata. 

84  Saînt-Irenée  disait ,  à  Lyon  :  «  Depuis  que  je  suis  chez  les  Gan- 
fois ,  j*ai  été  obligé  d'apprendre  leur  langage  barbare.  »  (Irenmi  Oper. 
Prmf,  )  —  Syd.  Apoll.  :  Sertnonis  Geltici  squamam.  {Ep. ,  m.  8.  )  — 
Sulpicius  Severus,  Dialog.,  i.  20. 
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plusieurs  années  dans  les  Gaules'".  —  Mais  à  Marseille» 
colonie  fondée  par  des  Ioniens  dePhocée,  et  enrichie  par 
ses  relations  avec  les  Grecs  et  les  Romains ,  on  parlait 
trois  langues  diverses ,  le  grec,  le  latin  et  le  gaulois»  fait 
attesté  par  le  docte  Varron ,  dans  un  passage  que  nous 
a  transmis  saint  Jérôme'^.  La  langue  celtique  a  reçu, 
depuis  la  conquête  de  Jules  César ,  des  additions  de  mots 
par  la  communication  du  grec  et  du  latin;  mais  les 
Gallois  septentrionaux  de  la  Grande-Bretagne»  en  évi- 
tant de  se  mêler  aux  autres  peuples ,  ont  conservé  le  type 
le  plus  pur  de  lancien  Celtique.  Leur  langue,  comparée 
aux  dialectes  de  la  Bretagne  armoricaine ,  au  gaèlic  de 
rËcosse  et  de  l'Irlande,  et  dégagée  des  emprunts  pos- 
térieurs, peut  retracer  une  image  fidèle  de  Tancienae 
langue  des  Gaulois  ;  elle  offre ,  d'ailleurs ,  avec  le  grec 
et  le  latin,  des  analogies  radicales  dans  les  mots  primor- 
diaux*''. Les  Tables  comparatives  dressées ,  à  cet  égard, 

S5  Comm.  S.  Hieronymi  in  epist.  ad  Galat., ii, pramium  :  Galatas... 
propriam  linguam  eamdem  peue  haberejquam  Treviros.— Saint  Jérôme 
aralt  habité  Trêves,  qui  était,  de  son  temps,  la  métropole  des  Gaules. 

Pour  Toulouse  /voir  Suétone,  in  ViUlHoylU.  Am.  Thierry,  1. 181. 

36  S.  Hieronymi  opéra ,  t.  xi.  p.  135. 

37  D.  Pezron ,  dans  seê  Ânliquilèê  des  Celles  y  a  présenté  trois  tables 
de  mots  : 

lo  Mots  grecs,  2»  mots  latins,  3»  mots  allemands  pris  dans  lalanga^ 
des  Celtes, 

D.  Le  Pelletier  a  fait  un  savant  dictionnaire  pour  établir  l'affinité  de 
]a  langue  bretonne  avec  les  langues  anciennes  (1752).— L'histoire  des 
Gaulois  (  t.  XI  de  V  Histoire  universelle  ^  traduite  de  l*anglais\  adonné 
aussi  un  tableau  pour  le  parallélisme  du  celtique  et  du  latin,  p.  311.— 
M.  Michelet  {Hisl.  de  France,  i.  140. >,  a  présenté  des  analogies  indu- 
bitables. Mais  tous  les  travaux  antérieurs  sont  surpassés  aujourd'hui  en 
analyse  et  en  certitude  par  le  Mémoire  et  la  Lexicographie  de  M.  £d- 
wâbds. 
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il  y  a  deux  siècles,  par  D.  Pezron,  mais  suspectées  d'exa- 
gération bretonne ,  ont  été  dépassées  en  abondance  et 
ea  certitude  par  les  résultats  de  travaux  contemporains. 

Une  preuve  matérielle  et  indubitable  de  la  fidélité 
traditionnelle ,  qui  existe  dans  les  idiomes  celtiques,  est 
donnée,  au  surplus,  par  la  comparaison  des  mots,  qui 
«omposmt  un  chant  authentique  de  Taliésin,  barde 
gallois  du  Yi*  siècle,  avec  les  expressions  actuelles  du 
langage  breton  mises  sur  un  plan  parallèle.  La  démons- 
tration en  a  été  fournie  de  nos  jours  par  le  collecteur  et 
4e  traducteur  des  Chants  populaires  de  la  Bretagne'^; 
et  les  profondes  investigations  de  G.  Humbold  et  de 
F«  Edwards  ont  produit  une  lumière  qui  confirme  toutes 
les  traditions. 

U.  Hnmbold  dit  dans  ses  Recherches  sur  ks  Ibères  : 
«  Les  anciennes  langue^  celtiques  ne  peuvent  avoir  gra* 
»  vement  différé  du  Bretaih  et  du  Gallois  dbluels;  la  preuve 
»  ien  est  dans  les  noms  de  lieux  et  de  personnes ,  dantf 
>  beaucoup  d^autres  mots  et  dans  l'impossibilité  de  sup- 
»  poser  une  troisième  langue  qui  eût  entièrement  péri.  » 

8S  BarxaS'Breis ,  Chants  populaires  de  la  Bretagne,  recueillis  et 
publiés  t»ar  M.  Th.  de  la  Villemarqué  [1S39].  (  Introduction ,  p.  xix.  ) 

«  Le  temps,  dit  r auteur  du  Recueil,  a  respecté  une  satire  pleine  de 
verre  et  de  colère  du  barde  Tâlibsin  ,  importante  et  comme  docu- 
ment d'histoire  littéraire,  et  comme  monument  de  la  langue  bretonne 
au  vie  siècle.  » 

La  pièce  du  barde  Taltésin  ,  qui  se  dit  devin  et  thef  général  dés 
hardêê  d^oecident ,  est  de  dix-sept  vers.  Le  rapprochement  du  breton 
Viodeme ,  donné  en  regard ,  convainc  de  la  'permanence  du  celtique , 
><^s  altération  importante.  ~  Girard  de  Cambridge  {ou.  mieux  Gibaud 
LB  Gallois),  historien  gallois  du  xii«  siècle,  dit  que,  pourpeu  qu'on  sût 
^  langue  de  son  pays,  on  pouvait  entendre  la  prose  et  la  poésie  qu'on  y 
«▼ait  composées  plus  de  mille  ans  avant  lui.  (itinerarium  CambriœJ. 
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—  F.  Edwards, dit  :  «  Les  langues  gaélique  et  bretoMw 
»  ont  un  caractèrcTpropre  et  spécifique.. •»  et  ce  caractèfe» 
»  dans  sa  généralité ,  non  seulement  les  réunit,  ibms  \m 
»  distingue  de  toutes  les  autres  langues  de  rfiurope 
»  occidentale'^.  » 

Les  Druides^  dépositaires  de  ta  sâence  et  de  la  nK- 
gion,  n'écriraient  pas;  ils  confiaient  à  la  mémoin  àm 
leurs  adeptes  les  dogmes,  Tiiistoire,  les  lois,  les  pré- 
ceptes de  la  science  rédigés  en  vers  :  au  temps  de  G^ar, 
il  feHaît  un  noYÎciat  de  vmgt  années  pour  être  en  élat 
de  retenir  toute  la  science  druidique.  Mâs  danftFlMbî- 
tude  presque  générale  des  choses  publiques  et  priiées , 
les  Gaulois  employaient  l'écritore;  et  César  d&t  qu'ik 
usaient  des  lettres  grecques,  grœeis  uhmtmr  tUUriê^, 
«—  Scaliger  a  soutenu  que  le  mot  grmciê  avait  été  in- 
terpolé dans  le  texte  des  Gogimentaires.  En  Tadmeln 
tant  comme  écrit  par  César,  il  prouverait  que  les  léMfM, 
les  caractères  de  Falphabet  grec,  ou  des  signes  analo- 
gues, étaient  employés  pour  peindre  la  parole,  poinr 
écrire  la  langue  celtique.  Mais  en  induire  que  les  Gau- 
lois parlaient  généralement  ou  écrivaient  le  grec,  ettq[tt*il 
n'y  avait  pas  de  langue  gallique  ou  nationale ,  comme 
l'ont  all^é  plusieurs  écrivains  de  l'ancienne  Ëoole, 
flotmann,  entre  autres,  dans  sa  Fraikoo-^ltia^  et  Crévier, 
dans  l'Histoire  romaine  ^\  c'est  une  opinion  qui  n'a 
plus  besoin  d'être  réfutée,  et  qui  était  r^ussée  à  l'a- 

89  G.  HuMBOLD «traduction  de  M.  liieheletj  EclaireiiSêmmU  kùL 
de  Frmicê ,  i.  447.  —  F.  Edwabss  ,  Bteh.  9wr  lu  Lan§.  ce«.«  p.  76. 

40  In  reliquis  fére  rébus  pubttcLi ,  privalîeque  ratîombus.  (  ti.  i4. } 

41  Hotom.,  Francp-Gallia  ,  c.  si.  Crevier  ,  Hist.  Rom. ,  t.  xu. 
p.  281. 
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tance  par  le  témoignage  précis  de  Jules  César  sur  la 
langue  portée  et  sur  la  langue  écrite.  —  Quant  à  la  pre- 
mi^,  en  cJBet,  il  dit  avoir  confié  une  mbsion  à  Valerius 
Proçittos,  à  cause  de  sa  connaissance  de  la  langue  gai- 
iiqae,  propter  linguœ  gatticœ  sdentiam*^;  —  quant  à  la 
seconde,  César  rapporte  que,  voulant  écrire  à  Quintus 
Geèron ,  assiégé  dans  son  camp  par  les  Gaulois ,  et  crai- 
gnant que  sa  lettre  ne  fut  interceptée  par  edx ,  il  écrivit 
&ï  grec  pour  que  sa  dépêche  ne  pût  être  connue  de  l'en- 
tlemî^.  Le  passage  des  Commentaires  sur  les  lettres  grec- 
ques signifie  donc  seulement  que  l'écriture  des  Gaulois 
employatt  des  signes  alphabétiques  semblables  ou  ana* 
kgues  aux  caractères  grecs,  mais  non  que  la  langue 
pariée  ou  écrite  fût  la  langue  grecque^. 

Montfauoon  (Religion  des  Gaules)  cite  d'anciennes 
ibédaiRes  dont  les  légendes  sont  en  langue  galUque  et  les 

43  Comm.,  i.  47.  Il  y  a  d'autres  faits  non  moins  dédsifs  :  César, qui 
^Qftaînement  savait  très-bien  le  grec,  avait  autour  de  lui  des  interprètes 
^^i^^aaires  :  QuoiùKani  interfMreUê ;  et,  dans  sa  conférence  avec  Dîvi- 
ti>eu,il  employa  comme  interprète  spécial  ce  vc/f^  Procillus.  (i.  19.) 

41  (jomm.,  V.  4S  :  Hanc  graecis  conscriptamiitterismtttit,  ne,  inter- 
^ta  epîstola,  nostra  ab  hostibus  consilia  cognoscantur. 

V.  Bbilibb  dit  ^s-bien  :  «  fl  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  mots, 
tettKs  ou  caractères ,  et  langue  ou  langage ,  qui  expriment  deux  cho- 
«s  fait  diOâreotts.  Les  Français ,  les  Anglaîg,  les  luliens ,  les  Espa- 
SBoh ,  se  serrent  des  mêmes  lettres  ou  caractères  pour  écrire  chacun 
'■is  foM  4b  ûoê  qvalre'lattgiias,  fort  diffîrentes  entre  elles ,  nonob- 
'^^  lo  Hgm  ou  emractèré  commun  que  toutes  ont  emprunté  aux  La- 
^•(IVéEr&ftûl.4MaNil0f,p.SO6.)        * 

^  MosTFÀUGOR ,  Antiquité  expliquée ,  Ht.  i.  e.  S9  {1739]. 

^  itSS,  on  a  trouvé  à  Plounéour ,  près  Kemper ,  deux  cents  pièces 
A  monnaie  gauloise  qui  sont  antérieures  à  Finvasion ,  selon  le  témoi-* 
9^  de  M.  de  Coorson.  (-EsSAt  tur  la  Brei,  arm,,  184Ô.  p.  414.  ) 

Ce  bit  ouifiane  k  possibilité  des  médailles  citées  par  Montfaacon* 
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caractères  de  forme  grecque;  il  ne  révoque  en  doute  ni 
leur  authenticité ,  ni  leur  antiquité ,  ce  qui  viendrait  ea 
témoignage  de  l'identité  des  t^aractères  ou  signes  em- 
ployés. —  Une  autre  probabilité  peut  aussi  être  recuâilie 
au  sujet  des  lettres  alphabétiques  des  Gaulois.  On  a 
trouvé,  dans  les  temps  modernes,  un  alphabet  incrusté 
sur  un  ancien  calice  de  labbaye  de  Landévenneç  ( en 
Cornouailles),  sur  une  croix,  de  pierre  du  pays  de  Léon , 
et  sur  les  pierres  de  taille  de  Tantique  château  de  Lézar- 
coèt  (Finistère).  Cet  alphabet ,  que  les  auteurè  en  Bre- 
tagne ont  qualifié  à' armoricain^  a  été  publié  pour  la  pre» 
mière  fois  par  Rosternen ,  auteur  d'un  Dictionnaire  bre- 
ton, qui  dit  avoir  vu,  en  1702,  le  château  dont  les 
pierres  de  taille  étaient  toutes  marquées  de  ces  caradires. 
L'alphabet  armoricain  a  été  reproduit  par  le  savant  Bé- 
nédictin D.  Le  Pelletier,  et  tout  récemment  par  lauteur 
des  Notices  chronologiques  sur  la  Bretagne^'. 

Ainsi ,  les  expressions  de  César ,  grœcis  utuntur  litferis^ 
peuvent  très-bien  s'expliquer  sans  qu'on  ait  recours  à 
l'interpolation  s^^osée  pat  Scaliger,  ni  au  moyen  tran- 
chant de  dom  Rivet,  qui  dit,  dans  l'Histoire  littéraire, 
que  «  César  a  confondu  les  lettres  celtiques  avec  les  let- 
»  très  grecques.  >  Ces  expressions  se  rapportent ,  en  der- 
nière analyse,  soit  aux  lettres  de  forme  grecque,  qui  se 

46  Gabgoieb  de  Rosteembh  ,  Dictioiukaire  françaûi  oeltiqua ,  p.  JO. 
[1730.] 

La  croix  était  à  PlouzcÊè ,  en  Léon ,  à  deux  lieues  de  Brest.  Le  châ- 
teau était  situé  près  de  D<mamênex ,  dans  le  Finistère. 

D.  Le  Pbllbtieb  ,  Dictionnaire  de  la  Langue  bretonne ,  son  anti- 
quité  et  son  affinité  avec  les  anciennes  langues ,  préCace ,  p.  yu.  [1763.] 
—  Notices  chronologiques  sur  les  écrivains  et  jurisconsultes.....  Ue  la 
BreUgne,  par  M*  de  Kerdanet,  avocat,  p.  24S ,  Brest.  [laiS.] 
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eront  répandues  dans  la  Gaule  par  suite  de  ses  rapports 
Efec  Marseille  «  soit  à  un  alphabet  Celtique ,  analogue  aux 
«ractères  grecs,  qui  aura  tiré  son  origine  des  Colonies 
ihèmciennes,  dont  Avienus  Rufus ,  d'après  les  plus  an- 
âens  documents,  a  constaté  Tes  habitudes  commercialeB 
iTec  les  Ossimiens  de  rArmorique  ^. 

La  langue  celtique ,  au  surplus ,  dès  ces  temps  recuiés  » 
toit  bien  distincte  de  la  langue  germanique  :  ainsi  Jules 
César  cite  Texemple  d' Arioviste  qui ,  par  une  longue  ha- 
Utttde ,  s*était  formé  au  langage  des  Gaulois  ;  et  Tacite  dit 
que.  la  langue  gallique ,  parlée  par  un  peuple  établi  en 
Germanie ,  prouvait  que  ce  peuple  n^était  pas  germain^^. 
-^De  nos  jours,  les  travaux  philologiques  de  M.  Edwards 
ont  constaté  la  différence  du  génie  des  deux  langues^. 

III. — Le  caractère  national  des  Gaulois  a  vivement  été 
saisi  par  Jules  César  et  Strabon.  Les  Gaulois  étaient  por- 
tés aux  choses  nouvelles.  Ils  se  montraient  bellic^ux^ 

46  Les  Phénidens  avaient  foilSé  une  colonie  à  Cadix ,  i^Ié  par 
eux  TarUêsus, 

«  Hic  Gaddir  urbs  est,  dicta  Tartessus  prias  ; 
»  Hic  sunt  columnae  Pertinacis  Herculis.  » 

(  Avienus  ,  Orœ  maritimœ,  ) 
Les  Tarteisii  avaient  Thabitude  de  commerce^  sur  les  confins  des 
OEi(rymnidt>iw,  autrement  appelés  Oslrymiem  ou  Ossimiens^  Gaulois 
de  fArmorique.  Le  cap  des  QEslrymnidiens ,  c^est  le  cap  Finistère.  — 
AviKRcsRupus  vivait  au  iv«  siècle;  mais  il  écrivait  d'après  les  an- 
^cars  grecs  les  plus  anciens ,  et  il  dit  dans  son  poème  Orm  iiian<tiiii(  : 
«  Propinqua  rursus  insulâ  Albionum  patet , 
»  Tartessiisque  in  terminos  OEstrymnidum 
»  I9egotiandi  hos  ebàt.  »         (Avienus  ,  èdit,  Panek,,  p.  110.) 
47  Gomm.,  I.  47  :  Propter  linguœ  gallicœ  scientiam ,  qua  multa  jam 
Ariovîstus,  longinqua  cùnsuektdiney  uUbalur.—Tàcit.^de  Morib.  Germ,^ 
c-  iLiTi  :  Gothinos  GaUica  lingua  coarguit  non  esse  Germanos. 
^  Recherches  sur  les  langues  celtiques,  p.  25  et  paaim. 


prompte  à  la  gume  et  aux  entreprises  pénUenses;  Us  dè^'l 
daif  MÎeiit  la  rase  et  se  confiaîeat  ouTertement  à  iear 
eenrage;  mais  tt%  ne  savaient  pas  toujours  hitter  oontnn 
ladyevsité.  Du  reste ,  d^iui  nalorèl  plsin  de  oandeor  «P^ 
stdèfranehbe,  ib  ayaieBtdans  le  ciMr  le  respeet  éaiff^ 
religion,  Famoar  de  la  liberté,  la  hatne  de  la  sertitode,  \ 
et  is  senttmeût  profond  de  Thospitalité,  ^m  regardait  ' 
comme  saerée  la  personne  de  l'étranger  on  de  Teolé*. 
Peuple  guerrier,  les  Ganlois,  rassemblés  en  anses  dam^  ' 
des  champs  de  mars  {e(mdtium  armëtum) ,  approuvaiefH* 
les  dHoours ,  leir  propositions  de  lesrrs  ebefs  en  frappant  t  ^ 
grand  brah  snr  leurs  bouliers  ^;  ils  punissaient  éeaaort  ^ 
edm  qui  se  rendait  le  dernier  an  lieu  fixé  pour  la  rémwm  ^ 
mifitaire'\-<-PeupIeintdfigent,  enthousiaste,  facile àpei^  1 
snader,  ilselsâasaitcapâyerparhpnissaiieedelajparole.  j 
L'Hercule  gaulois  dont  la  bouche  laissait  échapper  urne 
chaiA  d*or  pour  entraîner  les  pc^Hilations  dumaéest 


40  GalK...  religions  moti ,  cujiu  haudquaquam  negligens  est  gens. 
(Tfl.  LUf,,Y.  46.)  ...Ut  ad  bella  soscipienda  Galloruni  alaoer  ae  prom^ 
tus  est  animus,  sic  mollis  ac  minime  résistons  ad  cahmitates  perfe- 
rendas  mens  eomm  est.  (  Comm.,  ni.  19.  ) ....  Omnes  autem  homines 
natora  Iftertoti  stud^re ,  et  condîtionem  servitutis  odisse.  (  m.  le.  )  — 
Ganos  hommes  apertos ,  minimeque  însîdiosos,  qui  per  virtutem  noB 
per  dolum  dimieare  oonsueverunt.  (Hietius  »  de  BeUo  africam».  ) 

Ui  goûtèrent  promptementrétude  des  lettres.(  Sirabom^  it.  c  4.$1. 
p.  69  et  69.) 

JSO  En  faiiafU  kruire  Uwn  armeê^  dit  notre  vieux  et  savant  Seipios 
Dnpieix ,  dans  les  jr^fiio«re«  d«$  GauUê ,  p.  54  ;  ouvrage  plein  de  ââls 
et  d'éniditi<Hii,  et  bien  supérieur  au  livre  plus  connu  du  piéâde^ 
Fauchet,  que  Dupleix  réfute  quelquefois* 

51  Induciomarus...  armatum  concilium  indicit.  Hoc,  more  GalloruB, 
est  inîtium  belli  :  quo,  lege  eommuni,  omnes  pubères  armatioonve- 
nire  coguntur.  Et  qui  ex  is  novissimus  venit,  in  eonspectu  oiultittt* 
dlnîs  omnibus  cniciatibus  affectus  necatur.  (  Comm.,  y.  56. } 
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Ât  le  double  symbole  de  la  force  et  de  l'éloquence'*. 
Quand  Cicéron  (ne  plaidant  pas  alors  pour  Fontéius,  Tun 
I  of^resaeurs  de  la  Narbonnaise)  parle  des  mœurs  de  la 
oie  Cisalpine,  née  la  j^emière  à  la  cmUsatian ,  et  mé- 
igée,  à  la  yérité,  du  sang  des  colonies  romaines ,  il  loue 
n  Y^u,  la  constance  de  ta  province  Gauloise;  il  la  re- 
vrèsente  comme  la  fleur  de  Tltalie,  la  force  de  Fempire 
YMDain,  Tomement  de  sa  dignité.  »  Lorsque  Tacite  re- 
oduit  le  discours  sur  la  Gaule  celtique,  prononcé  par 
mpereur  Claude  devant  le  Sénat  de  Rome,  il  célèbre  la 
fauté  des  Gaulois,  leur  fidélité  aux  engagements  de  la 
ÔLavec  les  Romains.  Enfin,  lôrsque^lus  tard  S.  Jérôme 
irie  de  la  Gaule  chrétienne,  il  exalte  sa  foi,  sa  persévè- 
re oouragaise  dans  les  saines  doctrines^. — Le  carao- 
re  du  peuple  gaulois,  tel  que  nous  l'a  transmis  le  témoi- 
E^age  de  l'antiquité,  est  celui  où  se  réunissent  le  courage 
k  la  loyauté,  la  foi  religieuse  et  l'amour  delà  liberté  na- 
onale,  la  vivacité  de  Tintelligence  et  l'aptitude  aux  lettres, 
San  vers  les  idçes,  vers  les  choses  nouvelles,  et  lapromp- 
Hde  morale  à  regretter  le  passé  ou  quelquefois  à  se  dfr^ 
duragcar  dans  une  lutte  malheureuse.  —  Dans  ce  eanie- 
1^  antique  de  la  nation  gauloise,  ne  trouvons-nous  pas 
^  des  signes  vivants  de  notre  filiation  nationale  "^f 

^  Lodeii ,  dans  VHereuU  gaulois ,  met  en  scène  dn  Druide  qpi  lui 
xpliqne  la  fiction ,  et  lui  dit  que ,  pour  eux ,  Mercure  n'est  pas  le  Dieu 
V  Péloquence ,  mais  Hercule ,  le  plus  fort  des  Dieux. 

L'UnMk  n*a-t^|ie  pas  ta  de  nos  jours  son  MwbmU  gwrimf 

^  Cfe»,  Mil^p ,  m.  Tacite,  Annal.,  i.  S.  Jérôme  contre  Vigitanae.. 

^HoQs  sommes  toujours  étonné  de  voir  M.  db  SisMoiini  commen- 
^  M  grand  ouvrage  sur  I'Histoibb  des  Fbânçàis^,  en  disant  que 
^^^gaaloise  et  lanatîon  française  sont  «  deux  nations  doftt  le  coh 
'  'a^cH^tefMMoMs,  et  dent  les  inêliMitmi  sont  tàêolmÊuU4ifr 
*  î«il<«.«  ^i.  p^  l.)^Le  comte  J.  de  Maistre  en  jugeait  tout  autrement 
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temps  de  la  cimquéte  romaine,  —  JHstmeUom  nt* 
efUre  le  Droit  et  les  Lois. 


,  h.  —  C<KiiMENTAiR£s.  —  Le  lîvre  de  César  est  le  ]«■ 
cipal  moQumènt  d'où  nous  pouvons  tirer  des  documam 
sur  le  droit  Gallique.  Ces  documents  paraissent  d'abort 
peu  nombreux,  peu  significatifs  ;.  mais  nous  croyons  cpi 
l'induction ,  en  se  tenant  dans  de  sages  limites ,  peut  kl 
féconder.  II  est,  dans  le  droit  et  les  institutions  civiles, 
des  principes  qui  se  tiennent,  qui  s'enchaînent  par  une 
nécessité  logique.  Les  uns  étant  donnés,  les  autres  dm- 
vent  être  admis,  et  Finductiqu  fondée  sur  la  nature  des 
choses  n'est  pas  une  témérité.  «  Loin^le  nous,  dîtM.Ba^ 
»  lier,  dans  ses  Recherches  sur  l'état  de  l'ancienne  Gaule, 
»  loin  de  nous  l'idée  de  restreindre  le  rôle  d'historien  à 
»  celui  d'un  simple  copiste;  Sans  doute,  on  peut  et  Ton 
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oit  même  tirer  d'un  fait  bien  établi  toutes  ses  consé* 
nences  plausibles ,  et  à  plus  forte  raison  celles  qui  sont 
lunédiatement  nécessaires.  C'est  de  la  sorte  qu'on  va 
^elquefois  du  connu  à  l'inconnu,  sans  être  désavoué 
•r  la  raison  ni  par  la  vérité  ^  »  —  César  était  profond 
lervateur,  et  pour  les  faits  qui  intéressaient  le  droit, 
rvait  d'ailleurs  auprès  de  lui,  dians  les  Gaules,  le  ju« 
consulte  Trébatius,  le  maître  de  Labéon*. 
Ayec  les  faits  transmis  par  les  Commentaires ,  «  dont 
riques  pages  sur  ces  matières  sont  des  volumes,  »  sui- 
nt Texpression  de  Montesquieu,  avec  l'étude  accès- 
ire  des  monuments  d'origine  gauloise  ou  bretcmne,  et 
méthode  des  législations  comparées ,  on  peut  rëtrou- 
hr  le  système  fondamental  ou  l'esprit  du  droit  Gallique. 

Jules  César,  comme  nous  l'avons  dit  au  chap.  1*',  a 
rtement  distingué,  dans  son  livre,  les  mœurs  celtiques 
;Ies  mœurs  germaniques.  Grosley,  dans  ses  Recherches 
fK  l'histoire  du  Droit  Français  [1 752] ,  n'a  tenu  aucun 
mpte  de  cette  ligne  de  démarcation.  Il  a  confondu  Ta- 
)le  et  César.  Il  s'est  laissé  entraîner  par  l'autorité  de 
Irabon,  guide  beaucoup  moins  sûr,  en  cette  matière, 
■0  César  lui-même'*  C'est  un  tort  que  lui  a  justement 


1  Précis  historique  de  Fancienne  Gaule ,  ou  Recherches  sur  rétat 
IS  Gaules /avani  la  conquêu  de  César,  par  Th.  Bbalibe  ,  ancien  eon- 
eUer  d'Etat  en  France^  p.  343. 

3  CicéroQ  dit ,  dans  ses  lettres ,  qu'il  recommanda  Trebalius  à  César, 
«ndant  son  séjour  dans  les  Gaules.  —  Trebatius  devint  l'ami  d'Au- 
(Ofle,  et  contribua  à  Tintroduction  des  CodieilUt^  dont  Labéon,  par 
ies  propres  dispositions ,  donna  l'exemple  décisif. 

3  Les  savants  Coray  et  De  la  Porte  du  Theil ,  dans  leurs  notes  et 
éclaircissements  sur  la  géographie  de  Strabon  [lS09J,ont  prouvé  que, 
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reproché,  ie  nos  jours,  le  savant  auteur  du 

8UR  L^OIUGINE  DU  KKHT  €OUTUMlQt^,   et   que  pSIT 

phisîefirs  êe  nos  auteurs  contemporains?  Nous 
toute  confusion  de  ce  genre  ;  nous  regarderons  les 
ns  et  les  Germains  comme  deux  branches  dis 
de  liât  race  indo-européenne  (seFon  le  langage  et  les 
tsrts  de  la  science  actuelle)  ;  nous  serons  fidèle  à  la  J| 
tinction  faite  par  Tauteur  des  Commentaires,  et  parti 
cite  lui-même  dans  son  traité  sur  les  mœurs  des  GflP 


mains^. 


kts  JBàne  que  SIraiMm  indlqiiait  à  ses  iMt^prs  qa*il  Mii^riC  toil 
cuaieats  foornis  par  César ,  il  oommatlait  quelquefois  de  giaifes  ci 
reurs  :  c*e8t  ainsi  qu'il  a  confondu,  {uur  exemple,  la  Gaule  Naibii 
naise  dans  la  Gaule  Celtique. 

4  Mémoire  lu,  en  1829,  à  rAoadémie  dea  Inaeriptîoos,  par  M.  Vv 
dessus,  et  imprimé  en  isa4. 

6  Tacit.,  dt  Morib,  Germ.,  xliii  :  Gotiiinos  galiica  lingDaeoaisri 
Bon  esse  Germanos.—  Tacite  avait  yu  et  observé  plus  que  SmÉma 

Mus  aimons  à  rappeler  que  cette  doctrine  hôtorique  eompte  ds  M 
Jours,  pour  principaux  a^uîs  :  M.  Pabpsssus,  dans  sob  MésMiri 
sur  l'Origine  du  Droit  coutumier;  —  M.  B.  Gubrabd,  dms  le  di.  vi 
de  ses  Prolégomènes  d'Irminon ,  où  il  se  prononce  avec  énei^e  eoolM 
rentratnement  de  la  nouvelle  éeaU;  —  M.  Augustin  Trisest,  Om 
sîdérations  sur  rHisloire  de  France;  —  M.  Aivàns,  qui  4k,  ètâ 
son  Histoire  littéraire  avant  le  xii«  siècle ,  1. 1.  p.  3S  :  «  On  doit  éi» 
tinguer  la  race  celtique  de  la  race  gebmàn ique  ;  il  ne  ûiut  pas  mêla 
Tacite  et  Césàb.  » 

Bl  Ampère,  recherthant  la  différence  des  caractères  entre  les  dea 
nations,  est  conduit  à  cet  aperçu ,  fécond  dans  une  certaine  mesurai 
que  ramour  de  Vègalilè  pourrait  être  le  trait  caractéristique  de  la  lan 
celtique.. 

EùGu ,  nous  croyons  devoir  joindre  à  ces  autorités  conteinporaloes 
ropioion  peu  connue  de  notre  savant  et  très-regrettable  ami  Lnid- 
Boo.  L\iuteur  de  l'Histoire  des  Institutions  carlovingiennes  était  ce^ 
tainement  bien  disposé  à  faire  une  grande  part  aux  Origines  gem»- 
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fi  Uùm  pounHÛTons  les  traces  du  droit  oebiqiie  bon 
|es  Gammentaires  de  César,  ce  sera  doœ  rarement  dans 
p  Traité  des  mœurs  de  la  Germaiiie  »  dont  nous  réser- 
(«roDs  la  principale  autorité  pour  rc|MM{ue  rdatrre  au 
^t  Geroianique  ;  ce  sera  plutôt  dans  quelques  pas-» 
l^ges  de  StraboA  ou  de  PompoDius  Méda,  et  surtout 
HjUis  les  Lois  Galloises  ou  dans  les  aniâennes  CoutuflMS 
fe  la  Bretagne  armoricaine.  La  source  primitive,  c'est 
Il  livre  de  Jules  César  :  pour  les  mœurs  existantes,  au 
Bom^t  de  la  conquête  des  Gaules,  c'est  la  source  la  plus 
pore  et  qui  doit  conserver  le  plus  d'influence.  Toutefois,, 
il  doit  être  permis.de  rapprocher  de  cette  source,  avec 

Ifiques ;  mais  toutefois ,  daos  ses  Recherehessur  l^s  Origines  eeMqoet 
[résumé  substantiel  de  longs  travaux },  il  disait  : 

«  Les  anciens  ne  paraissent  pas  avoir  eu  des  notions  Inen  précises 
>  sur  ees deux  brancbes  de  la  race  tndo-germanique  (les  Cimtres  et 
fi  ^  TeuUmg^  ou  les  CeUes  et  les  Germaim,)  Ils  les  confondaient  sau- 
^nnt  sons  la  dénomination  générale  de  Celtes ,  même  après  que  Céêar 
^^«i  iMUnnenl  séparé  les  dsuœ  peuples  dans  ses  Commentaires. 

^Àkm^  Dîoddre  de  Sicile  vient  nous  dire  que  Géear  sonnut  leis. 

*  Gaulois  qui  habitaient  au-delà  du  Khint  voulant  iaise  allusion  à  aonr 
»  expé^tion  contre  les  Suèves.  (v.  9.) Dion  Cassius  répète^  après  lui» 

*  9M  les  nations  placées  sur  les  deux  rives  du  Rhin  portaient  égale- 
tmsQt  le  nom  de  Celtes  dans  les  temps. antiques,  (xxxix.  )Xipbilîn 
'ctZoûme  toBBbent  dans  la  même  erreur;  etStrabon  hii-méme,  lou 

*  jours  si  judicieux  et  ordinairement  si  exact,  leur  en  avait  donné 
•^exemple.  (  vu.  2.  §  1.)  Il  s'est  même  oublié  jusqu'à  dire  que  les 
^•eaaiBs  avaient  donné  le  nom  de  Germains  aux  nations  teutoni» 
*-Ws,  parce  que  c'étaient  en  quelque  sorte  les  frères  germaim  éer 
»  Gaulois,  (g^,^  iii.  )  Cest  sur  cette  donnée  inexacte  que  tant  de 

*  travaux  modernes  ont  été  entrepris ,  et  que  Boxborn ,  Becanus^  Pél* 
^'^'^^  (HisUnre  deS'Celtes)^  et  Pezron  lui-même,  ont  achevé  les 
"'^^vdleeft.  sut  Us  Orig.  eell.  Ninsvelk  éâil.  du  DicL  d'Ogée, 
^  10.  )  .^  ij  Qty  ^  j.2cn  à  ajouter  à  un  jugement  qui  rend  si  bien  à  l'a 
^'^'^ûictioa  faite  par  César  toute  son  importance  et  toute  sa  vérité. 
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une  pradente  réserve ,  les  dérivations  celtiques  ;  et  c*est 
ce  que  nous  voulons  tenter.  Nous  n'avons  pas  rinte&tion 
de  présenter  un  exposé  complet  des  lois  galloises  et  des 
coutumes  bretonnes  :  ce  serait  un  hors  d'ceuvre.  Dans 
le  but  de  reconstituer  le  Droit  privé  des  peuples  de  la 
Gaule;  nous  voulons seulementcompléter  les  documents 
historiques  qui  remontent  à  la  conquête  des  Gaules,  par 
ceux  des  usages  gallois  ou  bretons  qui  tiennent  direo- 
tement  à  la  race  et  aux  origines  celtiques.  — Parmi  les 
témoignages  de  ces^  antiques  mœurs,  nous  signalons,  de  1 
préférence,  les  Lois  Galloises  de  Howel  et  la  trjès-a!»-  i 
ciENNE  Coutume  de  Bretagne.  Nous  devons  donc  faire  i 
connaître  ici,  d'avance,  ces  monuments  dont  nous  ferons  \ 
usage  pour  le  développement  des  bases  données  par 
César,  ou  pour  la  confirmation  des  inductions  que  nous  | 
aurons  tirées  de  ses  Commentaires.  1 

n.  —  Lois  Galloises.  —  Jules  César  avait  pénétré  j 
deux  fois  dans  Tile  de  Bretagne  ;  mais  malgré  ses  prodi- 
gieux efforts,  il  Tavait  plutôt  indiquée  que  soumise  aax 
Romains.  De  son  temps,  les  tribus  insulaires,  colonies  , 
celtiques  du  Continent,  étaient  retombées  à  Tétat  presque 
sauvage.  Ainsi,  César  crut  reconnaiUe  dans  les  tribus 
de  l'intérieur  la  promiscuité  des  femmes;  et  Strabon ,  qui 
écrivait  assez  long-temps  après  lui ,  disait  encore  :  «  Les 
9  Bretons  ressemblent  aux  Gaulois  quant  aux  mœurs, 
»  si  ce  n'est  quils  sont  plus  barbares  et  moins  intelli- 
»  gents  que  ces  derniers.  —  Quant  aux  habitants  de 
»  rierne  (Irlande) ,  ils  sont  encot'e  plus  sauvages  que 
»  ceux  de  Tile  de  Bretagne^.  » 

6  Strabon,  iv.  ch.  5.  §  2.  p.  79. 


CHAP.  III.  OBS.  PRÉL.  LOIS  GALLOISES.  49 

Cest  à  partir  seulement  de  l'empereur  Claude  que  la 
Bretagne  a  été  réellement  placée  sous  Tadministration 
romaine  ;  et  Tîncorporation  de  Tile  à  TEmpire ,  sans  y 
comprendre  FÉcosse  ni  l'Irlande,  a  duré  près  de  quatre 
cents  ans.  La  domination  romaine  avait  puissamment 
agi  sur  les  habitudes  des  Bretons;  mais  le  fond  des 
mœurs  celtiques  avait  résisté,  dans  le  peuple  des  cam- 
pagnes surtout,  à  l'influence  des  lois  et  des  mœurs  nou- 
telles.  Quand  la  Bretagne,  au  v®  siècle,  fut  abandonnée 
à  elle-même  par  l'ordre  des  empereurs ,  et  désertée  par 
les  légions  romaines  qui  se  repliaient  vers  les  frontières 
de  TEmpire,  attaquées  de  toutes  parts ,  elle  retrouva 
promptement  ses  anciens  rois  ou  chefs  de  clans ,  son 
ancienne  organisation  de  tribus  cantonnées  sur  d'étroits 
territoires.  La  force  et  l'union  lui  manquèrent  contre  les 
ravages  des  Barbares  du  nord  de  l'île ,  et  l'un  de  ses 
che&,  Wortig^n  (en  gallois  Gwr  ieym^  chef  juste),  ap*- 
pela  le  secours  des  Barbares  d'outre-mer.  —  Après  l'in- 
vasion des  Saxons  [449] ,  après  les  massages  et  les  émi- 
grations qui  ont  fait  dire  de  la  Bretagne  qu'elle  parut 
comme  dépouillée  de  ses  habitants,  spoliata  emarcuiê  Brir 
Hnnia^ ,  les  principaux  débris  de  la  population  celtique , 
qui  restait  éparse  dans  Tile ,  se  concentrèrent  dans  les 
montagnes  de  Cornwall  et  ,âe  Gambrie  (la  Gornouailles 
et  le  pays  de  Galles),  et  se  constituèrent  en  peuple  indé- 
pendant de  la  domination  anglo-saxonne. 

Moèlmud ,  prince  de  Cornwall,  fit  rassembler,  et,  se- 
lon quelques'^Critiques,  réviser,  pour  l'usage  de  son  peu- 
ple, les  lois  Bretonnes  qui  existaient  avant  Tétahlisse- 

7  Henric.  Halindon.  Dom  Morice,  i.  col.  164. 

T.  11.  ^ 
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ment  du  Christianisme  dans  File  de  Bretagne^.  Des 
fragments  en  ont  été  recueillis  sous  le  titre  de  Lois  oo 
Institutions  de  Moëlmud,  dans  le  Myyirian,  collec^on 
archéologique  du  pays  de  Galles,  et  dans  les  Triades 
Galloises,  réunies  et  traduites  par  Probert®.  — Mais  le 
recueil  de  Lois  Galloises  le  plus  important  et  le  phis 
complet,  c'est  le  Code  de  Hoel-le-Bon  (Cyfreitjeu  Hywel 
dda).  Nous  devons  en  marquer  Torigine  et  le  caractère. 

Les^  Bretons  réfugiés  dans  la  Cambrie  élurent  un  roi 
Vers  la  fin  du  vi®  siècle*®  :  c  A  la  nation  des  Cam- 
>  briens ,  disent  les  Triades ,  appartient  le  droit  d'établir 
»  la  monarchie,  selon  la  voix  de  la  contrée  et  du  peuple... 
»  D'après  le  rang  et  le  droit  primordial ,  une  nation  est 
»  plus  puissante  qu'un  chef.  »  La  division  affaiblit  ce  peu- 
ple à  l'intérieur ,  mais  sans  diminuer  l'énergie  de  sa  résis* 
tance  contre  l'Étranger  et  son  espoir  d'un  libérateur,  que 
la  foi  populaire  personnifiait  dans  l'immortel  Arthub. 

8  L^étabUssement  du  Christianisme  dans  Fîle  de  Bretagne  date  de 
l'an  178. 

9  Myyirian ,  Àrchaiology  of  Wales  (  Londan,  iBOU,  3  vol.  ),  t.  S. 
p.  290. 

Le  titre  du  Kecueil  de  Probert,f>ubiié  à  Londres  en  1825  (  tradner 
tion  anglaise),  est: 

The  ancierU  Laws  of  Chambria  :  Coniaining  Ihe  insUlulional  Triads 
ofDyonwal  McELUftin ,  Ihe  Laws  ofl^owEL  the  good,  Triadieal  Corn- 
menlaries.  Code  of  éducation^  and  the  hunling  Laws  of  Wales;  to  Wiek 
are  added  the  historical  Triads  of  Hntotn.  Translated  firom  the 
Welsch,  by  Wiliani  Pbobebt. 

M.  Michelet  en  a  donné  un  court  extrait  dans  ses  Eclairciss.  hîst. 
( Hisl,  de  France,  i.  461  et  suiv.  )  Il  en  a  fait  usage  dans  ses  Origines 
du  Droit  français. 

10  Le  roi  Malguinns  ou  Mœlocrinus.  (Bunfrid  Lhuydus^  Fng. 
Brie.,  f'>  51.) 
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Au  IX*  siècle  [vers  843],  Roderiole-Grand  plaça 
sous  son  pouvoir  toute  la  Gambrie;  mais  il  la  divisa 
lui-même  en  trois  parties,  pour  la  partager  entre  ses 
trois  fils;  nouvelle  cause  de  trouble,  de  désordre,  dV 
narchie  **.  :—  Hoel-le-Bon  (Hywel  dda),  petit-fils 
de  Roderic^  recomposa  l'unité  de  la  monarchie  Gam- 
brienne,  et  résolut  de  reconstituer  Tordre  par  les  lois. 
Avant  lui  les  coutumes  s'étaient  dépravées  **.  Du  con-' 
sentement  des  Grands,  il  convoquia  une  assemblée  gé- 
nérale, vers  l'an  940  ^'.  11  prit  dans  chaque  canton  qua- 
tre laïques  et  deux  ecclésiastiques;  il  les  réunit  aux  ar^ 
chevèques,  évèques,  abbés  et  docteurs.  Dans  cette  assem- 
blée furent  choisis  douze  Laïques  parmi  les  plus  sages, 
et  un  Clerc  (scholasticus)^  très-habile  en  droit.  Ils  furent 
chargés  du  soin  de  revoir  les  coutumes  et  les  lois.  La  ré- 
daction fut  confiée  à  Blegorid,  l'homme  de  son  temps 
le  mieux  instruit,  tant  des  coutumes  transmises  par  tra- 
dition, que  des  lois  écrites.*^.  —  Et  alors  ces  représen- 
tants du  pays  <  allégèrent  ce  qui  paraissait  trop  dur  et 
*  aggravèrent  ce  qui  paraissait  trop  léger,  »  (expressions 
qui  se  rapportent  évidemment  aux  lois  pénales.)  —  Dans 

11  G.  aarke  :  Prœfatîo  legam  Waliicaram.  [1780.] 

12  Ante  îllum  pravs  consuetudmes  et  leges  malse  ubique  vigebant. 
(  Première  prifaci  des  Lois  galloises,  tradueUon  latine  de  Wotton,  [1730.] 

IS  SeloB  Campâen  et  G.  Salisbury ,  les  lois  de  Hoël  seraient  de 
I*aii  914  ;  mais  CÏarke ,  le  savant  éditeur  de  la  Traduetion  de  Wotton , 
a^pte  par  des  raisons  plausibles  Fépoque  de  940  à  948. 

14  Hune  libmm  Blegoridus  exaravît  vir  eonsuetudinum  quie  memo- 
^  tenebantur  et  legnm  scriptarum ,  sui  temporis  callentissimus. 
(  Prinut  prœfaiio  hgum  Wallie.,  p.  4.  ) 
i  Plusieurs  préambules  ou  préfaces  sont  traduits  du  Gallois  et  ac- 

oompagnent  le  texte  dans  Fédition  de  1780. 
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Tordre  civil ,  «  ils  maintinrent  certaines  lois  on  coim)- 
9  MES  comme  elles  existaient  antérieurement.  Ils  en  cor- 
9  rigèrent  d'autres  ou  même  les  abrogèrent;  ils  en 
»  établirent  aussi  de  nouvelles.  »  -^  Telle  est  la  décla- 
ration  concordante  des  divers  préambules  du  Code  '^ 
Elle  impose  le  devoir  d'une  grande  circonspection  dans 
Fétude  de  ces  lois,  pour  retrouver  les  temps  et  les  usages 
antérieurs;  mais  certes  elle  n'autorise  pas  à  rejeter  le 
Code  de  Howel  comme  un  emprunt  fait  aux  lois  Saxon- 
nes, ou  un  produit  de  la  féodalité  du  moyen-âge. 

Le  Code  n'a  rien  emprunté  aux  lois  Saxonnes.  La 
haine  implacable  des  Gallois  contre  les  Saxons  rend  mo- 
ralement impossible  la  supposition  d'emprunt.  «  Ces  fai- 
»  blés  débris  d'un  grand  peuple,  dit  Augustin  Thierry , 
9  eurent  la  gloire  de  conserver  la  possession  de  leur  der- 

>  nier  coin  de  terre  contre  les  efforts  d'un  ennemi  im- 
»  mensément  supérieur  en  nombre  et  en  richesses,  sou- 
»  vent  vaincus,  jamais  subjugués,  et  portant  en  eux-mè- 

>  mes,  à  travers  les  siècles,  la  conviction  imperturba- 
9  ble  d'une  éternité  mystérieuse  réservée  à  leur  nom 

>  et  à  leur  langue.  »  *• 

«  Le  peuple  gallois,  dit  l'anglais  Wotton,  ne  se  don- 
»  nait  jamais  lui-même  le  nom  deWalUj  mais  celui  de 

>  Cîmry;  de  tout  temps,  et  même  encore  [1730],  leur 
9  langue  est  appelée  par  eux  la  langue  cambrique,  cyw- 
9  racy.  Ce  sont  les  Anglais  qui,  depuis  leur  roi  Inas, 

16  Quasdam  exîstis  «f  prti»  eranl  œnslUutœ  reliquenint;  alias  ernen- 
danint,  alias  penitus  abrogarunt,  alias  denique  de  novo  statuenmt. 
[Legts  WaUieœ ,  sêcunda  frœfaiio  WoUon,  [1730.] 

16  Hist.  de  la  Conquête  de  FAngleterrè  par  les  Normands ,  1. 1. 
p.  102. 
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»  les  ont  qualifiés  deWalli ,  ce  qui  veut  dire  Étrangers , 
»  se  regardant  eux-mêmes  comme  les  indigènes, «les 
»  naturels  du  pays  envahi.  »  —  Il  ajoute  :  «  Si  nous 
9  appelons  leurs  lois  PFalticœ  et  non  Cambricœ^  ce  n'est 
9  nullement  dans  l'intention  d'outrager  cette  très-noble 
»  nation,  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  a  fortement 
»  combattu  contre  nos  ancêtres  pour  son  pays,  ses  li- 
»  bertéSy  le  droit  de  la  patrie,  et  qui  a  su  conserver 
»  l'indépendance  de  ses  foyers  *''.  » 

Le  savant  Georges  Philipps,  dans  son  Histoire  judi- 
ciaire des  Anglo-Normands,  s'est  beaucoup  occupé  des 
lois  de  Howel;  il  a  remarqué  sur  certains  points  des 
rapports  entre  les  coutumes  germaniques  et  les  usages 
gallois  ;  mais  il  n'en  a  pas  induit  que  les  Gallois  avaient 
imité  les  usages  saxons.  Nous  rappellerons  son  opinion , 
d'autant  plus  remarquable  à  ce  sujet,  qu'elle  émane 
d'un  historien  et  d'un  jurisconsulte  allemand  *^  : 

«  En  rendant  compte,  dit-il,  du  livre  de  droit  inti- 

>  tulé  Cyfreiihjeu  Hywel  dda^  Tauteur  a  voulu  appeler  l'at- 
»  tention  sur  ce  trésor  de  choses  curieuses  ^  si  abondant  y  et 

>  pourtant  si  peu  connu  jusquà  présent.  Les  lois  de  Howel 
»  ont  reçu  des  rois  postérieurs  diverses  augmentations. 

17 Quod  hio  mone&dam  duco,  ne  guis  infamia  notam  Genti  no- 

bilis8îiiue  qvoR  patriam  et  lîbertates,  et  jtuba  patrle  contra  Mayorea 
aostxos  fdrtiter]  et  anioiose  per  plura  saecula  propugnabant  et  sarta 
teeta  conseryabant ,  mussiase  existimat.  {Leges  Wallicœ,  frœfaiio  ter- 
^>p.  S.noteii.) 

IS  Nous  empmntons  la  traduction  de  M.  de  Courson.  (  Eisî.  des 
Orig,  et  des  Institut,  des  ^^ples  de  la  Bretagne  armoricaine  [1843.] 
-*  Simrces  et  auteurs  ,*  p.  xvii.  ) 

L'auteur  a  annoncé  une  traduction  complète  de  l'ouvrage  de  G. 
^^pps ,  publié  en  Allemagne ,  il  y  a  peu  d'années. 
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»  On  pourrait  supposer  que ,  de  cette  manière ,  (Uverses 
»  dispositions  du  droit  saxon  se  sont  introduites  dans  ce 
>  recueil  ?  ainsi ,  nous  y  trouvons  ïe  double  système  des 
»  CamposUions  et  des  Co-juraieurs.  En  examinant  de  plus 
»  près ,  on  se  convsdnc  qu'on  ne  doit  point  considérer 
»  cet  usage  comnie  étranger  originairement  aux  Bretons, 
»  et,  depuis,  enté  sur  leurs  coutumes;  msds  comme  un 
»  système  qui  forme  le  fond  naturel  du  Droit  gallois,  et 
»  qu'il  ne  faut  pas,  en  conséquence,  attribuer  exclusi- 
»  vement  aux  races  germaniques.  » 

Quant  à  la  féodalité  anglo-normande ,  elle  fut  nécessai- 
rement postérieure  au  Code  gallois  du  x*  siècle ,  c'est- 
à-dire  aux  trois  premiers  livres  qui  sont  directement  at- 
tribués à  Howel,  puisque  les  Normands  n'ont  porté  leurs 
institutions  en  Angleterre  que  dans  les  dernières  années 
du  XI*  siècle  [1066].  Il  est  même  reconnu  par  l'histoire 
que  ce  fut  David ,  61s  d'Owen  ,  prince  de  Galles ,  marié 
à  la  sœur  de  Henri  II ,  roi  d'Angleterre ,  qui  transporta 
chez  les  Gallois,  à  la  fin  du  xu^  siècle,  la  féodalité 
anglo-normande,  et  fit  par  là  tomber  en  désuétude  les 
lois  de  Howel-le-Bon  *®. 

Le  recueil  primitif  de  Howel  reste  donc  comme  un  mo- 
nument d'origine  galloise ,  également  affranchi  et  de  Tin- 
fluence  saxonne  et  de  la  domination  féodale  du  moyen- 
âge«^ 

19  Leges  Vy^allicœ,  Clarke,  prasfatio,  fo  13. 

20.  £n  1S40,  dans  un  Mbmoibe  sur  un  projetée  Collection  des  mo* 
numents  relatifs  à  PHistoire  du  Droit  civil  français,  nous  avons  mo- 
tionné comme  source  importante  le  Gode  de  Uowel  ;  nous  avons  dit 
alors  : 

«  Bien  que  le  Code  de  Howel  soit  du  x«  siècle ,  il  réfléchit  souvent 
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Le  Code  de  Hywel  dda  est  divisé  en  trois  parties  : 
4*  Lois  concernant  la  maison  et  la  cour  du  roi,  Leges 
aulicœ'i  2^  lois  et  coutumes  civiles,  Leges  patrùe;  3*  cou- 
tumes judiciaires  se  rapportant  aux  deux  premières  par- 
ties. Liber  dejudiciis.  Dans  le  recueil  traduit  en  latin  ^ 
annoté  par  le  savant  Wotton  et  publié  en  1 730 ,  il  se 
trouve    un  quatrième  livre  intitulé  Tryodydd^  où  les 
institutions,  les  droits,  les  obligations  et  qualités  des 
personnes  sont  divisés  ou  indiqués  par  trois ,  nombre 
qui  se  reproduit  souvent  dans  les  habitudes  galUques , 
et  qui  a  donné  lieu  à  la  qualification  de  Triades.  Ce  livre 
des  Triades  foreuses,  composé  par  des  jurisconsultes 
Gallob  à  différentes  époques^  forme  comme  les  Insti^ 
tûtes  àfx  droit  gallique.  —  Le  recueil  comprend  aussi 
un  cinquième  livre  de  procédure  et  de  formules ,  For^ 
mulœ  ptacitandi,  dont  l'époque  est  incertaine. 

Les  lois  de  Howel  furent  rédigées  dans  la  langue  cam- 
brique  {ciramcy)  ;  le  texte  en  a  été  recueilli ,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  Wotton ,  sur  plusieurs  manuscrits  con- 
férés ensemble  et  éclairés  d'un  glossaire.  De  nos  jours  ^ 
une  nouvelle  publication,  revue  sur  tous  les  manuscrite 
connus,  accompagnée  d'une  traduction*anglaise  et  suivie 
d'une  traduction  latine  des  deux  premiers  livres ,  bien 

randen  état  des  tribus  galliques.  »  —  (Le  mémoire  a  été  inséré  dans 
b  Revue  bretonne  et  dans  la  Revue  de  législation ,  en  1S40.  ) 

Depuis  cet*«  époque ,  la  ptiblication  des  Recherches  de  M.  Ed- 
wards, sur  les  langues  celtiques,  a  montré  que  le  Gallois  avait  exercé , 
bien  plus  qu*on  ne  le  soupçonnait ,  une  asses  grave  influence  sur  la 
langue  anglaise;  elle  a  prouvé ,  par  conséquent,  que  le  peuple  de  Tîle 
conqube  avait  agi  sur  le  peuple  conquérant  par  le  langage  et  les  cou< 
turoes ,  plus  quil  n>n  avsMt  lui-même  subi  Tinfluence,  sous  ce  donble 
'apport ,  dans  les  retraites  diffîciles  où  il  ^'ctatt  cantonné  en  corps  de 
^lioaindépcndante. 
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plus  ancienne  que  celle  de  Wotton,  a  été  faite  par  les 
8oius  éclairés  du  gouyernement  d'Angleterre  ^^ 

IIL — Très-ancienne  Coutume  de  Bretagne. — Les 

lois  de  Moëlmud ,  dont  les  Triades  bretonnes  et  le  Hy- 
virian  ont  donné  des  fragments,  et- même  le  Code  com- 
plet de  Hywel  dda ,  ont,  sous  le  rapport  de  la  rédaction, 
une  plus  haute  antiquité  que  la  très -ancienne  Coutume 
de  Bretagne. 

Celle-ci  est  un  Coutumier  rédigé  au  commencement 
du  xiv*  siècle,  vers  Fan  1330,  comme  le  résultat  de 
conférences  «  entre  plusieurs  hommes  seiges  en  Bre- 
»  taigne  et  bons  Coustumiers  '*.  »  Elle  fut  écrite  sous 
l'empire  de  cette  pensée,  qu'en  présence  |des  lois  ro- 
maines, c  conAisément  récitées  en  plusieurs  et  différents 
»  volumes,  et  dont  la  connaissance  serait  impossible 
»  ou  chose  trop  difficile  à  la  vie  d'un  homme ,  on  doit 
»  recueillir  les  lois  et  institutions  laites  par  princes  et 
»  gens  de  grande  autorité ,  selon  les  mœurs  de  leurs 
»  sujets,  pays  et  provinces,  lesquelles,  bien  observées, 
»  sont  suffisantes  pour  garder  justice.  ».  —  Et  le  pro- 
logue ajoute  que ,  «  bien  que  ces  lois  et  constitutions 

21  Ancient  Laws  and  Institutes  of  Vraies.  «-Prlated  by'conunasd 
of  bis  late  Majesty  king  William  iy.  3  vol.  [1S41.]  »  Cette  édition  ne 
reproduit  pas  le  glossaire  de  Wotton,  qui  donnera  toujours  beaucoup 
de  prix  à  l'édition  de  1730.— On  a  peine  à  comprendre  Terreur  du  ju- 
risconsulte anglais  Abthub  Dock  ,  qui ,  dans  son  livre  sur  FUsage  et 
TAutorité  du  Droit  romain(  liv.  ii.  p.  810.  édil.  16S9  ),  a  dit  que  les 
Lois  de  Howel  furent  écrites  en  latin.  Il  est  probable  qu'il  avait  vu 
Tancienne  Iraduelion  latine ,  jointe  aujourd'hui  à  l'édition  des  textes 
originaux,  et  qu'il  l'avait  prise  pour  l'original. 

22  La  date  de  1330  est  celle  indiquée  par  Hbyin  ,  dans  ses  anno- 
tations sur  Faàin,  t.  n.  p.  558.— Les  l^anuscrits  sont  de  divers  âges. 
La  Bibl.  de  Rennes  en  possède  un  écrit  par  Poullaim  Dupaec  [D.763]. 
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1  soient  de  grande  antiquité,  toutefois,  pour  le  bien 
»  de  la  justice  et  de  rinstructioa ,  et  à  fin  qu'elles  soient 
»  de  présente  mémoire  à  ung  chacun  »  elles  ont  été,  puis 
>  D'à  guères,  visitées  et  rédigées  mûrement  et  à  grant 
t  labeur  par  plusieurs  vénérables  docteurs,  gens  expert3 

»  en  tel  cas ,  et  saiges  qui  approuvés  étaient  en  la 

»  Duché  généralement*'.  »  —  Ainsi  le  Goutumier  gé- 
néral de  Bretagne  est  une  œuvre  collective ,  inspirée  pitf 
le  respect  des  anciens  usages  et  le  dé»ir  de  les  conserver 
inviolables  contre  l'active  influence  du  droit  romain  ;  mais 
Tépoquedela  rédaction,  lexiv®  siècle,  était  trop  avancée 
dans  le  moyen-âge,  pour  que  le  droit  féodal  ne  dût  pas 
prendre  une  grande  place  dans  un  monument  de  droit 
mû.  La  féoddité,  chose  remarquable,  fut  introduite 
presque  en  même  temps,  par  un  neveu  et  un  fils  de 
Henri  II ,  au  sein  du  pays  de  Galles  et  de  la  Bretagne 
continentale.  Les  Assises  du  comte  Gefiroy  [1485]  por- 
tèrent attente  à  l'ancien  droit  Breton ,  sur  le  continmt, 
comme  les  innovations  de  David ,  fils  d'Owen»  à  l'ancien 
droit  Gallois  de  Howel;  et  ces  révolutions  datent  l'une 
et  l'autre  du  xif  siècle.  Mais  le  droit  du  moyen-âge  ne 
couvre  pas  tellement  les  anciennes  coutumes  du  pays, 
<{u'on  ne  puisse  encore  les  reconnaître  sous  les  insti- 
tations  féodales.  Les  Cartulaires  de  la  Bretagne ,  eelui 
de  Redon  surtout ,  peuvent  offrir  un  utile  secours  pour 

23 Le  pmBmiB  p&ologitb  (Mil.  SanM^Mw),  se  sert  de  cette  ex- 
ff^^Am  :  Li  eaïUwmier  de  Bretofne. 

^  ittoxiiia  raoiX)OUB,  p.  S,  porte  : 

«  Nous  avons  devisé  et  commencé  à  écrire  en  cette  matière ,  non 
pas  par  la  science  de  nous  seulement,  mais  pour  ce  que  nous  ayons 
^nteada  et  appris  à  les  eaigee  qui  apimuvéê  éUnenl  dane  la  d^hé  9^ 
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retrouver  aussi  les  anciennes  traditions  et  remonta  à  h 
source  gallicjue". 

La  population  celtique  s'est  maintenue  long-temps  es 
Bretagne  et  s  y  maintient  encore ,  sur  plusieurs  points» 
exempte  de  tout  mélange.  Le  droit  coutumiar  de  k 
Bretagne  a  donc  réfléchi  naturellement,  sous  plusi^ift: 
rapports,  les  traditions,  les  mœurs  et  l'esprit  des  anciens 
babitans.  Le  peuple  breton,  les  bons  eoutumiers ,  les 
Sages  ,  qu'on  aurait  appelés  à  Rome  les  Prudents  ,  même 
les  jurisconsultesMes  temps  modernes,  tenaient  essen- 
tiellement a  des  usages  que  d*ÂrgQntré ,  comme  Howd, 
quafifiait  encore  de  jus  patrije.  On  peut  dire  des  cou- 
tumes de  la  Bretagne  armoricaine  ce  que  M.  Augustin 
Thierry  dit,  avec  tant  de  justesse ,  des  formes  du  lan- 
gage :  «  Le  peuple  breton  les  conservait ,  à  travers  les 
»  siècles,  avec  la  ténacité  de  mémoire  et  de  volonté  qui 
»  est  propre  aux  hommes  de  la  race  celtique  *'.  —  L'es- 
prit des  siècles  les  plus  reculés  reçoit  un  témoignage  per- 
manent de  ce  caractère  traditionnel.  Le  peuple  breton, 
pour  la  tradition  des  usages  civils,  est  comparable,  dans 
f histoire,  au  peuple  Israélite,  pour  la  tradition  reli- 
gieuse :  mais  la  mission  providentielle  n'est  pas  la  même. 

24  Les  Preuves ,  dans  THistoire  de  Bretagne ,  par  Dom  Mobicb, 
contiennent  des  extraits  de  différents  Cartulaires,  notamment  des 
monastères  de  Landeveneck  et  de  Redon.  Celui  4e  Redon  sera  publié 
prochainement  par  les  soins  de  M.  de  Gourson.  ^  On  peut  joindre  à 
ces  documents  les  Usements  de  Basse-Bretagne.  Ce  sont  des  mémoires 
présentés  par  les  Seigneurs,  lors  de  la  réformede  la  Coutume,  en  15S0, 
—  ou  des  couvres  de  simples  particuliers  qui  concernent  le  domtime 
4!€ngéable. 

25  Histoire  de  la  Conquête  de  T Angleterre  par  les  Normands,  m. 
p.  101,  édit.  1826. 
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Ainsi,  les  observations  de  mœurs,  consignées  dans 
liyre  de  Jules  César,  trouvent  leur  commentaire  na- 
rel  dans  des  monuments  séparés  par  la  distance  des 
mx  et  des  âges,  mais  uhis  par  la  communauté  d'ori- 
ne,  le  culte  des  traditions  nationales  et  la  perpétuité 
une  race,  indomptable  autrefois  d;ms  ses  espérances, 
idomptable  aujourd'hui  dans  ses  souvenirs  ^^. 

I\. — Les  Gaulois,  du  temps  de  César,  n'étaient  pas, 
I  surplus,  aussi  peu  avancés  dans  la  connaissance  du 
roit  qu'on  serait  d'abord  tenté  de  le  croire.  Ils  ad- 
lettaient,  en  effet,  à  l'égard  du  droit  civil,  une  distinc- 
ion  essentielle,  qui  révélait,  par  son  importance,  une 
langue  habitude  d'observation  et  de  réflexion  :  c'est  la 
listinction  entre  le  droit  et  les  lois.  Les  divers  pas- 
âges  des  Commentaires,  où  il  s'agit  du  droit  gallique, 
contiennent  toujours  les  deux  expressions  droit  et  Lofs, 
nJ5  et  LE6ES  •^,  et  les  Triades  galloises  ont  la  même  lo- 
cation **,  Les  Druides ,  qui  étaient  les  dépositaires  de 
Tinstruction  publique,  enseignaient  l'histoire  et  la  juris- 
prudence. César  dit  qu'ils  faisaient  porter  leur  enseigné- 
es Voir  le  beau  chapitre  que  M.  Michelet  a  consacré  à  la  race  cel- 
^«.  (  Eût,  de  France ,  1. 1.  c.  4.  p.  126  et  suiv.  ) 

^  Nous  ne  citerons  ici  qu'un  passage  où  deux  fois  rexpression  re- 
^at  dans  la  bouche  même  d'un  chef  gaulois.  L'un  des  plus  considé- 
i^  parmi  les  Arvemes,  Cbitognàt,  dit  à  ses  concitoyens,  en  com- 
V^^^t  les  Cimbreê  et  les  Rotnains  dans  leur  conduite  à  regard  des 
Gaules  : 

Qmbri JoRA,  LBGBS,  agros,  libertatem  nobis  reliquerunt. — 

Komani  vero respicite  finitimam  Galliam  quae  in  provinciam  re- 

^■«to-  -^  JuKE  et  LEGiBUs  comoiutatis,  securibus  subjecta ,  perpétua 
premiiur  servitute.  (  Comm.^  vu.  c.  77.  ) 
28  GwiE  aChïfbaithd,  Droit  et  Lois.  Leg.  Wall.  Triad.  264.  5  6. 
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ment  sur  la  nature  des  chose,  de  matoba  berdh; 
StraboB  nous  apprend  que  renseignement  des 
renfermait  les  maximes  du  droit  naturel,  puis, 
constitutions  et  les  lois  partiouliëres  des  Etats^;  cesli 
à-dire  le  droit,  selon  sa  véritable  division  :  le  droit 
turel ,  le  droit  public  et  privé.  —  La  distinction  eatre  hi 
droit  et  les  lois  est  vraiment  philosophicpie.  Avec  die, 
l'enseignement  marquait  la  différence  essentielle  âitn 
ie  Droit  qui  est  par  lui-même,  par  la  nature  des  eho* 
ses,  parles  coutumes  immémoriales  d'un  pays,  etki 
Lois  qui  sont  faites  pour  les  besoins  réels  ou  accideiK 
tds  de  la  société.  Le  DRorr  qui  est  ,  ia  loi  {mh  i 
ÉnS  FAITE ,  c'est  la  notion  immortelle  qui  se  Iroine 
<(galement  dans  Gicéron  et  le  jurisconsulte  Paul,  tttt 
h  philosophie  stoïcienne;  dans  l'enseignement  dmidi- 
dique,  avec  la  philosophie  naturelle;  dans  Domat,  Bos* 
suet  et  Fénélon,  avec  la  philosophie  chrétienne'^. 

Cette  notion  primitive  étant  constatée ,  notts  allofll 
rechercher,  à  l'aide  des  monuments  plus  haut  indiqués) 
les  traces  du  droit  gallique  dans  ses  rapports  avee  ^ 
différents  objets  du  droit  privé. 

29  Gomin.,  vi.  14.  Strab.,  iv.  e.  9. 

ao  CicÉBON  (  de  Legihuê  )  :  «  Lex in  natora  insîta.  » 

Paul  {de  Reg.  Juris)  :  «  Ex  Jure,  quod  est,  régula  fiât » 

FÉNÉLON  (  Essai  sur  le  gouvernement  Hvil  )  :  «  La  Loi  qni  BSl»» 
Loi  qui  a  été  fiûte.  » 

BossuBT  (  F«  Avertissement  aux  ^protestanU  )  :  «  Le  droit  n'est  auW 
»  chose  que  la  raison  même,  et  la  r9ison  la  plus  certaine,  poîsp^ 
»  c'est  la  raison  reconnue  par  le  consentement  des  hommes.  > 
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La  première  division  des  personnes,  la  plus  générale, 
^tait  en  hommes  libres  et  en  esclaves. 

Les  hommes  libres,  ou  citoyens,  constituaient  1& corps 
fela  1lAtîoa^  Le  Gaulois  disait  fièrement  dans  sa  patrie 

«  qu'lL  iTAIT  LIBRE  et  d'uNE  GÎTÉ  LIBRE ,  »  COmmO  lo 

Bomsùn  disait  sur  la  terre  étrangère ,  seM  avis  ro-^ 

MANUS*. 

L  ^*  L'esclavage  chez  les  Gaulois,  comme  chez  toutes 
fes  nations  de  rantiquité,  existait  par  le  droit  de  la  guerre, 
du  commerce,  de  la  naissance.  Il  y  avait,  dans  les  mœurs 
uu  pays,  une  cause  particulière  de  servitude,  comme 
^  Vancien  droit  civil  de  Rome.  Quelquefois  les  gens  du 

^ Ho8  hdHendos  eiffium  foeo...  (dans  le  discours  de  Cbitognat, 

*«^fe  PArremie ,  Comm. ,  vu.  77.  ) 

^liberum  ge,  liberssque  civitatis  esse Paroles  de  DuiovoBix. 

(Cb««i.,V.7.  Fûl.  III.  10.) 
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peuple ,  accablés  par  leurs  dettes  p^sonneUes  ou  la  gni 
deur  des  tributs,  se  livraient  aux  nobles  en  élat  de 
vitude;  ils  tombaient  alors  sous  la  main  et  dans  h 
priéCé  du  créancier  ou  du  maître  qu'ils  avaient 
Les  nobles ,  auxquels  les  débiteurs  obérés  se  li^ 
ainsi  avec  leurs  familles ,  avaient  sur  eux  tous  les 
du  maître  sur  les  esclaves,  tous  les  droits  ducréaool 
romain  sur  les  débiteurs ,  nexi ,  addietù  —  Selon  tori 
probabilité,  les  esclaves  ordinaires  étaient  peu 
breux  dans  la  Gaule,  parce  que  les  Gaulois  tismé 
pas  commencé  par  subjuguer  une  population  indigM 
ou  antérieure  pour  s'emparer  du  pays,  Le  peuple  ëd 
voisin  de  la  servitude,  penè  serw^rum-^  mais  nous  avofll 
reconnu  précédemment  que  le  sens  de  cette  expresâoi 
de  César  devait  être  restreint  à  Tordre  politique 

IL — L'état  des  hommes  libres  renfermait  les  troiscoD- 
tions ,  de  druides,  de  nobles,  d'hommes- du  peuple; 
mais  ces  distinctions  se  rapportaient  surtout,  comfOBOi^ 
Fa  vu  plus  haut ,  à  la  division  politique  de  la  nation 
gauloise  en  trois  Gasses. 

IIL  —  Dans  la  Gaule,  ainsi  qua  Rome,  se  trouvais 
parmi  les  hommes  libres,  la  classse  des  patrons  et  des 
clients,  laquelle  concernsât  en  même  temps  Tordre  pot- 
tique  et  civil.  Au  sein  de  la  clientelle  gauloise,  on  àt»- 
tinguait  les  Soldurh  ou  Devoti  ,  clients  qui  touchant 
de  très^près  à  la  noblesse,  dévouaient  leur  destinée, '^^ 
vie  entière  à  la  personne  du  patron,  et  les  Ambacti,  ser- 
viteurs ou  clients  de  condition  libre,  mais  inférieure» 
parmi  lesquels  on  comptait  probablement  les  aflrafl^^^  • 

3  Comm.,  vi.  16.  —  vu.  4.  40.  Supra,  p.  27. 
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mcien  usage  de  la  clientelle  était  une  garantie  pour 
\  hommes  du  peuple  eontrela  puissance  et  Toppression 
8  Grands^.  «  Nulle  part,  dit  un  judicieux  écrivain,  le 
Ironage  et  la  clientelle  ne  furent  plus  en  vigueur  que 
ils  la  Gaule...  Le  pacte  qui  se  formait  entre  le  patron 
le  client  était ,  de  la  part  du  premier,  une  promesse 
)  proteetitoR  générale ,  et  de  la  part  du  second ,  un  en- 
igement  de  servir  le  patron  à  la  guerre  et  dans  d'au- 
es  graves  occasions^.  »  —  L'institution  du  patronage 
^dela  clientelle,  qui  prend  les  peuples  au  berceau  et 
compagne  long-temps  leur  marche,  se  rétrouve  dans 
»lo\s  galloises  de  Howel  comme  dans  les  Commentaires 
e  César  :  il  y  avait  réparation  due  à  celui  dont  le  patro- 
lage  légitime  avait  été  méconnu  ou  violé^.  L'institution 
eaait  protondément  aux  mœurs  galliques ,  et  elle  se  per- 
pétuera dans  les  transformations  successives  du  pays,  à 
ravers  les  iv®  et  v*  siècles ,  le  moyen-âge  et  la  féodalité. 

L'abbé  de  Gourcy  (Etat  des  persùnnes  en  Ftanee^  1769) ,  dit,  p.  13  : 
*imbacfiw ,  selon  Montanus,  signifie  fafnuluê^  magUterj  tout  homme 
attaché  au  service  d'un  autre.  »  —  Ce  mot  vient  du  celtique  ambacL 
ID.  Pexron,  Table  eelt.  Fauchet^  Àntiq.  gau/.,c.5.  p.  9.) 

n  est  certain  que ,  dans  le  langage  de  César,  ambactus  ne  veut  pas 
^  esclave ,  pnisquMl  met  sur  la  même  ligne  les  ambaeti  et  les  elienUê^ 
et  ^'il  dit  nrvi  quand  il  veut  parler  des  esclaves  gaulois.  (  yi.  19.  } 

Perréciot  (de  fElat  civil  de  $  personnèê ,  1786)  parle  des  recùmman^ 
^^^iont  chez  les  Gaulois,  et  place  les  ambaeU  parmi  les  reeamfmandéi 
(tl.ch.3.  p.  11. 

^Antiquittts  institutum  ne  quis  ex  plèbe  contra  potentiorem  auxilil 
«geret;  suos  enim  opprimi  quisque,  et  circumveniri  non  patitur  ;  ne- 
^e,  aliter  si  iaciat, ullam  inter  suos  habere  auctoritatem.  (  vi.  11.  ) 
5  Précis  hist.  de  M.  Berlier ,  p.  289. 

l^Ciimpatrodnium  alicujns  violatur  qui  légitime  patrocinium  alteri 
^ncederc  potest compensatio  debetur.  [Hyweldda^  i.  c.  6.) 
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$  1.  —  KABUftB.  —  EéPUMATlOH.  —  DIYOECB. 

La  Famille  gauloise  était  fondée  sur  la  base  itttQ- 
relle,  le  mariage,  la  puissance  paternelle»  la  puissai»^ 
msoritale. 

Sous  Tinfluence  des  Druides ,  qui  participaient  à  plu- 
sieurs actes  de  la  vie  civile,  le  mariage  était-il  un  eo^ 
gement  religieux  et  indissoluble?  —  Jules  César,  qui 
rend  compte  d'une  institution  importante,  dont  l'effet 
se  produisait  à  la  dissolution  du  mariage,  parle  seule- 
ment de  la  dissolution  par  le  prédécès  de  l'un  des  époux** 

1  Uter eoriim vîta superarit ad eum  pars utriusque. {Comm., ti.  19) 
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*—  Dans  un  chant  gallois  du  vi®  siècle,   le  ministère 
du  Barde  cambrien  ,  qui  représente  rancien  Druide  du 
eontliient ,  est  déclaré  nécessaire  au  mariage  d'une  prin- 
cesse de  Bretagne*.  D'après  les  lois  de  Howel,  les  Bar- 
deB  deTaient  intervenir  nécessairement  au  mariage  des 
fiUes  nobles;  «t  de  nos  jours,  dans  la  Bretagne  armori- 
caine, où  Ton  comprend  difficilement  le  mariage  en 
dehors  des  idées  rdigieuses,  le  Barz,  image  dégénérée 
du  Barde  antique ,  est  présent  encore  et  entouré  des 
soins  de  la  fiancée  aux  noces  des  villageois'.  Mais  si 
César  £adt  allusion  seulement  à  la  dissolution  du  mariage 
far  fHrédécès ,  et  si  le  caractère  religieux  s'attachait  dans 
les  Gaules  à  l'union  des  époux,  on  ne  peut  en  induire 
cependant  l'indissolubilité  absolue.  Même  sous  la  loi  de 
Moise ,  la  répudiation  avait  été  accordée  à  la  dureté  du 
€œwr  des  Jfdfs^.  Le  mari  qui;  dans  les  mœurs  galliques, 
avait  sur  l'épouse  une  grande  supériorité  de  puissance, 
ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  devait  avoir  à  son  égard  un 
privilège  de  répudiatiop ,  comme  dans  les  mœurs  primi- 
tives de  Rome.  Les  lois  de  Howel  prévoient  la  séparation 
qui  résulte  de  la  répudiation  exercée  par  le  mari ,  et  le  sa- 
vant Wotton  regarde  cette  faculté  de  répudiation  comme 
un  usage  celtique,  qui  aura  résisté  jusqu'au  x^  siècle  à 

2  Chant  de  Meezin  (  vulgairement  Meblin,  celui  appelé  le  Saa- 
^age,  et  qui  vivait  de  Tan  580  à  i*an  603.)  (  Fotr  l'EoMmen  des  Sources 
^Umnes,  par  M.  de  la  VilUmarqué  ^  t.  ii  dss  ConUs  papulaifês  es  la 
^tefifw)  [1S42J, 

3  Baezàs  Beeiz  ,  chants  populaires  de  la  Bretagne ,  par  M«  de  bi 
Villemarqué.  (  InlroduclUm.  ) 

4  S.  Marc.  x.  5.  ~  S.  Mathieu,  v.  32.  —  Du  Divorce  dans  la  Syn*- 
S^^gue,  par  le  chevalier  P.-L.-B.  Dbàch. (ialnNiiiclûm,  p.  xx,  —  et 
P*  39.  32,  Bùms  [tS40]  );  ouvrage  très-savant  et  très-curieux. 

T.  u.  5 
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riofluence  chrétienne'.  Le  n^uri,  d'aprèftles  loisgalloi' 
ses,  pouvait  sê  repentir  de  la  répudiation  et  reprandre 
sa  femme  ;  mais  s'il  en  avait  épousé  une  antre  après  b 
répudiation  de  la  première,  celle^i  devenait  libre  de  ae 
marier  une  seconde  fois^.  Ainsi  la  lib^té  de  la  ièmae 
répudiée  était  subordonnée  à  l'usage  cpie  la  mari  ferait 
de  sa  liberté  propre  :  c'est  bien  là  le  caractère  d'usé 
.  institution  primitive  où  domine  le  pouv<Hr  de  l'hoiBiitt. 
Au  surplus,  le  premier  mariage  était  le  plus  honoré  àm 
les  moeurs,  comme  on  le  voit  aussi  dans  les  traditions 
rabbiniques''.  L'honneur  dû  à  la  première  union  et  à 
réponse  répudiée  se  réfléchissait  dans  une  dispo^tioD 
remarquable  des  lois  galloises  :  Si  la  seconde  épouse  était 
admise  dans  la  même  couche  que  la  première,  une  répa- 
ration était  accordée  à  la  femme  répudiée ,  dont  le  sou- 
venir n'avait  pas  été  respecté®.  La  coutume,  qui  w 

6  Waliieae  Leges ,  p.  38 ,  note  P.  C'est  à  une  traditioii  bretonne  que 
des  magistrats ,  en  Angleterre ,  attribuaient  l'usage  de  répudier  h 
femme  du  peuple,  en  la  yendant  en  plaee  publique  :  tel  est,  4i 
moins,  le  renseignement  recueilli  en  Angleterre  par  un  Françeis  gsi 
l'a  long-temps  habitée.  {L'ÀnghUrre  vue  à  Londres ,  fNir  le  Gl  Pi^ 
[1815],  eb.  34.) 

6  Wall.  Leg. ,  ii.  1.  M.  97.  U  j  avait ,  comme  dans  la  loi  mœtSip» 
{Deul.,  XXIV.  1),  un  libelle  de  répudiation  par  lequel  leD)anaCB^ 

mait  que  la  femme  était  renvoyée.  {WoUon^  Glossar.^  ro  DiltspawpJ 

7  Rabbi  Samuel  Yapbé ,  traduit  et  cité  dans  le  livre  sur  le  Divorce, 
par  M.  Drach,  p.  84  :  «  On  n'est  odieux  que  pour  la  répudiation  desa 

»  première  femme 11  est  permis  au  mari  de  renvoyer  sa  seconde 

»  femme  sans  être  odieux  pour  cela.  » 

8  Wall.  JLeg.,  ii.  1.6  :  Uxori  répudiât»  muleta  bonoris  violatid^ 
bitur. 

Le  premier  mari  qui  regrettait  son  épouse  >  passée  à  d'autres  noc^i 
pouvait  reprendre  sa  femme  sur  le  second  mari ,  s'il  trouvait  celle-ci 
ayant  un  pied  daâs  le  lit  conjugal  et  un  pied  hors  du  lit  (is^ 
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pouvait  maintenir  rindissolubilité  du  lien ,  donnait  du 
moins  à  Thonneur  de  la  première  épouse  une  pudique 
protection. 

La  répudiation  par  Tépoux  était  un  acte  libre  du  pou- 
voir marital;  mais  elle  s'exerçait  avec  des  conséquences 
plus  sévères  et  prenait  le  caractère  du  divorce ,  dans  les 
lois  galloises ,  lorsque  la  femme  avait  déserté  le  domicile 
conjugal.  L'épouse  alors  était  punie  comme  ayant  violé 
les  lots  de  la  pudeur  :  elle  perdait  sa  dot  et  payait  une 
amende^.  —  Les  lois  galloises,  au  surplus ,  ne  redisaient 
pas  complètement  le  divorce  à  Tépouse;  elles  raccor- 
daient pour  c^iV^se pkysiqne  et  déterminée'^  la  femme  pou- 
vait abandonner  son  mari ,  pour  cause  d*hydrophobie , 
d'haleine  infecte,  et  d'impuissance.  Le  mariage  n'était  pas 
âevé,  dans  les  mœurs  des  peuples  primitifs,  jusqu'à  cette 
notion  sublime,  emsartium  omnis  vitcsy  où  l'union  des  âmes 
domiae  l'union  corporelle.  La  femme,  qui  rompait  ainsi 
le  lien  du  mariage ,  reprenait  sa  dot  et  tous  ses  biens  *^. 

Jules  César  a  cru  reconnaître  dans  l'ile  de  Bretagne  » 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  la  communauté  des  femmes  ; 
et,  en  parlant  des  habitans  de  l'intérieur  du  pays,  il 
suppose  la  promiscuité  entre  frères  ,  même  entre  pa- 
rents et  descendants**!  L'autorité  de  César,  pour  les 
mœurs  de  la  Bretagne,  qu'il  avait  peu  observée  par  lui- 
même,  ne  peut  être  aussi  imposante  que  pour  les  mœurs 

JLaws  and  Instilutet  of  Wales ,  t.  ii.  p.  S50,  art.  46,  dans  Tédition  des 
Lois  galloises  faite  à  Londres  en  1841,  3  vol.  grand  in-8<>.  ) 

9  Pro  pndore  riolato.  (  Vallicœ  Leges^  ii.  1. 1 1.  ) 

10  Yaltic»  Loges ,  ii.  1 .  12. 

1 1  Uxores  habent  déni  dnodenique  intêr  se  communes  et  maxime 
firatres  cum  fratribus,  parentesque  eum  liberis.  (  Comm.j  y.  14.  ) 
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de  la  Gaule,  qu'il  avait  habitée  pendant  dix  ans.  Aussi , 
un  écrivain  moderne  n'a  pas  craint  d'affirmer  que  Cé- 
sar avait  été  trompé  par  de  fausses  apparences  et  par 
un  mode  d'habitation  commune^  qui  est  encore  pratiqué 
chez  les  paysans  de  la  Basse^Bretagne,  sans  qu'il  y  ait 
atteinte  à  la  sainteté  du  foyer  domestique  **•  Cette  re- 
marque peut  avoir  sa  justesse  et  sa  valeur.  —  Nous  y 
ajouterons  que  Strabon  n'attribue  point  l'usage  de  la 
communauté  des  femmes  aux  habitans  de  l'île  de  Bre- 
tagne; il  l'attribue  à  ceux  de  l'Irlande,  qu'il  représente 
comme  bien  plus  sauvages  et  comme  vivant  encore  à 
l'état  d'anthropophages  ;  il  prend  le  soin  d'avertir,  toute- 
fois, qu'il  n'avance  ces  choses  que  d'après  des  relations 
peu  dignes  de  confiance  ^'. 

£n  prenant  même  pour  certain  le  récit  de  César  sur 
ce  point,  qu'en  résulte-t-il?  —  D  en  résulte  un  fait  par- 
ticulier aux  Jiabitans  de  l'intérieur  de  l'ile  de  la  Bre- 
tagne* Mais  les  habitans  de  la  région  maritime,  ou  du 
pays  de  Kent,  sont  représentés  par  César  comme  bien 
plus  civilisés  que  les  autres  et  comme  s'éloignant  peu 

12.  M.  de  Gourson,  Hist.  des  Orig.  de  la  Bret.  armor. 

LehuéroU  (  BisL  des  Jnstit.  Mérav,  et  Caroling,^  ii.  p.  64  ),  a  trop 
fiicilement  admis  Topinion  de  César ,  et  surtout  il  a  eu  tort  de  la  gé- 
aéraliser  et  delà  représenter  comme  une  coutume  bretonne. 

18  Strabon,  Géogr.,  ly.  c.  6.  $  3.  p.  S3  :  «  Les  bidbitans  (  de  rir- 

•  lande  )  sont  encore  plus  sauvages  que  ceux  de  Ttle  de  Bretagne  ^  qui 
»  ne  sont  pas  anthropophages.  Us  mangent  k  cadavre  des  auteurs  de 
»  leur  vie  ;  action  quils  regardent  comme  louable.  U  en  est  de  même 
»  de  Tusage  d^avoir  publiquement  commerce  avec  les  femmes,  même 

»  leurs  mères  et  leurs  sœurs »  —  L'auteur  ajoute  :  «  Cependant, 

»  nous  n'avançons  tout  cela  que  d'après  des  relations  qui  ne  méritent 

•  pas  une  grande  confiance*  » 
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de  la  coatume  gauloise  *^;  or,  lé  fait  de  promiscuité  ne 
leur  est  point  imputé.  Cette  distinction  entre  les  peu- 
plades bretonnes  prouve  que  les  Bretons  de  l'intérieur 
de  nie  étaient  retombés  à  Tétat  sauvage ,  ou  qu'ils 
étaient,  selon  l'expression  de  Strabon,  plus  barbares 
que  les  Gaulois.  Ils  méprisaient  Tagiiculture,  dit  César; 
ils  vivaient  de  lait  et  de  chair  ;  ils  se  peignaient  le  corps  : 
leurs  mœurs  s'étaient  donc  modifiées  et  abruties  dans 
Tisolement  de  la  vie  insulaire.  — Ainsi,  du  fait  rapporté 
par  César ,  on  ne  peut  induire  ni  une  coutume  générale 
dans  l'ile  de  Bretagne ,  ni  surtout  une  coutume  dans  la 
Gaule  plus  civilisée,  qui  ne  présentait  aucune  apparence 
d'une  semblable  habitude.  Certes,  un  vice  aussi  grossier 
dans  les  mœurs  générales  d'un  peuple  n'aurait  pas 
échappé  à  un  observateur  ordinaire,  et,  à  plus  forte  rai** 
son,  à  un  observateur  tel  que  Cé^ar  *^.  —  Si  des  désor- 
dres de  ce  genre  existaient,  ils  ne  pouvaient  donc  avoir 
qu'un  caractère  partiel;  et. c'est  dans  ce  sens  seulement' 
que  doivent  être  prises  les  expressions  d'un  Concile  du 
midi ,  de  l'an  506,  sur  les  unions  incestueuse  ^^^ 

Il  résulte  de  ces  observations  que  chez  les  peuples  de 

14  Ex  his  omnibus  longe  sunt  hamanissSmi  qui  Cantiam  inoolinit, . 
quae  regio  est  maritima  omnis  ;  neqne  multum  a  oàllicà  DiFFBmmiv 

COif SOBTODIHB.  (  Com».,  f .  14.  ) 

t$  M.  BerJier  (  Précis  hUt,,  p.  37S  ),  croit  que  la  polygamie  existait 
ààUB  la  Ganle  en  temps  de  César ,  et  il  se  fonde  seulement  anr  le  plur 
riel  uxaribut  des  Commentaires  (yi.  19);  mais  cette  indication  est 
saiu  force,  car  le  mot  vni  est  en  tâte  du  passage;  et  ailleurs ,  il  est 
4it  ad  iixor«fii;  dans  le  serment  des  eheyaliers  gaulois  (vii.j  ee.  ifh 
^,  p.  760 
16  Concile  d'Agde*  (Coneilium  Âgatken$i.^Sinû.^  1. 1.) 
Voir  infra^  liv.  ni«  époque gallo-remaine,  cb.  iii,EMUumÊeniH 
PrQfprh  du  ChrUUaniime  dans  Us  OauUs^  $  6* 
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la  Gaule,  au  moment  de  la  conquête  romaine ,  il  n'y 
avait  ni  communauté  «  ni  pluralité  des  femmes,  et  que 
même  la  polygamie,  tolérée  par  la  loi  mosaïque  et  pros- 
crite à  Rome,  n'y  était  pas  pratiquée  *^. 

Ainsi,  dans  les  mœurs  galliques,  c'était  le  mariage^ 
allié  aux  idées  religieuses ,  et  conforme  au  droit  naturd  ^ 
qui  constituait  la  base  de  la  famille. 

S  3.  ~  PUISSinCB  PAtBBNBLLBET  MÀBITÀLE.  —  BMARCIPATION  PÀK 

MAEIAGB.  ~  EAf  POETS  DB  LÀ  MÈBB  AYBC  LES  ENFANTA.  BSPBIT 

DB  FAMILLE.  ~  BITENSION  DES  LIENS  DE  PAEBNTB. 

I.  — La  puissance  paternelle,  chez  les  Craulois,  portait 
le  caractère  absolu  :  le  père  avait  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  enfants;  César  le  dit  expressément  ".  C'é- 
tait avec  le  droit  civil  de  Rome  un  rapport  que  Gaius  re- 
marquait encore  de  son  temps,  entre  le  Droit  romain  et 
les  mœurs  des  Galates;  dénomination  qui  se  rapporte, 
soit  à  la  colonie  celtique.anciennement  établie  dans  l'Asie- 
Ifineure,  soit  aux  babitans  même  de  la  Gaule,  les  an- 
ciens employant  indifféremment .  l'expression  Galli  ou 
Galatœ  *®.  Les  Gaulois  ne  permettaient  pas  à  leuis  6n- 

17  a  La  Loi  mosaïque  tolère  la  polygamie.  »  [Du  Divorcedam  la  Sy- 
fMfo^,  par  l6  Chevalier  Dhach ,  Bîblioth.  dé  la  Propag.  de  la  Foi, 
p.t»4.) 

IS  In  liberos  yitse  nedsque  habent  poteataténi.  (  Conim.,  yi.  19. } 

10  Gdtis,  I.  S  55  :  In  poteatato  nostfa  annt  fifoeri  nostri Qnod 

jna  proprium  dviùm  romanorom  est....  Nec  me  pneteritGALATABim 
gentem  credere  in  potestate  parentom  liberos  esse. 

Saint  Paol,  en  s'adressant  aux  Galates ,  emprimte  Pidée  de  la  puis- 
sance patemèlle  ponr  frapper  leur  espait. 

Epist.  Pauli  ad  Galatas,  iv.  1.  3.  Dico  antem  :  quanto  tempore  h»- 
res  par?ulu8  est,  nihil  dlfifert  a  servo,  eum  sit  dominus  omnium;  — 
sed  sub  tàtoribus  et  actoribus  est,  usque  ad  praefinitum  tempus  a 
pâtre. 
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fants  de  les  aborder  en  public,  avant  qu'ils  eussent  at- 
teint Tâge  de  porter  les  armes  :  ils  regardaient  mètne 
comme  honteux  que  le  fils  en  bas  âge  parût  publique- 
ment en  leur  présence  *°, 

La  pilissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme 
èbàït  idmtique  à  la  puissance  paternelle.  Le  mari  avait 
le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  sa  femme  comme  sur 
ses  enfants  *^  Quand  un  Gaulois  des  bords  du  Rhin 
soupçonnait  sa  femme  d'infidélité,  il  la  contraignait  à  je- 
ter elle-mème^dans  le  fleuve  Tenfant  qu  elle  avait  mis  au 
monde.  Si  l'enfant  restait  au  fond  de  l'eau,  la  femme 
était  livrée  à  la  mort;  s'il  surnageait,  la  femme  était 
reconnue  innocente  **.  —  Un  tribunal  de  famille  était 
convoqué f  lorsque  le  mari,  d'une  haute  naissance, 
vensut  à  mourir  inopinément  :  si  la  femme  pouvait 
être  accusée  de  sa  mort ,  la  question  lui  était  infligée 
comme  aux  esclaves;  était-elle  convaincue?  elle  pé- 
rissait par  le  feu  et  les  plus  crpels  tourmente ''•  Les 

20  In  reliqiiis  vitse  institutis,  hoc  fere  ab  feliquis  différant,  quod 
SIMM  lîberos,  nisi  eam  aâtleTerint,  ut  munus  militîœ  siistinere  pos- 
ant, p«laai  ad  se  adiré  n<m  patiaatar;  filkunquè  in  f neriM  «Date,  in 
pnblico,  itx  eonspectu  patria  aaaistere,  tnrpe  ducunt.  (Comm.,  vi.  IS.) 

31  Viri  in  uxores  sicuti  in  liberos  vitae  necisq^ie  habent  potestatem. 
(Cbiim,,vi.  19.) 

19  Jalien  (  en^paBSiar.  ),  orat,  xvi^ 

SdComm.,  Yi.  19  :  Ejos  (  patris-familias  )  propt'ti^t  oonvenlont; 
^....  de  uxoribna  in  aervilem  medum  qusstîoneni  habent 

Dana  les  nceofs  les  plus  anciennes  de  Tlnde,  selon  Strabos  (xv)> 
^  y  avait  des  peines  sévères  eontre  les  femmea  aenpçnuiées  d'avoir 
«Dpeisenné  lewn  maria^ 

Lea  moeson  de  la  Corse  représentaient ,  il  y  a  pea  de  tenps  encovo^ 
des  eootBfloea  analogues  à  Pusage  gaulois.  La  femme  était  en  quelque 
*0M  respoBsiMe  de  la  mort  de  son  mari.  «  La  veuve,  dit  un 
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parents  les  plus  proches  da  mari  composaient  ce  re- 
doutable tribunal. 

IL  —  Mais  quelle  était  la  condition  du  fils  de  fa- 
mille qui  avait  contracté  mariage?  Pouvait-il  exercer 
le  pouvoir  marital  par  lui-même?  Cessait -il  d'être 
soumis  à  la  puissance  paternelle  ?  —  En  un  mot ,  le 
fils  marié  était-il  émancipé  de  plein  droit  par  le  ma- 
riage ? 

Che2  les  Romains ,  le  fils  marié  restait  sous  la  puis- 
sance de  son  père.  Ses  propres  enfants  et  sa  femme 
étaient  aussi  sous  Tautorité  de  l'aïeul  et  du  beau-père. 
Il  n'y  avait  pas  d'émancipation  par  mariage.  L'aïeul 
était  le  chef  de  la  famille. 

Chez  les  Gaulois,  TaïeuL  n'apparaît  point  investi  de 
la  qualité  prédominante  de  chef  de  famille.  C'est  le 
père  qui  a  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants, 
le  mari  sur  son  épouse.  Le  mari  ayant  même  positi- 
vement le  pouvoir  absolu  sur  sa  femme,  devait  étte 
nécessairemœt  en  possession  de  ses  droits,  sui  juris; 
car,  ainsi  que  le  disaient  Papinien  et  Ulpien  en  pai^ 
lant  du  fils  de  famille,  mari  et  père,  à  qui  la  loi  in- 
lia  de  adulteriis  refiisait  le .  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
sa  femme  coupable  :  «  On  ne  peut  pas  avoir  la  puis- 
»  sance,  quand  on  est  soi-même  en  puissance  :  lu  ma 


Tatsor  contemporain ,  se  voyait  souvent  exposée  aux  manvais  traite- 
ments de  laâmitte  du  défunt ,  et  il  n'était  pas  rare  qu'elle  sortit  des 
mains  de  ees  furieux  chargée  de  coups  et  défigurée.  —  Cet  usage  atait 
pour  but,  dh^m,  d'agir  en  guise  de  leçon ,  et  d'intéresser  d'autant 
plus  ies  femmes  à  veiller  assidûment  sur  les  jours  de  leurs  martt.  » 
lUUres  $ur  la  Corse  [1844],  par  Jtf .  MmaiUiod,  avoeai^dèfuli. } 
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»  foUttaU  «on  videtur  kabcre ,  ifui  non  est  ma  poUêtatis^*.  » 
Le  pouvoir  suprême,  reconnu  par  Jules  César,  dans 
la  main  du  mari,  suppose  donc  que  le  mari  était  maî- 
tre de  ses  droits  ;  qu'il  était  affranchi  de  la  puissance 
paternelle  par  sa  qualité  même  de  mari,  ou,  en  d'au^ 
très  termes,  qu'il  était  émancipé  par  le  mariage. 

Dansrib^$  lois  de  Howel,  rien  ne  montre  le  fils  marié 
soumis  au  pouvoir  du  père.  Au  contraire,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  désavouer,  de  rejeter  un  enfant  de  la  famille, 
le  pr^Boier ,  parmi  les  trob  modes  légitimes  de  désaveu» 
est  celui  où  U  père  mil  nie  et  désavoue,  en  posant  sa 
laûn  gauche  sur  la  tète  de  l'enfant  et  la  droite  sur 
l'autel.  —  Ce  n'est  qu'à  défaut  du  père,  décédé,  que 
les  parents  formant  la  tète  de  la  race  (  cajnU  gentu  ) , 
désavouent ,  avec  le  concours  de  six  cojurateurs.  —  A 
défaut  du  père  et  des  chefs  de  la  race,  quarante  hom- 
mes nient  la  filiation  légitime'^. 

Dans  le  Droit  Breton ,  la  puissance  paternelle  est 
aussi  reconnue;  mais  l'émancipation  se  fait  de  plein  droit 
par  le  mariage *•.  c  Puisque  l'enfant  est  marié  ô  (avec) 
>  l'assentement  de  son  père,  il  est  émancipé  par  la 

M  D.»  ad Leg.  lui.,  de  Adiilt.,nTin.  5.  20.  St. 

35  Andeo  texte  latin  îmiéré  dans  la  collection  des  Àneient  Lawi  (md 
IntUMêi  of  Wales,  {Landùn  [1841],  t.  ii.  p.  774. ) 

Le  texte  réserve  à  la  mère  noble  le  droit  de  maintenir  la  fillatioii 
l^gîtlRie  y  en  Jurant  avec  sept  femmes  de  même  noblesse  et  dignité 
^a'elle  a  engendré  de  son  mari,  et  non  d'un  antre.  C'était  un  adou- 
citaement  apporté  par  les  mentrs  ou  par  les  rétemataon  des  lois  gai- 
'^■Ks,  mm  qui  rérèle  son  origme  phis  noaveUe  par  le  déasenti  so- 
^el  donné  an  mari. 

M  Voir  d'Argentré  snr  rart.  496  de  la  Cootume  de  Bretagne.  U  re- 
P^4  memeot  Balde  d*avoîr  nié  l'existence  de  la  puissance  patei^> 
aette  chez  les  Bretons.  l\  cite  César  et  Prosper  d'Aquitaine. 
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»  Coutume ,  dit  le  vieux  coutumier  (  cb.  SOS  ) ,  et  k 
»  femme  est  soumise  à  sm  mgnèur  épwM.  »  (Ch.  9Sti  *) 

Le  même  principe,  sur  rémancipation  par  mariage , 
se  retrouTe  dans  une  grande  partie  des  provteces  de 
la  France  cootumière,  et  notamment  dans  les  Coutu- 
mes de  Reims  (art.  40  j,  de  Clbrmomt  (490),  de 
Trotbs  (24  ),  de  NivsaNAiâ  (xKin.  —  «S(&),  de 
Bebut  (4 .  ^ 3),  de  Chartbe»  (63),  de  Mêauk  (57); 
Coutumes  qae  nous  citons  comme  lés  plus  remarqua- 
bles à  ce  sujet,  parce  que  les  peuples  des  provînoes 
qu'elles  régissaient  avaient  été  déclarés  (  comme  on  le 
verra  au  livre  suivant),  par  Jules  César  et  par  Au- 
guste, peuples  libres  ou  ALLii^s,  et  autorisés  dès  lo#s 
k  conserva  leurs  lois  et  usages  celtiques  *^. 

L'émancipation  par  mariage  est  donc  lui  priiieipe 
d'origine  gallique. 

IIL  —  La  puissance  paternelle  et  maritale,  portée  au 
plus  baut  degré,  concentrait  avec  force,  dans  la  main  du 
père  et  de  Fépoux.,  le  prindpe  delà  famille,  mads  n'empê- 
chait pas  les  rapports  de  la  vie  domestique.  Les  enfants , 
jusqu'à  la  puberté ,  restaient  sous  la  direction  de  leur 
mère  :  or ,  les  soins,  la  surveillance  de  l'attour  maternd , 
forment  un  des  éléments  les  plus  précieux  de  la  vie  de 
famille,  et  supposent  que  la  femme  n'est  pas  abaissée  au 
rang  vil  de  T^sclave '^.  La  femme  gauloise,  au  surplus, 

tr  Voir  k  s»  Ut.,  éfiofoe  gatto-rdmaiiift ,  lu  printtp. 

menuires,  Rmi ,  Àrwmi ,  Hêêui ,  Bituriges ,  OmnmU ,  Mdéi. 

28  Nom  ne  pouvons  admettre  la  proposition  èe  M.  Amédée  Thteiy 
<t.^p.6Set6e,3«4il$l.),«qne  miUeoiede  famile  n'enstsit  ekei 
»  les  nations  gaoloîses.  » 
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était  yraiiDeiit  entoui'ée  d'une  grande  considération  : 
arâsi ,  cent  cinquante  and  avant  la  conquête  de  César, 
dans  le  triâté  d'Hanmbat  ayec  les  Celtes,  lors  du  passage 
âeë  Alpes  ,il  fut  convenu  que  si  les  Cathaginois  avaient  à 
se  l^lakidre,  le  jugement  des  sujets  de  plainte  serait  déféré 
ffttii  ferafiies  gauloises  *^.  —  César  nous  apprend  que!  fut 
dans  un  moment  solennel  le  serment  des  Chevaliers  gau- 
lois; c'est  t'eëpHt  dé  famille  qui  en  fait  la  force  sublime  : 
•  Ik  jurèrent  de  ne  pas  revoir  leur  maison,  leurs 
»  BNFANS,  LEURS  PARENTS,  LEUR  EPOUSE,  avant  d'avoir 
»  traversé  deux  fois  les  rangs  ennemis  ^.  »  Ils  juraient 
far  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher^  par  les  liens  sacrés  du 
fbyer  domestique  !  Ils  sentaient  même  le  besoin  de  se 
iléfiar,  dans  Tordre  politique,  des  affections,  des  intérêts 
de  famille;  et  la  parenté,  comme  on  Ta  vu  plus  haut, 
devensût  une  cause  d'exclusion  des  charges  publicjues , 
ou  du  sénat  de  la  même  Cité.  —  L'esprit  de  famille  doit 
donc  être  regardé  comme  formant ,  avec  la  puissance 
paternelle  et  maritale ,  un  principe  essentiel  aux  insti- 
tuticHis  et  aux  mœurs  de  la  Gaule. 

lY.  -^  La  fitmille  celtique  avait,  selon  les  Mené  du 
sang,  une  nature  extensive  qui  la  distingue  profondé- 
neot  de  la  famille  germanique.  En  pays  gallique,  la  pa- 
renté ,  qui  comprenait  les  deux  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle, était  comptée  jusqu'au  dix-huitième  degré  ou 

39  Platarqqe,  —  Vertueux  faits  des  femmes.  {Amyot^  i.  p.  761.) 
SO  vn.  66.  Conclamant  équités  sanetissimo  jurejurando  coniBrmare 
oportere  ne  tecto  recipiatur ,  ne  ad  liberos ,  ne  ad  parentes ,  ne  ad 
uxomEM  aditom  faabeat,  qui  non  bis  per  hostîum  agmen  perequitarit. 
—  (Ib  ne  disaient  pas  ad  usmrei,  —  Suprà ,  p.  69 ,  nete  15. } 
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même îadéfiaiment.  «Les  liens  de  la  parenté,  dit  Au- 
»  gustin  Thierry,  en  pariant  des  peuples  de  la  Bretagne» 
»  étaient  la  base  de  leur  état  social  ;  »  et  il  rappelle  le  té- 
moignage précieux  du  vieil  historien  des  Gallois,  Girard 
de  Cambrie  :  «  Chaque  homme,  même  du  peuple»  cMk^ 
»  serve  la  généalogie  de  sa  famille  et  cite  de  mémoire»  et 
»  immédiatement,  non  seulement  ses  aieux  et  bisai^ix, 
»  mais  ses  ancêtres  de  la  sixième  et  de  la  septième  gé- 
»  nération,  ou  d'une  autre  encore  plus  éloignée  ^^.9  Cet 
esprit  caractéristique  s'est  maintenu  dans  les  populations 
de  race  celtique.  Wotton  reconnaît  que,  de  tout  temps, 
les  Gallois  ont  été  les  vigilants  gardiens  de  la  succes»(m 
des  familles,  et  atteste  qu'ils  le  sont  encore'*.  Le  par^iH 
tage  est  presque  illimité  dans  la  Cambrie,  l'Irlande  et 
la  Basse-Bretagne ,  comme  dans  les  anciens  Clans  des 
montagnes  de  l'Ecosse.  Les  paysans  de. nos  villages  ont 
encore,  dans  plusieurs  contrées  de  la  France,  des  séries 
infinies  de  connus.  <  Pour  la  race  celtique,  dit  Lehuérou, 
9  la  parenté  se  prolonge  indéfiniment  et  n'a  point  d'au- 
»  très  limites  que  celles  du  nombre  des  &milles  qui  re- 
»  montent ,  à  travers  le  cours  des  âges ,  à  un  père 
»  commnn  ''.  »   A  Rome ,  dans  l'ancien  Droit  civil , 

ai  Giraldi  Cambreasis  Itinerarium  WaUi»  :  «  Genealogiam  qnofst 
generis  sui  etiam  de  populo  quilibet  observât,  et  non  soluoi  avos, 
atavos,  sed  usque  ad  sextam  yel  septimam,  et  ultra  proeul ,  geaera- 
Honem  memoriter  et  prompte  genus  enarrat.  (  Thierry,  flwl.  iê  U 
C<mq.  des  Normands  jj,ti.) 

89  Wotton ,  Glosa.,  vo  aeh  ae  edryd  {heredilas):  In  oonsertandis  fa- 
miliarum  saooessionibtts  Walli  ab  omni  nierooria  diligentes ,  admo- 
dam  et  curiosi  fuerunt,  et  etiaoi  nunc  sunt. 

as  Lehnévou,  Inst.  MéroT.  et  Carol.,  ii«  p.  S  et  9. 

On  dit  vulgairement,  en  Basse-Bretagne,  que  toat  le  monda  est 
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ragnatioD  s'étendait  jusqu'au  dixième  degré ,  mais  quand 
la  parenté  civile  fut  reconnue  dans  les  deux  familles  pa- 
ternelle et  maternelle,  elle  ne  fut  comptée  légalement 
que  jusqu'au  septième  degré  ^.  —  Quant  à  la  famille 
germanique ,  elle  ne  s'étendait  que  jusqu'au  sixième 
degré  inclusivement  r  cela  est  attesté  par  la  Loi  Salique, 
et  par  les  lois  des  différents  peuples  appartenant  aux 
races  du  Nord  '". 

Les  faits  relatif  à  la  constitution  personnelle  de  la 
fiimille  celtique,  Tautorité  des  liens  du  sang  et  l'étendue 
des  degrés,  forment  des  traits  caractéristiques  de  la 
i^ce  des  Celtes.  Ils  annoncent  toute  l'importance  que 
îesprit  de  famille  et  de  parenté  doit  avoir  dans  les  in- 
stitutions civiles  des  Gaulois;  et  notre  travail  sur  le  ré- 
gime des  biens,  dans  ses  rapports  avec  la  famille,  va 
justifier  l'observation  qui  avait  été  Êdte  par  Augustin 
Thierry  sur  I'état  soaAL  des  Bretons  :  nous  pourrons, 
en  l'appliquant  au  Droit  gallique^  dire  aussi  que  les  liens 
de  parenté,  chez  les  Gaulois,  formaient  lune  des  bases 
de  leur  Droit  privé. 

^ouMn,  et ,  dans  bien  d'autres  contrées  de  Ja  France  Je  15  août,  fête 
<k  Notte-Darae ,  est  smtotttja  fête  des  anuini ,  qui  se  réunissent  de 
^*u  les  points  de  la  campagne  an  chef-lieu. 

Mlaat.  III.  5.  S  5  :  Adgnationis  jure et  si  decimo  gradn  sit. 

(^M  xxxYiii.  10.  4.  )  —  «  Non  facile  autem  quod  ad  jus  nostrum  at- 
*  tinet,cuffl  de  naturali  cognatione,  septimum  gradum  qnis  excedit.  » 

^Pact.  Leg.  Sal.  antiq.,  tit.  xlyii,  §  4  :  Si  autem  nullus,  niai 
l^l^exinm  geniculum  proximus  fuerit...  (édit.  Cancianl);— tit.  xliv. 
S 10  :  Jam  pofi  êêtPiû  genuculnm  si  non  fneiint  (édit.  Pardessus,  p.  25.) 
ï-  Wisig.,  tit.  IV.  1.  L.  B^iuw.,  tit.  xiv.  c.  9.  ) 
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SECTION  UL 

LA  FAMILLE  GAULOISE 

COirSTITUTlOK    âBBIXB. 


SOMMAIRE. 

S  1*  -<  Jlapfiora  réels  dis  épotuc.  t-  Dot.  —  DomaUon.  >-  Gomi  * 
survU  ou  don  mutuel  :  communauté?  —  Principe  fmdû 
mental  :  affectation  bu  patrimoine  a  la  famillb. 

S  2.  —  Hérédité^  droit  de  teeter.  —  Suemtion  en  ligne  directe; en 
Ugne  collaièrale'j  —  retour  dee  propres;  —  origine  i»  k 
règle  pateroa  patemis,  Bnatema  materuî». 

$•  3.  ^  Copropriété  dee  biens  dans  la  famille.  -^  Coneoure  dee  enfmsts 
et  descendants  à  la  vente  des  propres.  —  Retrait  Ugnager. 


i  t.— BAPPOBTS  RÉELS  DBS  ÉPOUX.— DOT.  —  DONATION.  —  GAIN  U 

tUBTIBOU  DON  MUTUBL:  GOMiniNAUTB  F^PBIBCIPB  PONDAMBITAL: 

AFFECTATION  DU  PATRIMOINE  A  LA  FAMILLE. 

La  femme  apportait  ordinairement  à  son  mari  une  dot 
mobilière  ou  immobilière  :  «  Le  mari  (  disent  les  Com- 
»  mentaires,  )  prélevait  sur  ses  propres  bieos,  après  ^tî- 
»  mation,,  une  valeur  équivalente  et  la  réunissait  à  k 
»  dot  reçue.  Un  état  des  valeurs  réunies  était  conjointe- 
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»  méat  dressé;  les  produits  ou  revenus  étaient  mis  à 
»  part  et  conservés.  Lorsque  l'un  des  époux  venait  à 

•  mourir,  le  tout,  capital  et  revenus ,  appartenait  au 

•  8^rTivaat^  » 

Telle  est  l'institution  dont  César  a  rendu  compte* 
Nous  avons  traduit  fidèlement  ce  passage  essentiel,  mal 
compris  par  Heineccius  dans  ses  Éléments  du  droit  ger<- 
manique*.  Plusieurs  historiens  et  jurisconsultes  ont  at- 
tribué à  cette  institution  gallique  l'origine  de  la  commis 
nauté  de  biens  entre  époux  ^.  M.  Berlier  dit  :  «  Voilà  un 
»  certificat  de  bien  ancienne  origine  pour  notre  commu- 

>  nauté  conjugale.  »  —  M.  Pardessus,  après  avoir  cité  le 
jpaïaage  des  Commentaires ,  dit  expressément,  d^ns  son 
mémoire  sur  les  Origines  du  droit  cmtumier  :  t  Nous  voyons 
«ici  la  communauté  conjugale  clairement  établie  :  ce 

>  système,  qui  a  traversé  tant  de  siècles  et  qui  noua  est 

>  parvenu.  Ut  qa'U  eofiêlaU  w  feinp^ ée  Céê&r ,  devait  finp- 
>per  son  attention,  puisqu'il  était  alors  entièrement 

>  inconnu  aux  Romains.  #  —  Nous  oserons  dire  que  ces 
jurisconsultes  si  éclairés,  et  beaucoup  d'autres,  se  sont 


1  «  Viri  quantoi  peeunioâ  ab  uxorib«s>  dotis  Domine,  aeeepemnt, 
tantas ex  suis  bonis,  nslimatione  iaeta,  eom  detibaB  oommimleant. 
HnjnaMiiiM  pmmim  oonjiuiolîm  ratio  habetur ,  fimalasqae  iermntvr. 
Ilteraonun  vita  saperarlt ,  ad  eum  pars  uêrUêsqus^eum  fmeliims swps- 
fismmêsmporum,  penrenit.  »  (  vi.  19.  ) 

En  laiigaa  da  droit ,  pteimia  ne  vent  pas  dire 'seulement  argsHi, 
awisWciif  et  iMlriMine  :  aind  dans  la  Loi  des  XU  Tables  :  Uti 
Mper  pMiMifo  lnletow  autterei.  (  ▼.  111.  ) 

Gicéfon,  dans  ses  To(Mqiie8 ,  vi,  dit  :  Hérédités  est  peconia ,  mnlta 
Seneraanntpeeimi». 

3  Eieaieirta  jnris  Germaaiei  (  i.  $  M3.  ) 

M.  PaidessQS  a  relevé  son  erreur.  (  Lui  Saliq^^  p.  674.  ) 


80  UV.  11.  —  EPOQUE  CELTIQUE. 

fait  illusion  sur  ce  point  '.  Dans  la  coutume  attestée  par 
Jules  César  se  trouve,  sans  doute,  une  association  de 
biens  et  d'intérêts  qui  prouve  que  la  condition  de  la 
femme  n'était  par  trop  rabaissée  au  dessous  de  k  con- 
dition du  mari.  Mais  l'institution  ie  la  commnnaaté 
conjugale  est  cependant  bien  différente  de  la  coutome 
gauloise. 

8M.  Berlier,  Préds  hist.  des  Gaules,  p.  276.  M.  Pardessos,  Mé- 
moire sur  rOriginedu  Droit  eoutumier.  [lSS4.]—yoir  aussi  Pasqmer, 
Recherches,  p.  sas.  M.  Amédée  Thierry,  Histoire  des  Gant.,  n.  ea. 

Nous  avons ,  le  premier,  exprimé  la  doctrine  contraire  dans  r^vai 
sur  V Histoire  du  Droit  français,  publié  en  1S36,  p.  170.  Depuis,  plu- 
sieurs écrivains  jurisconsultes,  notamment  M.  Ed.  Laboulaye  (Jb- 
tktr.  sur  la  Cond.  des  Fcmmet ),  s'y  sont  «attachés,  et  M.  Fudassas 
(  Loi  SoltfiM,  13*  dissertai,^  pJ  676  ) ,  me  paraît  avoir  graveoMM  na- 
difié  son  opinion.  Voici  ses  expressions  :  «  Les  savants  qui  ont  cm 
«  que  ce  texte  (  de  César)  ne  prouvait  pas  un  régime  de  oomrounaulé 
»  conjugale  ont  eu  raison  s'ils  entendaient  parler  de  la  communauté 
«  teUe  que  ravalent  étri^Ue  nos  Coutumes  et  que  ra  maintttma  sotrs 
«  Gode  civil ,  soùs  le  nom  de  communauté  légale ,  qui  ne  se  compois 
»  pas  seulement  des  conquéts,  et  à  la  dissolution  de  laquelle  tout  ce 
«  qui  la  constitue  est  partagé  entre  le  survivant  et  les  héritiers  dupré- 
«  décédé.  ^  Mais  il  ne  fout  pas  perdre  de  vue  que  nos  Goatumes, 
«  confirmées  en  cela  par  les  art.  1498  et  16)6  du  Code  dnl,  permet- 
«  talent  aux  époux  de  stipuler  une  eommunauiè  riduUs  suiœ  suquHs 
m  qu^Hs  feraient  ensemble  (conquête  dans  les  termes  du  droit  ),  et  qui 
«  la  dissohition  du  mariage ,  cette  communauté  entière  9ppartiaiéMt 
»  au  survivant ,  à  l'exdusion  des  héritiers  du  prédécédé;  «r,  c^est 
n'f^rieisètneni  ce  qui  me  semble  résulter  du  passage  de  Gésar  :  iora  de 
»  croire  qu'il  ne  soit  pas  favorable  h  l'oj^ion  que  les  Ganlsis  ooi 
»  connu  une  communauté ,  ou ,  si  Ton  veut,  une  sociêié  d^me^uHs  ea- 
»  tra  les  époux,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'en  soit  une  preuve  trésped" 
»  tive  ;  seulement  c'est  la  communauté  baraée  aum  eemquêie,ïï9to  la 
»  chance  aléatoire  que  loui  appartiendra  a»  surtivemî.  »  —  Noire  ré> 
ponse  implicite  à  cette  grave  autorité  est  dans  le  texte,  oè  nous  dé- 
composons les  éléments  de  la  coutume  attestée  par  Gésar,  al  dans  la 
note  suivante. 
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Il  &ot  nous  rendre  compte  de  cette  coutume  par  Tana- 
ïyse  rigoureuse  de  ses  éléments. 
On  y  rencontre  : 

4*  Une  dot,  du  chef  de  la  femnle; 

2*  Du  chef  du  mari ,  une  donation  égaie  à  la  dot; 

3^  Un  avantage  irrévocable  au  profit  de  l'époux  sur- 
vivant. 

\oilk  les  éléments  constitutifs. 

n  n'y  a  pas  béguhe  en  communauti^,  car  le  mi^ri  ne 
peut  aliéner  les  apports  ainsi  mis  en  réserve,  ni  même 
disposer  librement  des  fruits. — Il  n'y  a  pas  communauté, 
car  les  objets  apportés  et  les  profits  accessoires  ne  sont 
ni  partagés  au  décès  de  Tun  des  époux,  entre  le  survivant 
et  les  héritiers  du  prédécédé ,  ni  susceptibles  d'aucune 
reprise*.  • 

11  y  a  GAIN  DE  SURVIE ,  il  y  a  donation  mutuelle  et 
ÉGALE  au  profit  du  survivant  des  époux. 

Et  ici,  nous  devons  nous  arrêter  quelques  instans 
pour  reconnaître,  à  l'aide  des  législations  comparées, 
les  graves  conséquences  qui  dérivent  de  la  nature  corn* 
plexe  de  cette  institution,  et  pour  déterminer  l'une  des 
bases  essentielles  du  Droit  gallique. 

4M.  Pabdbssus  cite ,  comnie  se  rapportant  à  la  Goatume  gauloise* 
h  eommimanté  oonventionneile  réduite  aux  acquêts  selon  l'art.  1498 
^  Code  cÎTii ,  et  la  clause  spéciale  autorisée  par  Fart.  1625 ,  qui  per- 
met de  eouférer  la  totalité  de  la  comm^manté  au  survi?ant  ;  —  mais, 
dansjl^un  et  l'autre  cas,  V apport  de  répoux  prédécédé  est  repiîs  par  ses 
^tiers  :  il  n*apparlierU  pas  au  mrvivani.  —  L'analogie  invoquée 
n'existe  donc  pas  sur  le  point  le  plus  essentiel  ;  et,  malgré  notre  res- 
P^  pour  les  maîtres  de  la  science ,  nous  ne  pouvons  nous  rendre  à 
I  opinion  développée  dans  la  13«  Dissertation  sur  la  loi  Salique. 

T.  II.  6 
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Premièrement  «  la  dot  devait  être  mise  en  réserve, 
pour  produire  des  fruits  pendant  toute  la  durée  du  ma- 
riage; elle  ne  pouvait  donc  pas  être  aliénée,  ou',  si  elle 
l'était,  il  y  avait  nécessairement  condition  de  remplacar 
les  biens ,  double  principe  d'inaliénabililé  ou  de  remplci , 
analogue  à  celui  qui  s'est  développé  dans  le  Droit  romain 
et  dans  le  Droit  coutumier. 

Secondement,  la  donation  ou  Tapport  du  mari  à 
cause  de  la  dot ,  devait  être  une  donation  égale  à  la  dot 
elle-même;  or,  le  caractère  dV^a/tï^' imprimé  auxdona^ 
tions  réciproques  ,  faites  par  les  futurs  époux  en  vue  du 
mariage ,  suppose  logiquement  que  ces  époux  ne  pour- 
ront, pendant  la  durée  du  mariage,  se  faire  d^autres 
avantages  par  actes  entre  vifs  :  —  Ainsi  en  Droit  romain 
la  dot  de  la  femme,  et,  de  la  part  du  futur  ou  du  mari , 
les  donations  ante  vel  propter  nuptias  égales  à  la  dot, 
étaient  autorisées;  mais  les  donations  entre  vifs,  pendant  . 
le  mariage^  étaient  interdites  aux  époux'. 

Troisièmement,  la  dot  de  la  femme  gauloise  et  la  do- 
nation égale  du  mari ,  avec  Taccession  des  revenus ,  con- 
stituaient un  gain  de  survie,  qui  portait  les  deux  carac- 
tères de  mutualité  et  à' égalité  absolue]  or,  en  droit,  et 
d'après  la  nature  des  choses,  un  gain  de  survie,  fixé  à 

5  Daus  le  Digeste ,  la  donation  permise  est  dite  arite  nuplias;  dans 
les  Instituleb,  elle  est  diie  'propter  nupiias;  mais  elle  a  le  même  objet. 
l/égalité  de  la  donation  du  mari  correspondante  à  la  dot  de  la  femme 
était  la  condition  ordinaire  ;  Justinicn  porta  la  loi  d^égalité  jusqu'à  ses 
dernières^onséquences,  en  exigeant  que  si ,  pendant  le  mariage ,  b 
dot  croissait,  la  donation  fût  augmentée  jusqu'à  due  concurrence 
{Novell,  xcvii.)  :  «^  Tantam  quantitatem  conscribere  virum ,  quan- 
»  tam  et  mulierem  :  tantum  quoque  lucrum  stipulari ,  et  ex  tanta 
»  parte ,  ex  quanta  voluerit ,  œqualis  tamen  menmrœ,  » 
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Tayance  au  moment  du  mariage ,  avec  ces  deux  carac- 
tères de  mutualité  et  d'égalité,  suppose  non  seulement  la 
prohibition  des  avantages  entre  vifs,  pendant  le  mariage, 
mais  encore  la  prohibition  des  avantages  à  cause  de  mort^ 
ou  testamenta'u^es.  —  Ainsi,  dans  le  Droit  coutumier  de 
la  Bretagne  et  d'une  grande  partie  de  la  France,  le  don 
mutuel ,  avec  la  condition  de  parfaite  égalité ,  constituait 
un  gain  de  survie  permis  aux  époux ,  mais  il  y  avait 
à  leur  égard  prohibition  absolue  de  s'avantager  par  do- 
nation à  cause  de  mort  et  par  testament®.  —  Cette  inter- 
diction des  avantages  entre  époux,  à  côté  du  gain  de 
survie ,  appelé  don  mutuel  ,   est  une  disposition   du 
Droit  coutumier,  qui  jette  la  plus  vive  lumière  sur  le 
caractère  et  les  conséquences  du  gain  de  survie  ou  don 
mutuel  qui  existait  dans  le  Droit  gallique.  Si  les  deux 
époux,  chez  les  nations  gauloises,  avaient  eu  la  faculté 
de  s'avantager  librement  par  des  testaments  et  autres 
actes  de  dernière  volonté,  pourquoi  aurait-on  fixé  d'a- 
vance la  quotité  qui  appartiendrait  à  l'époux  survivant, 
dans  la  succession  de  l'époux  prédécédé  ?  —  Si  l'un  des 
époux  avait  pu  donner  librement  à  son  conjoint,  dans  les 
proportions  les  plus  inégales,  pourquoi  d'avance  aurait- 
on  déterminé,  au  profit  du  survivant,  un  avantage  em- 
preint du  caractère  d'égalité  absolue?  Cela  serait  inex- 
plicable.  Mais  l'institution  gallique  s'explique  par  un 
grand  principe ,  par  le  besoin  social  de  protéger  l'inté- 

6  Coutumes  de  Bretagne ,  210.  216  ;  -  de  Paris ,  280. 282  ;  —  d'An- 
jou, SI 5.  328;  —  de  Troyes,  84.  85,  etc.  —  Dans  la  suite  de  notre 
ouvrage  (Dboit  goutumiee],  la  théorie  du  don  mutuel,  dans  ses  rap« 
ports  avec  la  communauté ,  sera  exposée  et  comparée  aux  principes 
des  pays  de  droit  écrit. 
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rèt  ou  le  patrimoine  des  familles  contre  les  dispositions 
des  époux.  La  condition  d'égalité  absolue,  imposée  à  un 
avantage  qui  ne  produit  ses  effets  qu'au  décès  du  prends 
mourant,  est  une  condition  qui  se  lie  nécessairement  à 
la  canservalwn  des  biens  dans  les  familles  respectives.  L'es- 
prit de  la  Coutume  gauloise  est  de  tenir  égale  entre  les 
deux  familles  la  balance  de  l'éventualité  ;  c'est  d'empè* 
cher  ainsi  que  l'une  des  familles  ne  soit  dépouillée  an 
profit  de  l'autre. 

En  Droit  romain ,  les  donations  entre  vi&  pendant  le 
mariage  étaient  prohibées,  de  peur  que  les  époux  ne 
se  dépouillassent  l'un  Fautre  par  un  amour  ineonsidà^ 
{ne  mutualo  amore  sploliarentur);  mais  les  dispositions  à 
cause  de  mort  étaient  permises ,  sauf  l'exception ,  sou- 
vent illusoire,  de  la  loi  Voconia.  -—  En  Droit  celtique, 
les  dispositions ,  soit  entre  vi& ,  soit  à  cause  de  mort 
ou  testamentaires,  étaient  prohibées  entre  époui,  de 
peur  que  la  famille  de  lun  des  conjoints  ne  fût  dé- 
pouillée   ou    appauvrie    en  faveur  de  la   famille  de 
l'autre.  Le  gain  de  survie  ou  don  mutuel,  avec  le 
caractère  d'égalité  absolue]  que  lui  imprime  nécessaire- 
ment l'institution  gallique,  existait  tout  à  la  fois  et  en 
vue  du  survivant  des  époux ,  qui  devait  avoir  son  sort 
assuré  après  la  dissolution  du  mariage ,  et  en  vue  des 
familles  respectives,  qui,  dans  l'intérêt  social  et  selon 
les  mœurs  celtiques,  devaient  conserver  en  grande  par- 
tie leurs  biens. 

Voilà  un  résultat,  très*important  sans  doute,  qui  dé- 
rive de  l'institution  générale  attestée  par  Jules  César^  et 
qui  est  confirmé  par  une  institution   correspondante 
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dans  le  droit  de  la  Bretagne  et  de  la  plupart  des  prorinces 
coutumières  de  la  France.  Or,  ce  résultat,  toutràr-fait 
en  harmonie  avec  Tesprit  de  £EunilIe,  que  nous  ayons  déjà 
reconnu  dans  la  Gaule,  nous  fournit  l'un  des  caractères 
essentieb  du  Droit  gallique,  savoir,  que  les  biens  étaient 
affectés  aux  familles,  et  que  Taffectation  des  biens,  plus 
Uxtte  que  tes  volontés  individuelles,  était  fondamentale 
dans  la  constitution  de  la  famille  gauloise.  Ce  principe  fé- 
cond, l'affectation  pu  PATRimoiriE  A  LA  FAinLLE ,  Sera 
le  principe  caractéristique  du  droit  gallique,  celui  qui  le 
distinguera  également  du  droit  romain  et  du  droit  germa- 
nique, n  contient  tout  lia  système;  il  est  le  lien  général 
qui  unit  le  droit  coutumier  de  la  France  au  droit  primitif 
des  peuples  de  la  Gaule;  il  donne  au  Droit  celtique  sa 
grande  et  vérita]>le  place  dans  l'bistoire  du  Droit  français. 

Les  institutions  que  nous  aurons  à  constater  succes- 
sivement dans  les  Gaules,  et  notamment  l'hérédité,  le 
retour  des  propres,  le  retrait  lignager,  viendront  en- 
tourer le  principe  d'une  nouvefle  lumière. 

S  1  —  BDBBiDITB.  —  DIOIT  BB  TESTER.  —  SUCCESSIOlf  EN  LIGNE  DI- 

BBCTB,  EH  UGRB  GOLLATiHALB.  —  BETOUR  DES  PROPRES.  — 

ORIOim  DE  Lk  RiOLS  PATBUfA  PATBBNIS,  MATBBlfA  MATBBNIS. 

L'une  des  bases  nécessaires  sur  lesquelles  repose  la 
constitution  réelle  de  la  famille  en  général,  c  est  Théré- 
dite.  —  Nous  devons  considérer  Thérédité,  au  point  de 
Tue  du  droit  gallique,  d'abord  dans  ses  rapports  avec  le 
droit  de  tester,  ensuite  dans  les  lignes  directe  et  çolla« 
térale. 
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I.  —  Si  rhérédité  testamentaire  est  la  plus  forte,  si  le 
droit  d'instituer  des  héritiers  par  testament  est  absolu 
ou  n'a  que  de  faibles  barrières ,  la  constitution  réelle  de 
la  famille  est  faible  et  chancelante;  elle  s  absorbe  dans 
le  pouvoir  du  testateur  ou  du  chef  de  famille,  qui 
peut  deshériter  ses  enfants  ou  ses  proches,  et  trans- 
porter à  des  étrangers  ses  biens  et  Tinfluence  de 
ses  richesses.  Alors  triomphe  la  volonté  de  Thomme 
ou  le  pouvoir  individuel;  l'intérêt  collectif  de  la  fa- 
mille disparait ,  ou  n'a  qu'une  existence  précaire.  — 
Tel  était  le  principe  du  droit  de  tester,  sous  la  Loi 
des XII  Tables.  —  Le  droit  non-écrit,  les  plébiscites, 
le  droit  prétorien,  les  sénatus-consultes,  luttèrent  in- 
cessamment contre  la  liberté  illimitée  de  tester  et  fini- 
rent pas  assurer  aux  enfants,  comme  on  l'a  vu  dans  le 
premier  livre,  une  quatrième  portion  de  l'hérédité.  Mais 
ces  modifications  ne  changèrent  pas  le  principe  fonda- 
mental sur  l'institution  d'héritier,  puissante  création  de 
la  volonté  du  citoyen  romain. 

La  faculté  d'instituer  un  héritier  par  testament  se 
trouvait-elle  aussi  dans  le  droit  gallique?  -^  Telle  est  la 
première  question  à  résoudre. 

Jules  César  a  parlé  de  la  juridiction  des  Druides  sur  les 
questions  concernant  l'hérédité,  dé  hereditate  * .  Sous 
le  droit  de  la  République  et  au  temps  de  César ,  le  mot 
HEREDITAS,  employé  seul,  signifiait  l'hérédité  légitime, 
celle  transmise  par  droit  et  non  par  testament ,  jure  ct 
NON  TESTAMENTO.  Nous  OU  avous  la  prcuvc  précise  et 

1  Gomm.,  Yi.  13.  Si  de  heredilale.,..  controversia  sit,  udem  décer- 
nant. 
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fort  remarquable  dans  les  Topiques,  parla  définition  que 
Cicéroa  a  donnée  de  l'hérédité ,  en  la  pesant  dans  tous 
ses  termes,  car  il  la  présentait  pour  modèle  d'une  bonne 
définition  ;  et  le  livre  des  Topiques  est  adressé  à  Tréba- 
tius,  au  jurisconsulte  qui  avait  accompagné  César  dans 
les  Gaules  :  c  Hereditas  estpecunia  quœ  morte  alicujus  ad 
n  (fuempiam  pervenit  jure  ,  nec  ea  dut  legata  testamento, 
»  aut  POSSESSiONE  retenta  »  *.  —  La  propriété  du  lan- 
gage est  une  des  qualités  essentielles  du  style  des  Com- 
mentaires ;  et  nous  savons,  par  Suétone,  que  Jules  César 
s'était  appliqué  laborieusement  au  droit;  qu'il  avait 
même  formé  le  projet  d'un  travail  de  choix  et  d'abré- 
viation siu*  l'ensemble  des  Lois  romaines.  La  certitude 
philologique  qu'au  temps  de  Cicéron  et  de  César,  le  mot 
A^ecUfo«, 'employé  seul,  signifiait  l'hérédité  légitime,  et 
la  précision  connue  du  langage  de  l'auteur  des  Commen- 
taires, sont  à  nos  yeux  une  présomption  qu'en  parlant 
de  l'hérédité,  sans  aucune  addition,  Jules  Ciésar  n'a  voulu 
indiquer  chez  les  Gaulois  que  l'hérédité  du  sang. 

Cette  présomption  seule,  cependant,  serait  insuffi- 
^ûte;  mais  un  passage  de  Symmaque ,  préfet  de  Rome 
au  rV*  siècle ,  vient  confirmer  notre  induction  et  la  chan- 
ger en  preuve*  Ce  magistrat  écrivant  au  poète  Âusonne, 

i  Qc.,  Topica  vi.  Les  Topiques  furent  écrits  en  709.  (  Epist.  famil., 
TO.  19  ,  mf  T«6al<um.  ) 

Bans  le  droit  romain  des  jurisconsultes  de  TEmpire ,  le  mot  here- 
dttat  s'appliquait  à  Fhérédité  légitime  ou  testamentaire  ((ratu#,  ii. 
%M.  35.  86)-,  et  cependant,  même  alors,  quand  les  jurisconsultes 
voulaient  indiquer  les  deux  hérédités,  ils  disaient  hereditales.  Ainsi, 
^^îus,  II.  S  99  :  «  Ac  prius  de  hebeditàtibus  dispiciamus  quarum 
^^plex  conditio  est  ;  nam  vel  ex  testamento ,  vel  ab  intestato  ad  nos 
pertinent.  » 
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né  dans  la  Gaule,  lui  disait,  par  allusion  aux  mœurs  du 
pays  :  «  Les  héritiers  sont  engendrés  et  non  iwsn- 

»  TUÉS,    GIGNANTUR    HEREDES    ET    NON    SGRIBUNTUR;  » 

maxime  évidemment  opposée  à  celle  du  Droit  romain'. 

Nous  ne  voulons  pas  dire,  toutefois,  que  la  lacuké 
de  tester  ne  fut  pas  pratiquée  par  les  Celtes.  Nous  ayons 
la  preuve  du  contraire.  Les  Galates  de  TAsie-IÈiiéure 
avaient  obtenu  du  Sénat  de  Rome,  en  586,  Tautorisa^ 
tion  de  vivre  sdon  leurs  propres  lois  et  coûtâmes  ^  : 
or,  saint  Paul,  dans  Tépitre  aux  Galates  (III— 45, 
47,  18),  cite  pour  se  faire  comprendre  de  ces  peuples 
l'exemple  du  Testament;  ce  qui  suppose  nécessairem^M 
dans  les  coutumes  des  Gaulois  de  l'Asie  l'existence  du 
droit  de  tester.  De  même,  dans  les  Lois  galloises  et  la  très- 
ancienne  Coutume  de  Bretagne  (ch.  856),  on  trouve  des 
dispositions  relatives  aux  legs  ou  donations  testam^s- 
taires.  —  Mais  la  faculté  de  disposer,  de  faire  des  legs 
par  testament,  était  chez  les  nations  cdtiques  un  droit 
partiel  ou  secondaire,  et  non  le  droit  tout-puissant  d'in- 
stituer ou  de  jcréer  un  héritier  ^.  La  supériorité   de 
Thérédité  du  sang  sur  la  volonté  testamentaire»  rfegk 
naturelle  aux  peuples  primitife  et  maintenue  même  par 
les  Lois  grecques,  était  prédominante  dans  le  Droit  gai- 
lique.  Cest  un  principe  certain. 

3  Syuacchus,  Epist.  1. 15,  édlt.  15S0,  m-4o. 

4  Ut  suis  legibus  uterentur.  (  Polyb.  ,  ex  esseeplis  legaiion^ut , 
no  cm.  ) 

5  En  gallois, 4e  même  mot  btiffbdd  signifie  héritier  et  fils,  srir- 
nnDjACTH  signifie  hérédité,  btiffbdda,  posséder  par  droit  héiédi- 
tmrt.  (rotkm,Glo$s.) 
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II.  —  Les  coutumes  du  pays  de  Galles  et  de  la  Bre- 
tagne armoricaine  l'attestent  clair^nent,  soit  pour  les 
successions  en  ligne  directe,  soit  pour  les  successions  en 
ligne  collatérale.  Elles  montrent  aussi  qu'au  principe  sur 
rbérédité  du  sang  se  joignait,  dans  le  Droit  celtique, 
«eloi  sur  l'égalité  des  partages.  —  Nous  deff  ons  les  con- 
sidérer ici  sous  ce  double  rapport  pour  compléter  les 
données  fournies  par  César. 

4^  Le  Code  de  Howel  statue  «  que  les  bien^-fonds  ne 
•  peuvent  être  légués  par  testament,  et  que  si  des  disposi- 

>  lions  ont  été  &ites  portant  autre  chose  qu'un  don  mor- 
»  tuaire  à  FËglise  ou  la  valeur  due  à  des  créanciers ,  le 
»  FILS  petit  rendre  inutile  le  legs  du  testateur®.  » — Dans 
la  partie  du  Recueil  de  Howel,  intitulée  les  Triades,  on 
trouve ,  quant  à  la  ligne  directe ,  des  règles  précises  :  c  Le 
»  propriétaire  d'un  fonds  qui  a  des  enfants  ou  descen- 

>  danfs  ne  peut  le  donner,  même  par  acte  entre  vi& ,  à  qui 
»  que  ce  soit;  il  ne  peut  l'aliéner,  à  titre  onéreux,  sans  le 

>  consentement  de  son  héritier,  à  moins  qu'il  n'y  soit  forcé 
»  par  la  nécessité ,  c'est-à-dire  pour  vivre  ou  pour  payer 

>  ses  dettes.  Il  nb  peut  exhéreder  ses  descendants  ^.  > 
—  De  même,  dans  la  très-ancienne  Coutume  de  Breta- 


^  TeMamento  nulla  berna  legabuutor  pfœter  niortuariaiB  Eedeaim 
H  débita  creditoribus,  et  etiamsi  legata  fiierint,  filins  autam  testatoria 
^atum  initum  potest  facere.  (ii.  1.  16.  Leges  Wallicmy  p.  76.  ) 

7  Fundi  proprietarius  soboiem  auam  exheredare  non  potest ,  née 

ftiadiun  auam  ntîliter  alienare^  absqne  oonsensu  heredis  soi,  niai 

cogente  neceasitate nempe  ut  vîctum  conquirat,  ?el  œa  alienum 

^ûttoWat.  {Legeê  Wallicœ ,  lib.  iv.  $  S6.  no  S.  p.  34S;  même  principe, 
*•  n,  c.  17.  p.  149.  ) 

^s  Triades  n'iyoutent  rien ,  mais  sont  plus  précises  par  Texpreasion. 
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gne,  <  la  succession  en  ligne  directe  appartient  à  i/eon 
DE  SANGUiNiTÉ  (ch.  53);  et  succession  qui  vient  de  ligne 
est  celle  qui  vient  de  père  ou  de  mère,  et  d'aïeul  ou 
d*aieule,  et  de  bisaïeux  et  de  leurs  prédécesseurs ,  avec 
partage  par  tète  au  premier  d^ré ,  et  par  souche  aux  de- 
grés subséquents  (ch.  207).  >  Les  deux  lignes,  paternelle 
et  maternelle,  sont  toujours  indiquées.  —  L'hérédité  en 
ligne  directe  était  donc  fondée,  dans  les  anciennes  mœurs 
galloises  et  bretonnes,  sur  les  liens  du  s^ng  et  sur  TafTeo- 
tation  du  patrimoine  aux  enfans  et  descendants. 

L'égalité  dans  le  partage  des  successions  de  père  et 
mère  et  autres  ascendants  était  aussi  une  règle  fonda- 
mentale, qui  tenait  au  caractère  national  des  Celtes  et 
à  l'affectation  naturelle  des  biens  en  faveur  de  la  famille 
immédiate.  La  prohibition  même  de  tout  avantage  entre 
enfants ,  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament  des  père 
et  mère,  existait  dans  les  Lois  galloises  et  dans  la  très- 
ancienne  Coutume  de  Bretagne®  :  en  France,  un  acte  de 
notoriété  du  Parlouer  aux  bourgeois,  de  Tan  1 293,  l'a 
reconnue  comme  une  règle  immémoriale  qui ,  dans  la  suite, 
a  été  recueillie  par  la  Coutume  de  Paris  *. 

Les  anciennes  Coutumes  galloises  et  bretonnes  ne  re- 
connaissaient point  le  droit  d'AiNssss;  au  contraire, 
elles  étaient  favorables  au  droit  du  juveigneur.  Cest 
au  plus  jeune  des  fils  qu'elles  accordaient  le  toit  paler- 

SLeges  V^allics,  ii,  15.  p.  76.  121.  221,  et  Wotton,  Glossain, 
vo  BHAN  (partage  entre  frère).  —  T.  A.  C.  de  Bret..  IS.  206.  210. 

9  Coût,  de  Paris,  art.  303.  —  Voir  le  Gomm.  de  De  LAUAiiBS 90r 
cet  article. 
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d,  Umanùir^^'y  elles  jugeaienfque,  venu  le^demier,  il 
levait,  à  cet  égard,  avoir  la  préférence.  Dans  la  race 
eltique,  autrefois  si  féconde  en  essaims  de  colonies,  on 
'était  habitué  à  voir  les  aines  quitter  les  champs  pa- 
Bmels,  tandis  que  les  plus  jeunes  restaient  attachés  au 
Dyer  de  la  famille.  Cette  ancienne  coutume  était  con- 
fiée dans  le  pays  de  Kent  ,  rapproché  de  la  Gaule  par 
a  situation  et  ses  mœurs.  La  Coutume  de  Kent  disait 
m  langage  du  moyen-âge  :  L'astre  (le  foyer)  deheurra 
Oi  PUINE  '^  -^  Les  Usements  de  Rohan  et  de  Quevaize, 
ians  la  Basse-Bretagne,  en  réglant  la  succession  des 
tenanciers^  suivaient  et  dépassaient  même  la  tradition 
pUique  à  l'égard  du  juveigneur  :  «  En  succession  di- 
•  recte  de  père  et  de  mère,  dit  TUsement  de  Rohan, 
»  le  fils  juveigneur  et  dernier  né  desdits  tenanciers  ««c- 
r cède  au  tout  de  la  tenue  et  en  exclut  les  autres,  soit  fils 
>  ou  fille*'.  >  Cette  disposition  avait  un  caractère  spécial, 

lOLeges  Wallic»,  ii.  12.  4«  al.  :  Cum  fratres  hereditatem  pater- 
nam  înter  se  diviserint ,  frater  natu  minimus  habebit  domieUium  prtn- 
c^Mie,  cvm  oeto  jugeris  et  inatramente  rustico  et  omnibus  aedificiis 
paternis,  et  lebete  (ie  chaudron)^  et  securi  ad  dissecanda  ligna  (la  kaeke)^ 
et  cultro  ((a  MTpe);  hddc  enim  tria  pater  nec  donare,  née  testamento 
'egan  potest  ulli  nisi  fiUo  natu  minimo;  et  licet  oppignerentûr , 
i><nM|aam  décident.  —  Et  tune  quilibei  frakr  damieilium  cum  oeto 
iHt^  aeeipiêt^  et  frater  natu  minimus  dividit,  et  seniores  gradatim 
^^•ceiidendo  elîgent. 

il  DucAiie.,  vo  GIoss.,  aslrum,  GonsuetudoCantii.  U  faut  se  rappder 
^  que  Jules  César  dit  des  habitans  du  Canlium  :  Meque  multnm  a 
Oallîca diffemnt  consuetudine.  (y.  14.  ) 

i)  VamaUt  de  Ri^n,  art.  17.  22.  U  était  reconnu ,  de  modo  tHindt, 

qœ  s'il  y  avait  deux  tenues  faisant  partie  des  successions  du  p^  et 

^  la  mère  ,  le  fils  plus  jeune  n'en  pouvait  avoir  qu'une  ,  à  son 

^x.  (  Comm.  de  Le  Guevd,  p.  136.  ) 

L'Usement  de  Quevaixe ,  ar||6,  a  même  disposition  sur  le  droit  du 
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rexdasîon  non  seuIeiBaU  de  k  maison  patemdk,  mè 
du  domaine  possédé  :  elle  a^ait  pour  mottf  riatérètà 
propriétaire ,  dont  la  t»ue  était  réputée  indiviBiUe(M). 
S'il  y  avait  plusieurs  tenues  en  une  même  sucommIi 
le  juveigneur  avait  le  dn^t  de  choisir ,  miis  sans  esàM 
ses  frères  et  sœurs  (90).  —  Dans  le  droit  ccMUiimè 
la  Bretagne ,  avant  la  réforme  de  4  590 ,  le  jmàgBm 
£aissdt  les  loUie$  de  partage  entre  rwtwier$ ,  et  ksaoMt 
clioittssaient;  ce  qui  était  un  moyen  efficace  d'asnrtf 
redite  même  des  partages  ^'. 

La  &veur  4pie  la  €k>ttlume  critique  aceordait  at  {Ai 
jeune  fils  repousse,  en  matière  desuoceaaion,  touC&a 
d'analogie  avec  la  feodaMté,  dent  Tune  des  hu»  ^ 
le  droit  d'aînesse.  Non  seulement  il  n'y  avait  pis  i'àsÀ 
qui,  par  son  ige,  put  représenter  le  chdf  de  hmSk  ïïi^ 
gard  de  ses  frères;  mais  la  préférence,  dont  lejuvfligiMV 
était  l'objet,  ne  portait  ordinairement  que  sur  l'attiftutioi 
du  toit  paternel  ou  maternel^  ou  sur  le  droit  dedétersû- 
ner  les  lots  du  partage ,  sans  nuire  à  la  loi  d'égafité 

Le  principe  essmtiel  dans  le  Droit  galKque,  en  g^ 

jwmignêmr.  Dans  ta  Usanœs  loeatoa  de  DttfrtI  (édit.  f<8l,  ^  ^)> 
le  fils  puîné  «t  la  fUk  fmimée  f aoeède. 
ISUsanow  ri)rogé6S.  (AitiMgecNi,  Pake  dmiumBy  p.  8S3.) 
14  Montesqnien,  Kv.  xvm.  ch.  31 ,  dit  que  «  èhex  la  Tttrtff^^^ 
éimier  màU  est  Vhèrilier^  par  la  raison  qu'à  mesure  que  hs  ^ 
seattsn  état  de  mener  la  vie  pastorale ,  ils  sortent  de  la  taàaffà  «^ 
«ne  eértaine  quantité  de  bétail  que  le  père  lenr  donne,  et  YOiHfi^ 
une  nouvelle  habitation.  »  —  W  sjoute  :  «  Tai  ou!  dire  qp^uw  ptf* 
»  coutume  iknU  ote «rt^  âam  qwlqutê  petiU  ûitirieU  é^ÀngkÊtfr^'  ^^ 
n  parait,  d'après  ce  ouï-dire ,  que  Montesquieu  ne  connaiisait  p0i* 
Ma  galloises,  publiées  cependant  en  1780  par  Wottoa.  —  fl  V'^'^ 
«  On  la  trouve  encore  en  Bretagne,  dans  le  duché  de  RohaUf  ^^ 
»  a  lieu  pour  les  rotures.  •  • 
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MlirrÀGâS  ÉGAUSMENT  ENTBE  LES  FEJ^KfiS  **. 

Cbet  les  CîaUois^  à  la  deuxitene»  à  la  troisièHie  gêné-* 
«tîoB,  les  petits*fils,  les  arrière^petits-fils  pouyaient 
nèniê  refaire  le  partage  effectué  parieurs  pères  :  après 
fttte  troisième  distribution  »  nul  partage»  nul  échange 
i*était  plus  permis.  La  loi  d'égalit^  caractérisait,  au  plus 
kant  d^é,  ce  droit  de  succession  gaUoise,  q[ualifié  par 
68  jurisconsultes  anglais  du  nom  de  Gavetkmty  des  deux 
mots  bretons  Gafael  ceneld^  terre  de  famille  ^^;  coutume 
iestnic^Te  de  la  grande  prqfiriété  en  pays  de  Galles, 
ttqui  se  retrouve  aussi  sous  le  nom  de  GoAhuH-^im^ 
jKirmi  les  coutumes  les  plus  anciœnes  de  l'Irlande  *^. 

Le  principe  celtique  de  l'égalité  des  partages  était  si 

1&  Fundi  hereditani  aeqnaliter  inter  fratres ,  nepotes ,  vel  abnepotes 
lÎTideQtar.  —  C'est  raxîôme  que  Qarke  tire  avec  raisoB  d^  Leges 
VaIli«B,ii.i2.  p.  189. 

I^  Lois  disent  :  ^  Fratribus  defuBctb,  nepotes  diviaionem  itemai 

►  institaent  ri  Tofaierist.  (  Id.,  n*  v.  ) 

*  Si  autem  atmepotea  partitioni  faetœ  inter  patres  sues  non  stete- 
*  rint,illi  quoque  pariitîonem  instituent,  ut  nepotea  antea  feeerant, 

>  et  post  banc  partitionem  factam  nec  partitio ,  née  perraatatio  alla 
»  parmittetar.  »  (  W..  n»  vi.  ) 

16  Le  GmMikind  a  donné  lieu  à  de  savants  travaux  parmi  les  histo- 
lens  et  les  légistes  anglais.  On  peut  citer  surtout  SomiBA  f  TrtaUU 
*l  fiœtttJiHl;  Tàylob,  the  History  Gavelkind\  Looak,  Manners 
^  the  Higlanders.  tlS82.]  —  V.  aussi  DtCANOS ,  t»  Gavelkind. 

pv  rétymologie  galloise,  Gavel  kindy  Gafael  eeneld,  nous  avons 
•">^  ro^Bion  de  Taylor  et  de  Clarke. 

17  WariBus,  de  Hibemia  et  de  ÀntiquiUUibue eju$,  c.  yin.  (éd.  1658. 
^^):Bac  censuetudine  hereditas  defiUieti...  divisa  fuit  «qualiter 
'^  filios  tam  notbos  (noliiraiei)  quam  légitime  natos,  et  iis  defi« 

^^tibag,  inter  proximos  heredes  masculos (  Tid,  Clarke  ^Ptmf. 

^.  Wal,  ) 

^^^  les  uns,  le  Gamlkmd  excluait  les  femmes;  —  selon  les  au- 
^^«  il  les  admettait,  soit  concurremment,  soit  à  défaut  de  mâles. 
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puissant  et  si  national  dans  toute  la  Bretagne  conlinea- 
taie,  qu'il  avait  résisté  même  à  la  féodalité;  et  ce  n'est 
que  par  I'assise  du  comte  Geffrot,  en  H85,  que  le 
partage,  entre  frères,  desbaronies  et  fiefe  de  Chevaliers 
a  été  prohibé,  «et  q^e  le  droit  d'aînesse  a  prévalu  ". 

2»  Dans  la  ligne  collatérale,  la  succession  était  fon^ 
sur  l'affectation  des  biens  à  ta  famlle,  alors  prise  dans  le 
sens  le  plus  étendu. 

D'après  les  lois  galloises,  la  terre  d'un  collatéral, 
frère,  cousin  ou  descendant  de  cousin,  décédé  sans  en- 
fents,  retournait  à  la  ligne  de  ceux  auxquels  le  fonds 
avait  appartenu  à  titre  perpétuel".  C'est  l'origine  de  la 
fameuse  règle  paterna  palemU,  materna  maternis,  sur  le 
retour  ou  l'affectation  des  propres,  règle  exprimée  dans 
la  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne  par  ces  mots 
énergiques,  «  tes  tiéritaget  doivent  otter  à  ta  tigne  dont  Ut 
»  sont  partis  (2<9);  .  règle  dont  Domat  croyait  retrou- 
ver la  base  dans  le  droit  naturel  fui  affecte  tes  biens 
anxproclus*'';  règle  généralement  admise  dans  le  Droit 
coutumier  de  la  France,  qui  voulait  que  les  propres  pa- 
ternels fussent  affectés,  pour  la  plus  grande  partie,  aux 
héritiers  du  sang  paternel,  et  les  propres  matemekaux 

ISQuod  ra  BAHONus  ET  FEODisMiuTCM  ulterfus  non  fierem  din. 
siones  ;  sëd  major  natu  intègre  obtineret  doininatum.  {  TexU4*rA»- 
*ite  re$lilui  par  BMn.  Arrêt*  de  Frain ,  p.  518.  ) 

ï9Nec  ollus  in  fundura  colieredis  sui  qui  sine  lib«ris  decesaerit 
«uceedit,  nec  debitis  ejus  obnoxius  erit,  nisi  fundus  htaadillJ, 
descendertl  ab  aliquo  parenlum  suorum  qui  eumdem  oUm  wrwl^owt 
Pouidebat { Lpges  WaUicœ,  lib.  iv.  §  85.  no  18.  ) 

20  .  Cette  règle,  qu'on  exprime  par  ces  moU,  paferiM  ^imiù 
«atoma  matemU,  a  sa  jusUce  dans  U  iroil  naturel,  qui  affecte  lei 
biens  aux  proches.  .  (Domai,  Loù  eivilee ,  Suceeuitm,  Prif.,  p  m  ) 
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héritiers  du  sang  maternel ,  avec  la  condition  d'égalité 
entre  les  héritiers  du  même  degré'*. 

De  l'affectation  des  propres  à  la  famille,  il  résultait, 
dans  le  Droit  gallique ,  que  le  père  et  les  autres  ascen- 
dants paternels  ne  succédaient  pas  à  leurs  descendants , 
relativement  aux  biens  immeubles  provenant  du  côté 
maternel ,  et  que  la  mère  et  les  autres  ascendants 
maternels  ne  succédaient  pas  aux  fonds  provenant  du 
côté  paternel;  en  d'autres  termes,  que  les  propres  ne 
remontaient  pas.  L'affectation  des  biens  à  chaque  ligne . 
étant  le  principe  général,  la  règle,  que  les  propres  ne 
remontent  pas,  en  était  une  conséquence  naturelle  ;  et 
c'est  ainsi  qu'elle  s'est  retrouvée  dans  notre  ancien  droit 
eoutumier. 

Quant  aux  biens  nouvellement  acquis,  appelés  ac- 
QIjAts  ou  conquêts  ,  les  lois  Galloises  et  l'ancien  Cou- 
tumier  de  Bretagne  les  attribuaient  par  moitié,  ainsi 
que  les  meubles,  aux  père  et  mère  survivants,  et,  à 
défaut  de  ceux-ci,  les  divisaient  par  moitié  entre  les 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  en  appelant  le 
plus  proche  dans  chaque  ligne''.  Mais  si  les  conquêts 

21  «  Toute  personne  qui  est  pourvue  de  sens  peut  donner  le  tier$ 
àt  ion  héritage  à  autres  personnes  que  ses  hoirs.  >  (  T.  A.  C,  eh.  42.  ) 

22  Is  qui  succedit  in  fundum  coheredis  sui  qui  sine  liberis  deces- 
*^,  quem  jure  hereditario....  vendicat ,  si  oognatîone  proxirous  illi 
faerit.  (Leges  WaUieœ,  iv.  §  S6.  n*  10.  ) 

Celui  qui  possédait  des  acquéU  s'appelait  adventitius(at7gtrr).  (Voi- 
•wi,GtoM.) 

*  S'ils  n'avaient  hoirs  de  leur  corps  ^  le  père  ou  la  mère  auront  tetrri 
^ens-meubles  et  leurs  conquêts ,  ou  devraient  aller  à  leurs  hoirs  ffro- 
cMiu,  c'est  à  savoir  à  leur  ligne ,  devers  le  père  la  moitié ,  et  Fautre 
Booitié  à  celîe  devers  la  mère,  è  être  départies.  »  (  T.  A.  C,  c.  219.  ) 
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avaient  été  faits  dans  Tune  ou  Tautre  branche  de  pa- 
renté, la  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne ,  fidèle  à 
la  conservation  des  biens  dans  les  familles ,  permettait 
aux  héritiers  de  la  branche  qui  avait  aliéné ,  le  retrait  du 
my-dêmer^  cest4~dire  la  reprise  de  Timmeuble,  à  la 
charge  de  payer  à  Tautre  ligne  la  moitié  du  prix  d'ac- 
quisition •*. 

Nous  avons  montré  plus  haut  les  rapports  qui  unissent 
les  lois  Galloises  et  les  anciens  Usages  de  la  Bretagne 
aux  mœurs  des  habitants  de  la  Gaule,  avant  la  con* 
quête  romaine  :  en  ramenant  au  Droit  celtique  certaines 
règles  ou  conséquences  qui,  dans  les  temps  posté* 
rieurs ,  ont  fait  une  partie  essentielle  du  Droit  coutu- 
mier,  nous  ne  sortons  pas  du  vraij  nous  constatons 
seulement  le  développement  d'un  principe  et  nous  .re- 
cuâllons  le  véritable  esprit  des  mœurs  de  la  Gaule.  Cet 
antique  esprit  du  Droit  gallique,  attesté  par  les  lois  de 
Howel  et  le  vieux  coutumier  de  Bretagne,  il  était  m* 
core  vivant,  dans  le  pays  de  Galles  et  dans  la  Bretagne> 
au  milieu  du  XVIIP  siècle,  avec  son  énergie  native  : 

«  Les  Gallois,  dit  Wotton,  par  caractère  et  par  une  tra- 
»  dition  immémoriale,  ont  été  attachés  à  la  conservation 
»  des  successions  de  familles  ;  et  ils  le  sont  encore ,  et  ils 


33  T.  A.  C,  Ch.  216.  217.  219. 

Cest  ce  que  la  Coutume  appelle  conquéts  faits  en  la  prèmesêe  (  proxi- 
mité,  parenté],  ou  conquéts  faits  au  ramaige.*  Et  s1l  y  avait  conquéts 
9  qui  fussent  faits  au  ramaige  de  Fung  ou  de  Tautre ,  ceux  ou  cehiî  en 
>  qui  ramaige  il  aurait  été  conquis  et  fait,  en  pourraient  jetter  6  le 
»  my^nier  les  autres ,  dedans  Pan  et  jour  que  réchaite  leur  serait 
•  venue.  »  (219.  ) 
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»  se  montrent  encore»  sur  ce  point,  aussi  curieux  et  di-' 

>  ligents  qu'autrefois*^,  » 

«  Le  vmsD  g^méral  dé  hoiwb  cotmiBiE  (disait  le  ju*- 

>  risconsnlte  breton  le  plus  pratique)  est  de  conserver, 

>  autant  qu'il  est  possible ,  les  biens  dans  les  familles 

»  ET  les  propres  DANS  CHAQUE  UGNE  DONT  ILS  YIEN- 

>  NENT,  Si  elle  autorise  les  donations  entre  Tifs  et  à 
»  cause  de  mort ,  elle  favorise  beaucoup  plus  les  héri- 

»  tiers  que  les  donataires L'objet  sijustedeconser- 

9  vor  les  biens  dans  les  familles  ne  fait  voir  qu  à  regret 
»  une  portion  de  ces  biens  passer  en  des  mains  étran- 
»  gères,  dans  le  temps  même  ou  le  droit  du  donateur 

>  s'éteint  par  sa  mort  et  passe  de  plein  droit  à  ses  hé - 
»  ritiers.  —  Tel  est,  en  général,  l'esprit  de  nos  muimes 

>  sur  les  donations.  Je  ne  m'arrête  pas  à  en  prouver  l'é- 
»  quité  ;  la  conservation  des  biens  dans  les  familles 

>  est  un  des  plus  grands  avantages  que  les  lois  puissent 
•  produire".  » 

Ainsi,  l'esprit  des  siècles  les  plus  reculés  reçMt  dans 
rhistoire  du  Droit  un  témoignage  permanent  ;  ainsi  le 
caractère  traditionnel  d'un  peuple  éclaire  et  soutient,  par 
Tunité  de  principes ,  des  monuments  de  différents  genres 
et  de  différents  âges;  et  quelques  aperçus  du  Livre  de 
César  peuvent  trouver,  jusque  dans  les  œuvres  des  temps 
modernes  et  les  faits  contemporains,  leur  commentaire 
naturel  et  légitime. 

U  Votton,  Glosa*,  vo  A^  ac  Edryd.  Ach,  séries  Maijariiin. 
25  Principes  du  Dboit  rAAKÇAis  dam  sa  rapparU  avec  U  Dboit 
BiSTOK,  par  PouUain  da  Parc,  liv.  m.  c.  IS  [1769],  t.  7.  p.  8. 

T.  II,  7 
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S  8.  —  co-PBoniiTi  dm  burs  bahs  la  wamxum.  —  Goirooimt 

DBS  BU FANTB  BT  AflCBHDAUTS  ▲  LA  TBRTB  DBS  FBOFBBS. 
^  BBTBÂIT  LI6NAOBB. 


Deux  institutions  représentaient  encore ,  mèoie  en 
dehors  de  Thérédité,  l'affectation  du  patrimoine  à  la  &- 
mille,  savoir  :  la  nécessité  du  concours  des  enfants  à  la 
vente  consentie  par  le  chef  de  famille,  et  le  retrait  Ugoa- 
ger.  —  Nous  les  retrouvons  dans  le  Droit  gallicpie. 

I.  —  Le  père  de  famille  ne  pouvait  aliéna  définiti- 
vement le  fonds  patrimonial  ou  les  biens  propres, 
qu'avec  le  concours  de  ses  enfants  ou  descendants.  Les 
Lois  galloises  donnaient  au  fils,  absent  lors  de  la  vente, 
le  droit  de  revendiquer  le  fonds  aliéné,  à  moins  qu'il  ne 
s'agit  d'une  terre  vendue  ou  livrée  avec  l'adhésion  de  la 
fiimille  et  du  Chef,  par  compensation  de  meurtre  et  qui 
s'appelait  prix  ou  terre  du  sang**.  —  Le  libre  concours 
du  fils  à  l'aliénation  du  bien  paternel  et  maternel  était  un 
droit  fondamental  dans  la  femille;  ou  l'opposition  du  fils  à 
la  vente,  à  la  donation,  sll  était  présent,  était  une  obli- 


36  GwABTTiB,  LegM  YiTalUc»,  ii.  17.  1.  —  Gloss.,  r^  GvfaeiUr. 

«  Pater  filiam  hereditate  sibi  jare  débita  exuere  non  potest et  si 

paterfilium  terra  spoliaTerit,  filins  quod  auum  est  recnperabit,nisi 
pater  et  fratres,  et  consobrini,  et  oonsobrinorom  filii,  et  Dominos  con- 
senserînt  prœdium  atiquod  dare  pro  pretio  sanguinis;  et  in  eo  eas« 
filins  illnd  recnperare  non  potest,  eam  filio  sque  ac  patrihoe  pretio 
pax  redempta  fnerit.  —  Et  isti  sunt  HOXiifBS  qucbum  gonsbusi» 

NBCB8SABI0  BBQUIBrrUR  A1>  TBBBAM  ALTBNABDAV. 
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gitkm  impérieuse,  sanettoonée  par  une  prine  :  celui  qui, 
présent  sur  les  lieux,  avait  souffert  que  le  fonds  paternel 
ou  maternel  fut  livré  à  un  autre,  et  qui  n'y  avait  fait 
aucune  opposition,  ne  pouvait  être  écouté  de  son  vivant 
dans  ses  réclamations.  Mais  ses  héritiers,  dit  le  Code  de 
Howel^  pourront  recouvrer  le  bien  en  agissant  selon  la 
loi  •^.  —  De  même ,  en  Bretagne,  les  enfants  concou- 
raioit  à  la  vente  des  fonds  patrimoniaux  ;  le  Cartulaire  de 
Redon  contient  une  vente  consentie,  au  dc*  siècle,  par 
un  frère  et  une  sœur,  avec  le  concours  des  fils  et  des  filles 
et  Ton  et  de  l'autre  :  «  U  est  constant,  dit  l'acte  de  81 4, 
»  que  nous  vous  avons  vendu  et  qae  nous  vous  ven- 
»  dens  ainsi  la  chose  iaisant  partie  de  nos  propres,  rem 
»  prùprieMiê  noitrœ  *'.  »  —  Cette  nécessité  se  retrouve 
aussi  dans  le  plus  ancien  Droit  coutumier  de  la  France, 
attesté  surtout  par  les  actes  des  Cartulaires.  Il  nous 
suffira  de  rappeler,  en  ce  moment,  les  conclusions  de 
Galland  ,  sur  ce  point ,  dans  son  Traité  du  Franc- 
ALEU  :  «  La  décîsion^  est  justifiée  par  nombre  de  titres 
>  de  l'antiquité,  qu'il  ne  fut  pas  loisible  de  disposer  de 


)7  Qui  se  imesente ftindum  ptttmrnm^y^^  ftmdQtB  mûtermm^  al- 
teri  mai  siverit  qniete  et  sine  interdicto  Tel  oontradietioiie,  légitime 
DOD  aodietiir  quam^u  vixerit ,  etiannsi  repetÎTerit.  -«-  Heredes  auteoi 
ni  légitime  reeuperare  posstmt  si  lege  petierint. {Leg.  WM,  ii.  17 . 1 1 .) 
2S  Preuves  de  niistoire  de  Bretagne.  ( D.  Mimée,  m.  col.  265.  ) 
«  TYos  enim  in  Dei  nomine  Branoc  et  Jarnhitim ,  et  ioror  noilra 
Briken,  et  filius  eju$  Alveus,  et  fitia  sua  Jaditha,  et  emterl  flii 
noifK  venèitom.  Constat  nos  tibi  vendidisse,  et  ita  vendidlmos  tvai 
fnpHeUUU  nof fr».  (Hoc  est  dlmedimn  campi  Cruels  et  Tilla  Eenhenifs 

totum  et  ad  integrum,  etc Nominoe  tenente  Britanniam,  Susano 

Episcopo.  ) 
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»  son  Aleu,  c'ert-à-dire  de  son  propre  anoMi,  samle 
•  conseqtement  de  l'héritier  **.  » 

n.  —  Le  retrait  lignager»  d'après  lequel  les  parents 
collatéraux  pouvaient  révoquer  l'aliénation  des  biens 
faite  par  le  vrai  propriétaire,  et  r^Unr  ces  biens  en 
payant  le  prix  du  contrat,  ^ait  largement  établi  dans  lei 
Coutumes  celtiques.  Cette  institution,  du  reste,  existait 
aussi  dans  le  Droit  Mosaïque ,  dans  une  partie  de  l'O- 
rient et  de  l'Italie  ^. 

Les  LcHs  de  Howel  permettent  le  retrait  au  parent  le 
I^as  proche,  dans  chaque  ligne,  et  selon  le  principe  qui 
fégit  la  succession  des  propres,  en  collatérale  ^^;  elles 
permettent  même  au  fils  le  retrait,  après  la  mort  du  père. 


99  Du  Frano-Aleu  et  Origine  des  droits  seigneuriaux  [16S7],  cb.  f . 
n*  18.  p.  SI.  SS.  Galland  eite  eenune  exemple  des  aetes  des  Cartalai- 
r«s  de  YendAoïe»  de  SaînMfartin-deB-Clispipa ,  da  xi*  aède. 

Du  reste,  on  tronve  des  dispositions  analogues  dans  laijoi  Sai<Hine, 
tit.  16.  8.  et  tit.  17.  Jk  eiculibus^  sur  Toffre  aux  parents  des  biens  à 
Tendre. 

Ce  n'était  pas  peut-être  une  institution  exehuivemeni  celtique;  elle 
était  commune  sur  quelques  points  aux  mœurs  germaniques*  Mais 
LsHuinou  (HùL  iêi  iiul.  Uérw.  et  CaroL^  t.  ii.  p.  68)  a  été  trop  loin 
dans  ses  aperçus  sur  l'origine  germanique  de  notre  retrait  lignager. 

aOTiraqueUns,  de  Rrtraei»^  ia  prinàp,  {Coi.  Tkêod.,ui.  1,  H 
Carnm,  Gothof.  ) 

81  Leges  Wallicse,  n.  c.  16, 1.  de  actions  Ach  aeEdryf  dicta  :  «  Si 
»  quîs  potestatem  experiundi  fundum  actione  Aeh  ae  Edryf  dicta sibi 
»  ooncedipetierit,  non  audietur  usque  dum  Seniores  patrisB  jurameato 
»  suocomprobaverintenm  a  stipite  qui  fundum  istumpriue  po$$ederat^ 
»  esse  oriundum.  »  (Id.,  c.  17. 1.  ) 

Leges  WalUcae,  ly.  §  203  :  Tribus  modis  fundus  vindicaiur  ;  t.  Àe- 
tione  de  usurpatione.  2.  Et  assisa  mortis  antecessorîs.  3.  Et  actione 
qntRjure  sanguinis  ïkltîlUT. 
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quand  le  père  a  vendu  son  bien  dans  un  cas  d'urgente 
nécessité  ". 

La  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne  dit  que  le 
vendeur  n'est  tenu  de  garantir  de  nul  presme  (parent) , 
car  frémeête  (retrait  de  parenté)  est  octroyée  à  ceux  qui 
sont  de  lignage  ^.  En  s'occupant  de  ceux  qui  sont  pre$^ 
meê  et  des  cas  de  prémesse  ^  ou  des  parents  et  du  re- 
trait de  parenté»  elle  les  qualifie  par  un  mot  dont  la 
racine  priod^  priet  (uni»  lié,  proche),  est  toute  celtique  ^. 
Dans  le  plus  ancien  Coutumier  de  TÀuvergne,  le  prin* 
dpe  dfl  retrait  est  formulé  comme  dans  les  Lois  gai* 
loises  :  c  Cdui-là  peut  exercer  le  retrait,  qui  aurait  le  droit 
de  succéder  afr  intestat^  du  coté  paternel  ou  matemd ,  à 
h  chose  vendue  »  ^. 

La  preuve  de  Texistence  permanente  du  retrait  sur  la 
tenredes  Gaules  se  trouve,  au  surplus»  dans  un  monu- 
ment d'origine  romaine,  le  Code  d'Âlaric.  Une  consti- 
tution de  Yalentinien,  Théodose  et  Ârcadius ,  de  Fan  391 , 
adressée  à  Flavien,  préfet  d'Illyrîe  et  d'Italie,  por^ 
tait  :  €  Depuis  long-temps  était  accordé  aux  prodiea  et 
»  communistes  le  droit  d'écarts  les  étrangers  des  aequi- 
»  sitions ,  et  d'empêcher  les  propriétaires  de  vendre  à 
>  leur  gré  leurs  biens  ou  leur  portion  indivise;  maïs 
»  comme  il  y  a  une  grave  injwtice  à  oontnôiidre  les 
»  hommes,  stms  un  tmn  prétexte  d'honnêteté j  à  faire  db 
»  leurs  choses  ce  qu'ils*ne  veulent  pas,  cette  antique  loi 

^  Leges  Wallic»,  Vf.  85.  8.  Idque  tantum  durante  vita  sua. 
83  T.  A.  C,  ch.  46.  220  et  autres. 
U  Davies,  Dict.  gallois,  v©  priad.  D.  Lepelletier,  v»  priet, 
3*'»MasueriiPractica,  tit.  deretractu  :  «  Ule  admittituradhabendum 

*  retraetom  qui  in  re  vendita  debebat  suocedere  aib  inleskUo^  de  latere 

*  Ptteno  Tel  matemo.  » 
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»  est  abrogée  et  chacun  pourra  ch^ch^  ou  choisir  ti- 
»  brement  un  acquéreur  '*.  » 

Dans  cette  constitution  impériale  du  it*  siècle,  il  y  a 
le  témoignage  de  deux  espèces  de  retraits  :  Tun  exercé 
par  les  parents»  l'autre  par  les  consorts  ou  propriétaire 
indivis.  Tous  deux  sont  abolis.  La  constitution  impé- 
riale n'est  pas  adressée  au  préfet  du  prétoire  des  Gaules, 
mais  seulement  au  préfet  de  riUyrie  et  dé  Tltalie  '^.  Les 
empereurs  n'avaient  donc  pas  en  vue  l'abolition  des  re- 
traits dans  la  Gaule  elle-même.  La  preuve,  cependant, 
que  le  retrait  existait  sur  le  sol  des  Gaules,  c'est  que  la 
Loi  d'abrogation  est  insérée,  plus  de  cent  ans  après 
sa  promulgation,  dans  le  Code  d'Âlaric,  destiné  à  la 
Gaule  méridionale  [506].  Si  le  retrait  de  parenté  n'avait 
pas  existé  dans  la  Gaule,  au  commencement  du  vi* 
siècle,  le  Code  d'Âlaric,  revu  par  les  évèques  et  les  pro- 
se Dodam  PBOxiMis  coiTSoiiTiBUSQUB  concessum  erat  ut  extnmeos 
ab  emptione  removerent,  neque  homin«s  suo  arbitratu  vendendo  dis- 
traberent;  sed  quia  gravis  haee  videtur  injuria,  quae  inani  honestatîs 
colwre  velatar,  ut  homines  de  rébus  suis  &oere  aliquid  cogantur  is- 
viti,  supwiore  lege  oassata,  unusquisque  suo  arbitral^  ^uaarere  tsI 
probare  possit  emptorem.  (Cod.  Theod,,  m.  1.  6.  Cod.,  la.  14.) 

Selon  Febasciot  ,  Etal  des  personnes  et  des  terres  (i.  565) ,  un  frag* 
ment  de  Gaius  au  Digeste  (xlii.  5. 16  ),  paratt  avoir  rapport  à  un  r»- 
trait  de  parents  ;  mais  e'est  une  simple  préfirenoe ,  dosmée  en  eas  de 
vente  des  biens  du  débiteur  ;  et  encore  le  premier  rang  est  aeooidé  am 
créanciers,  et  le  second  seulement  aux  parents  ;  le  tiers  étranger  vient 
le  dernier. 

87  Dans  rillyrie  se  trouvait  une  colonie  celtique.  {Àpfdan,  in  Iliyrie,,, 
S  3.)  lUyriuSy  dans  les  traditions  antiques  et  mythologiques,  était  frère 
de  Celta.  —  Dans  l'Italie  du  nord  se  trouvait  la  Gaule  Cisalpine,  qui 
avait  conservé  sans  doute,  sur  plusieurs  points ,  des  usages  galliques. 
—  La  constitution  s'adressait  ainsi  au  préfet  de  deux  contrées  où  se 
trcuvaient  sur  quelques  points  des  colonies  celtiques. 
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▼indaiix,  n'aurait  pas  reproduit  la  constitution  qui  avait 
pour  objet  d'en  abroger  l'usage;  et  si  le  retrût  existait 
dans  le  midi  de  la  Gaule ,  ôii  les  mœurs  romaines  s'é- 
taient le  mieux  implantées,  à  plus  forte  raison  devait-il 
codster  dans  les  autres  parties  de  la  province,  moins  assi- 
milées à  ces  mœurs. 

L'existence  du  rirait  de  parenté,  de  juraximité  ou  de 
ffémene^  dans  le  Droit  celtique,  est  donc  attestée  par 
les  lois  Galloises,  les  anciennes  Coutumes  de  Bretagne  et 
d'Anvergne,  et  par  le  Gode  d'Alaric. —  Tel  était  l'empire 
de  cet  usage  national,  qu'il  résista  même  dans  le  mi<fi 
à  la  LEX  R0BIA5A,  et  que,  malgré  l'influence  du  Droit 
écrit,  il  se  maintint  constamment  dans  les  provinces 
méridionales  comme  dans  les  provinces  du  centre  et 
du  nord  '*.  Les  monuments  les  plus  anciens  du  moyen- 
âge,  comme  on  le  verra  plus  tard,  ont  constaté  ou  réglé 
l'exercice  du  retrait  lignager,  mais  en  le  considérant 
comme  une  coutume  d'origine  immémoriale  '^. 

as  Un  yiéil  antenr  Angetîn,  GmmAUDBT,  TraUè  des  reiralto,  ch.  1, 
aTSh  très-bien  saisi  cet  aperça  :  «  Cette  nouvelle  loi  «  dit-il  en  parlant 
»  de  la  constitntion  impériale,  n*a  pn  entièrement  ôter  l'ancienne,  la- 
»  qoelle  (  nonobstant  la  noorelle  ),  en  plnsiears  lieux  d'Italie  et  Gaole, 
»  est  demeurée  en  obserranee  gardée  jusqu'à  aujourd'hui.  >  (  1638.  ) 

39  Je  citerai  dès  ce  moment  : 

1.  La  Charte  de  la  commune  de  Beauvais,  qui  en  limite  Texercice 
[118Î];     . 

3.  Le  Livre  des  fieft  [IISS],  qui  le  menUonne  pour  la  Lombardie 
(  territoire  de  l'ancienne  Garnie  Cisalpine  )  :  Seeundum  antiqaam  eon* 
aueiudinem; 

8.  Les  Déerétales  de  Grégoire  IX  (  c.  8  ),  pour  la  Coutume  de  Pé- 
nmne  [1327-1341]; 

4.  Les  Etablissements  de  Saint-Louis  (art.  51  )  :  D'orne  qui  de- 
manda ûchal  foar  lignage. 
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En  résunné,  l'hérédité  légitime  des  deacendants»  avec 
Fé^Iité  des  partages,  nonobataût  la  faveur  accordée  an 
plus  jeune;  —  le  retour  des  propres  paterads  et  ma- 
ternels à  la  ligne  collatérale  d'où  proyeuaieml  les  biens, 
et ,  comme  conséquence,  la  règle  que  les  propres  ne  re- 
montent pas;  —  le  concours  des  enfi^ita  à  la  yente  des 
biens  patrimoniaux;  —  enfin  le  retrait  liguager  :  telles 
étaient,  dans  la  Gaule,  les  quatre  grabdes  inMitotioM 
qui  se  trouvaient  en  harmonie  et  avec  i^'AFEECSAnoif 
nu  PATRiMOinis  A  I.A  FAMILLE  et  avec  LE  FRUfcnn  n'iQA*- 
LITE,  double  base  sur  laquelle  reposait  la  consthntion 
rédle  de  la  Famille  Celtique^ 
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SECTION  ÏV. 

FROHUÉTÉ. 
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S  1*  —  FMFmnii  PDELiwa  bt  putsk. 

Les  ehosM,  consUitféeft  comme  objet  de  propriété^ 
étairat  comprises ,  indépendamment  de  leur  nature  dnk 
bifière  et  immobilière,  sous  le  nom  générique  de  biens ^ 

La  propriété  mobifière ,  qui  est  connue  même  des  peu- 
ples sauvages ,  était  nécessairement  très-répandue  chez 
les  peuples  gaulois,  avancés  déjà  en  civilisation.  Ils  avaient 
porté  leur  industrie  sur  les  métaux,  sur  les  tissus,  sur 

1  BosA.  (CffMT ,  Cmm».,  V.  66.  ) 

^  galkns,  ]>▲  cTmun  biens  uMbUitra;  uà.  u^vtrao,  bieas  ki* 
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les  riches  teintures,  sw  le  verre  et  les  cristaux  «  et  sur 
un  grand  nombre  d'objets  de  commerce  dont  les  Yfr- 
nètes,  peuple  puissant  de  TArmorique,  étaient  les  a^ts 
dans  les  parages  de  rOeéan  «  comme  les  Marseillais  dus 
la  Méditerranée*. 

La  propriété  immobilière  ou  territoriale  était  publiqM 
ou  privée.  Ce  qui  s'appelait  ager  en  latin ,  s'appelait 
ACRE  en  celtique'. 

La  propriété  était  publique  :  ainsi ,  dans  les  Commen- 
taires, les  Ëduens  réclamèrent  et  obtinrent  de  Jules  Cé- 
sar rautorisatîon  d'établir  sur  leurs  frontières  les  BcHeos 
connus  parleur  courage;  ils  leur  concédèrent,  en  consé- 
quence» des  terres  publiques;  et,  dans  la  suite,  ils  leur 
firent  part  des  droits  et  de  la  liberté  dont  ils  jouis- 
saient eux-mêmes  ^. 

3  Pour  les  MéêauXy  Strabon ,  Ut«  iy.  —  (L'exploitation  des  arts  né» 
tallargîqiies  sappose  bien  d'antres  connaissances.)  —  Pour  les  Tismu 

.  et  les  TeinMres ,  Strabon,  liy.  iv.  ch.  4.  -  Pour  les  F«rrer  et  CrùUaut, 
Pline  f  liv.  xxxvi.  ch.  26.  —  «  Etfitvitrum  purum  ac  massa  vitri 
»  candidi  :  jam  vero  et  per  Gaixias  Hispariâsqdb  simili  modo  ha- 
»  renae  temperantnr.  »  L'antenr  rapporte  même  que  Ton  STait  trouvé 
fart  de  rendre  le  verre  flexibU,  et  que  Tibère  défendit  Tapplication  de 
cette  industrie,  de  peur  d*êlar  le  prit  à  rairain,  Taigent,  ror  et  antres 
métaux  :  Vilri  êemfer&menê^m  ul  fUisSMe  e$mU 

8  Acre.  (D.  Fe%ren,  Ànliq.  des  CelUe,  8«  UMe,  —  H  BoeUrmem^ 
'Dkt.^vo  champs.  ) 

U  y  avait  aussi  d'antres  qualifications.  Ainsi ,  €oei  a  Uem{Giom.  éê 
Wotton),  signifiait  bols  et  champ.  —  Bro§ ,  champ  :  —  Brogm  GaUi 
agrum  dicunt.  (  ScM.  de  Juvènal,  8«  eal.  t.  2S4.  )  —  De  là  est  j&m 
Brœreeh,  terre  de  guèves.  (DufaiL  ) 

4  CkMnm.,  I.  IS  :  Bolos,  pe^gntibus  jEduis,  quôd  egregia  riitale 
erant  cogniti,  ut  in  finibus  suis  collocarent,  concessit  :  quibus  ifii 
agros  dederunt,  quosque  postes  in  parem  Juris,  libertatisque  < 
tioncm,  atque  ipst  erant,  reoepemt. 

Ces  Boisas  Atisaient  partie,  au  Muabre  de  atfOilV4sia  l 


CHAP.  m.  ESPRIT  DU  DROIT  6ALL1QUE.  SECT.  TV.    1 07 

La  propriété  était  prÎTée  :  ainsi ,  dans  les  Gommen- 
;,  on  chef  de  rArvemie,  voulant  soulever  les  <}au- 
contre  les  Romains,  oppose  Fa  conduite  des  Gm* 
;  à  celle  des  Romains  eux-mêmes ,  et  dit  :  c  Les  Qm« 
»  bres  nous  ont  laissé  nos  droits,  nos  lois ,  nos  champs, 
m  TMtre  Hberté.  Les  Romains,  atMrés  par  l'envie  contre 
M  eenx  qu'ils  savent  puissants  par  la  gu^re,  veulent 
m  s'emparer' de  leurs  champs,  de  leurs  villes,  et  leur  im- 
9  poser  une  éterndle  servitude*^ .  »  —  Ainsi  encore,  Jules 
César  parle  des  procès  et  jugements  entre  particuliers 
8or  l'hérédité,  sur  les  limites,  de  herêditate^  de  fmibuê 
(ti.  4  3)  ;  et  quand  il  compare  les  coutumes  germaniques 
aux  mœurs  gauloises ,  il  dit  des  Germaine,  piff  o^iosi- 
tion  aux  Gaulois,  qu'ils  ne  connaissaient  pas  la  pro- 
priété foncière ,  et  que  nul  n'avait  à  lui  un  champ  dé- 
termina ou  des  limites  qui  lui  fussent  propres ,  neqvie  pêU- 
agri  modum  certum  aut  fi^ue  jnvprioe  habei  (vi.  %i). 


5  9.  «—  MAnOBTS  DIS  FBBSOimBS  BT  BS8  PBOrBIÉTÉS  rORClkaSS. 

Dans  l'étude  de  l'Ëpoque  romaine,  nous  avons  signalé, 
en  matière  de  propriété  territoriale,  une  loi  historique 

tion  des  Helvètes.  Us  étaient  d*origme  gauloise  et  avaient  fait  partie  de 
qttel^nes  eolonies  envoyées  en  Germanie  ou  dans  l'Orient.  —  Ces 
Boiens,  établis  sar  les  frontières  des  Edaens  (Bourgogne),  ont  oc- 
cupé le  (ays  connu  sous  le  nom  de  Bourbonnais  (Moulins),  et  la  Cou- 
tame  de  Bourbonnais  a  des  caractères  remarquables,  comme  on  le 
Tcvra  plus  tard. 
4  Gomm.,  vu.  77  :  Cimbri....  jura ,  leges,  agroê ,  libertatem  nobis 

Teliqnerant.  —  Roman! quid  petunt  aliud  nisi.,-'  borwn  in  offrU 

cmttlilmsqae  considère. 
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de  kt  plus  haute  imporbMice,  qui  se  retronre  ebez  tMs 
las  peu^es  parvenus  à  un  cerUia  déyeloppemeot  de  h^ 
prqriété  immobilière,  savoir,  le  rapport  des  peraonMi 
et  des  dioses.  La  condition  des  taT#t  correspoad  à  il 
conditicm  des  fêr$(mm$9;  dans  l'ordre  civil  »  iim#  d&m 
éê  fêraameê  appelle  et  suppose  une  cUsie  emntéUtim  4i 

Cette  loi  se  vérifie  dans  les  ooutumes  galliques.  . 

Selon  les  Commentaires  de  Jules  César,, il  y  avait  dans 
Tordre  politique  trois  classes  de  personnes  :  les  druides, 
les  nobles ,  y  compris  les  cbefe  de  tribu  ou  de  natioii; 
les  hommes  du  peuple;  «^  et  en  dehors  de  l'ordre  po* 
litique,  les  esclaves. 

Mais  des  subdivisions  avaient  lieu.  La  QienteBe  mé- 
ditait la  situation  des  personnes  et  se  (fivisait  en  deux 
branches  :  les  clients,  qui  appartenaient  à  Tordre  de  h 
noblesse,  S&tdurH;  les  clients  qui  appartenaient  à  h 
classe  du  peuple,  AnUHBcti.  La  Classe  populaire  elle-même 
se  distinguait  en  peuple  des  villes  et  habitana  dea4ïasi* 
pagnes.  —  Enfin,  parmi  les  Esclaves,  lés  uns  étaient 
attachés  à  la  personne,  les  autres  à  Thabitation,  à  la  cul- 
ture des  champs. 

Toutes  ces  diversités  dans  la  condition  des  personnes 
se  réfléchissaient  dans  la  condition  des  choses.  Lee  Com- 
mentaires de  César ,  les  1ms  Galloises  surtout,  et  les  an- 
ciens monuments  de  la  Bretagne,  ont  conservé  à  ce  sujet 
de  précieux  témoignages. 

Nous  allons  présenter  ce  parallèle  des  conditions  per- 
soKNBLLES  et  RÉEULEs,  en  évitant  des  développements 
qui  seraient  ici  superflus. 
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4*  A  la  c<mdition  des  Draides  répondait  ceDe  des 
Druidiques,  exemptes  d'impôts  et  prot^ées  par 
mtes  sortes  d'immunités  ^.  —  Après  l'introduction  du 
imristianisme  chez  les  Gallois,  le  Barde  principal  rece- 
■ét  encore  une  terre  privilégiée*'. — UËgHse  galloise  pos- 
bda  de  grands  biens ,  ainsi  que  TËglise  bretonne,  et  les 
ropriétaires  da  fends  eceiésioHûiueM  devaient,  à  l'ouTer- 
mre  de  chaque  règne ,  exposer  leurs  droits  et  privilèges*. 

Sr^  A  la  c<mdition  de  roi  ou  chef  de  tribu ,  Brenm  ou 
eym^f  répondait  le  domaine  du  chef,  Tir  bwrdy  Uys^^. 
iMitis  les  usages  de  File  de  Bretagne ,  même  antérieure- 
Dent  à  l'invasion  saxonne ,  il  y  avait  des  chefs  infêrieun» 
ie  territoire,  Meehdejpm^  qui  payaient  une  somme  au 
hef  supérieur  ^^  Tous  les  biens  wcanis  tombaient  dans 


e  BnûdM.....  nsquê  iriMa  ma  eun  niîqus  iMMiMif... 
pie  renun  habent  immonitatem.  (  Camm.,  vi.  14.  ) 

7  Bardos  Aulicus  terram  possidebit  Mbemm.  (Leg.  WalL ,  x.  19. 3.) 

8  Omnes  proprietarii  Anufoncm  eeeUstoiticorum  adiré  regem  noYom 
ld>eat  ad  exponendom  coram  illo  sua  furaei  pritnUgia.  (£.  fr.,ii.  S.  1.) 

9  De  Srsfin  aa  Brenin  (chef),  les  Latins  ayaient  fait  le  nom  {uropra 
Il  Cameox  de  Brenams;  de  Jfym,  en  irlandais  Tigksama ,  le  Latin  a. 
3ût  rynmtu».  Ce  qn'on  a  appelé  dans  la  décadenee  de  l'Empire  lea 
trente  fyroiw  de  la  Ganle  étaient  autant  de  Teym^  ou  chefs  locaux. 

;  WoUonj  Gtof#.,  oo  Mecbdeym.  Jf.  de  Courwn,  Orig,  Bret^  p.  SSS.  ) 
Le  Worligem  des  Bretons ,  au  ir«  siècle  (  p.  49),  est  un  Gwr  Uym, 
chef  juste  ou  homme  chef. 

10  Leges  Wallics ,  ii.  26.  6.  —  Ou  tir  y  faerdef^  ou  Bistoail  (  Le- 
ges  Wallicœ,  il.  13.  12.  ) 

11  Sorte  de  tribut  appelé  (Ghêi.  Wolion)  Meehdeym  Ddylied,  de 
Maeh^  répondant,  et  teym,  chef,  ou  lyrannuê  dans  le  Cartniaire  de 
Kedon.  (Exlrail.  Afp.,  Côur^oii,  p.  399.  ) 

Worroif ,  au  Glossaire,  v«  meehdeym,  cite  un  passage  d'un  ancien 
manuscrit  d'après  lequel  le  roi  de  Londres,  avuit  FinTasion  saxonne, 
payait  le  mechteymgJBé  au  roi  d'Aberfraw  (  de  Itle  de  Mona  ) ,  parce 
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le  domaine  du  chef  sur  le  territoire  dttqpiel  ils  se-  twK 
yaient.  Ces  biens  sans  possesseurs  étaient  qualifiés  le  H^ 
sartdu  chef  {diffmilk  Brenin).heïûème,  dansla 
arnioricaine«  le  chef  supérieur  {Pnncep$)  eut  son  domaîiM 
de  Comte f  de  Duc;  et  les  chefe  inférieurs  de  territoiiCf 
appelés  fréquemment  Mactiem  dans  les  cartuhires  di 
IX*  siècle** ,  furent  réputés  les  maîtres  des  biems 
des  landes ,  des  terres  vsdnes  et  vagues  enclavées  dans  leur' 
territoire  ;  droit  primitif  que  recueilUroit  et  qu'exercèfCDl 
toujours  dans  la  Bretagne  les  Sdgneurs  de  la  fieodafité. 

3*  A  la  condition  d'homme  noUe  (Gwr  BrtmjoCj^  ré-* 
pondait  celle  des  terres  nobles  et  privilégiées  {Tir  Brm- 
jol)  ". 

.  Les  terres  nobles  étaient  cultivées  par  les  dioits  de  b 
campagne  ou  colons,  les  OÊi^baeti  de  Ctear,  les  serb,  les 
gens  du  peuple  obérés,  qui,  dans  leur  détresse,  s'étakat 
livrés  en  servitude  aux  hommes  puissants.  Nous  Tarons 
bientôt  ce  qu*on  doit  penser  des  Colons  à  domaine  amgéabU. 

qu*ii  apait  reçu  «a  terre  de  lui.  —  Dam  U  suite ,  les  rois  Ganois  dé- 
ment aussi  payer  tribut  au  roi  d'Aberfravie ,  et  un  droit  (  èbedew) 
était  dû,  àleur  mort,  à  ee  même  roi  deMona,  qui  avait  ainsi  une  aorte 
de  iuxeraineUrteaanne  chez  les  Gallois. 

12  Le  mot  breton  Maeliem  est  évidemment  le  même  que  le  mot  gai* 

.  lois  Mechdeym.  Les  extraits  du  Cartulaire  de  Redon  coneemant  Jar- 

nitbin  et  ses  descendants,  reproduisent  souvent  la  qualité  de  Maeliem, 

dans  les  titres  de  S14  et  sulv.  (  Preuves  ^  Dam  Moriee,  m.  ool.  ISI. 

364. }  Nominoë  comité  Veneticœ  civitatis....  Portitoe  Maetiem. 

Il  y  dénombre  d'exemples  au  même  lieu. 

Voir  aussi  col.  329,  où  Ton  distingue  le  prtiurcpt  Brîtanni»  et  le 
Mactiem. 

13I^esWaUio9|i.eiS. 

Le  noble  s'appelait  aussi  gwr  nod ,  uchelwr;  le  non-noble ,  gwr  dinoi. 
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4*  A  la  <MNidition  d'homme  libre  et  ingénu  répoiuhil 
I  terre  libre  ou  Talleu,  aelwtd,  mot  frappant  qm,  dana 
100  sens  propre ,  âgnifie  le  foyer  du  père  de  famille  ^*. 

5*  Parmi  les  hommes  libres,  il  y  ayait  aussi ^  d'une 
»rt,  les  tenanciers  participant  à  la  noblesse,  les  SoUmn 
le  César,  qui  payaient  une  redevance  en  aident,  ap- 
)dée  Forgent  eu  repas  ^  àgae  d'association  à  la  fitmilia-* 
iléduChef"; 

Et  d'autre  part,  il  y  avait  les  tenanciers  d'un  rang  in^  - 
érieur,  les  Ambacti,  chargés  de  redevances  en  nature  et 
le  corvées.  —  À  leur  qualité  de  Vilains  et  tenanciers, 
Teeawg  ou  Bî/oîii,  répondait  la  condition  des  terres  tri- 
butaires, des  Gensives,  linyfrif^  agri  eaumUeê^^. 

6*  Enfin,  à  la  condition  d'esclave  ou  serf,  Caetk^  té^ 
Mût  l'héritage  servile,  Bikkiére  *\ 

Telle  est  la  corrélation  qu'on  peut  apercevoir,  dans  les 
mœurs  galliques,  entre  la  condition  des  personnes  et  celle 
des  terres,  aperçu  qui  ouvre  un  vaste  champ  à  la  pen- 
^t  quand  on  se  reporte  vers  le  moyen-âge ,  sans  qu'on 

14  Wotton  Glots.  To  A$l^9yd.  En  gaUois ,  ob  qualifiait  rhomme  litare 
^P^i^wifnol  on  ea$ihwynau>l  (ingénu),  et  la  terre  libre  aussi,  lir 
T^lffawg  ou  eardottir,  {Leges  WaUieœ,  ii.  13.  6.  —  M.  île  Covrioti, 
^f^dêia  BrH.  arm,,  p.  817.  ) — Vadiûyd  des  Gallois  répond  à  Valoâe 
(ttdeu  bîe»)  des  AUemands. 

1&  Gloss.  Wotton  :  if^Vm  Cufynoi.  Ces  clients  nobles  s'appeUeiit 
^  Breyr,  en  Gallois ,  et  rappellent  les  convives  du  eàef ,  sous  les  Mé- 
'•^ttgiens.  {Legei  WaUkœ,  m.  11.  3J. ) 

1^  Ghss.  Wattmi,  ^ol^eawg.  Leg.  W^ailiese,  i.  it.  18.— n.  il. 
7. 10.  ^  Wotton  et  Garke  disent  agri  cenmaUsy  veetigaUê.  —  Les 
^'^'^^exisuâent  certahieiiient.  En  breton ,  toff-veeh  yent  ^re  charge 
^  P«be  de  eorps.  (  Boudentn  Maite^hBkmehê^  InH.  canif. ,  Sha.  ) 

HLeges  WaHieae,  1. 9.  18.  L'esclaye  sur  manoir  senrile  s'sppelait 
•"^  roso^eii.  (  eiùêê,  WM.  V»  Timwg.  ) 
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lÂt  le  droit,  toutefois,  d^en  conclure  que  la  Féodafité  du 
moyet>Age  préenstaît  dans  les  coutumes  Gauloises  et 
Bretonnes^  où  nous  avons  signalé  Fabsence  du  droit 
d^nesse  et  le  principe  toujours  présent  de  Tégafité  des 
partages. 

Après  oe  rapport  €»tre  les  personnes  et  les  oboses ,  les 
questions  relatives  au  caractère  et  à  l'origine  du  éammhÊe 
.caiigéabU doiyent  se  présenter  à  nous,  comme  un  acces- 
soire naturel  à  l'état  de  la  propriété. 

S  s.  —  domàihb  coNoéàBLK  eo  cokyshart.  —  son  cAA^cnaB. 
<—  soif  OBieniB. 

Le  Domaine  congéable,  ou  le  Convenant,  est  un  mode 
de  possession  et  d*»ploitatioû  territoriale,  qui  enste  en- 
core dans  plusieurs  contrées  de  la  Basse- Aretagne,  et 
qui  résultait ,  dans  les  temps  anciens ,  de  conveatioiis 
où  le  colon  stipulait  à  titre  de  Convenant  firanck  *. 

Selon  cet  usage ,  le  propriétaire  retient  la  propriété 
du  fonds  ;  le  colon  acquiert  les  édificee  et  superficeê^  avec 
la  faculté  de  jouir  des  terres  moyennant  une  redevance 
annuelle,  et  de  faire  dès  améliorations.  Le  propriétaire 
conserve  la  faculté  perpétuelle  de  congédier  le  preneur,  en 
lui  remboursant  ses  améliorations  et  superfioes,  ce  qui 
caractérise  le  domaine  congéable  {éomimwm  miffrûtorkm). 
Dans  le  titre  à  convenant ,  il  se  fait  une  sorte  de  par- 
tage entre  le  fonds  et  la  superficie*  Le  preneur  est,  dana 
son  exploitation,  bien  plus  libre  que  fe  Sormîer ,  et  bien 

1  Mémoire  présenté  en  i&SO  auxCommiwiûawg  de  la  gédactknéftte 

Coutome  ée  Bretagna.  (  Bamàmin,  MnH.  CmmnmkHèrm^  p.  a.  )  Nom 

.  Im éteètaraleda  19 ayril  1S81  (art. a), a'oeeopedealOMMt à i 

coDgéable ,  dans  lean  rapporta  avao  ie  eons  f  éleoliott* 
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dus  fiiTorisé  que  Temphytéote,  leqpiel  perd  ses  impenses 
I  Texpiration  du  bail  *;  Le  Colon  et  sa  fiuaille  attadiaieat 
laturellement  leur  existence  présente  et  à  Teqir  au  do- 
naiae  ainsi  possédé  ;  ils  n'avaient  pas  la  faculté  de  fiûra 
cesser  la  tenue;  ils  n'auraient  pu  se  retirer  qu'en  per- 
lant le  firuit  de  leurs  travaux.  La  certitude  d'être  rem- 
lK>ursé  de  ses  avances,  si  le  propriétaire  exerçait  le  «o»- 
fémtnt ,  permettait  au  Colon  de  donner  tous  ses  soins  à 
l'amélioration  du  fimds*  U  avait  intérêt  à  consenrer  la 
jouissance  de  l'héritage,  qu'il  r^ardait  en  partie  comme 
ûeu;  et  le  propriétaire  du  fonds,  qui  pouvait  d'ail- 
leurs profiter  des  plus-values  successives  par  des  re- 
nouvellements de  titre,  n'avait  pas  d'intérêt  à  expulsar 
la  fiimille  du  Colon,  qualifié  dans  les  actes  de  Superfieimrê 
on^Domamer  '.  Le  domaine  congéable  portait  ainsi  avec 
lui  un  principe  de  permanence  qui  a  maintenu  dans  la 
Bretagne  armoricaine,  à  travers  les  siècles  et  les  révo- 
lutions ,  la  vie  de  famille  et  les  libres  rapports  des  colons 
avec  les  propriétaires  fonciers  *. 

3  Sar  tescaractè'res  da  domaine  coDgéable,  Toir  BÂUDomn,  p.  41  46; 
HÉYiK,  Consultatioii  104e.  _  on  peut  résumer  ainsi  la  doctrine  :  Trois 
choses  sont  substantielles  :  1.  La  rétention  du  domaine  foncier  par  le 
propriétaire  ;  2.  Tacquîsition  des  superfices  par  le  Colon,  avec  faculté 
de  jouir  du  fonds ,  en  payant  la  redevance  annuelle  ;  3.  La  faculté  per- 
pétuelle d^expulser  le  Colon,  en  le  payant  de  ses  superfices. 

S  Dans  les  anciens  baux  à  convenant,  il  n'y  avait  pas  de  terme  as- 
signé à  la  durée.  Dans  les  conventions  modernes,  on  prévoit  ordinal- 
ramest  le  terme  de  neuf  ans ,  qui  est  dans  l'intérêt  réciproque  du  oo- 
loa  et  du  propriétaire ,  et  qui  se  renouvelle  de  période  en  période. 
Bans  les  actes,  les  droits  du  preneur  aux  édifietê  ef  mperfieeê  sont 
qualifiés  quelquefois  de  innU  édilUim. 

4  De  nos  jours,  l'esinrit  de  spéculation  s'est  jeté  sur  les  domaines  con- 
géables.  Les  |Mopriétaires  cèdent  leurs  baillées  à  des  étrangers  qui  fit- 
tigiient  le  ookm  pour  l'amener  à  aequérîr  la  terre  à  un  prix  très-élevé. 

T.  11.  8 
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Quelle  est  l'origine  du  domaine  congéable?  —  Cest 
un  problème  historique  qui  a  fortement  occupé  les  es- 
prits ,  à  l'époque  de  la  Révolution  française ,  lorsque  la 
question  d'origine  était  une  question  d'existence  pour  Tin- 
stitution  et  pour  le  droit  des  propriétaires.  Malesherbes 
lui-même  apporta  son  tribut  à  la  discussion  de  1794» 
dans  un  écrit  publié  sous  ce  titre  :  Idée  d'un  agricul- 
teur PATRIOTE  *. 

Un  point  aujourd'hui  reste  au  dessus  de  toute  con- 
troyerse,  savoir,  que  le  domaine  x^ongéable  est  antérieur 
à  l'établissement  de  la  féodalité.  C'est  un  fait  inscrit 
dans  nos  Lois  modernes,  après  avoir  subi  les  épreuves 
d'une  discussion  approfondie  au  commencement  et  à  la 
fin  de  la  Révolution.  Sous  l'empire  intermédiaire  de  F  As- 
semblée Législative,  quand  la  haine  du  passé  confondait 
toutes  les  institutions  dans  une  ruine  commune ,  le  do- 
maine congéable  fut  regardé  et  aboli  comme  une  Tenure 
féodale 'y  mais  les  Conseils  législatifs  du  Directoire,  ramenés 
par  le  savant  Tronchet  à  la  vérité  historique,  à  la  lu- 
mière qui  avait  éclairé  l'Assemblée  Constituante,  main- 
tinrent le  domaine  congéable  comme  un  usage  indq>en- 
dant  du  régime  féodal  ^.  «  Aucune  obligation  féodale, 

5  Ecrit  adressé  à  la  Constituante  ,^  la  Société  royale  d'Agriculture  ^ 
et  inséré  dans  les  Annales  de  l'Agriculture  de  Tessier,  t.  x.  p.  6,(«o- 
lume  de  VAn  X.  ) 

6  Décret  7  juin  1791;  décret  27  août  1793  ;  loi  9  bnunaire  an  VI. 
Parmi  les  travaux  nés  de  la  Révolution ,  sur  la  question  du  domaÎBe 
congéable ,  on  doit  remarquer  deux  mémoires  de  M.  Desnos  aîné,  avo- 
cat breton  [1790],  et  un  rappobt  de  la  Société  royale  d^Agrieultnn 
(  par  Tessier  ),  en  faveur  de  l'institution  [1791].  —  Un  député  do  Fi- 
nistère, M.  Bohan,  qui  avait  fait  rendre  le  Décret  d'abolition  en  1799, 
a  soutenu ,  en  l'an  Y  et  en  l'an  Y I ,  la  justice  du  Décret  par  deux  opi- 
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»  disait  d'Ârgentré,  n'existe  entre  le  maître  du  fonds  et 
»  le  tenancier.  »  —  a  Les  Colons ,  disait  Tauteur  des 
Institutions  conyenantières  »  ne  fiirent  jamais  Homma 
liges,  jamais  Vassaux  de  fief»  ''. 

La  féodalité  doit  donc  être  écartée  de  la  question  d'o- 
rigine. Mais  le  domaine  congéable  est-il  une  institution 
d'origine  celtique?  —  Ou  bien,  est-ce  une  institution  pu- 
rement locale,  provenant  de  l'établissement  des  Bretons 
insulaires  dans  une  partie  de  l'Armorîque,  aux  v**  et  vi* 
siècles  î  —  Tels  sont  les  deux  points  à  déterminer  dans 
le  cadre  de  cet  ouvrage. 

L  —  Les  Commentaires  de  Jules  César  ne  fournissent 
à  cet  égard  aucun  document.  En  parlant  des  construc- 
tions répandues  dans  les  campagnes,  l'écrivain  se  sert 
des  expressions  œdificia,  raris  disjeciisque  œdificUs^  et  il 
est  certain  qu'il  ne  veut  point  désigner  par  là  des  édifices 
proprement  dits.  II  indique  des  bâtiments  ruraux  habités 
par  les  cultivateurs,  agrorum  tncolendairum  causa  ^,  dans  le 
même  sens  que  les  Bretons  disent  encore  les  édifices,  en 

nions  très-développées ,  en  réponse  au  rapport  de  Tronchet  —  Il  ne 
▼eut  voir  que  Ytiprii  féodal  dans  une  institutîofi  née  avant  la  féodalité , 
mais  que  les  seigneurs  avaient  ensuite  tâché  d'amener  à  leurs  Idées 
féodales.  —  Hbyin  (  Qvett.  fèod, ,  p.  176) ,  constate  ces  efforts  de  Ja 
féodalité.  Us  se  sont  produits  surtout  dans  le  duché  de  Rofaan. 

7  D'Argentré,  de  Laudimiis,  $  40.  Baudouin  (i.  11.)  Ce  dernier  dît 
aussi ,  p.  42  :  a  Le  colon  était  dispensé  des  droits  de  rachat  y  de  lods  H 
««i(e#,de  firanc9-fie£s,  auxquels  étalent  soumis  Tafféagiste  et  le  censi- 
taire. »  —Le  mot  breton  u^of-o/,  Thomme  d'un  autre ,  s'appliquait  au 
eokm ,  comme  à  Vhommt  de  fief,  mais  non  dans  le  sens  de  sujétion  ;  de 
même  que  vassus  dans  les  Capitulaires  et  dans  le  Cartulaire  de  Redon. 
(D.Mori«e,i.col.  864.) 

6  Gomm.,  Yin.  8. 
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parlant  des  constructions  sur  le  domsdne  cultiyé  par  eux  ; 
mais  il  ne  nous  éclaire  point  sur 'la  qyalité  même  des 
colons  qui  habituent  ces  maisons  et  enkiTaient  cas 
champs;  il  ne  parle  pas  de  UurM  droite  édifidgri;  et  Va^ 
firmation  de  Dufail,  conseiller  au  Parlement  de  Breta- 
gne, que  te  d(maine  congéabte  est  une  nature  de  cmUral  im- 
traduite  dès  le  tempe  de  Céear^  ne  repose  sur  aucun  texte  *. 
Le  domaine  congéabte  en  Basse-Bretagne  est,  à  la 
vérité,  un  usage  d'origine  immémoriale i  et  comme  on 
reconnaît  à  Tidiôme  des  Bretons  une  origine  celtique, 
on  pourrait  reconnaître  à  leur  habitude  immémoriale 
d'exploitation  une  même  origine.  — *  Cet  argument  pa- 
rait d'abord  avoir  de  la  force  ;  mais  un  fiiit  précis  en  dé- 
tiittt  la  base.  La  langue  celtique  et  le  domsâne  ccMdgéa- 
ble  n'ont  pas  sur  le  territoire  de  la  Bretagne  la  m^e 
étendue,  les  mêmes  limites.  Dans  les  pays  de  Vaanes, 
de  Cornouailles,  de  Rohan,  de  Trégiiier,  on  peut  suivre 
la  marche  simultanée  du  bae^Mreion^  comme  langue  vul- 
gaire, et  du  kail  à  convenant^  comme  mode  de  poBses- 
sion  territoriale.  —  Dans  le  pays  de  Léon,  au  contraire, 
où  se  parle  le  breton  le  plus  pur^  on  ne  connaît  que  les 
baux  à  ferme  ;  il  n'y  a  pas  de  trace  réelle  du  Convenant, 
et  Von  n'en  trouve  aucune  dans  les  titres  anciens. 

La  langue  celtique  et  le  domaine  congéable  n'ayant 
pas  une  marche  uniforme ,  une  existence  concordante 
sur  le  territoire  de  l'ancienne  Ârmprique,  on  ne  peut 
donc  pas  conclure  de  la  langue  à  l'usage  du  convenant 
pour  affirmer,  à  l'égard  de  ce  dernier,  son  origine  celti- 
que et  antérieure  à  la  conquête  de  Jules  César. 

9  Arrêts  de  Dufail ,  ch.  855,  et  Baudouin ,  Instlt.  oonvesant.,  p.  S. 


CHAP*  nK  «aPRIT  DU  DROIT  GALUQUE.  SECT.  lY.    117 

II.  —  L'opimon  vraie,  ou  du  moins  la  plus  vraisem- 
MaUe,  est  c^Ie  qui  rattache  le  convenant  à  la  colonisation 
de  la  DoADiONite  (partie  occidentale  de  rArinorique)  par 
les BretOKis  insulaires,  qui  vinrent  y  chercher  un  refuge 
contre  l'inTasion  anglo-saxonne  des  v^  et  vi^  siècles*^. 

Le  domaine  eongéable  a  eu  pour  objet  primitif,  en 
Btsse-firefeagne ,  la  mise  en  rapport  des  terres  incultes 
et  peu  fCTtiles^^  Son  assiette  antique  et  son  maintien 
€ctuel  dans  les  pays  ingrats  de  Tréguier ,  de  Rohan , 
de  Gomouailles ,  de  Broùerec  ou  Vannes^  et  son  absence 
des  contrées  fertiles  et  maritimes  du  pays  de  Léon , 
en  sent  la  preuve  permanente.  Le  domaine  eongéable 
ft'ébèlissait,  dans  l'intérieur  des  terres,  comme  une 
concession  faite  en  &veur  d'une  population  amie  et  fu- 
gitive, pour  l'avantage  réciproque  des  maîtres  du  sol  et 
des  cultivateurs  émigrants.  Le  propriétaire  n'abandon- 
nait pas  son  droit  sur  le  fonds  et  sur  les  hautes  futaies, 
qui  ne  sont  pas  le  produit  de  la  culture**.  Le  colon 
recevait  la  possession  du  sol  comme  précaire  et  sou- 
mise à  redevance;  mais  il  pouvait,  cependant,  se  livrer 
avec  confiance  à  des  défrichements,  à  des  construc- 

10  Cest  l'opinion  émise  par  Ponllain  du  Parc  (t.  m),  développée 
par  Baudouin,  dans  ses  Institutions,  rappelée  par  M.  Desnos,  dans  son 
savant  mémoire ,  et  par  la  Société  royale  d'Agriculture ,  dans  son  rap- 
port de  1791 .  —  Nous  donnons  à  ce  sujet  quelques  motifs  nouveaux. 

1 1  Hévin,.Quest.  féod.,  p.  176.  —Baudouin ,  p.  6.—  Le  duché  de  Ro- 
ban  s'appelait  anciennement  Pau-lri-Coel^  c'est-à-dire  pays  à  Iravert 
^.  Goeh  (  en  Tréguier  )  veut  dire  lois  près  de  la  rivière. 

13  Bans  les  Usements,  les  futaies  sont  toujours  considérées  comme 
faisant  partie  du  fonds.  U  n'est  patf  dû  au  colon  drij^mnUé  pour  et 
«per/lw. 
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tions,  à  des  améliorations,  à  des  plantations  d'arbres 
productifs,  dont  la  jouissance  protégeait  son  existence, 
celle  de  sa  famille,  et  dont  le  retrait  éventuel  devait  lui 
procurer  un  capital.  C'étaient  une  convention ,  un  mode 
d'exploitation  vraiment  appropriés  à  rétablissement  d  une 
peuplade  émigrante  en  pays  ami ,  et  conforme  en  même 
temps  aux  habitudes  nationales  de  la  Colonie  bretonne, 
car  la  plupart  des  terres  de  la  Cambrie  étaient  coo- 
cédées  sous  charge  de  redevances  *'.  Bien  que  les  pro- 
priétaires du  sol  concédé  pussent  ordonner  aux  colons 
l'abandon  de  la  tenure,  cependant  le  titre  était  r^ardé 
comme  perpétuel ,  et  propre  à  servir  de  fondement  à 
une  colonisation  définitive  :  Pro  perpeiuis  hakentur,  veluH 
perpetùariœ  Cotoniœ^  disait  encore  le  Jurisconsulte  breton 
du  XVI*  siècle**. 

18  TiB  GYFBiF,  les  Censives,  agri  censualesy  vectigaîés  de  WotbA. 

Bans  sa  préface  des  Lois  galloises,  Clarke  va  trop  loin  quand  il  dit: 
«  Bujasce  generis  erant  omnes  apud  Wallos  agrarum  proprieiaUt.  > 
—  Du  reste ,  le  terme  de  convenant  est  probablement  d'origine  gal- 
loise. l\  paraît  dérivé  d'un  mot  qui,  en  gsjlois,  se  prononce  koftuUyBl 
qui  s'emploie  en  même  temps  dans  le  sens  de  pactiser  (cyfanatr),  et 
de  terre  cultivée  et  habitée  (cyfannedd ,  cyfannedrwid,)  (WoUon,  Gloiê^ 
M.  de  Courson ,  Euai  #ur  la  BreL^  p.  262.  )  Le  mot  Convenant  a  con- 
servé cette  double  signification  :  «  Le  terme  de  convenant ,  dit  BéTÎn 
»  (  ConsuU,  104.  p.  477  ),  est  équivoque  en  ce  qu'il  signifie  non  seute- 
*  ment  le  contrat  ou  titre ,  mais  aussi  le  fondk  baillé  à  ce  titre ,  b  (e- 
»  nure  ou  lènement.  » 

Du  reste ,  nous  remarquerons  que ,  selon  les  auteurs  de  la  pronDC0 
de  Bretagne,  Convenant  est  indiqué  seulement  comme  venant  du  vieux 
mot  convenance ,  convenance ,  qui  signifiait  convention.  Mais  si  cette 
étymologie  était  vraie ,  convenant  ne  voudrait  pas  dire  fonds  baillé  oa 
tenure,  {J.  Furie,  Ueementde  ComouaiUes,  art.  ii.[1644J.— 5a»i«V^ 
sur  Dufail,  i.  275.  ) 

14  D'Argentré,  de  Laudimiis ,  S  40 ,  sur  domainee  eongèaU»  ^^  '^ 
te$  de  convenant. 
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Le  domaine  congéable  se  forma  sur  les  mêmes  prin* 
cipes  et  suivant  des  règles  uniformes,  dans  la  partie  de 
FArmorique  occupée  par  les  nouveaux  hôtes  qui  étaient 
venus,  non  en  conquérants  ou  soldats,  mais  en  tribus 
fugitives.  «  Les  nuances  légères ,  dit  Baudouin,  qui  diffé- 
rencient les  usements  de  Tréguier,  Pohèr,  Broûerec  et 
Cornouailles ,  n'ont  pu  voiler  une  identité  primitive , 
caractérisée  par  la  conformité  de  leurs  dispositions  fon* 
damentales  »  ". 

A  la  distance  de  quatre  siècles  s'est  produite,  au 
pied  des  Pyrénées ,  une  concession  de  nature  analogue 
en  faveur  d'Espagnols  qui ,  fuyant  le  joug  des  Sarrazins , 
demandèrent  a  Charlemagne,  à  Louis-Ie-Débonnaire  de 
les  recevoir  dans  le  Midi  de  la  France.  De  vastes  conces- 
sions de  terres  à  défricher ,  en  lieux  incultes  et  déserts , 
furent  faites  par  les  deux  Rois  ou  par  des  Comtes  en  fa- 
is Institutions  convenantières ,  p.  9.  —  La  très-andenne  Gontume 
HA  parle  pas  spécialement  du  domaine  congéable;  mais  elle  mentionne 
phisieiirs  usemenls  qui  ne  sont  pas  pour  toute  la  Bretagne.  (Ch.  274. 
Vùir  aussi  eb.  1S3.)  Il  y  avait  cinq  Usements  avant  17S9  : 

1.  Broûerec  (  pays  de  Vannes.  )  L'usement  s*étend  depuis  Quim« 
perlé  jusqu'à  la  Roche-Bernard  ; 

3.  Cornouailles,  —  diocèse  de  Quimper; 
8.  Rohan  et  Quevaize  (Pontivy  )  ; 

4.  Pobër^  —  tout  le  diocèse  de  Tréguier  et  quelques  cantons  de 
celui  de  Saint-Brieuc  ; 

5.  Tréguier  (Goëllo.) 

Dans  les  Usements  de  Broûerec,  Cornouailles  et  Rohan,  la  tenur 
congéable  était  le  droi^ commun,  et  son  existence  était  légalement 
présumée.  —  Dans.  TUsement  de  Tréguier^  il  fallait  prouver  que  fa 
tenufe  était  à  titre  de  domaine  congéable. 

Les  Usements  de  Pohër  et  de  Tréguier  sont  en  parfait  rapport. 

Celui  de  Rohan  et  Quevaiie  a  un  caractère  particulier,  quant  au 
droit  du  juveigneur.  —  Pour  les  délimitations  exactes  et  très-détaillées, 
roir  Je  mémoire  de  M.  Desnos  [t79l.]  [Bibliol,  publ,  de  Rmnes.) 
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veur  àes  émigrés ,  et  le  caractère  de  révocabiUté  »  esseih 
tiel  dans  le  Convenant,  fut  imprimé,  d'abord,  aux  con- 
cessions méridionales  *®.  —  Si  ce  mode  de  possesàidû 
révocable  ne  s'est  pas   maintenu,   comme  institution 
agricole ,  dans  le  Midi  ainsi  que  dans  l'Ouest ,  c^est  que 
les  concessions  du  Midi  étaient  relatives  pour  la  plupart 
à  des  terres  du  domaine  ropl  ;  or,  la  condition  de  rewh 
eabilité^  pour  ces  terres  comme  pour  d'autres  démembre- 
ments du  domaine  de  la  Couronne,  a  disparu  prompte- 
ment  ou  dans  le  cours  des  siècles,  et  le  litre  originairement 
révocable  est  devenu  par  la  volonté  des  Rois,  expresse 
ou  tacite ,  un  titre  de  propriété  définitive  ".  Dans  l'Ouest, 
au  contraire,  l'intérêt  privé  des  propriétaires  du  sol 
concédé  en  domaine  congéable  était  le  gardien  des  for- 
mes et  des  conditions  originaires;  et  par  la  vigilance 
du  droit  et  de  l'intérêt  privé,  le  caractère  primitif  delà 
concession  a  toujours  été  maintenu  comme  InviolaBle. 
En  résumé,  il  y  avait ^  dans  la  Gaule,  du  temps  de 
César,  de  grandes  exploitations  d'agriculture  :  les  culti- 
vateurs, libres  ou  esclaves,  clients  ou  déditices,  occu- 
paient dans  les  champs  des  habitations  destinées  à  ces 
exploitations  agricoles  ;  l'institution  du  domaine  congéa- 

16  Recueil  de  Dnchéne ,  Script,  hist.,  t.  n.  p.  831,  et  Capital.  Ba- 
ins, I,  annis  812-815-816.  —  Pnecepimus  ut  Hispanos  nostros....  <P^ 
ad  nostram  fiduciam  de  Hispauia  venientes,  per  nbstram  datamli- 
centîam  erema  hea  sibi  ad  laboricandum  propriserunt ,  nullom  cti^' 

.  8um  superponere  pnesumatis,  neque  ad  proprttim  facere  pemrittatis. 

[613] Hi  Tero  qui  postea  yenerunt  et  se  aut  Con]itibus,aatVassis 

nostris,  aut  paribns  suis  se  commendaverunt,  et  ab  eis  terras  ad  babi- 
tandum  acceperuut,  sub  qualî  eonvenieniia  atque  conditione  accepe- 
runt,  tali  eas  in  futurum  et  ipsi  possideant  et  «ose  posteritati  dere- 
Unquant.  [816.] 

17  Capitttl.  Baluz.,  ii.,  an.  844^appcndix)  Prseceptum  Karoii  Caîti- 


CHAP.  IlL  ESPRIT  hV  DROIT  GAIXIQDIB.  SEGT.  IV.   424 

Ue  ne  répugne  pas  k  Tétai  de  choses  décrit  dans  les  Com- 
mentaires; mais  les  preuves  positives  de  i'origine  gau- 
loise et  de  la  pratique  générale  du  domaine  cmgéabU 
dans  les  Gaules  manquent  pour  cette  époque  reculée. 
Au  contraire ,  tout  concourt  à  représenter  le  bail  à  Con^ 
venant  franck  comme  l'effet  d'un  établissement  local, 
en  faveur  d'une  population  émigrante  :  tout  concourt  à 
preuve  que  des  indigènes,  d'une  même  origine ,  et  peut- 
être  aussi  des  compatriotes  antérieurement  fixés  danst  le 
pays*^,  ont  admis  leurs  frères  fugitifs  au  d^chement 
de  contrées  couvertes  de  bois,  à  l'exploitation  de  vastes 
domaines  divisés  en  différentes  tenues,  à  une  participa- 
tion réelle  des  avantagea  et  des  droits  de  propriété*^. 

Mais  si  la  tenue  à  titre  congéable  avait  un  caractère 
local ,  il  n'en  était  pas  ainsi  des  communautés  de  la- 
boureurs y  institution  profondément  celtique. 

IS  Ced  se  rapporte  à  ropiiiion  exprimée  et  Justifiée,  que  les  transmi- 
grationg  de  File  de  Bretagne  dans  la  Gaule  armoricaine  ont  eu  lieu  à 
âîverses  époques ,  et  successiTement ,  sous  Tinfluence  de  Constance 
Chlore  [396];  de  Maxime  [387];  de  Constantin  (  le  tyran  )  [409.]  —  Les 
Bretons  s'établirait  ainsi  dans  l'Armorique  de  deux  manières  : 

Les  uns  y  furent  placés  par  les  empereurs  romains  ou  par  les  tyrans 
(  tyem  ) ,  qui  en  usurpaient  le  nom ,  et  ils  purent  recevoir  d*eux  des 
terres'télifuff  en  propriété  ;  % 

Les  autres ,  fuyant  devant  l'invasion  Saxonne ,  vinrent  se  jeter  dans 
les  bras ,  soit  des  Armoricains ,  soit  de  leurs  compatriotes ,  déjà  fixés 
dans  PArmorique.  (  Mém.  priienlè  aux  Conteilt  en  t"an  F.  Bohan^ 
Opin.,  p.  36.  Baudouin ,  p.  7.  ) 

19  Au  XYin<>  siècle,  Baudouin  estimait  à  quatre  cent  mille  le  nom- 
bre des  personnes  qui  vivaient  dans  la  Basse-Bretagne ,  sous  Tempire 
des  UsemenU  eonvenaniiert,  ^  Mais  il  y  a  eu ,  à  diverses  époques ,  des 
concessions  faites  à  Tinstar  des  concessions  primitives,  et  Pon  tombe- 
i^it  peut-être  dans  l'exagération,  si  l'on  estimait  à  ce  nombre  les  émi- 
grants  des  y  et  vi«  siècles. 
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$  4.  ^  COMMUNAUTÉS  DB  LAB0UASUB8. 

11  existait ,  dans  les  mœur^  galloises  ,  des  sociétés  et 
communautés  de  laboureurs  ou  vilains  qui  détenaient 
et  cultivaient  des  terres  sujettes  à  redevances,  ou  des 
terres  serviles  dépendant  des  domaines  du  chef  supé- 
rieur ou  des  chefs  inférieurs ,  tetrn  et  mactiern.  Les 
lois  de  Howel  ont  de  nombreuses  dispositions  sur  les 
sociétés  de  labourage,  qu'elles  appellent  ctfar,  expres- 
sion'dont  la  racine  est  la  même  que  celle  des  mots  qui 
veulent  dire  cens,  terre  concédée,  biens  communs,  Loi, 
ridée  de  loi  se  liant  ainsi,  dans  la  langue  gallique,  à 
celle  de  terre  et  de  société^  Dans  ces  possessions  de 
communistes,  les  enfants  ne  succédaient  pas  aux  fonds 
paternels  pour  en  faire  le  partage  ;  ils  restaient  dans  la 
communauté;  cependant  le  fils  le  plus  jeune  gardait,  à 
titre  héréditaire ,  la  maison  habitée  par  le  père*. 

Nous  ne  voulons  pas  anticiper  sur  les  développements 
que  les  communautés  ou  sociétés  tacites  ont  pris  dans 
Tancien  droit  coutumier  de  la  France;  toutefois,  nous 
rappellerons  ici  que  les  sociétés  taisiblesj  qui  avaient  liea 
par  ait  et  jour  de  codemeurançe  avec  mélange  de  meu- 
bles ,  existaient  seulement  entre  main-mortabUs  et  rotu- 
riers^. —  De  nos  jours,  un  célèbre  jurisconsulte  a 

1  Cyfrif,  Terre  concédée  ;  --  Cyllid,  Cens  ;  —  Cyd  <ia ,  Biens  com- 
muns ;  —  Cyfraitk ,  Loi. 

2  Loges  Wallicse,  ii.  12.  §§  10. 11. 12  :  VUlanorum  filii  in  fundos 
patemos  non  succèdent,  communes  erunt  iiUs  cum  csteris  Viflanis- 

3fieaumanolr,  Goût,  de  Beauvotsis,  ch.  xxi.  Goût,  de  Poitou  » 
art.  2S1.  Dunod,  Mains-Mortes,  ch.  ni. 
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étudié  de  près  et  décrit  une  communauté  de  laboureurs 
qui  peut  retracer  encore,  dans  le  Nivernais,  l'image  des 
communautés  galliques  ;  ce  débris  est  d'autant  plus  pré- 
cieux que  la  Coutume  du  Nivernais,  Coutume  de  franchise 
et  d'allodialité ,  admettait  aussi  des  nuUns-martes  et  des 
servitudes  contractuelles  pour  certaines  personnes  et  pour 
certains  biens.  —  Ces  anciennes  communautés  étaient, 
avant  la  Révolution ,  très-usitées  en  Nivernais  et  dans 
beaucoup  d'autres  provinces,  parmi  les  familles  de  la- 
boureurs*. 

S  5.  —  POSSESSION  d'an   BT  iOUB.  —  8ÂI8INB.   —  PBB8GBIPTI0N. 

L  —  Le  Code  de  Howel  nous  donne  sur  la  possession 
et  ses  effets  des  renseignements  qui  nous  manquent 
dans  les  Commentaires  de  César.  On  y  voit  que  la  pos- 
session annale,  la  possession  d'AN  et  jour,  qui  occupe 
une  si  grande  place  dans  le  droit  coutumier  de  la  France, 
était  connue  et  avait  d'importants  effets  dans  les  insti- 
tutions galliques. 

Nous  traduisons  ici  un  article  essentiel  à  l'appui  de 
notre  assertion  : 

<  Si  quelqu'un  a  laissé  un  autre  jouir  de  son  fonds 
»  PENDANT  l'an  ET  JOUR ,  et  quc ,  présent  sur  les  lieux, 
»  il  n'ait  pas  interrompu  la  possession  par  trouble  et 

>  voie  de  fait ,  le  possesseur  n'est  point  tenu  par  la  suite 

4  Cest  la  remarque  faite  par  M.  Dupin  atné  ,^u  commencement  de 
la  lettre  où  il  décril  la  Communauté  des  Jauli  (  Commune  de  Saint- 
Bepin-des-Bois).  La  Coutume  de  Nivernais  établissait  iBfranekiêe 
comme  droit  commun  :  «  Tous  héritages  sont  eensés  et  présumés 

>  francs  et  allodiauz ,  qui  ne  montre  du  contraire.  »  (  Ch.  vit.  art.  1.) 
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'»  ûe  répondre  (an  possessoire) ,  tauchant  cette  terre  : 
»  le  litige,  non  engagé  dans  Tannée^  est  mort'.  > 

Ainsi  le  possesseur  n'est  pas  tenu  de  répondre  comme 
possesseur  jouissant  des  fruits ,  sauf  le  droit  de  pro- 
priété qfui  subsistait  intact  et  ne  pouvait  être  prescrit 
que  par  une  bngue  possession,  quelquefois  par  une  pos- 
session immémoriale. 

Cette  possession  pâdsible  et  publique,  pendant  Tan  et 
jour,  produisait  ce  que  le  droit  breton  et  le  droit  couta- 
mier  ont  qualifié  de  Saisuie,  et  dont  l'équivalent,  par  un 
rapprochement  très-curieux,  se  trouve  dans  rYsTni  des 
lois  galloises  ^  :  «  Usage  de  an  et  de  jor  pesivlemeitt 
»  soufist,  dit  Beaumanoir,  a  aquerre  saizine^  si  comme 
9  quant  aucuns  a  une  terre  labourée  ou  une  vigne  ou 

>  un  autre  héritage  et  despouille  pesiviement  un  an  et 
»  un  jor,  et  aucuns  vient  qm  lui  empecque  :  li  Sires  doit 

>  ôter  Tempécquement  s'il  en  est  requis  et  tenir  celî  di 
»  9a  saizine^  dusqu'à  tant  qu'il  pert,  par  plet  ordmé, 
»  la  propriété  de  l'héritage  7. 

5  Si  quis  alteri  per  auMun  et  4iem  fondo  suo  ati  frai  peniiijerit, 
sine  turba  et  siiie  noxa,  et  praesens  fuerit,  Lex  dicit  iUum  iwm^hc- 
îuarium  de  terra  illa  respondere,  deinceps  non  teneri.  Lis  enim  morhm 
«fl,  ntpote  intra  amitim  et  diem  non  contestata.  (Legti  VFoiiSea, 
n.  17.  6,Mtl.  IToaon.) 

6  Tslf^  ou  Ffdyn  est  traduit  par  Wotton  et  le  Glossary  qui  aceom- 
pagne  les  ancienl  Laws  par  le  mot  approximatif  intwittora;  et  «ainiic, 
dans  le  latin  de  Dumoulin,  est  exprimé  quelque  fois  par  le  même  mot 
inveililura.  (  Caui.  de  Paris^  $  1.  Glotê.  i.  n»  29.)  «  InvesHiura  censua- 
»  xiorum  est  res  perfonctoria  et  vohintaria.  —  Seeus  est  in  tuMifi'- 
»  êmu  fndali,  »  —  {Dwmidin,  t.  i.  p.  SI ,  édU.  ISSl.)  InTestihin 
censu«nonim  est  pour  VenewinemeiU ,  la  êeiisine  des  censitaires.  ^ 

7  Goat.  de  Beàu?oisis,cb.  xxiy.  no  4.' 1. 1.  p.  8SS,  éd.  I849.in-S«. 
L'édit.deLatbaamas8îère[1690]nedifièrequeparr<Hrthographe(p.ilS). 
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»  A  ce  ipLoceupaUon  suffise  p<ulr  acfuerk  jMumw , 
»  (dit  le  grand  Coutumier  de  Charles  YI)i  c'oftti à  savoir 
»  que  la  chose  ne  soit  occupée  par  force,  ni  clapde8line<^ 
»  ment ,  ni  par  prière,  mais  paisibkinent ,  publiqneMiefit 
»  et  non  à  titre  de  louage  ou  de  prêt.  Ër  (^uvpoNeiiE  a 

9  UNS  CHOSE  PAR  AN  KT  PAR  JOUR  ,  AINSI  IVNCB  ST  OC- 

n  aiPÉE,  IL  ACQUIERT  SAISINE  9'«QBU£,  tettei^wt  qii^e 
»  si  dc|>uis^  il  appert  aueuns  opposans  ou,  enqp^s^aQt9>» 
»  icelui  possMant  peut,  dedans  l'o»  eLjcw  apyès  Tepps^^ 

>  sition  faite  ou  empêchement  mîspow  ladite  obQset 
»  intenter  libelle  d*interdit  de  possession  <pie  Ton  ap^ 
9  peUe  vulgairement  de  nouvel  trouble  et  empéohement 
9  de  saisine  ^.  « 

Enfin  la  très-aneienne  Coutume  de  Bretagne  dis%it(  : 

«  Nul  ne  peut  yemr  par  yoye  de  plègement  (pour  eb^ 

»  tenir  caution  ou  pièges  en  justice) ,  contre  celui  qui 

>  a  eu  êoûme  foiHble  par  at^etfOÊm^  en  ta  hû  empêchant, 
»  si  ce  n'est  que  la  partie  die  qu'ieelle  chose  avait  été 
»  tenue  par  voie  d'engaige  ou  de  louaige  ^.  > 

La  saisine  résultait  donc  de  k  possession  annale  pro 
suc,  également  admise  en  droit  Gallois,  Breton  et  Cou- 
tumier. 

Cette  saisine  d'an  et  jour,  ou  possession  civile,  pro- 
duisait, à  l'égard  des  immeubles,  en  cas  de  troubles, 
raction  pôssessoire  appelée  Dadannudd  en  gallois  ^^,  et 

s  Le  Grand  Coutamier  de  France,  in-4<»,  édit.  Charondas  [159S], 
ch.  XXI.  p.  ISS. 

»  T.  A.  C,  ch.  87.  —  A.  Coût.,  107.  —  N.  Goût.  104. 

10  Selon  rédition  des  Lois  gaUoises,  publiées  à  Londres  en  1 S43  (t.  n. 
P.852.S&5),  c*est  Dadanhud.  —  Selon  Tédition  de  V^otton  (lib.  ii. 
^*  H.  p.  141),  c'est  DadmmiM  :  (De  aetkm  Dà^è^mm^iicU,) 
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CamplaiiUe  en  droit  breton  ou  coutumier.  Mais,  en  &it 
de  meubles,  il  n'y  aTnit  ni  possession  annale ,  ni  action 
yeMWMuirf I ,  principe  qui  s'est  retrouré  dans  la  plupart 
des  proTinces  Coutumières  et  dans  notre  Droit  aetod**. 

La  durée  d'an  et  jour  était  appliquée  à  la  péremption 
des  instances  :  celui  qui  avait  engagé  un  procès,  et  qui 
avait  cessé  de  le  siûvre  pendant  un  an  contre  un  adver- 
saire prêt  à  lui  répondre»  ne  pouvait  obtenir  aucune 
condamnation^*.  —  De  même ,  le  mari  qui  ne  désavouait 
pas,  dans  l'an  et  jour,  l'enfant  né  de  sa  femme,  était 
déchu  de  l'action  en  désaveu*'. 

La  possession  annale  pouvait  même  exercer  son  in- 
fluence sur  la  qualité  de  la  personne.  Si  le  possesseur 
d'un  fonds  avait  demeuré  chez  un  autre  possesseur  pen- 
dant l'an  et  jour  en  faisant  le  service  d'esclave,  et 
qu'il  voulût  se  retirer  ensuite,  il  devait  payer  30  d^ 
niers  ;  et  sa  qualité  d'homme  libre  ,  ayant  souffert  une 
atteinte,  ^tait  marquée  d'une  dénomination  partions 
lière**.  —  Plus  tard,  la  féodalité  attachera  entièrement 
l'aubain,  le  vilain,  le  tenander  fugitif,  à  la  glèbe  sur 
laquelle  il  aura  résidé  pendant  l'an  et  jour. 

11  Leges  Wallicae,  ii.  17.  10.  Cest  dans  ce  sens  que  le  Code  citO 
dit  encore  :  En  (ait  de  meubles ,  poi$e$twn  vaut  titre  (  art.  W9  )  ;  ^ 
qui  n*exclut  pas  Faction  en  reiiUutùm  et  revendication  de  meubles. 

En  droit  romain,  au  contraire,  la  possession  en  fait  demeMef^^ 
la  matière  de  Tinterdit  possessoire ,  utrubi.  —  Les  Coutumes  an 
Maine ,  Anjou  et  Poitou,  admettaient  la  complainte  en  matière  woU- 
Kère;  —  ce  qui  venait  de  l'interdit  romain  utrubi,  {De  la»f^^ 
Qloitaire  du  Droit  français  y  vo  Applegemenl,  ) 

12  Aneient  Laws  and  Inslilutes  of  Wales.  (  T.  ii.  p.  779.  ) 

13  Ce  fils  non  désavoué  s'appelait  iHab  Dioddeff,  {Leges  Wallica-  n* 
80.  26.  WotUm  Glass,  ) 

14  n  s'appelait  alors Àdkmmter.  {Triad. iv.  279. 5 S.  Wottxm Gfff^) 
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Les* lois  GaUov»e8  avaient  l'expression  consacrée  un 
jour  et  un  an,  UN  dydd  a  blwyddtn,  comme  les  lois 
Germaniques  de  rédaction  latine  et  le  Moyen-âge  avaient 
Fan  et  jour,  amnus  et  dies^".  —  Nous  pourrions  multi- 
plier davantage  les  applications  de  la5>ossèssion  annale 
dans  le  droit  Celtique,  mais  cela  serait  supafiu.  If  eut 
en  avons  dit  assez  pour  montra  le  lien  réel  de  la  pos^ 
session  d'an  et  jour  avec  les  moeurs  galliques, 

n.  —  Si  la  possession  annale  avait  une  telle  influence 
pour  l'acquisition  ou  la  perte  de  la  saisine^  elle  ne  portait 
aucune  atteinte,  cependant,  au  droit  de  propriété,  qui 
ne  pouvait  cesser  que  par  la  prescription.  Mais  la  pre- 
scription s'arrêtait  devant  le  droit  de  la  famiUe,  ou  ne 
s'accomplissait  qu'après  une  très-longue  durée. 

La  terre  de  famille,  selon  les  lois  Galloises,  ne  pou- 
Tait  être  prescrite  par  un  frère,  un  fils,  un  petit-fils  de 
frère  contre  un  autre  ^^.  La  très-ancienne  Coutume  de 
Bretagne  consacrait  le  même  principe  avec  moins  d'ex- 
tension :  M  Entre  fi*ères  et  sœurs,  disait-elle,  nulle  longue 
»  tenue  ne  porte  préjudice  *''.  » 

De  la  part  d'un  étranger  la  prescription ,  sans  titre, 
d  un  fonds  de  famille,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  une 
possession  paisible  exercée  pendant  la  durée  de  trois  gé- 

15  Leges  Wallic» ,  ii.  17.  6.  et  a].  Wotton  Gloss.  Undydd.  —  En 
breton,  Ton  dit  :  Un  dbis  ha  bloaz.  (  Voir  Dueange^  Giasi.,  v^  an- 

Ï«U8  ET  DttS.  ) 

IS  Si  firater,  vel  consobrinos,  vel  consobrini  fliius,  vel  quivis  alias 
ooberedum  crediderit  se  petere  posse  portionem  fundi  sibi  debitam  à 
^berede  soo  actîone  usurpationis ,  hoe  illi  per  legem  vetitom  est. 
(  Uge$  Wallieœ ,  iv.  56S.  no  5.  Jricuf.,  p.  891.  ) 

ï7  T.  A.  t.,  ch.  554.  art.  10S.  A.  Coût. 
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«éraUoBs:  c  Sî<|iielqu'«Q,  dîtleCodedeHowel,  atoiu 
»  ip  fonds  par  trois  âges  d^komiBos,  en  présence  dei 

>  firopriétairest  savoir  le  père,  Taïeul,  le  bisaîeol,  qd 
a  n^auraiait  ni  engagé  le  litige  (interruption  ctvî&),  si 
ji  iaeenclié  un  bâlknent  ou.  détruit  qudques  récoltes  (b- 
^  ^emiptîon  iMur^le)^  le  possesseur  ne  sera  pcûnt  oUigé 
1  4q  répondre  pour  ce  fonds  :  toute  réclamation  oitn 

>  eux  est  close*  —  Les  trois  âges  d'hommes  forment 
•  180  ans«  chaque  génération  étant  comptée  pour  Tes- 
»  pace  de  60  années  *'.  »  —  Dans  la  très-andenne  Cour 
tume  de  Bretagne  il  est  dit  :  <  Droiture  est  acquise  par 
»  saisine  à  ceux  qui  ont  eu  saisine  patiente  (paisible), 
»  tant  eux  que  ceux  dont  ils  ont  cause ,  par  60  ans  de 
»  saisine....  pour  ce  que  c'est  au  jour  de  hiy  la  mémoire 
»  de  homme  et  de  femme  *'.  » 

Le  Coutumier  fait  bien  entendre  par  le  mot  au  jwf 
<fe  kuy,  que  dans  les  temps  antérieurs  au  xiV'  siècle,  b 
possession  exigée  en  Bretagne  était  de  plus  de  soixante 
ans,  et  que  c'est  pour  se  conformer  à  Y  infirmité  des  g^ 
nérations  nouvelles  et  à  l'affaiblissement  graduel  des  sou- 
venirs que  la  Umite  avait  été  alors  resserrée.  Les  pre- 
miers Réformateurs  de  la  Coutume  de  Bretagne  [1539] 
réduisirent  les  soixante  ans  à  quarante,  et  d'Argeotré 
les  loue  de  cette  restriction,  dans  le  droit  nouveau,  l^ 
vie  des  hommes ,  ditril  naïvement,  étant  réduite  *^. 

•    IS  Leges  WalUcs ,  ii.  17.  7.  S. 

19  T.  A.  C,  eh.  354.  ^  Les  actions  personnelles  et  mobilières  s*é- 
teignaient  par  trente  ans.  (  Ch.  25S. } 

30  Bonam  operam  navarunt  rcipublicae  nostrs  auetores  seribendse 
Gonsuetudinis,  cum  hune  articuhun  scripseront,  et  reformatores^com 
tempus  quod  ante  sexaginla  annorum  fuerat  veteri  jure ,  noTo  eon- 
traxerunt,  contraela  eliam  hominum  vita.  {D'Àrgentri,  dnU,  de  BrtL, 
fur  Tari.  271,  p.  1120.) 
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La  prescription  immémoriale,  qui  s'est  conservée  dans 
le  droit  commun  des  provinces  coutumières,  a  porté 
dans  ses  caractères  constitutif  l'ancienne  empreinte  : 
«  n  suffit,  d'après  le  témoignage  de  Dunod,  qu'elle  s'é- 

>  tende  à  troU  générations ,  ou  environ  cent  années ,  par 

>  la  preuve  de  ce  qui  s'est  fait  pendant  les  quarante 

>  dernières  années,  et  de  ce  qui  s'en  disait  auparavant  *^» 
Les  (roiê  générations  qui  étaient  exigées  par  les  lois  Gal- 
loises pour  la  prescription ,  sont  admises  par  le  Droit 
coutumier  comme  le  fondement  de  la  prescription  im- 
mémoriale. Le  rapport  est  évident. 

S  6.   —  MOYENS  D'ACQUÉRIB  A  TITRB  SINGULIER. 

I.  —  La  prescription ,  dans  le  droit  gallique ,  consti- 
tuait un  mode  d'acquérir  les  immeubles ,  mais  c'était  la 
prescription  sans  titre.  Les  lois  Galloises  ne  connais- 
saient pas  la  prescription  fondée  sur  la  bonne  foi  de  l'ac- 
quéreur, et  sur  un  titre  émané  d'un  autre  que  le  vrai 
propriétaire*. 

Il  en  était  de  même  dans  les  coutumes  Bretonnes; 
elles  ne  connaissaient  pas  l'usucapion  ou  la  prescription 

31  Dunod,  Traité  des  Prescriptions ,  part.  h.  ch.  14.  p.  316. 

I>ui8  le  nouveau  Drmt  4e  la  Bretagne ,  on  n'admettait  pas  de  pre- 
^îption  au-delà  de  quarante  ans.  Celle-ci ,  à  raison  de  s6n  origine  et 
te  rédnetions  opérées  successivement,  était  réputée  preicription  tm- 
••^««Hafe.  (  ITÀrgenlrè,  sur  l'art.  66.  note  6.  p.  222.  PouUain  du- 
^•re,t.vi.p.8l6.) 

1  Possessio  fundi  nulla  erit  firma,  nisi  quae  legis  sententia  adjudi- 
^^3i  vel  A  DOMmo  tradita  fuerit.  (  Leges  Wallieai,  ii.  17.  4.  ) 

T.  II.  9 
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de  dix  et  vingt  ans  du  Droit  romain.  Mais  quand  Tosage 
de  récriture  devint  fréquent  dans  les  conventions,  Tap- 
PROPRiEMENT,  par  bannies  ou  publications  solennelles, 
vint  s'y  joindre  pour  donner  force  au  contrat  de  vente 
à  regard  des  tiers  qui  avaient  des  droits  antérieurs^. 

Celui  qui,  par  contrat  authentique  et  insinué,  avait 
acheté  un  immeuble  du  possesseur ,  sain  par  anetjm^^ 
et  qui  lui-même  était  saisi  par  la  prise  réelle  de  posses- 
sion authentiquement  constatée ,  celui-là  pouvait  s  ap- 
proprier l'héritage  ou  les  droits  réels  acquis  par  lui,  ea 
faisant  trois  bannies  successives  du  contrat  et  de  la  prise 
de  possession ,  certifiées  en  Cour  de  juridiction ,  sans 
qu'il  y  eût  opposition  de  la  part  des  ayant-droit. 

L'effet  de  cet  appropriement  ou  apprùpriance  était  que 
tous  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  opposés,  même  les  incapa- 
bles,  se  trouvaient  exclus,  après  l'audience  de  certifier 
fion,  du  droit  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  l'héritage,  soit 
comme  propriétaires,  soit  pour  l'exercice  du  retrait  ligna^ 
^er.  Les  Oppositions  avaient  leur  effet  pendant  un  sa, 
mais  elles  le  perdaient  s'il  n'y  avait  pas  eu  dans  l'année 
contestation  ea  cause*. 

2  Les  Bvinies  étaient  faites  par  un  Sergent,  à  Fissue  de  la  oesse 
paroissiale ,  dans  chaque  paroisse  de  la  situation  du  domaine. 

8  T.  A.  C,  ch.  40.  On  peut  être  approprié  par  quatre  tiitres  do 
Têtu  et  saisi  par  an  et  jour  de  tenue  :  c'est  assavoir  par  aebat....  et 
aussi  par  priâaige  ou  par  permutation  #oa  par  donaison,  en  pv 
féalge 

4  T.  A.  C,  art.  **  41.  44.  45.  Î20.  Nouv.  Coût.,  2«9,  —  (Test dans 
les  approprlances  et  les  ^nations  que  d'Ai^entré  est  le  phisestia»^ 
tomme  jurisconsulte  et  commentateur  de  la  Coutume  de  BreUfM- 
(  Art.  265-26S.  )  Voir  aussi  ^^lain  du  Pare,  t,  tv. 

Toutes  les  hypothèques  étj||ent  purgées  par  rapprApriefDeBt;niais 
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La  possession  annale  avec  les  trois  bannies  sui&sait  à 
Tacquéreur  pour  le  saisir  4e  la  propriété  à  Tégard  de  tous; 
—  avec  une  seule  bannie,  la  possession  de  dix  ans  était 
nécessaire;  —  et  sans  bannie  aucune,  mais  après  l'acte 
authentique  de  la  prise  de  possession  f  la  jouissance  de 
quinze  ans  produisait  Tappropri^nce*  Ce  dernier  ap- 
propriement,  qualifié  de  réel  y  était  une  sorte  de  pre- 
scription avec  titre;  mais  celle-ci  différait  essentiellement 
de  Tusucapion  biennale  ou  décennale  du  Droit  romain  » 
eot  ce  que  la  bonne  foi  de  Tacquéreur  n'était  pas  ex^ 
gée.'  —  L'appropriement  n'était  pas  nécessaire,  du 
Tendeur  à  l'acquéreur,  pour  faire  naitre  les  obligations 
réciproques  du  contrat  ;  et  la  tradition  faite  par  le  ven« 
deur  propriétaire  était  suffisante  aussi  pour  k  transh 
lation  de  propriété,  à  l'égard  des  tiers  qui  n'avaient 
pas  de  droits  préexistants®. 

Par  sa  nature  spéciale,  Tappropriement  du  droit 
Breton,  dont  l'utilité  pratique  se  fait  encore  sentir  dans 
l'application  des  anciens  titres,  nous  parait  se  référer  à 

le  douaire  n'était  pas  purgé,  car  la  Coutume  donnait  à  la  femme  la 
$aMne  de  son  âùuaire,  (  Foullain  du  Parc ,  it.  p.  839  )  Du  reste ,  d'un 
contrat  nul  rappropriement  était  n»l.  (B^ÀrgmUrèt  êur  fgrî.  W^ 
■  Saiwageau ,  sur  fart.  370.  ) 

5  iHSTiTimoN  AU  Dboit  fbauçais,  par  rapport  à  la  Coutume  de 
Bretagne,  par  le  président  Perchambault,  n»  476.  —  Poullain  du  Parc, 
t.  nr.  p.  835.  886. 

D*Argentré  avut  comparé  Tap^opriement  à  la  pmcription  décen- 
nale; mais  les  diffîrences  sont  radicales.  On  a  ?oahi  aussi  tronrar  na 
rapport  entre  VapprofriefMni  breton  et  la  loi  6  au  Code  (  liv.  tui. 
tit.  36  )  ;  mais  cette  loi  très-remarquable  de  Dioclétien  n'est  qu'une 
purge  d'hypothèque  par  une  vente  publique  d'héritage. 

6  Contâmes  générales  du  pays  et  di|ché  de  Bretagne ,  titre  des  of^ 
pr^priaficw,  t.  ii.  p.  79,  édit.  de  Poullain  du  Parc. 


J 
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1-usage  gallique  sur  la  très-longue  prescription  em- 
ployée d'abord  comme  seule  et  exclusive.  Cest  pour 
détourner  la  nécessité  trop  rigoureuse  d'une  possession 
presque  immémoriale ,  qu'il  a  dû  s'introduire  et  se  placer 
à  côté  des  contrats  rédigés  par  écrit,  à  fin  de  leur  com- 
muniquer la  force  -qu'ils  ne  pouvaient  tenir  d'eux- 
mêmes  ni  de  la  tradition,  quand  ils  émanaient  du  non- 
propriétaire.  Sans  l'appropriement,  le  titre  émané  du 
non-propriétaire  n'aurait  pu  produire  d'effet  contre  le 
véritable  maître.  La  prescription  de  1 80  ans  chez  les 
Gallois,  de  60  ans  chez  les  Bretons ,  après  la  réduction 
de  temps  faite  au  XI V*^  siècle,  aurait  pu  seule  anéantir  le 
droit  antérieur  de  propriété.  Les  solennités  de  l'appro- 
priement  furent  introduites  pour  suppléer  à  cet  incon- 
vénient des  très-longues  possessions  :  elles  avertisssdent 
tous  les  intéressés  qui  résidaient  dans  le  pays,  et  celui 
qui,  présent,  ne  s'opposait  pas,  était  censé  renoncer  à 
ses  droits. 

Mais  l'appropriement  avait  le  même  point  de  départ 
que  la  prescription  primitive,  savoir,  la  possession  pro 
suo ,  qui  avait  pour  fondeoï^nt  la  saisine  paisible  d'an 
et  jour,  et  non  la  bonne  foi  du  possesseur. 

IL  —  L'occupation ,  cette  base  naturelle  de  toute 
propriété  dans  les  sociétés  naissantes,  ne  se  suffisait 
plus  à  elle-même,  dans  la  société  gallique,  pour  l'ac- 
quisition du  domaine  sur  le  sol ,  parce  qu'il  y  avait  un 
droit  antérieur  à  respecter;  mais  le  fait  public  d'occu- 
pation ,  suivi  de  la  possession  d'an  et  jour,  produisait 
la  saisine,  et,  après  une  longue  durée,  la  prescription 
qui  conférait  la  propriété.   La  prescription  sans  titre. 
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comme  moyen  d'acquérir  les  immeubles,  selpn  le  droit 
gallique,  touchait  ainsi  par  ses  racines  les  plus  pro- 
fondes à  un  acte  primitif  d'occupation;  et  par  la  con- 
dition de  sa  longue  durée,  elle  conciliait  les  droits  re»r 
pectifs  du  possesseur  et  du  propriétaire. 

III. — La  tradition  faite  par  le  propriétaire  de  la  chose, 
avec  intention  de  conférer  le  domaine,  était  le  moyen 
naturel  et  ordinaire  de  transmettre  et  d'acquérir  les 
choses  à  titre  singulier.  Dans  le  droit  Breton,  comme 
on  l'a  dit,  la  tradition  de  la  part  du  vendeur  proprié- 
taire était  suifisante,  sans  les  formalités  de  l'approprie- 
ment ,  pour  la  translation  de  propriété ,  à  l'égard  des  tiers 
qui  n'avaient  pas  alors  de  droits  acquis  sur  l'immeuble^. 

L'une  des  conditions  essentielles  de  la  vente,  celle 
qui  la  distingue  de  l'échange  en  nature,  le  prix  en  ar- 
gent, était  exprimée  dans  la  langue  celtique  par  le  mot 
pris^.  La  vente^  en  Gaule  comme  à  Rome,  avait  nécee^ 
«airement  ces  trois  conditions  élémentaires  :  la  chose, 
le  prix  et  le  consentement.  Le  serment,  d'après  les 
lois  de  Howel,  était  employé  dans  la  vente  pour  lier 
étroitement  la  foi  des  parties^.  La  garantie,  qui  était 
de  la  nature  et  non  de  Veêsence  du  contrat  de  vente, 
selon  une  distinction  profonde ,  avait  lieu  quand  le  ven- 
deur avait  affirmé  par  serment  qu'il  était  propriétaire  de 
la  chose  vendue  *®. 

7  Contâmes  générales  de  Bretagne ,  t  n.  p.  79. 

8  D.  Pezron ,  Antiq.  de  la  Nation  et  de  la  Langue  des  Celtes ,  Table 
celtique. 

0  BaiBuw,  juramentî  species.  (  WoUon  Glosr.  ) 

10  Leges  Wallic»,  m.  5.  l.  S  SB.  al.  1.  3.  Gloss.  Wotton.  Dilts- 


134  LIV.  n.  —  ÉPOQUE  CELTIQUE. 

,  La  donation  était  usitée  aussi  dans  les  mœurs  celti- 
ques. Les  lois  Galloises  mentionnent  la  donation  entre 
vils,  fet  celle  bornée  à  la  vie  du  donataire  **.  La  très- 
ancienne  Coutume  de  Bretagne  reconnaît  aux  roturiers 
le  droit  de  disposer  par  donaison  (sans  distinguer  entre 
la  donation  ratre  vi&  et  celle  à  cause  de  mort  j,  du  tiers 
de  Théritage  et  de  tous  les  meubks,  en  hreur  d'autres 
personnes  que  les  houis,  6t  sans  esprit  de  fraude  ooatre 
eux". 

La  U^dition  de  la  chose  à  l'acquéreur  et  au  donataire 
mitre  vifii,  nécessaire  pour  la  transmission  du  droit  de 
propriété^  s'accomplissait  par  la  mise  en  possession 
réelle  ou  fictive.  Le  droit  de  la  Bretagne  exigeait  la 
{possession  réelle,  lorsqu'elle  était  possible  :  Tacquéreur 
ouvrait  lés  portes,  allumait  le  feu  du  foyer,  portait  te 
coup  de  bêche  dans  la  terre  *'.  —  La  tradition  pouvait 
se  faiîre,  sous  forme  symbolique,  par  l'Êpée,  le  Cas- 
que du  maître,  par  la  remise  d'une eome  de  bœuf,  ou  par 
eelle  d'un  bàton^  et  par  Toffire  d'une  coupe  pleine  de  vin.  Ces 
divers  usages  de  tradition  feinte  sont  attestés,  comme  les 
plus  anciens,  chez  les  peuples  d'origine  celtique,  par  les 
Lois  de  Howel  et  les  Statuts  des  rois  d'Ecosse,  par  l'his- 
torien Ingulfe,  secrétaire  de  <iuillaume-le-Conquérant, 
par  le  Cartulaîre  de  Quimperlé,  et  d'anciennes  chartes 


11  La  première  s'appelle  Rhodimab;  la  seconde,  OSbbo^bawg. 
(  Legei  Wailieœ ,  ii.  33.  3.  Glots.  WoUon.  ) 

13  T.  A^  G.,  ch.  40.  43.  311.  Les  legs  éuient  appelés  éUmaHam  le^ 
tamentairet, 

13D*Argentré,  sur  Tart.  265  de  TA.  C,  ch,  7.  Institut,  de  Per- 
chambault,n*470. 
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OU  coutumes  de  France  ^*.  Le  Cartulaire  contient ,  sous 
la  date  de  Tan  458 ,  un  acte  précieux  fait  au  lieu  de  Nin- 
doc ,  en  présence  des  Grands  de  la  Létavie  ,  par  lequel 
GimREGH ,  roi  ou  duc  de  la  petite  Bretagne,  fait,  en 
Thonneur  de  Saintr-Ninnoc^  un  don  considérable  de 
terres  cultivées  ou  incultes;  et, «  pour  corroborer  le  privi- 
▼îlége  de  ma  donation,  dit-il ,  j'offre  en  témoignage  ce 
calice  d'or,  plein  de  vin  pur ,  avec  sa  patène  »  **. 

Dana  le  Traité  du  frang-aleu,  si  riche  en  documents 
antiques,  Galland  cite  des  chartes  de  monastères  de 
1070,  1076,  1129,  et  les  Coutumes  de  Vermandais,  de 
Chauny,  de  Reims,  qui  attestent  l'ancien  usage,  par 
édition  de  béton ,  que  nous  retrouvons  aussi  dans  les 
Lois  de  Hov^el  et  les  Statuts  de  l'Ecosse.  *^ 


14  Gooferefottitur  primo  multa  prscdia  niido  verbo ,  absque  scripto 

Tel  Charta ,  tantom.  cum  domini  oladio ,  vel  galba,  vel  cobnu 

Ingolfe  [de  1030  à  1 109]  :  Historia  monasterii  Croyiandensis  ab  an.  604. 
{Rmtm  anglie.  script. y  t.  i.)  Tenere  per  cobmu  (an  757);  Yetas 
CbiwiîcaiD  lavdatnm  ab  Camdeno  in  BriffanlibÊU.  (Dacange,  vo  Cornu.) 
Triades  iv.  43  :  tria  sont  Comua  régis  qo»  Bubalina  esse  debent. 

15  D.  Morice,  PreuTes,  m.  p.  180,  a  donné  Pextrait  eurieux  du 
Cartolaire  de  Quiinperié ,  qui  contient  l'histoire  de  saint  Ninnœ ,  et  le 
don  de  Gnerech  fait  à  LanrNinnoe,  Ce  cartulair#  a  été  dressé  vers 
Fan  1180.  Le  rédacteur  déclare  qu'il  a  pris  la  vie  de  Ninnoc  dans  un 
ancien  manuscrit ,  in  libello  veteri  stylo  rustieo, 

16  Peb  Bagulum  Loges  Wallic»,  ii.  37.  36.  V^otton  :  Gloss.,  v® 
Bagl.  La  Loi  salique  (tit.  48)  indique  aussi  une  transmission  par  la 
paille  symbolique  per  festueam  (M.  Pardessus,  p.  616).  De  même,  les 
formules  de  Marcalfe.  (  App.  xix.)  L'usage  du  bflton  et  de  la  paille 
était  commun  à  plusieurs  peuples  ;  les  Statuts  de  Robert  I ,  roi  d'£« 
ooese  [de  1306  à  1329.]  disent  :  Sit  Raymatus,  Sur  la  tradition  par  le 
bflton ,  Voir  Galland,  Frano-Aleu ,  p.  316.  339.  343  ;  les  Coutumes  de 
Vermandois ,  136  ;  —  de  Cbauny ,  80  ;  —  de  Reims  »  165.  —  On  peut  y 
joindre  (elles  de  Clermont,  4  ;  —  de  Valois,  5^  —  Les  Notaires,  dans 
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lY. — Chez  les  peuples  de  la  Gaule,  en  certaines  circon- 
stances, la  propriété  était  même  transportée  sous  h 
Torme  d'adjudication  publique.  Nous  ne  pouvons  connaî- 
tre toutes  les  circonstances  ;  mais  nous  savons  positive- 
ment qu'en  cas  de  trahison  envers  le  pays,  les  biens 
étaient  confisqués  et  vendus  aux  enchères.  Jules  César, 
dans  ses  récits,  nous  montre  Induciomare,  au  milieu 
d'une  assemblée  d'armes ,  déclarant  Cingétorix ,  son 
gendre,  ennemi  du  pays  et  ordonnant  la  vente  publique 
de  ses  biens.  La  possession  de  lobjet  vendu,  sous  la  ga- 
rantie de  la  foi  publique,  était  à  l'abri  de  toute  attdjite. 
Les  lois  Galloises,  sous  ce  rapport,  viennent  confirmer 
encore  les  renseignements  donnés  par  l'auteur  des  Com- 
mentaires ". 


leurs  plus  vieilles  formules,  disaient  :  se  dessaisir  par  baim  de  Bâ- 
ton. (Urodeau ,  Cottl.  de  Paris ,  pr.  iy.)  Voir  Ducange  V^  Adramin. 
-^  Raymalus.  De  Laurière ,  GUus,  V'**.  mettre  la  main  au  bâton ,  et 
Rain. 

17  Comm.,  y.*56  :  in  eo  conciiio  bostem  judieat  bonaq^  ejus  pu- 
bltcal.,—  Leges  Wallicae,  n.  17.  4  :  Possessio  fundi  firma  erit  quas 
Legis  sententia  adjudicata....  faerit. 


CUAP.  m.  ESPRIT  DU  DROIT  GALLIQUE.  SECT.  Y.    1 37 

SECTION  V. 

OBLIGATIONS. 
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HOnOZf  8  DB  L^OBLIGàTION  PEUIGIPÀLB  BT  ÀCCB8801BB 
CHBZ  LBS  CELTES. 

Les  Obligations  sont  une  des  parties  les  plus  vastes 
et  les  plus  savamment  élaborées  du  Droit  romain;  leur 
théorie  suppose  une  culture  avancée  de  la  science ,  que 
Ton  ne  peut  rencontrer  chez  les  peuples  celtiques.  Mais 
le  point  de  départ  était  le  même,  savoir ,  la  notion  de 
Tobligation  comme  lien.de  droit  et  lien  personnel. 

Le  verbe  celtique  obligea  a  le  même  sens  que  le  verbe 
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latin  abligare^.  L'obligation  à  Rome  était  considérée  pri- 
mitivement comme  affectant  la  personne  eUe-mëme  à  k 
sûreté  de  rengagement;  de  là,  sous  le  droit  rigoureux 
des  XII  Tables,  Fasservissement  du  débiteur  insolyaUe 
au  créancier.  Il  en  était  de  même  chez  les  Gaulois  :  dV 
près  le  récit  de  Jules  César ,  les  débiteurs  accablés  soos 
le  poids  de  leurs  dettes  (obœrali)^  tombaient  en  servi-' 
tude;  ils  se  livraient  à  discrétion  à  leurs  créanciers,  qui 
les  attachaient  le  plus  souvant  à  la  glèbe. 

Les  rapports  multipliés,  qui  existaient  entre  lesindiTh 
dus  de  chaque  nation  gauloise  et  entre  les  cités  elles^ 
ttèmes,  étaient  sans  doute  une  source  abondante  de 
droits  et  d'obligations.  En  smvre  les  détails  dans  la  Vie 
gauloise,  au  temps  de  la  conquête,  serait  chose  impos- 
sible; mais  on  peut  en  saisir  le  caractère  général,  car  ces 
rapports  chez  les  Gaulois  comme  chez  les  autres  peuples 
primitifs,  se  ramenaient  à  trob  choses  qui  contenaient  les 
obligations  principales  et  accessoires  :  —  l'obligation 
elle-même,  avec  ou  sans  serment;  —  les  garants; -^le 
gage  mobilier  et  immobilier. 

Le  serment,  dans  Rome  antique  et  d'après  la  Loi  des 
XII  Tables,  était  considéré  comme  le  lien  le  plus  étroit 
des' engagements  entre  les  citoyens  romains  et  les  divers 
peuples  du  Latium ,  réunis  par  le  cuhe  de  Jupiter  La- 
viAUs.  CSiez  lasGaillob,  soumis  à  la  suprématie  drttidi<]Qe 
et  à  l'autorité  absotue  de  leur  rcAigi<m,  le  serment  étut 
le  fondement  même  de  roUigation  pubKque  ou  privée' 
il  était  profondément  respecté.  Ainsi,  l'éduen  DiviaticQS» 

1  D.  PiSBOir^  Antig.  de  la  Nation  et  de  la  Langue  des  Celtes.  - 
table  comparative  du  latin  et  du  celtîqpie. 
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^e  Gcôron  connut  à  Rome^  était  allé  sdUdter  le  se- 
cours ëtt  Sénat  eentre  le  germain  Ario^iste^  parce  qae 
SEUL  de  sa  nation  il  n'avail  pas  juré  de  n  y  point  recourir*; 
nsi,  les  chevaliers  gaulois  rassemblés  sous  le  conunan- 
iemeot  de  rhéroîque  Tercingétorîx,  jurèrent  par  le  plus 
nint  des  serments,  tanetissiwÊO  jmnjmrwidoy  detraTcrser 
leuxfoîs  les  rangs  des  Romains  arant  de  revoir  leurs  fii- 
nflies;  »Dsi  y  les  cités  fedératives  de  la  Gaule,  voulant  se 
liguer  contre  la  domination  romaine,  et  nepouvant  échan- 
ger les  otages  selon  h  coutume,  réunirent  toutes  les 
banmières  et  jurèrent  sur  les  drapeaux  de  se  souleva 
Kmtre  les  Romains  et  de  ne  point  abandonner  ceux  qui 
uirai^t  donné  le  signal  de  la  guerre  nationale'. 

Le  sermmt  et  les  otages  étaient  le  lien  et  la  garan- 
tie des  conventions  publiques  ;  —  de  même  le  SERMENTt 
les  PLÉGEs ,  le  GAGE  RÉEL,  étaient  le  lien  le  plus  fort  et 
b  garantie  des  conventions  privées.  Les  institutions 
lérivées  des  origines  celtiques,  chez  les  Gallois  et  les 
^oricains ,  o£Grait  le  témo^age  explicite  de  ces  trois 


2  Comm.,  I.  SI.  Diseounfde  Divitiaciis  à  César :  «  Goactos  esse 

Seqnanis  dteides  dare  nobilissimos  ctvitatis  et  jurejmfoméo  dvîtatem 
^tringere,  sese  neque  obsides  repetîtaros,  neqne  auxitittm  a  populo 
RMoana  inaploraturos....  Urdm  se  esse  ex  omni  civitate  i£duoniin  qui 
iddad  noa  potuerit,  nt  juiiJiET^  aut  sqos  liberos  obsiobs  daret;  ob 
iun  rem  se  ex  dvitate  profugisse,  et  Romam  ad  Senatom  venisse, 
HByjam  postttlatom ,  quod  sobis  neque  j«r^«raiido,  aeqae  oàndUms 
teiwrrtiir. 

8  Gomm.,  VII.  66.  —  m.  S.  Per  suos  prindpes  inter  se  amjurani. 
-^  Tn.  ).  Et  quoniam  in  praesentia  obsidibns  cavere  inter  se  non  pos- 
ant, ne  res  eiïeratnr;  ut  jurejurando  ac  fide  sandatur  petunt(«i7- 
kilû  miliiaribus  signii ,  quo  more  eorum  gravissima  cœrimonis  oon- 
tiaentar  ),  ne  (àeto  initio  belli  a  reliquis  deserantnr. 
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S  1  *  —  DITISION  BRTEB  LB8  CONTIÂTS  PÀB  SBBIIXN T  BT  LIS  VkCm 
PUUTBS  DES  GONTEATS  BT  DBS  PACTES.  --  COnTEATS  DBS  HHOOIS. 

Les  Lois  de  Howel  ont  &it  des  Contrats  par  sermoit 
la  classe  principaje  des  conventions,  et  rattaché  an 
serment  .une  division  essentielle  entre  les  contrats  et 
les  pactes.  Toute  cette  partie  du  Gode  de  Hywel  dda 
office  des  renseignements  curieux  et  bien  propres  à  ca- 
ractériser les  institutions  galliques^. 

1^  Il  y  avait  contrat  \Friduw)  quand  les  parties  amai 
promis  par  serment  Texécution  de  la  convention'  ;  et 
s'il  s'agissait  alors  d'un  contrat  de  vente,  le  Ycndeur 
devait  garantir  de  l'éviction  ; 

2^  Il  y  avait  seulement  pacte  convenu  (Ammod)^  quapd 
les  parties  avaient  mis  leurs  mains  dans  cdles  d'un  ar- 
bitre ,  en  promettant  réciproquement  d'exécuter  la  con- 
vention ,  ou  quand  les  parties  avaient  joint  les  mains  en 
présence  de  témoins^. 

3^  Le  pacte  sans  arbitre  ni  témoins  était  presque  inu- 
tile et  comme  un  pacte  nu''. 

4  Leges  Wallic»,  n.  5.  De  c<mtraclibuspêrfid$m  factii,  — u.  6.  ïk 
paclû  œnverUi*.  (Gloss.  WoUon,  v©  Beidcw.) 

6  Si  quis  in  jus  Yocâtur  eo  quod  aiteri  quidpiam  promiserit,  d  a'  " 
ratum  faciendum  fiâem  suam  illi  adstrinxerît.  (  ii.  5.  l.p 

6  Quicumque  stipulationem  legitimam  facere  Tolnerint,  invioeiD 
congredientur,  et  pactionem  eo  quo  yelint  modopnestariexponeottet 
manibus  suis  inter  arbitri  (  ammodwr  )  manus  impositis  promettent 
se  partes  suas  in^icem  eo  quo  pollidti  fuerint  modo  expletoros.  (X^ 
Wallieœ ,  ii.  6.'  3.  WotUm  ad  noUu,  ) 

7  Gaussa  de  pactîs  conventis  inutilis  est  sine  arbitro.  —  Si  quis  au- 
tem  aiteri  pollicitus  fuerit  sine  testibus,  hoc  pro  pacto  conventonoo 
censetur,  ideoque  suo  solo  juramento  denegabitur.  (Le^  IT*'^* 
IX.  6.  8.  8.) 
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La  preuve  des  Contrats  se  faisait  de  la  manière  sui- 
ninte  :  le  créancier  demandait  Texécution  de  Tobliga- 
âon;  la  partie  qui  niait  l'engagement  confirmait  par  le 
(ennent  sa  dénégation.  Cela  suffisait,  si  le  demandeur 
le  faisait  pas  un  serment  contradictoire;  mais  s'il  ju- 
■ait  le  contiaire,  le  défendeur  était  obligé  de  produire, 
lans  la  semaine  suivante,  le  serment  de  six  de  ses 
BARENTS ,  dont  quatre  du  côté  paternel  et  deux  du 
^té  maternel,  pour  nier  ce  contrat  :  il  faisait,  lui,  le 
BEPTiÈsiE  pour  jurer.  Si  les  juratores  assistaient  le  dé- 
Sendeur,  la  preuve  de  la  dénégation  était  complète.  S'ils 
lui  manquaient ,  il  encourait  une  amende  de  trois  va- 
ches et  payait  la  dette  entière^. 

L'institution  des  six  parents  compurgateurs  et  du 
léfendeur  niant  lui,  septième,  le  contrat,  est  extrème- 
nent  remarquable  dans  le  droit  civil  des  Gallois.  On  la 
trouve,  sous  le  titre  à'escondits^  avec  les  mêmes  carac- 
tères et  un  nombre  identique  de  compurgateurs^  dans  les 
mcîennes  coutumes  de  Reims,  dont  les  Romains,  d'a- 
bord, et  les  Germains  ensuite  avaient  respecté  les  tra- 
litions  :  <  Et  s'il  y  a  plaincte  devant  eschevins,  tellement 
»  qu'il  faille  esctmdire  lui  septième....  il  convient  que  Yei- 
»  efmdisseur  ait  avec  soi  à  faire  son  escondit  six  hommes 
»  tous  bourgeois  non  excommuniés.,  les  quels  six  dessus 
»  dits  tantôt,  après  l'escondrt  &it,  doivent  dire  chascun 
>  l'ung  après  l'autre  par  telsmotz,  ou  en  substance  :«  Si- 

»  RE,   par  le   SEREMENT  QU'iL  A  FAIT,  JE  CROIS  QU'iL  A 

»  FAIT  BON  SEREMENT  »;    et,  OU  cc  disant,  doivent  le- 

8  Jnsjarandum  nempe  exhibebitur  $eplem  virorum  ad  abnegandum 
istum  contractom,  quorum  quatuor  erunt  de  gente  paterna  et  duo  de 
sente  materna  eî,  et  îpse  seplimui,  (  Leges  Wallicœ^  ii.  5. 1.  ) 
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»  ver  la  main  dextre  par  devers  les  Saints,  pareUleoMt 
»  comme  avéra  fait  l'eseondisseur ,  le^el  la  deYerà  tnir  \ 
»  toute  droiote  jusqu'à  ce  que  les  dits  ii»  eamfurgalem 
»  averoDt  dit  ce  que  dit  est.  >*  —  Et  dans  les  usa^i 
de  Reims,  Tescondit  ou  la  purge  par  serment  n'est  pia 
appliqué  seulement  aux  matières  crimineHi^;  il  résuMe 
d'un  Plais  tenu  en  saillie,  présents  les  écheTins,  k 
23  juin  4344;  qne  <  H  pooma  ae  pomMt  escondire  E 
»  sq^tième,  si  ocnoiB  ras  aitibes  cas  otos.  *^  »  CeA\ 
de  cette  manière  aussi  que  dans  la  très-ancienne  eoots» 
mes  de  Bretagne   le  serment   de  la  partie  intéressée 
était  confirmé  en  justice  :  c  II  sera  crû  par  son  sermail, 
informant  par  gens  sufBsants  qu'ils  creussent  qc  a 
EUT  fait  bon  serment  "  »  :  expressions  qui  sont  par 
faïtement  semblables  à  celles  employées  dans  Tescondit, 
et  qui  confirment  ainsi  l'origine  celtique  de  Tescondit 
de  Reims. —  Du  reste,  on  trouve  dans  les  fi^gments  da 
Gode  Grégorien,  à  la  suite  du  Gode  Théodosien,  le  som- 


9  AndenniB  Gotttuflie  de  Itoims ,  rédigée  en  1461 ,  avee 
Gérard  deMontfaucon,  art.  77.  ^  Àrchiv,  i^giW.  de  Reims,  pubtiéei 
par  M.  Vaain,  dans  la  CoUect.  des  Docum,  ifMits^  1»  part.,  p.  6S4. 

PiBBBS  DB  FoNTAfinis ,  dans  son  Conseil ,  emploie  aussi  le  mot 
HconàU  dans  le  même  sens  (  Gh.  x.  05»  t.  4. }  pour  li  Frans  hom,  œ 
li  Vilains  —  Dugârge  ,  y<>  escandicere ,  dit  que  ea  mot  «guifte  qà^eh 
condire ,  c*est  se  purger  par  serment  :  Purgarê  se  saeramenio. 

L'étymologie  du  mot  eicondit  nous  paratt  venir  direetement  de  d«u 
mots  qui  se  trouvent  en  gallois  et  en  breton  :  bs  Cod  (en  breton);  is 
CoBBN  (  en  gallois  );  ce  qui  signifie  :  Àusêi ,  égalemeni^  du  cmw,  L*es- 
condit,  c'est  Taffirmation  égale  partie  du  cœur  ou  la  ea^untun- 
(  Voir  D,  Le  Pelletier ,  Dict.^  v^  es  ,  cod  ,  ood.  —  Davieâ  ,  b8,  go»i 
GODBN,  DieL  galloîê-latin,  ) 

10  Àrchiv.  Àdminisl.  de  Reims,  t.  ii.  S«  Part.  p.  908. 

11  T.  A.  G.  de  Bret.,  ch.  70.  L*art  160  de  la  N.  C.  avait  oomplète> 
ment  changé  le  mode  de  preuve. 
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maire  d'one  CanstUntioD  impériale  qû  atmI  pour  ofcîel 
d*eiiq>èeher  le  juge  de  ncewmr  le  serment  sur  ks  dioMs 
douteuses,  de  f^naam»  mairm  fm  k$  furtkt  miénnén. 
Cette  loi  perdae  de  jcnucKAioio  était  bien  éTidem- 
m^tit  rdatiye  à  Fosage  des  Go-jonteurs ,  et  tém<Ngne 
ainfti  de  son  existence  dans  les  prorinces  avant  FinTasion 
germanique.  II  n'est -donc  pas  étonnant  que  cet  usage  se 
soit  perpétué  dans  les  Coutumes  deRams  et  deBretagne^*. 

La  preuve  des  Pactes  cMiYenus  (sans  serment  des 
parties)  se  fiûsait  par  Tarbitre  ou  par  les  témmnB  devant 
qui  les  mains  avaient  été  jointes.  S'il  y  avaût  difficulté 
sur  rexécution  seulemait  du  pacte^  on  suivait  le  mode 
indiqué  par  Farbitre  ou  les  témoins.  —  Si  le  pacte  ar- 
bitral était  nié  formellement,  et  que»  malgré  le  témoi- 
gnage de  Farbitre,  le  défendeur  persévérât  dans  sa 
dénégation,  on  suivait  la  voie  précédemment  indiquée  : 
ainsi ,  le  demandeur  maintenait  Faffirmation  de  la 
créance,  et  le  défendeur,  après  un  délai  nécessaire,  se 
pui^eait  par  son  serment  et  celui  des  six  compurg»- 

19  Cbà.  Gr6g.,  Nb.  ir.  lit.  S^  de  fmtfiwranio.  Cad.  Theod.,  édit. 
iiM«.,  Lyon  [1699.] 

SmncA  :  Si  a  jndice  statutam  fiierit,  aut  inier  parUi  eonvwierit  ut 
éè  rébus  dahiis  aaenuaeata  pnebeantar,  Bim  soum  DiSBas  niiAEK 
a  q«o  alMioid  repetitur ,  nec  ab  âliis  psiaonis  neramenta  raqvî- 
nmtar.  Pneatiio  «utein  Bacramento,  omaîs  cauaa»  îpsiiiarapetitio  con- 
qvieaeat.  Hic  sacramenti  ordo  notatia  înfamia  danegatur. 

Cette  Somma  de  la  Loi  romaine,  qui  est  îasérée  dans  rédltion  de 
itoa ,  faite  après  eelle  de  Ciyas ,  B*est  poîat  dans  Tédition  de  Siefaar- 
dos*  de  1628,  qui  est  regardée  oomme  dcmnant  le  Gode  adopté  sous 
Alaric  U.  r-  Du  silence  du  Gode  d'Alarie  on  peut  indolre  qa*oa  n'a- 
vait pas  Youlu  reproduire  une  prohibition  qui  aurait  atteint  un  usage 
pratiqué  dans  les  moeurs  germaniques,  comme  il  TaTait  été  ou  Tétait 
encore  dans  les  mœurs  et  traditions  galliques. 
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leurs**.  —  Mais  la  dénégation  du  défendeur  était  inu- 
tile relativement  au  pacte  fait  devant  témoins,  lorsque 
tous  les  témoins  s'accordaient  pour  déblarer  son  ens- 
tence*^. 

Lorsque  le  pacte  était  sans  arbitre  ou  sans  témoins , 
le  prétendu  débiteur  s'en  purgeait  par  son  seul  ser- 
ment**. —  De  même  dans  la  Coutume  de  Reims, 
«  d'une  plaincte  faite  sans  echevins,  ung  chacun,  c'est 
»  à  savoir  homme  ou  femme ,  se  peut  escandire  par  m 
•  maifi  ieute^^,  » 

Les  contrats,  du  reste,  pouvaient  être  rédigés  par 
écrit  dans  la  Gaule.  Jules  César  nous  apprend,  comme 
on  l'a  vu  ci-dessus ,  que  chez  les  Gaulois ,  les  carac- 
tères grecs  étaient  employés  dans  les  affaires  publiques 
et  privées.  Par  suite  de  la  conquête  romaine,  la  républi- 
que de  Marseille  répandit  promptement  dans  les  Gaules 
Tétude  et  l'usage  de  la  langue  grecque  elle-même,  et 
Strabon  dit  que  cette  étude  ^  par  Tinfluence  des  Massi- 
liens,  se  développa  si  rapidement  chez  les  Gaulois,  qu'ils 
écrivirent  d'abord  en  grec  les  formules  deê  confrofo*^. 
Depuis,  et  à  partir  surtout  de  l'empire  de  Qaude,  quand 


13  Et  t8m|Ni8  idem  ad  eompurgoêores  istos  prodocendos  qnod 
oedit  solet...  eonoedetar.  {Le§e$  Walliemy  n.  6.  5.)  —  En  gallob, 
Jlfcaft<fcTeut  dire  serment  eomplexe;  Rheithwyr^  eompurgateurs.  (Lt^ët 
Wallieœ ,  ii.  6.  6.  et  Glats.) 

14  Leges  Wailicœ ,  ii.  6.  7....  Juramentum  ejas  erit  SQfBciens,  ad 
id.deneg andum.  nisi  teêles  oeuUUi  adfuerHU, 

15  Juramentum  anicum  snfflciet  ad  denegandum  paetum  àbaqw 
mrMriê  initam.  —  Si  qnis  alteri  polHcitns  f aerit  «iim  tesHlms...,  soo 
solo  jnramento  denegabitur.  (  Leget  WaUieœ,  if .  6.  7.  S.  ) 

16  Ck>ut.  de  Reims,  art.  78.  —  Archw.  Législ^  p.  634. 

17  Strabon,  liv.  ly. 
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les  lettres  et  la  langue  des  Romains  se  propagèrent 
dans  le  pays ,  les  conventions  furent  écrites  en  latin  ; 
mais  l'écriture  ne  fut  qu'un  mode  de  preuve  accessoire 
à  la  preuve  testimoniale.  Les  témoms  certifiaient  dans 
lacté  par  écrit  les  conventions  ou  les  ventes  faites 
en  leur  présence  :  c'était  toujours  le  témoignage  qui 
était  la  preuve  fondamentale.  On  en  trouve  encore  l'in- 
dication précise  dans  l'ancienne  Arvernie,  au  centre  de 
la  Gaule ,  par  des  actes  de  vente  des  premières  années 
du  XP  siècle*®;  et  l'ancienne  règle  du  droit  çoutu- 
miers,  témoins  passent  lettres,  s'appuyait  sur  cette  pré- 
domination naturelle  de  la  preuve  testimoniale,  qui  n'a 
cessé  en  France  que  par  l'ordonnance  de  1566.  — En 
Bretagne,  même  depuis  la  nouvelle  Coutume,  quand  les 
parties  ne  savaient  pas  signer,  l'usage  s'était  maintenu 
de  faire  signer  un  ou  plusieurs  prud'hommes  à  leur  place, 
pour  certifier  la  convention  *•.  Mais  de  peur  de  surprise 
ou  d'absence  de  liberté  d'esprit,  il  était  défendu,  par  la 
très-ancienne  Coutume,  de  passer  contrats  depuis  le 
coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever,  et  en  lieux  rebours 
comme  taverne  (cb.  246).  La  vieille  intempérance, 
trop  souvent  renouvelée  encore  chez  les  Bretons,  est 
attestée  par  cette  précaution  coutumière. 

Le  serment,  que  nous  avons  reconnu  comme  le  fon- 
dement des  contrats  et  comme  le  lien  de  droit  le  plus 

18  Eludes  sur  Œistoire  tfi»  Droit  en  Auvergne  y  par  M.  Bayle-Moail- 
iard ,  avocat-général.  L'auteur  de  cet  intérrasant  opuscule  cite  plu- 
neurs  ventes  médites  du  xt«  siècle  ainsi  certifiées  ;  elles  sont  déposées 
à  laBibUoth.  de  Clermont;  [elles  datent  des  années  1033 ,  1027, 1053.] 

19  Gont.  de  Bret.,  art.  176  (  après  la  réformation  de  1580),  et  Arrêt 
de  règlement  du  Parlement  de  Bretagne,  16  novembre  1610. 

T.  II.  10 
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puissant  dans  les  mœurs  celtiques,  avait  conservé  tonte 
sa  force,  même  àj'^ard  des  mineurs,  dans  rancienne 
Coutume  de  Bretagne.  La  rédaction  de  plusieurs  cbsi- 
pitres  révèle  Tinfluence  des  doctrines  du  droit  romain 
ou  canonique  sur  la  source  des  obligations  qui  naissent, 
dit  le  coutumier,  tUs  eonUratê  et  deê  iéliU^^.  Mais  Fesp  tt 
des  mœurs  primitives  se  fait  jour  à  travers  les  divi^rs 
emprunts,  et  surtout  dans  cette  disposition  qui  réfléchit 
tout  le  respect  des  anciens  Gaulois  pour  le  serment  : 
c  Lorsque  le  mineur  a  quatorze  ans  passés ,  il  est  a  âge 

»  DE  FAIRE  SERMENT,  ET  CE  QU'iL  JURERA  SERA  TENU, 
»  s'il  n'est  pas  contre  bonnes   MOEURS ,  ET  NE  PEUT 

»  ÊTRE  RAPPELÉ.  *^  »  Le  mincur  pubère,  chez  les  Bre- 
tons et  les  Gallois  comme  chez  les  Romains,  était  reconnu 
capable  de  contracter;  et,  de  plus,  le  serment  donnait 
au  contrat  un  caractère  définitif  ^*. 

S  3.  —  cAUTioinnnfSifTS  oo  plègbs  convBimoiiifBLs. 

Dans  les  conventions  publiques  entre  les  cités  ourles 
tribus  gauloises,  à  Tappui  du  serment  on  fournissait 
ordinairement  des  otages*^.  —  De  même,  dans  les  con- 

20  T.  A.  c.  CtmiTai  est  une  chose ,  et  âèlU  est  une  autre.  (Cb.  334.) 
On  peut  même ,  dans  Pun  des  exemples  cités  en  ce  chapitre ,  retrouver 
le  amlTot  inaummè. 

21  La  T.  A.  G.  de  Bretagne  (ch.  79)  dit  «  que  le  serment  du  mineur 
»  ne  peut  être  rappelé  :  si  n*est  par  les  prélats  ou  par  les  juges  de 
»  sainte  église,  pourquoy  %ul  juge  êèeulier  ne  peut  aheoudre  du  «er- 
»  ment  :  »  —  Ce  qui  montre  Tinfloenee  du  Droit  canonique. 

29  Dans  les  lois  galloises ,  c'est  après  l'âge  de  quatorze  ans  qi^  te 
mineur  pouvait  être  traduit  en  justice,  à  raison  de  ses  Migeaimu. 
-  {Legéê  WaUicœ,  li.  4.  52.  2«  al. } 
23  Gomm.,  x.  31,  et  passim. 
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ventioDS  de  droit  privé,  à  l'appui  de  robligation  pria» 
cipate,  on  produisait  souvent  l'obligation  accessoire  des 
cautions.  Le  cautionnement  personnel  était  la  transfor- 
mation civile  de  Ydtage  en  piège  ^  par  l'obligation  d'une 
fersùnm  répamlmt  pour  une  autre*  Le  lien  de  l'otage  et  du 
plj^e  se  trouve  dans  les  vieux  monuments  d'ori^e  bre- 
tonne. Guillaume  le  Breton,  dans  sa  Pbilippide,  dit  : 
«  Le  duc  a  donné  au  roi  suffisante  garantie;  les  otages, 
»  les  pièges  ont  été  envoyés,  et  le  serment  a  été  reçu  :  » 

«  A  Duce  sufBoiens  sit  Régi  câutio,  mssis 

9  Obsbbibus,  pl£giis,  juramentoque  recepto  »  ^. 

•  ^^ 

Une  Charte  rapportée  par  D.  Lobineau ,  dans  THis- 

toire  de  Bretagne ,  dit ,  au  sujet  d'une  convention  pri-- 

vée  :  «  Pour  que  cette  vente  et  convention  fût  stable 

à  toujours,  Guillaume  envoya  des  plège$  de  sa  fùi^^,  »  Le 

vieux  coutumier  de  Bretagne  réalisait  cette  analogie  par 

une  disposition  pénale  :  «  Si  quelqu'un  poursuivi  en  jus- 

>  tice  avait  pleiges  donnés  à  certaines  peines ,  pour  ce 
»  que  les  choses  fussent  faites  duement  en  jugement ,  la 
»  ptine  serait  en  outre  commise  contre  les  pleiges ,  et  de- 

>  vrait  être  pugni  comme  le  cas  l'aurait  en  soi  **.  » 
Mais,  craignant  sans  doute  qu'on  ne  tirât  une  consé- 
quence trop  rigoureuse  du  lien  d'analogie  entre  l'otage 
et  le  piège ,  il  dit  :  «  Le  piège  ne  devrja  pas  iire  pendu  ne 


24  Philîppidoif  Hb.  i.  daas  le  Recueil  de  Duchesne,  t.  v,  et  Do- 
caDge,^opiegîam. 

35  De  bac  Tenditîone  et  oonventione  in  perpetaumflrmiter  tenenda 
mUit  Wilelmus  Plegios  ^  per  fidem.  (Hisl.  de  Brei. ,  D.  LMnean , 
t.  H.  col.  22S.  ) 

26  T.  A.  C.  de  Bret.,  ch.  97. 
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prendre  mori*'';  et  la  Coutume  réformée  de  1580  a  con- 
servé encore  cette  singulière  disposition  (art.  1 85)  : 

«  Se  aucun  est  piège,  d'autre  détenu  prisonnier  pour 
»  cas  de  maléfice  dont  il  dut  être  puni  de  mort,  s'il  était 
»  prouvé  que  ledit  prisonni^  eut  fait  le  cas  dont  il  est 
»  accusé,  le  piège  ne  serait  toutefois  puni  cùrporellemeni.  » 
—  Poullain  du  Parc  reproche  à  d'Argentré  d'avoir  fait 
des  notes  sur  une  disposition  si  visiblement  ridicule  par 
son  inutilité  *^.  Mais  cette  singularité,  qui  a  traversé  la 
réforme  du  xvi**  siècle ,  atteste  visiblement  l'antique 
association  d'idées  qui  existait  entre  le  piège  et  l'otage, 
et  la  crainte  qu'on  n'en  tirât  encore,  même  au  temps 
de  D'Argentré,  une  conséquence  afflictive  **. 

Dans  les  lois  Galloises,  la  fidéjussion  se  contractait 
par  le  symbole  de  la  foi  donnée  en  même  temps  par  trois 
personnes,  le  fidéjusseur,  le  débiteur,  le  créancier,  qui 
joignaient  leurs  mains.  La  jonction  simultanée  des  mains 
était  nécessaire  ;  si  l'une  des  trois  mains  se  retirait  avant 
que  la  foi  eût  été  doiînée  et  reçue  réciproquement ,  la 
fidéjussion  était  défectueuse  ^.  Dans  lancienne  France 

27  T.  A.  C.  —  «  Mais  s'il  y  avait  pièges  donnés  à  certaine  peine 
»  (autre  que  la  dernière),  ia  peine  serait  en  outre  commise  contre 
»  les  pièges.  »  (  Ch.  97.  ) 

28  Coût.  gén.  de  Bret.  (en  3  vol.  in-4o  ),  avec  les  notes  de  Hévin  et 
Poullain,  t.  i ,  sur  Fart.  185. 

29  Du  reste,  dans  le  langage  des  jurisconsultes  bretons,  celui  qui 
s'est  constitué  caution  pour  un  débiteur  détenu  était  qualiGé  d'otage^ 
et,  dans  le  langage  vulgaire,  étage  est  encore  aujourd'hui  employé  pour 
caution.  {D'Argentré,  sur  l'art,  202  de  VA.  C,  glos.  r.  —  Coût.  gh. 
de  Bret, ,  sur  fart,  186, 1. 1.  p.  645,  col.  2.  ) 

30  Leges  Wallicœ,  ii.  4. 53.  Le  fidéjusseur  s'appelait  Mach.  (Gloss. 
Wolton^  vo  Dalawtj.) 
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aussi,  pour  pleiger  ou  donner  le  pldgey  la  pleigerie^  la  pieu- 
vme  (expressions  synonymes),  ori  mettait  sa  main  dans  la 
main  de  celui  à  qui  Ton  promettait  garantie.  Ainsi ,  dans 
le  Tabutarinm  de  Saint-Eparche  (abbaye  de  Saint-<]ybard 
d*Angoulême),  cité  parDucange,  il  est  dit  :  «  Après  moi, 
il  pleigea  semblablement  sa  foi  dans  la  main  de  l'Ab- 
bé :  Post  me  plevit  similiter  fidem  suam  in  manu  ipsius;  » 
et  le  serment  pouvait  aussi  accompagner  la  plèvine'^. 

€  Un  homme  se  peut  obliger  pour  un  autre  (dit  la 
»  très-ancienne  tioutifme  de  Bretagne) ,  et  le  créancier 
9  peut  requerre  le  piège  qu'il  lui  fasse  satisfaction,  ou 
»  fasse  faire,  et  le  piège  est  tenu  à  le  faire.  »  (330)  Voilà 
le  principe  sur  les  effets  du  cautionnement^  sur  l'obliga- 
tion de  la  caution  ;  mais  on  aperçoit  bientôt  une  infiltra- 
tion romaine  dans  là  coutume  qui  admet  la  discussion 
préalable  des  biens  du  débiteur.  —  Dans  les  mœurs  gal- 
loises, rien  n'est  venu  altérer  le  caractère  primitif;  l'o- 
bligation du  fidéjusseur  et  son  droit  contre  le  débiteur 
qu'il  a  garanti  réfléchissent,  en  même  temps ^  la  vérité 
du  principe  et  la  rudesse  des  mœurs  : 

81  Piège ,  prœgius^  vient  de  prœs^  caution  (  selon  Fétymologie  de 
Sanmaîse,  Ménage,  Ducange,  De  Laurière. )  Dans  la  nouvelle  Cou- 
tume de  Bretagne,  on  trouve  encore  plèvine  pour  cautionnement,  et 
piège  pour  caution.  (Art.  190.)  Beaumanoir  dit  piège  et  plégerie. 
(  Beauvoisis^  ch.  xLiii.  )  —  Ducange ,  v»  plevine^  cite  une  charte  de 
'1080 :  Vsque  ad  diem  quo  plevebit  in  ma^u. 

Le  Tabularium  de  Saint-Eparche  (Saint-Cybard  ),  cité  par  Ducange, 
est  le  Livre  des  revenus  de  la  plus  ancienne  et  plus  fameuse  abbaye 
de  rAngoumois.  Les  Archives  départementales  de  la  Charente  con- 
tiennent Tancien  Cartulaire ,  et  plusieurs  volumes  du  Tabularium^ 
copie  moderne. 

Sur  le  serment  de  la  Pleuvine,  Ducange  cite  un  vêtue  Placitum  : 
Et  per  pluvinee  eacramentum  emfirmavU. 
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«  Si  quelqu'un  à  cautionné  pour  autrui,  et  que  le  dé- 
»bit6ur  ne  paye  pas  à^Téchéance,  le  fidéjusseur  aisra 
»  1 5  jours  de  délai  ;  si  le  débiteur  ne  paye  pas ,  le  fid^us- 
t  seur  aura  30  jours;  si  le  débiteur  néglige  encore  de 
»  payer,  le  fidéjusseur  aura  50  jours  ;  —  que  si  le  débi- 
9  teur  ne  s'est  pas  acquitté  daiis  ce  dénier  intervalle ,  le 
«jSdéjusseur  sera  tenu  de  payer  lui-même;  —  et  ensuite, 
»  toutes  les  fins  que  le  fi4léjusseur  raicontrera  le  débiteur, 
»  il  le  dépouillera  de  tous  ses  vêtements,  excepté  le  der- 
»  nier,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complètement  indemnisé'*.  » 

II  y  avait  encore,  dans  le  Code  de  Howel ,  un  droit  re- 
marquable en  faveur  de  la  caution  :  c'était  le  droit  de  pren- 
dre sur  les  biens  du  débiteur  un  gage  de  la  valeur  de  la 
det^,  avec  le  tiers  en  sus ,  pour  désintéresser  le  créancier 
et  se  couvrir  de  sa  propre  obligation  envers  celui-ci''* — 
S'il  y  avait  résistance  à  Tenlèvement  du  gage,  le  fi- 
déjusseur devait  conduire  le  gage  et  le  créancier  en  lieu 
sûr,  et,  si  Ton  en  venait  aux  armes,  il  devait  recevoir  le 
premier  coup,  sinon  il  payait  personnellemrat  la  dette**. 

La  tradition  du  gage  pris  sur  les  biens  du  débiteur 
était  donc  un  moyen  de  délier  le  fidéjusseur ,  qui  se  li- 
bérait, au  reste ,  de  trois  manières  :  ou  par  la  tradition 
de  gage ,  ou  par  le  paiement  de  la  dette ,  ou  par  la  dé-  « 
négation  de  son  cautionnement''^. 

Une  dernière  observation,  au  sujet  des  cautions  galli- 

as  Leges  Wallicae ,  n.  4. 18. 

88  Leges  Wallic» ,  ii.  4. 1,  la 

34  Leges  Wallicae ,  ii.  4.  19  :  Et  si  ad  arma  tentum  faerit  ietum 
primum  in  se  reeifnet. 

85  Fidejussor  autem  lîberatur  tribus  modis,  Tel  sohitioDe  débita. 
Tel  pignons  traditione,  yel  idejossioBÎs  deaegatioaG.  (  Legtt  Wallic^f 
n,4.  lO 
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q^eSf  est  importante:  dans  ridiôme  celtique»  comme 
dans  la  langue  latine,  on  exprimait  par  des  mots  à  peu 
près  identiques,  rautorisation  venant  d'un  supérieur,  le 
père,  le  mari,  le  tuteur,  et  la  garantie  venant  d'un  fidé- 
jusseur'^.  Mais,  de  plus,  l'idée  de  garantie  ^associait 
souvent  aussi  dans  les  mœurs  à  celle  de  patronage  ^  de 
rjeommandaiûm;  et  la  garantie  alors  n'était  pas  la  plé-- 
gerie,  le  plivium^  mais  le  patronage  civil  et  politique,  le 
palroeiniumy  qui  avait  de  si  profondes  racines  dans  la 
Gaule  du  temps  de  César,  et  qui  a  poussé  de  si  vi&  re- 
jetons dans  la  Gaule  romaine  et  la  France  du  moyen* 
âge". 

S  8.  —  GAGE  MOBILIEB  ET  IMMOBILIEI.   SA  TEANSFOBMATION 
EN  CAS  DE  NON  PAnOfENT. 

• 

Le  gage  réel,  mobilier  ou  immobilier,  est  un  acces- 
soire qui  vient  aussi  se  joindre  fréquemment  dans  les 
mœurs  galliques  à  l'obligation  principale.  Le  gage  mis 
aux  mains  du  créancier  est  une  institution  primitive  et 
de  Droit  naturel,  qui  a  précédé  chez  les  peuples  Tinstitu* 

te  Les  détails  à  ce  sujet  pourraient  être  nombreux  ;  nous  les  res- 
treindrons à  ce  qui  suit  :  Àueior,  auetoriUu ,  en  Droit  romain ,  8*ap* 
pliquait  à  VauU>riialion  du  père,  du  tuteur,  et  de  même  k  la  garantie^ 
en  matière  de  vente  et  d'éviction.  (D.,  de  EvicL^  xxi.  2.  76.)  ^ 
L'idiome  celtique  exprime  ces  deux  idées  distinctes  en  gallois  par  les 
mots  GWABATïT,  oulorisotion;  gwaeantu  ,  eautionneren  cas  d^ivieiiùn 
(Gto##.  Wolion);  et  en  bas-breton,  par  goabanti,  wUoriêer: 
GOABAND ,  caution  en  cas  d'ànclion.  (Dict.  de  Rotlemen.)  —  Bouteiller 
{Somm,  rurale ,  tit.  33  ),  qualifie  la  caution  en  cas  d'éviction  piège  de 
garand'^  ce  qui  rappelle  l'origine  celtique. 

37  Gwarcheidvad,  celui  qui  tient  la  terre  d'un  autre,  de  son  con- 
sentement. (Triades  34,  S  5.) 
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tion  de  Thypothèqu^.  Dans  les  mœurs  romaines»  le 
gage  était  un  contrat  reçu  par  le  droit  civil  bien  long- 
temps  avant  que  le  Droit  prétorien  eût  trouvé  le  pacte 
d'hypothèque,  qui  créait  un  droit  réel  sans  tradition  de 
la  chose.  L'hypothèque  n'existe  pas  dans  les  lois  Galloi- 
ses; elle  se  trouve  dans  la  très-ancienne  Coutume  de 
Bretagne  (ch.  307),  mais  comm&  un  emprunt  évidem- 
ment fait  aux  lois  romaines.  —  Nous  nous  occuperons 
seulement  ici  dU  gage,  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
celtique. 

Le  gage,  en  général,  s^appelle  gwtsdl  dans  les  lois 
Galloises;  et  ce  même  mot,  chose  remarquable,  signifie 
également  ^fo^e,  caution  et  gage^-y  ce  qui  justifie  de  plus 
en  plus  notre  apergu,  que  l'otage  du  droit  des  gens 
primitif  est  l'idée -mère  de  laquelle  sont  dérivées, 
dans  le  droit  civil  des  Celtes,  les  idées  accessoires  de 
cautionnement  et  de  gage.  Une  signification  complexe 
est  aussi  attachée  aux  mots  guadium^  wadiuniy  vaHwn, 
»i  fréquemment  employés  comme  synonymes  dans  les 
titres  du  moyen-âge ,  et  dont  le  premier  surtout  est  la 
tranformation  visible  du  mot  celtique  gtvysdt ,  d'où 
gvadium ,  gagium  et  gage.  Ducange  a  réuni  sur  le  vadium 
de  la  basse-latinité  les  prodigieuses  richesses  de  son 
érudition  et  prouvé  incontestablement,  sans  intention 
de  prouver,  ^ue  les  trois  idées  d'otage,  de  caution  et 
de  gage  se  retrouvaient  encore,  au  moyen-âge,  dans 
les  significations  multiples  du  même  terme*. 

1  GIoss.  Wotton,  v©  Gwysdl.  Ilcorrespand  aax  trois  mots  latins 
nbses ,  prœs ,  pignus, 

2  Ducange ,  au  root  vadium  et  ses  analogues ,  cite  de  très-nombrfui 
exemples  de  significations  diverses  : 
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Cette  analogie  primitive,  avec  Tidée  d'otage,  a  dû 
produire  une  conséquence  uniforme  -dans  les  anciennes 
moeurs  des  peuples  guerriers  :  c'eat  que  le  gage ,  à  dé-  . 
faut  d'acquittement  de  Tobligation,  devenait  la  pro- 
priété du  créancier;  et  comme  les  otages,  en  cas -de 
violation  des  traités,  étaient  livrés  à  la  servitude  ou  à 
la  mort,,  la  chose  engagée  devenait  celle  du  créan- 
cier en  cas  de  non  paiement,  et  fut  «qualifiée,  dans  les 
temps  les  plus  anciens,  de  mort-gage.  Littleton  en  fait 
foi  :  «...  Est  autant  à  dire  en  François  comme  mart-gage 
1  et  en  Latin  mùrtuum  vadium...et  s'il  ne  paya  pas,  donque 
»le  terre,  que  il  mitter  (qu'il  mit)  en  gage  sur  con- 
>  dition  de  4>ayment  de  le  money,  est  aie  de  luy  à 
»touts jours,  %t  issiNT  mort'....» 
'  Chez  les  Gallois,  le  gage  mobilier  devenait  la  pro- 
priété du  créancier,  quand  neuf  jours  s'étaient  écou- 
lés depuis  l'échéance  de  la  dette  ;  et  après  Fan  et  jour 
seulement,  s'il  s'agissait  d'objets  précieux,  or,  argent, 
vases  dorés.  —  Mais  ne  tombaient  jamais  en  mort-gage 


lo  Pour  otage  ^  il  cite  ce  passage  :  «  Liber  qui  se  loco  Wadii  in  alte- 
rius  potestatem  commiserit.  »  (  CapiL  C.  Jf .,  lib.  m.  c.  29. } 

30  Pour  caution,  cautùmnement^  il  dit  :  Wadius  ,  fidejussor,  spon- 
sor, vas. 

80  Pour  gage  :  Wadium,  res  ipsa  in  pignus  data. 

3  Institut,  de  Littleton ,  sect.  332.  Anciennes  lois ,  Houard,  i,  p.  399. 
—  Bucange ,  v©  vadium ,  —  De  Laurière ,  Gloss.,  v®  gage.  —  L*expres- 
sion  de  mort-gage  s'est  appliquée  dans  la  suite ,  et  par  Finfluence 
canonique,  à  la  remise  d'une  terreaux  mains  du  créancier  qui  per- 
cevait les  fruits  pour  les  intérêts,  sans  les  imputer  sur  le  capital.  — 
Le  Droit  canonique  prohiba  Fantichrèse  sous  le  nom  de  mort-gage , 
parce  qu'il  défendait  le  prêt  à  intérêt;  -  et  les  Coutumes  écrites  pros- 
criTirent'également  le  mort-gage  dans  le  même  sens. 
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les  choses  consacrées  au  culte,  et  les  objets  de  première 
nécessité 9  savoir,  la  hache,  le  pot  de  fer  et  la  serpe*. 
Le  gage  des  immeubles  s'accomplissait  par  la  mise  ai 
possession  du  créancier,  La  terre  engagée  s'appelait  jua/ii»/ 
ehe}  lesClallois,  engage  chez  les  Bretons^.  Elle  pouvait 
fttre  acquise  au  créancier  non  payé ,  qui  avait  le  droit  de 
la  tetenir  ou  de  Taliâier^;  et  la  très^ncienne  Coutume 
de  Bretagne  avsit  reçu  cette  tradition  :  <  Yentepeul^ètre 
»  &ite  par  trois  wnfes  sur  héritage;  c'tet  assavoir  «  par 
9  marché  &it  cueur  à  cueur  entre  partie»,  ou  par 
>  Migatim ,  ou  par  jugement  de  cour  et  condamna- 
»  tien»  [44].  Mais,  avec  le  temps  et  les  modifications 
^'tl  entraine,  Yengage  des  Bretons  devint  un  contrat 
d'après  lequel  le  débiteur  mettait  sa  terre  entre  les 
mains  du  créancier,  pour  qu'il  jouit,  pédant  un  ce^ 
tain  temps,  des  fruits  de  l'immeuble  en  paiement  de 
la  somme  qui  lui  était  due.  D'Ai^entré  avait  cru  voir 
dans  cet  engagement  l'antichrèse  des  Romains.  Héviii 
a  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  anîickrèse ,  puisque  les  fruits 
ne  faisaient  pas  compensation  avec  les  intérêts ,  mais  seu- 
lement avec  le  capital  prêté.  L'engage  des  Bretons  était 
le  vif-gage^  appliqué  dans  les  coutumes  à  lextinction  du 
sprt  principal  ou  de  la  dette  elle-inéme''.  Les  eicpressîoos 

4  Non  décident...,.  (  Legei  WolOcœ^  ii.  4.  46,  47,  4S.  ) 

5  GIoss.  Wotton,  To  gafaël.  Legcs  Wallicaî,  ii.  4.  18,  27,  —  T.  A. 
C,  ch.  298.  N.  C,  art.  65. 

6  Leges  Wallicse,  ii.  4.  45.  Notes  de  Wotton  sur  pt'gniM  déciderez 
p.  108.  —  Chez  les  Gallois ,  selon  Tusage  le  plus  ancien ,  la  terre  était 
acquise  après  Tan  et  jour;  selon  un  usage  postérieur,  après  le  neo- 
▼ième  jour. 

7  HéTin  sur  Frain ,  Annot.  sur  Vengagtj  1. 1.  p.  312  et  suir. 
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caractéristiques  de  mari-^age  et  de  vif-gage  qnt  marqué^ 
dans  les  rapports  du  débiteur  et  du  créancier,  et  dans 
l'histoire  du  gage  lui-même,  les  deux  conventions  ex- 
trêmes ,  la  plus  dure  et  la  plus  favorable  pour  le  dé- 
biteur. La  même  progression  se  trouve  aussi  dans  le 
droit  romain.  Dans  les  premiers  âges,  la  maison  ou  le 
ibnds  donné  en  gage  pouvait  appartenir  au  créancier 
non  payé,  par  le  droit  d'obligation  jure  nexi  :  Qcéron 
et  d'autres  témoignages  l'ont  établi.  Sous  l'Empire,  le 
débiteur  pouvait  remettre  la  chose  au  créancier,  pour 
qu'il  la  possédât  un  certain  temps,  en  compensation  de 
ia  somme  frétée  :  Modestinus,  le  dernier  des  grands 
jurisconsultes,  l'atteste^. 

£t  ainsi  les  choses  suivent,  chez  les  diverses  nations, 
leur  marche  naturelle.  L'humanité  débute  par  la  loi  la 
plus  dure.  La  ioi  s'adoucit  et  s'améliore  avec  le  progrès 
de  la  vie  sociale.  —  Nulle  part  ce  mouvement  n'est  plus 
apparent  que  dans  l'histoire  des  obligations  qui  com- 
mence» à  Rome  et  chez  les  peuples  Celtiques,  par  l'as- 
servissement de  la  personne  du  débiteur,  par  l'attribu- 
tion de  sa  chose  au  créancier,  et  qui  finit  par  ia  franchise 
du  débiteur  et  la  simple  affectation  de  la  chose  à  la 
garantie  de  la  dette  ^. 

8  G.  Seins  ob  pecaniam  mutuam  fùndam  JBwm  L.  Tltîa  pignon 
dédit;  postea  pactum  inter  eos  factum  est,  nt  credîtor  pignus  suain 
ineomfetuationem  peeuniœmœeerto  iemporepossideret.  (D.,xiii.  7. 89.) 

9  Dans  les  ordonnances  de  saint  Louis  (1254-1270),  la  contrainte 
par  corps  n'a  lieu  que  pour  detk  du  roi.  (Ord.  du  Louvre ,  i.  72.  272.) 
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SECTION  VI. 


INSTITUTIONS   JVDIGIAIRKS. 


SOMMAIRE. 

I.  —  Juridiciion  ordinaire  des  Druides,  des  grands  proprtVicilrv».  — 

Fondement  de  la  procédure  et  âe  la  preuve  judiciaire, 
II.  —  Justice  extraordinaire  ou  politique. 

III.  —  Juridiction  suprême  :  Parlemeht  druidique.  Sanction  des  arréis. 
Interdiction  des  sacrifices. 


Les  Druides ,  comme  on  Ta  vu  dans  le  chapitre  de 
Torganisation  politique ,  formaient  le  premier  Ordre  de 
TEtat;  leur  influence  supérieure  ne  s'exerçait  pas  seu- 
lement à  regard  de  la  religion  et  de  Féducation  ;  elle 
dominait  aussi  les  institutions  judiciaires. 

Selon  les  témoignages  antiques,  les  Druides  avaient 
la  renommée  d'une  grande  vertu  et  d'une  intégrité  à 
toute  épreuve;  ausài  la  décision  des  différends  que  les 
peuples  avaient  entre  eux  était  souvent  confiée  à  leur  sa- 
gesse* :  hommage  de  haute  estime  que  reçut  plus  d'une 
fois  en  France  l'ancien  Parlement  de  Paris. 

U  y  avait  dans  les  Gaules  trois  espèces  de  juridic- 
tions :  une  Justice  ordinaire ,  une  Justice  extraordinaire 
ou  politique,  une  Juridiction  suprême. 

1  Strab.,  IV.  4. 
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I.  —  La  Justice  ordinaire  était  celle  des  Druides  qui 
résidaient  dans  tes  YÎlles ,  les  boui^  et  les  cantons  de 
la  Gaule,  diyiâon  que  Jules  César  indique  à  Tégard  des 
HdTétiens,  et  qui  était  commune  aux  Gaulois,  selon 
son  propre  témoignage*.  Les  druides  étaient  juges  au 
cÎTil  et  au  criminel  ;  ils  connaissaient  de  presque  tous  les 
différends  publics  ou  privés  :  —  qu'il  s'agit  d'un  meur- 
tre ou  d'un  autre  grand  crime,  qu'il  fût  question  d'hé- 
rédité ou  de  propriété ,  les  mêmes  juges  statuaient  et 
décamaient  les  peines  ou  les  récompenses'. 

Les  druides  connaissaient  de  la  plupart,  mais  non  de 
touieê  tes  affmreê  :  César  fait  une  restriction  expresse  à 
ce  sujet ,  FERE  ife  cmMUms  œn{rover$iis.  Ils  jugeaient  gé- 
néralement les  causes  graves  qui  concernaient  l'hérédité, 
la  propriété ,  la  vie  des  personnes;  mais  les  causes  moins 
importantes,  qui  ne  touchaient  ni  aux  droits  de  famille, 
ni  au  droit  de  propriété,  ni  à  l'existence  des  individus, 
restaient  en  dehors  de  leur  compétence,  «t  devaient  na- 
turellement subir  la  puissance  de  l'aristocratie  territo- 
riale; elles  appartenaient  à  la  juridiction  des  grands  pro- 
priétaires, par  la  vertu  de  l'héritage,  comme  disent  les 
lois  Galloises. 

Les  nobles ,  les  puissants  de  la  Gaule  avaient  des  habi^ 
talions  de  campagne,  situées  le  plus  souvent  dans  le  voi- 
sinage des  bois^.  La  population  des  champs  était  consi- 

3  Comm.,  I.  5.  13.  Quant  aux  Helvètes  :  Oppida ,  rtci ,  pagi.  Quant 
aux  Gaulois  :  In  omnibus  civiUitiims,  pagiSy  parObusqw,  (  vi.  U.  ) 

S  Fkbs  de  omnibus  controversiis,  publicis,  privatisiiue  oonstituunt, 
et  si  quod  est  admissum  facinus ,  si  codes  facta ,  si  de  UrediUiU^  de 
fimtmi  eontroversia  est,  iidem  decemuni:  prsmia  poenasque  consti- 
tuunt.  {Camm.^  vi.  13.  ) 

4  Comm.,  passim.  Le  mot  parc ,  dans  le  même  sens  qu*en  français, 
est  de  toute  ancienneté  dans  la  langue  celtique.  (  D.  Pexron. } 


158  UT.  n.  —  ÉPOQUE  CELTIQUE. 

dérable  et  répandue  sur  tous  les  points  du  territoire. 
On  en  peut  juger  par  ce  qui  se  passait  dans  les  grandes 
circonstances  qm  intéreœaient  le  pays  :  le  cri  significatï 
d'un  événement  partant  d'nne  ctté*  était  répété  à  travers 
champs ,  et  parcourait  dans  un  jour  une  immenne  éten* 
due.  César  nous  apprend,  par  exemple  que  la  nouvelle 
de  la  fNrise  de  Gmaimm  (Orléans)  parvint  du  matin  aa 
soir  sur  les  confins  de  T  Arvernîe ,  à  quatre-vingts  lianes 
de  distance  ^.  —  Lorsque  les  Germains ,  qui  s'étaient 
récemment  établis  sur  les  bords  du  Rhin,  demandèrent 
à  passer  dans  la  Gaule ,  César  leur  répondit  qu'il  n'y 
avait  pas  dans  le  pays  de  terres  mcamteê  qui  puss^it  être 
données  eane  injuêtice^  surtout  à  une  grande  multitude*. 

Pour  juger  les  différends  et  r^ler  les  intérêts  journa- 
liers de  ces  populations  rustiques ,  il  fallait  des  dbefe  qui 
fussent  au  milieu  d'elles;  et  les  possesseurs  des  terres 
cultivées  par  les  esclaves,  par  les  débiteurs  dédi&^,  les 
serviteurs,  les  clients,  les  tenanciers,  exerçaient  par 
la  force  des  choses  une  juridiction  territoriale  sur  des 
hommes  ainsi  placés  sous  leur  dépendance.  Ces  hom- 
mes, que  les  nobles  gaulois  appelaient  généralement 
ambactiy  colons,  clients,  sont  déjà  qualifiés  de  vassaux 
dans  les  Cartulaires  de  la  Bretagne ,  antérieurement  à 
fa  féodalité. 

Dans  les  lois  GalliMses ,  il  y  a  une  justice  patrimoniale  et 
territoriale  attachée  à  la  qualité  de  propriétaire'^;  et  le  mo- 

6  Ciamore  per  agrat  rêgionesqo»  significant  :  haac  alii  deiaeeps 
excîpiaat  et  proxtmis  tradtmt.  (  Comm.^  nv  8.  ) 

6  Neque  ullos  in  Gallia.  vacare  agros  qui  dari  taatœ  praesertim  und- 
tltudini  sine  injuria  possint.  (  Comm.y  ir  >s.  ) 

7  Le  propriétaire  et  chef  de  famille  est  appelé  Penceneld,  (  Lega 
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noment  est  iei  d'autint  plus  précieux  quil  atteste  exfrt$^ 
êémeml  on  usage  antérieur  aux  lob  de  Howel ,  et  pratiqué 
daoïs  la  Déraétie ,  c'est-à-dire  la  partie  la  plus  vaste  et  la 
plus  riche  de  la  Cambrie*  :  «  Il  y  avait  plusieurs  juges, 
m  tons  possesseurs  de  fonds,  comme  exilait  ta  couiime  avaiU 
»  le»  lemf%  é'BaweNe-BMj  qui  connaissaient  des  causes, 
*  par  la  vartu  et  condition  de  leur  terre,  sans  qu'aucune 
9  autorité  eût  été  concédée  par  le  roi*  ;  »  et  le  juge  qui 
exo^t  le  pouvoir  de  juger,  par  le  droit  de  la  terre, 
pw  la  vartu  de  l'héritage,  virtute  pusdu,  ne  pouvait 
être  dépouillé  de  la  qualité  déjuge,  tant  qu'il  possédait  le 
fonds *^.  —  Ches  les  Gallois,  le  dump  lui-même  était  pris 
pour  eovr  dêjnstiœ,  et  les  causes  réelles  ou  héréditaires  se 
jujgeaient  sur  la  terre,  d>jet  de  discussion.  Champ  et 
Cour  de  justice  étaient  exprimés  par  le  même  terme, 
Maes,  qui  pourrait  par  analogie  rappeler  le  Mal  des 
Germains,  le  Hallum  de  la  Loi  Salique  ^*. 

WMiem,  il  93. 6, 20  :  Conférer  avecL.  ii.  14. 10.—  L.  n.  17.  M,  3S.) 
—Le  Juge  de  la  terre  est  appelé  Brawdwr  franUtifrÇrrM.  it.  ns); 
le  juge  de  canton  Tnguad-Cymmwd  (  Glots,  WotUm,  ) 

8  La  Démétie  (Dyfel^  en  gallois),  comprenait  anciennement  le 
pays  dePembrock  et  toute  la  plage  occidentale.  {WoUon^  p.  t.  note  1.) 

U  y  avait  s^pt  évéchés  dans  la  Démétie,  y  compris  Mynyw  (  Ms- 
KBTiA),  la  métropole  de  toute  la  Cambrie.  (  Leges  WaUiea^  ii.  9. 
p.  120.  ) 

9  « Et  eomplures  judices,  amnei  nempt  fundorum  poisessarts , 

prout  mos  erat  ante  tempora  Hoëli  Boni,  qui  tirlute  sUUus  fundi  $ui , 
abaque  ulla  aha  auctoritate  a  rege  eoncessa ,  caussas  cognoscerent. 
(  L^  WalikWy  ni.  Ftœfaiio  alia^  p.  187.  ) 

10  index  {Brawdwr  )  qui  judicium  exercuerit  tnrtute  prœdii ,  digni- 
tate  Judicis  non  exuetur ,  quamdlu  terram  illam  possèdent  (  Legcs 
Wallieœ,  1. 16.  29.  ) 

11  Leges  Wallîcaî,  ii.  10.  U,  25.  —  Wotton ,  dans  son  Glossaire , 


460  LIV.  II.  —  ÉPOQUE  CELTIQUE. 

Dans  les  usements  de  la  Basse -Bretagne»  qui  rqiro- 
duisaient  les  traditions  galloises,  au  sujet  du  domame 
congéable,  les  tenanciers  étaient  soumis  à  la  justice  du  pro- 
priétaire foncier»  en  vertu  du  droit  de  la  terre»  et  bîeD 
qu  il  n'y  eût  entre  eux»  comme  le  disait  d'Argentré»  au- 
cun lien  de  féodalité;  car  il  est  bien  reconnu  j>ar  les  ju- 
risconsultes bretons  que  la  justice  sur  les  domaine&dcs 
colons  était  indépendante  de  la  justice  féodale. — ^Le  même 
principe  existait  à  Tégard  des  Espagnols  établis  dans  h 
Gaule  méridionale  du  ix^  siècle.  Ceux  qui  s  étaient  placés 
dans  les  domaines  des  premiers  possesseurs  étai^it  sou- 
mis à  leur  Justice  pour  les  causes  inférieures*'.  — £t 
enfin»  malgré  le  Régime  féodal  qui  a  séparé,  dans  la  gé- 
néralité de  la  France  coutumière»  la  justice  et  le  fief»  ia 
Justice  en  .Bretagne  et  dans  le  Maine»  TAnjou»  le  Poi- 
tou'^» est  demeurée  toujours  attachée  au  Fief»  à  la  terre 
patrimoniale  :  tant^rusage  d  origine  celtique  avait  jeté  de 


dit»  au  mot  maes  :  Maes,  vulgo,  age^  :  ia  Legibus  saepissime  pro 
cuRiA  accipitur.  —  La  Loi  galloise  dit  :  «  Actor  si  Toluerit  de  fuii- 
»  dis  lege  agere ,  dominum  adibit  istts  ternporibus  ad  petendum  diea 
•  quo  causa  sua  de  ista  hereditate^uper  fundum  ipsumaudialurXw»  11). 
»  Et  ornnes  requirentur  testes  suos  secum  adducere  ad  fundtm  de 
»  quo  litigatur  in  illo  die.  •  (  No  25.  )  _  Dans  ces  passages»  le  Galloii 
emploie  le  mot  maes  pour  curia  ou  commola  (cour,  lieu  de  justice.} 

La  Loi  Salique  (tit.  i.  art.  1  )  dit:  Si  quis  ad  mallum  legibus  dornih 
nicis  manniltu  [ueril ,  el  non  venerit.»,.  -^  Et  Ton  sait  que  muffvmest 
employé  là  pour  lieu  où  Ton  discute  et  Ton  juge  ;  Àd  maUumy  vel  ctn- 
Hum  judicum  disposiiionem.  P.  Pitbou.  Ghu,,  ad  Leg.  Saiic,  el  si 
CapiluL  —  M. Pardessus,  Loi  Salique,  p  565. 

18  Et  liceat  illi  eos  distringere  ^d  Justitias  faciendas  quales  ipsiis- 
ter  se  definire  possunt  (Prwceplum  proHispanii^  An.  815.  Balux,  i.  S51.) 

14  Tit.  I,  Coût.  d'Anjou.  Du  Pineau.  —  Coût,  de  Poitou,  art.  lOS. 
De  Laurière  sur  Loysel.  Instit.  Coutum.,  11.  2.  R.  44. 
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profondes  racines  dans  la  province  restée  celtique  la 
dernière 9  et  dans  celles  qui  lavoisinaient  !  # 

Le  principe  de  la  justice  territoriale  et  héréditaire  des 
propriétaires  du  sol  existait  donc  dans  les  Coutumes 
gauloises.  Les  textes  et  Tinduction  nous  conduisent  à 
cette  aflBrmation  ;  mais  nous  ne  devons  pas  aller  au-delà.. 
L'autorité  de  César  ne  permet  pas  de  regarder  cette  par- 
tie de  la  juridiction  ordinaire  comme  la  plus  importante 
dans  la  Gaule,  au  temps  de  la  conquête.  Il  est  évident , 
d'après  son  témoignage,  que  la  juridiction  ordinaire, 
de  premier  degré,  appartenait  principalement,  pour  le 
civil  et  le  criminel,  aux  druides  des  divers  cantons;  et 
Ton  ne  peut,  sur  le  développement  de  la  juridiction 
des  propriétaires  du  sol,  invoquer  les  Coutumes  galloises 
ou  bretonnes ,  avec  là  même  confiance  que  sur  d'autres 
points.  Les  institutions  judiciaires  de  la  Gaule  et  de 
rUe  de  Bretagne  ont  nécessairement  éprouvé ,  après 
Id  conquête  romaine,  de  profondes  modifications  par 
,  1  abolition  du  druidisme.  Alors  la  Justice  patrimoniale, 
combinée  avec  les  innovations  romaines ,  aura  pu  s'en- 
'  richir  des  débris  de  la  juridiction  des  Druides. 

Mais  l'histoire  du  droit  ne  peut  présenter,  comme  cou^ 
tume  celtique  antérieure  à  la  conquête ,  des  résultats 
qui  se  sont  développés  seulement  par  la  suite,  et  pour 
remplacer  les  institutions  absentes  ou  se  soustraire  aux 
institutions  nouvelles  *^,  Il  doit  donc  nous  suffire  d'avoir 

15  De  nos  jours,  en  Irlande,  dans  cette  contrée  si  profondément 
celtique,  O'Connel,  pour  anéantir  en  fiait  la  justice  royale  d'Angle- 
terre ,  avait  institué  des  arbitra  y  de  la  race  et  du  sol  de  Flrlande  ;  entre- 
prise hardie  qui  aurait  promptement  entraîné' la  séparation,  si  TAn- 
gleterre  ne  s'était  jetée  au  devant  du  péril. 

T.  11.  11 
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constaté ,  sans  sortir  des  limites  d  une  inductiaQ  pru- 
dente, que  le  germe  de  la  juridiction  territoriale  et  pa- 
trimoniale existait  dans  les  mœurs  primitives. 

La  prédommation  de  la  Justice  druidique  est  un  £ùl 
certain.  Elle  donne  une  nouvelle  force  à  ce  que  nous  avons 
dit  sur  Timportance  du  serment  dans  les  rapports  des 
Gaulois  entre  eux.  Le  serment,  qui  était  le  fondement  de 
lobligation  conventionnelle ,  devait  constituer  aussi  la 
preuve  judiciaire.  La  juridiction  des  druides  étant  La 
principale,  le  serment,  avec  le  concours  des  parents, 
clients  ou  témoins  cojurateurs^  est  devenu  nécessaire- 
ment la  base,  et  de  la  preuve  judiciaire,  et  de  la  procédure. 

Ce  que  nous  avons  exposé  déjà ,  relativement  à  la 
preuve  des  obligations  et  à  l'importance  des  escondits, 
se  trouve  ainsi  en  parfaite  harmonie  avec  la  nature  de  la 
juridiction  attestée  par  César  et  avec  les  institutions  gai- 
loiseç  du  serment  et  des  campurgateurs^^ .  La  tradition  à 
cet  égard  s'est  maintenue  constamment  dans  la  Breta- 
gne :  lusage  journalieV  du  serment  et  des  témoins  s  y 
retrouve  à  toutes  les  époques.  «  La  délation  du  serment, 
»  dit  Hévin ,  a  été ,  de  tmt  iemps ,  fort  pratiquée  dans 
»  cette  province ,  et  la  forme  du  serment  dépendait  au- 
«  trefois  de  la  volonté  de  celui  qui  le  déférait,  ce  que  la 
»  très-ancienne  Coutume  appelait  cboix  de  lay^  choix  de 
»  serment^''.  »  La  Coutume,  sur  le  nombre  des  témoins, 
laissait  la  grande  latitude  de  deux  à  quinze;  mais  elle  ad- 

16  Les  lois  galloises  qualifient  Penrailh  le  jurant  principal  qui  ap- 
pelle les  eompurgaleurs  ou  ceux  qui  disent  croire  qu'il  a  juré  la  ré- 
rité.  (  Triad.  250.  §  3.  Gloss,  WoUon,  t?o  penrailh.  ) 

17  Hévin  sur  Frain,  t.  ii.  p.  68S.  T.  A.  C. ,  ISd.  159.  —  La^  est 
pour  loi  ;  de  là ,  enlayer ,  pour  déférer  le  serment 
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aettah  fimiidleaMnt  encore,  comme  base  de  toute 
preuYe,  sdimla  tradition  celtique,  l'emploi  âmoltané 
des  TBMOfiiS  et  du  SEaiME!iT  de  la  paortie'*. 

La  nécessité  des  garanties  reconnue  à  Toccasion  des 
Pièges  conventionnels  reçoit  ici  une  nouYelIe  aj^lica- 
tion.  Les  Garants  en  justice  se  retrouvent  généralement 
au  berceau  des  institutions  judiciaires.  Celui  qui  exerce 
une  action  dans  les  temps  primitifs ,  ou  force  son  ad- 
versaire à  lui  donner  caution  qu'il  se  présentera  devant 
le  magistrat  pour  répondre  à  sa  demande ,  ou  o£Gre  lui- 
même  une  garantie  à  Tappui  de  son  action.  Quelquefois 
la  garantie  est  réciproque;  quelquefois  l'objet  litigieux 
est  placé  pendant  le  litige  sous  la  main  de  la  justice. 
Les  cautions  judiciaires  interviennent  fréquemment 
dans  la  procédure,  romaine  des  XIP  Tables.  Le  défen- 
deur ne  peut  se  préserver  d'une  main  qui  Tentrainerait 
de  force  devant  le  magistrat,  qu'en  trouvant  un  citoyen 
qui  répondra  pour  lui  :  c'est  la  garantie  personnelle. 
Dans  la  procédure  la  plus  ordinaire ,  l'action  de  la  Loi 
fer  saeramenium^  la  consignation  d'une  somme  est  un 
gage  réel  fourni  par  V\me  et  l'autre  partie.  —  Le  eau 
tionnement  ou  le  plègement  en  justice  est  aussi  une  in* 
stitution  générale  dans  les  Coutumes  Galloises  et  Bre- 

IS  L'importance  du  serment  et  des  témoins  reparaît  bien  iréquem- 
ment  dans  la  T.  A.  C.  de  Bret.  : 

«  On  peut  bien  mettre  à  serment  de  tonte  action  de  héritage  et  d'au- 
tre action.  »  (Ch.  158.) 

«  Toute  preave  peut  être  faite  là  où  le  prouveur  trouve  deux  lé- 
«otiu  de  son  advoué  #1  «on  serment  (  ch.  159  ),  ou  trois  témoins.  ^  64. 
159.  179.  ) 

«  Au  principal  de  garantie  Ton  peut  donner  quinze  lémùim.  » 
(  Ch.  160. } 
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tonnes;  et  il  s'y  produit  sous  les  deux  formes  de  pr 
rantie  personnelle  et  de  gage  réel.  En  Gallois,  la  cau- 
tion judiciaire  s  appelait  Maek  ou  Gwysdi  :  le  {premier 
terme  équivalait  au  vas  des  Latins,  lequel  promettait 
pour  une  autre  personne  qu  elle  se  présenterait  à  jour 
fixe  devant  le  magistrat;  le  second  équivalait  à  prjes, 
ou  celui  qui  cautionnait  publiquement  un  plaideur  eu 
présence  du  magistrat.  Gwysdl  s'appliquait  par^Uemeot 
au  gage  réeP^;  et  toutes  les  fois  qu'on  voulait  appeler 
d'une  sentence,  on  déposait  un  gage  dans  les  maifls 
du  chef  ou  Brenin  :  on  attaquait  le  jugement  et  le  juge*®. 
Les  mêmes  usages  ont  laissé  leur  empreinte  dans  les 
Coutumes  de  Bretagne.  Le  plèyemeni^  occupe  une  très- 
grande  place  et  dans  Tancienne  et  dans  la  nouvelle  Cou- 
tume. U  s'y  prend  tantôt  pour  cautionnement  et  assu- 
rance, tantôt  pour  complainte  et  action  en  justice,  tantôt 
pour  saisie  **.  L'idée  de  cautionnement  judiciaire  s'iden- 
tifie tellement  avec  l'idée  d'action  en  justice,  dans  la 
très-ancienne   Coutume  ,  que  le   même  mot  applig^ 

19  Varro,  de  Liogua  iatina,  vi.  §  73  :  Vas  appellatur  qui  pro  aitero 
Tftdimoniuin  promittebat.  —  Prcu,  qui  a  magistratu  interrogàtus  is 
publieain  at  pnes  «et;  a  que,  et,  quuni  respondet,  dicit  :  Prœs. 

Fodibti^  cavebitur  ùt  utraqne  pars  curîse  judicio  stet.  (  Legef  Wai' 
lieœ^  II.  10.  13.  )  —  Dominus  vades  sisteudi  reum  in  judîcio  dari  po^- 
tulabit.  (  Legu  Wallicœ,  v.  1.  12.  )  —  Gloss.  Wallon,  Mjlcîl  :  ffl*  '^ 
causis  vadimoDii  :  Gwysdl  ,  —  prœs  —  jrignus. 

20  Legcs  Wallicae,  1. 16.  25.  (  Voir  noies  de  Wallon^  p.  2a.  )  - 1^ 
roi ,  dit  Wotton ,  était  séqueslre  eutre  les  parties  et  renvoyait  la 
cause  à  d'autres  juges.  L'appelant  et  le  juge  attaqué  à  raisoo  de  la 
sentence,  fournissaient  leur  gage. 

31  Cornaient,  du  président  TerehambauH  sur  Fart.  103,  N.  C 
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signifie  ajourner  et  donner  caution  ou  gage.  Les  dé- 
laib  à  ce  sujet  seraient  superflus.  **. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  caractériser  : 

4*  La  Juridiction  ordinaire  des  Druides,  en  vertu  de 
leur  qualité,  et  celle  des  grands  propriétaires,  en  vertu 
de  leurs  fonds; 

H"  La  procédure  et  la  preuve  par  serment  des  parties, 
et  par  témoins  cojuraieurs  ou  compurgateurs  ; 

3^  Les  garanties  ou  plegements  en  justice  par  caution- 
nement personnel  ou  réel. 

IL  —  La  Justice  extraordinaire  ou  politique  était  con- 
fiée soit  au  Yergobret,  soit  au  Brenn,  au  Roi,  à  tout 
autre  Chef  de  la  cité,  élu  par  le  sénat  ou  par  le  peu^ 
pie.  Cette  justice  politique  renfermait  le  droit  de  vie  et 
de  mort  ^'.  Elle  était  exercée,  dans  les  circonstances  qui 
intéressaient  le  salut  du  pays ,  par  le  magistrat  qui  en 
était  investi ,  ou  par  le  chef  militaire  dans  les  assem- 
blées d'armes.  Ainsi  nous  avons  vu  Induciomare  con- 
damner son  gendre  comme  traître ,  dans  le  Conseil  de 
Tannée.  Et  sans  doute,  en  certains  cas,  la  justice  ex- 
traordinaire était  souveraine  et  prompte  dans  Texécution 
de  ses  arrêts.  —  Mais ,  dans  Tordre  général  des  insti- 
tutions gauloises ,  il  y  avait  une  Justice  suprême  de  la- 
quelle relevaient  généralement  toutes  les  juridictions. 

S3  T.  A.  C.  c.  9  :  «  Il  e&t  de  coutume  que  quiconque  veut  soj  applè- 
ger  contre  aucune  partie,  ou  faire  adjoumement,  il  doit  aller  au  Ser- 
gent du  lieu....  et  le  Sergent  est  tenu  de  lui  faire  à  açaioir  nuUant 
pUge  dé  fournir  à  droit.,. 

SSGomin.,  1. 16  :  «  Qnem  Vergobretom  appeDant  ifidui^  quiereatur 
*  annuus,  et  vit»  neeisque  in  anos  habet  poteatatem.  » 
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III.  —  Ce  tribunal  souYerain  était  l'assemblée  mène 
des  Druides ,  qui ,  chaque  anuée  »  à  uue  certaine  épo- 
que, tenait  ses  assises  ou  ses  grands  jours  dans  un  lieu 
consacré,  sur  les  frontières  du  pays  Ghartrain,  considéré 
comme  le  centre  de  la  Gaule.  Là  se  réunissaient  >de  tou- 
tes parts  des  Druides  et  ceux  qui  avaient  des  différends 
publics  ou  privés.  Là  se  révisaient  les  sentences  dont 
les  parties  croyaient  avoir  à  se  plaindre.  Les  jugements 
et  les  décrets  de  cette  Assemblée ,  de  ce  Parlement  Dm- 
rfîftie,  étaient  reçus  avec  une  grande  soumission  par 
les  peuples ,  les  cités  ou  les  individus  qui  avaient  en 
des  débats  ou  des  procès*^.  «  Cette  institution,  sdon 
la  juste  remarque  de  M.  Berlier ,  dut  être  d'une  grande 
utilité  pour  arrêter  les  dissensions  civiles  dans  un  pays 
divisé  en  tant  de  gouvernements  particuliers ,  et  aplé 
par  tant  de  factions.  » 

Les  Druides  avaient,  pour  l'exécution  de  leurs  sen- 
tences, une  sanction  terrible,  riNTERDiCTio:^  des  sa- 
crifices. Elle  était  prononcée  contre  Thomme  public 
ou  privé  qui  n'obéissait  pas  aux  arrêts  druidiques. 
Ceux  qui  en  étaient  frappés  étaient  mis  au  nombre  des 
impies  ou  des  scélérats.  On  se  retirait  d'eux,  on  fuyait 
leur  abord,  leur  parole,  de  peur  d'être  atteint  par  la 
contagion  du  mal.  Pour  eux,  dans  la  cité,  il  n'y  avait 
plus  d'honneurs,  plus  de  justice  même  à  espérer**. 

94  li  (  Dnikias  )  certo  anni  tempore  in  fimbus  Caroutnia ,  que  ^^ 
UHius  GalUœ  média  habetur ,  consident  in  looo  coasecrato.  Hue  ornas» 
undique  qui  eontnoveraîas  habent,  oonveniiuit  ;  eoninuiue  jodieiisdi- 
cretisque  parent.  ( Comm.^  vi.  lï.  Strabon,.iv.  4,  p.  6S).— AotaicaH 
(  Chabxbbs)  était  ptrobablemeiit  le  siège  du  Parlement  ùrmii^- 

25  Si  quis aut  priratna,  aut  publîciis  eenim  décrète  nean  stetit, si- 
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Cétait  ce  que  Jules  César ,  par  analogie  avec  les  insti- 
tutions romaines,  appelait  interdiction  du  feu  et  de 
l'eau;  c'était  ce  que,  dans  le  langage  du  moyen-âge, 
on  aurait  appelé,  avec  plus  de  vérité  encore,  excom- 
munication. 

Avec  cette  sanction  redoutable,  la  théocratie  judi- 
ciaire des  Druides  se  comprend  et  s'explique  dans  un 
pays  si  favorable  au  culte  religieux;  et  l'on  a  peine  à  se 
défendre  d'un  soudain  rapprochement  entre  la  sanction  de 
la  Juridiction  druidique  dans  les  Gaules,  et  la  sanction 
de  la  Juridiction  ecclésiastique  dans  la  France  du  moyen- 
âge.  La  même  sentence  d'interdit  avait  dans  ces  effets 
la  même  universalité**. 

Ce  rapprochement  inévitable,  entre  deux  époques  pla- 
cées à  d<s  grandes  distances,  est  propre  à  &ire  sentir 
de  plus  en  plus  les  liens  de  filiation  nationale  qui 
existent  entre  la  Gaule  et  la  France. 


criikKs  tnterdieunt.  Haec  pœna  apnd  eos  est  gravîssima  :  qQibtur  ita 
est  inUrdielum^  û  numéro  iiupiorum  ac  sceleratorum  habentur,  ii^ 
onines  decedunt,  aditum  eorum,  sermoneinque  defugiuot,  ne  quid 
ex  contagione  incommodi  accipiant.  Neqae  iis  peteDtibus  jus  redditur, 
neque  bonos  ullus  commanicatar.  (  Comm.,  ti.  13. } 

Je  Voir  infra ,  le  livre  sur  le  Droit  canonique,  et  le  reproche  que 
les  prélats  de  France  adressent  à  Saint-Lonîs  de  laisHr  périr  la  Ckrè^ 
iienU.  (  JoinvUUy  èdii.  de  Duetmge,  p.  13.  ) 

En  Bretagne,  la  T.  A.  C.  comn]en<^ait  à  trouver  jaste  que  Fexcom- 
mnnication  fût  limitée  dans  ses  effets  à  la  personne  de  Texcommunié  : 
«  Et  aussi  n'ont  que  faire  les  gens  ne  leurs  voisins ,  qui  n'y  ont  ooaIpe> 
>  d'en  être  travaillés.  »  (  Ch.  386.  ) 

La  Bretagne  était  certainement  le  pays  où  rexcommnnication  devait 
le  plus  long-temps  garder  toute  sa  verta.  La  réflexion  des  rédacteurs 
da  Covuumier  atteste  la  permanence  de  l'usage  au  xit«  siècle. 
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CHAPITRE  IV. 

RAPPORTS  DU  DROIT  GALLIQUE  ET  DU  DROIT  CIYIL  DE  R(»CE. 
DIFFÉREMCES  ESSENTIELLES.    . 


Notre  exposé  du  droit  gallique  présente  im  résultat 
bien  digne  d'attention  :  c'est  la  grande  analogie  qm 
existait,  sur  des  points  fondamentaux,  entre  le  droit 
primitif  des  Gaulois  et  le  droit  primitif  des  Romains. 
La  division  des  personnes,  les  caractères  absolus  de 
la  puissance  paternelle  et  maritale  dans  la  constitu- 
tion personnelle  de  la  famille;  —  la  distinction  de  IV 
ger  jmhlûms  et  de  Yager  privatus^  l'inviolabilité  de  h 
propriété  privée  et  des  limites  du  champ  patrimonial; 
— le  fondement  personnel  des  obligations,  le  lien  rigou- 
reux qui  enchaîne  la  liberté  du  débiteur  et  transforne 
le  gage  réel  en  propriété  ;  —  le  respect  pour  la  sainteté 
du  serment ,  la  foi  accordée  au  témoignage  et  Yintet- 
^ention  des  garants  judiciaires  :  ce  sont  là ,  malgré  les 
dissemblances  d'organisation,  des  bases  identiques,  sur 
lesquelles  rq>osaient  et  l'ancien  droit  civil  de  Rome  et 
l'ancien  droit  de  la  Gaule. 

Deux  différences  principales,  cependant,  nous  sont 
apparues  : 

i^  Dans  la  constitution  personnelle  de  la  &mille  Gau- 
loise, l'émancipation  par  MAmAGE  ; 

2^  Dans  la  constitution  réelle ,  l'affectation  du  pa* 

TRIMOINE  A  LA  FAMILLE. 
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L'émancipation,  par  le  mariage,  constitue  Chefs  de  la 
famille  le  père  et  le  mari,  non  Taieul  et  le  beau-père.  Le 
pouvoir  du  père  est  bien  moins  étendu  qu'à  Rome, 
puisqu'il  s'arrête  devant  le  mariage  du  fils ,  et  devant 
la  famiUe  nouvelle  qui  va  naître  du  mariage. 

L'affectation  du  patrimoine  attache  à  la  constitution 
réelle  de  la  famille  gallique  le  grand  principe  de  la  con- 
servation des  biens  dans  les  familles.  Ce  principe  déter- 
mine les  rapports  des  époux  à  l'égard  de  leurs  biens  res- 
pectifs et  du  don  mutuel  ou  gain  de  survie;  il  main- 
tient l'hérédité  du  sang ,  comme  seul  mode  de  transmis, 
sion  universelle  ;  il  fonde  le  retour  des  propres  et  le  re- 
trait lignager ,  en  faveur  de  la  parenté  collatérale  des 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle.  —  A  Rome,  au  con- 
traire, la  loi  d'aflfectation  n'exbte  pas;  les  époux  sont 
libres  de  se  donner  leurs  biens  à  cause  de  mort,  sauf 
la  mesure  restrictive  de  la  loi  Yoconia,  à  l'égard  des 
plus  riches  :  l'institution  d'héritier  est  le  principe  do- 
minant; l'hérédité  légitime  est  secondaire. 

Cette  différence  dans  la  constitution  réelle  de  la 
famille  Gauloise  et  de  h  famille  romaine  s'explique  par 
la  différence  d'organisation  sociale.  —  Dans  la  Gaule, 
du  temps  de  César,  la  vie  politique  n'a  pas  absorbé  la 
vie  de  Clan  ou  de  Tribu.  Les  Tnbus  galliques  se  com- 
posent d'un  ensemble  de  familles  dont  les  liens  sont 
étroitement  serrés ,  bien  que  les  degrés  de  parenté  soient 
très-multipliés ,  comme  on  le  voit  encore  dans  les  po- 
pulations de  race  celtique.  Ces  liens  naturels^  protégés 
par  l'organisation  sociale ,  imposent  la  transmission  lé- 
gitime ,   la  conservation  des  biens ,  à  fin  que  chaque 
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famille  BoU  oanservée  avec  ses  ressoujrces,  à  fin  qoe  k 
foica^  U  mhet^e,  4a  constâératîon  de  la  tribu  soient 
maintenues.  —  Dans  Rome  républic»ne ,  au  contrarCf 
la  vie  civile  et  politique  a  prévalu  :  le  droit  île  tester, 
de  créer  des  héritiers  autres  que  les  héritiers  du  *sang« 
tient  à  rorganisatiop  de  la  Cité.  La  Cité  domine  la  fin 
mille;  le  citoyen  s^élève  au  dessus  de  Thomme  :  le  pou- 
voir de  tester  tient  au  génie  même  de  la  liberté  ro- 
maine; il  apparatt  à  sa  naissance  comme  un  attribut 
de  la  souveraineté  individuelle  du  citoyen  combinée 
avec  la  souveraineté  collective  du  peuple  romain. 

Cette  différence  fondamentale ,  dans  la  constitutioD 
réelle  des  familles,  forme  le  trait  caractéristique  du  droit 
civil  de  la  Gaule  et  du  droit  civil  de  Rome,  au  milieu 
des  rapports  qui  les  unissent. 

Si  le  génie  de  Montesquieu  ne  l'avait  pas  égaré  dam 
ses  investigations  sur  les  premières  Lois  des  Romains , 
cette  différence  même  n'aurait  pas  existé  dans  la  con- 
stitution originaire  de  Thérédilé  romaine.  La  loi  de  la 
division  des  terres,  faiite  par  Romulus,  demanda,»  dit 
Montesquieu,  que  «  les  bienfô  d'une  famille  ne  passais- 
»  sent  pas  dans  une  autre;....  et  de  là  dérivaient  les  1(N8 

»  de  Rome  sur  les  successions^ »  Montesquieu  s'est 

trompé  sur  un  point  ^entiel  :  la  femme,  placée  sous 
la  puissance  de  Tcpoux  et  du  beau-père,  ne  restait  pas, 
il  est  vrai,  et  n'héritait  pas  dans  sa  propre  famille;  eUe 
entrait  et  succédait  dans  la  famille  de  son  mari;  —  mais 
elle  avait  pu,  avant  son  mariage,  partager  egalemext 
avec  ses  frères  les  biens  paternels  ;  et  tous  ses  biens  , 
au  moment  du  mariage ,  étaient  acquis  au  mari  p£R 

1  Esprit  des  Lois,  liv.  xxvii»,  chapitre  unique  (  in  principio.  ) 


CHAP.  IV.  RAPPORTS  ET  IWFiRBMES.  174 

«IV1B6ITATEM.  C'était  Teffet  de  la  Manus,  et  le  texte 
le  Gaius  a  (ait  éTanouir  sur  ce  point  le  qrfrtème  de 
kionteecfuieii.  Il  reste  toujours  yrai,  cependant,  que  dans 
'hérédîté  romaine  ab  miest4Uj  il  y  avait  égauté  entre 
xmB  les  raibnts  du  père  de  famille  «  comme  dans  Thé* 
"édité  du  sang  selon  les  mœurs  gdliques;  et  qu'ainsi  le 
nuKCiPE  i>'s6AiJTÉ  se  trouvait  au  iSond  des  mœurs  de 
shacim  de  ces  dem  peuples ,  avant  que  le  droit  de 
tester  eût  été  conféré  au  père  de  fimille ,  Citoyen  ro-* 
main,  eonune  atbîbut  de  la  souveraineté  domestique 
et  politique.  —  Preuve  nouvelle  que  Tuiiké  se  retrouve 
toujours  à  certaines  profondeurs;  et  que  plus  on  creuse 
dans  les  institutions  humaines ,  pins  on  approche  de 
cette  loi  jEbndcmentale  du  Genre  humain! 

Les  rapports  que  nous  avons  signalés  entre  le  droit  Cel- 
tique et  le  droit  primitif  de  Rome  donnent  une  grande 
importance  à  certaines  traditions. 

C'était  une  tradition  généralement  admise  parmi  les 
anciens ,  que  les  Ombriens  de  Tltalie  centrale  étaient 
une  Colonie  gauloise  et  avaient  occupé  primitivement , 
selon  le  récit  d'Hérodote ,  un  vaste  territoire  dans  la 
péninsule*.  «Les  Ombri^s,  dit  Fiorus,  étaient  le  plus 
anden  peuple  de  l'Italie';  »  et  Servius,  ainsi  que  d'au- 
tres écrivains ,  attestent  la  tradition  qui  représentait  les 
Ombriens  comme  une  branche  des  anciens  Gaulois*. — 

2  VOmbriea  d*Hérodote  s'étend  du  golfe  Adriatiqoe  jusqu'aux  Al- 
P«s.  [Niebuhr,  HisL  rom.,  i.  205.  ) 

8  Umbri  in  id  tempus  intacti  (circaaimttm444}  ^antîquissimus  Ita- 
fe  popnlus.  (F/oni#,  1.  47. ) 

4  Saiie  Umbros  Galiorum  veterum  propaginem  esse  Marcus  Anto* 
lïJus  refcrt.  (  Sertius  ad  Jineidos ,  lib.  xii.  ) 
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Les  Ligures  de  Fltalie  n'étaient  également  qu'un  n- 
meau  détaché  du  tronc  celtique  :  quand  les  Cambres 
firent  leur  grande  invasion  en  Italie,  du  temps  de  Ma- 
rins, les  Ligures  reconnurent  leur  cri  de  guerre,  et  ré- 
pondirent au  cri  national  des  Ambrons'.  Strabon  place 
des  Kimmériens  jusque  dans  la  Campanie,  non  loin  de 
Cume  et  de  Parthénope^»  et  il  est  aujourd'hui  bien  avéré 
que  les  Kimmériens^  Cmlnreê  ou  Kymris  sont  une  dénomi- 
nation  de  la  race  gallique^. 

Les  Ombriens,  contraints  de  restreindre  leurs  posses- 
sions devant  des  colonies  et  des  transmigrations  nouvel- 
les, conservèrent  cependant  leur  Nationalité:  ils  se  libèrent 
au  V®  siècle  de  Rome ,  avec  les  Étrusques  et  les  Samniles , 
pour  la  défendre  contre  lambition  romaine  [tô6-^48l]. 
Resserrés  sur  la  rive  gauche  du  Tibre  et  maîtres  encore 
d'une  certaine  étendue  sur  les  rivages  de  la  mer  et  du 
Pô,  .ils  formaient  des  peuples  distincts,  selon  Tantique 
usage  des  Gaulois.  Tite-Live  dit,  d'une  manière  coUec- 


De  même,  Solin.  x  :  Bocchus  asserit  Galloram  veteram  propagi- 
nem  Umbros  esse. 

Notre  savant  Lehuéroa  dit  que  Cortonay  capitale  deâ  Ombriens ,  est 
un  mot  celtique,  et  que  VOmhrio  ,>qui  traTcrsaît  leur  pays,  rappeBe 
VHumber  de  la  Grande-Bretagne.  (  Orig,  eelt,^  p.  0.  note  8.  MheL 
d'Ogée^  nouvelle  édilUm.  )  Leur  ville  Àméria  avait  été  bâUe  400  ans 
avant  Rome,  selon  Caton.  {Niebukr,  i.  204.  ) 

SPlutarque,  Vie  de  Marius,-xx  :  «  Ils  répondirent  aux  Barbiéres 
par  le  même  cri ,  qui  fut  aussi  répété  plusieurs  fois  dans  les  deux  ar« 
mées,  avant  qu'elles  en  vinssent  aux  mains.  » 

6  Strabon,  y.  10.  $2. 

7  Lehuérou  (  Orig.  eelL  ),  a  démontré  cette  identité  de  la  manière 
la  plus  irrésistible.  (P.  18,  et  passim.  )  Toutes  les  préfaces  des  Lois 
de  Howel  portent  Cymru  Brenin ,  roi  de  Galles.  (  Voir  awsi  Wallon , 
Leges  Wallicœ,  p.  8.  note  1.  ) 
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i¥e,  «  les  peuples  de  TOmbrie,  Umbrije  popuu^;  »  et 
^  peuples,  d'après  sou  témoignage,  se  partageaient 
mcore  en  Tribus  au  temps  de  Scipion*.  Les  Ombriens 
^ent  réputés,  parmi  les  anciens,  avoir  exercé  une 
pnde  influence  sur  les  mœurs  primitives  de  Rome  et 
)ar  eux-mêmes  et  par  l'intermédiaire  des  Étrusques,  qui 
es  remplacèrent  dans  la  Toscane  et  communiquèrent  à 
^ome  naissante  le  droit  pontifical  *^.  Cette  ancienne  tra- 
iition ,  sur  les  rapports  primitifs  de  Rome  et  de  TOm- 
ïrie,  peut  puiser  une  force  toute  nouvelle  dans  les  rap- 
prochements établis  entre  le  droit  civil  de  Rome  et  le 
Iroil  Celtique. 

D  un  autre  côté,  Rome  avouait  des  liens  d'une  antique 
parenté  entre  elle  çl  la  nation  des  Éduens,  qui  occupait 
le  centre  de  la  Gaule.  Jules  César ,  Cicéron,  Tacite  ont 
BQ  soin  de  rappeler  ces  liens  mystérieux  d  alliance  et  de 
fraternité  *^.  Auguste  donna  son  nom  à  la  principale 
ville  des  Êduens,  qui  étaient  qualifiés  de  frères  par 
Cicéron ,  fratres  nostri  hedui  *■- 

Les  traditions  de  l'Arvernie  représentaient  également 
les  Ârvernes  comme  les  frères  du  Latium,  ainsi  que 

8  lit.  Liv.,  xxTiii.  46.  —  Polybe  distingue  également  plusieurs 
peuples.  (  n.  3r4.  ) 

9Tit.  Liv.,  XXXI.  2  :  Per  Vmbrtàm (quamTribum  Sapiniam  oo- 
MiU  )  agrom  Boîorum  invadere  jussît. 

10  Niebuhr  a  fait  une  dissertation  intéressante  sur  les  Elrwq%ie$  et 
^  Ombfimê, (  Hiêi.  rom.^  1. 1.  )  —  Voir  spédalement  les  p.  16S.  19S. 
W  et  SUIT. 

U  César,  Comm: ,  i  et  passim.  Cic. ,  Epist.  famil.  xxix  ad  Treba« 
tium.  —  Epist.  ad  Atticum ,  1. 18.  —  Taeite,  Annal.,  lib.  xi.  c.  7. 

iSilugiMtodutwm,  Ànitmj  rancienne  BUfroûU,  l*unedes  principales 
«tés  de  la  Gaule. 
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Ta  rappelé  plusieurs  fois  âdoine  ApoUinaire^'.  Bans 
oe  sentiment  des  peuples,. dans  ces  souvenirs  trad&ti^iH 
nels,  exprimés  constamment  et  à  de  grandes  distoces, 
se  trouve  un  témoignage  hi^orîque  et  imposant  m  bmt 
d  une  souche  commune»  en  faveur  de  la  fraternité  éa 
races  primitives;  maïs  cette  fraternité  se  révèle  phnsô- 
rement  encore  par  les  antiquités,  les  usages  et  ks  mo- 
numepfai  da  Armt, 

D'après  l'intime  analogie  que  nous  avons  établie  enin 
le  droit  civil  de  Rome  et  le  droit  gallique,  sauf  Ténao- 
cipation  par  mariage,  la  transmission  héréditaire  des 
biens  et  l'organisation  judiciaire ,  on  ne  devra  plus  sè- 
tonner  de  la  propagation  rapide  du  droit  romain  dans  les 
Gaules.  Ce  résultat  devait  naître,  selon  Texpression  de 
Tacite,  de  L'umoN  des  moeurs.  En  adoptant  le  èoH 
romain,  les  Gaulois  purent  croire  qu'ils  retenaient  en 
grande  partie  leur  droit  national;  en  s'identifiaûtàbei- 
vilisation  romaine,  ils  ajoutment  nécessairement  à  leur 
,  fond  primitif  un  développement  nouveau.  Le  droit  Car 
tique,  sous  l'empire  des  druides,  était  resté  pour  te 
peuples  à  l'état  de  coutume  et  de  tradition.  Le  droit  ci^ii 
de  Rome,  sous  l'influence  d'abord  des  pontifes  et  puis 
des  jurisconsultes,  était  parvenu  à  l'état  de  science  el 
d'enseignement  théorique. 


U  Arvenonim,  proh  âok>r !  servitus ,  qui ,  srprtea  repàcutxXXUy 

audebant  se  quùndam  fratres  Lalio  dieere (  Ep.  th.  7.  )  ^  ^'^ 

souvenir  dans  le  panégyrique  d'Avitos.  v.  189,  ea  pariant  de  VàJ^ 
nie; 

«  Est  mihi ,  quœ  Latio  se  sanguine  telBt  alanmam , 

»  Teilus  Clara  viris » 
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Rome  conquérante  pouvait  légitimement  devenir,  par 
la  science  du  droit ,  l'institutrice  des  nations.  La  Gaule 
vaincue,  en  entrant  dans  le  monde  romain,  était  propre, 
plus  que  tout  autre  peuple,  à  recevoir  ses  enseignements 
et  à  continuer  un  jour  son  œuvre. 

Nous  allons  donc  nous  replacer  en  présence  de  Rome^ 
qui  a  passé  rapidement  du  pouvoir  de  Pompée  et  Crassus 
\  la  dictature  de  César,  de  la  glorieuse  dictature  au 
Triumvirat  de  Lépide ,  Antoine  et  Octave ,  et  qui ,  fa- 
tiguée des  discordes  civiles ,  s'est  reposée  sous  l'empire 
d'un  seul. 

Nous  allons  contempler  la  révolution  qui  se  fait  dans 
lé  droit  romain,  dans  le.  monde  moral  et  religieux ,  et 
suivre  l'action  de  Rome  sur  les  Gaules. 

C'est  pour  l'histoire  générale ,  l'Époque  des  Césars ,  des 
Constantin  et  Théodose.  — |C'est  pour  nous,  dans  cet  ou- 
vrage, l'époque  gallo-romaime. 


FIN  DU  LIVRE  DEUXIÈME. 
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LE  DMOIT  mon AIH;  —  LE  CHKISTU.NISMS; 
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LE  DmOIT  ROMAIN  SOUS  L'IIIFLUSNCB  DU  SIOICUIIB 
ET  DU  GHRISnANISME. 

«  SrOia  ,  QUI  MOflTM  mmhati 
•  ni  PUIUQOK  OOIIOOSBAIIT.  • 

(  Saiht  JtiAm ,  Comoi.  in  £•«<«»,  c.  n.  | 
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§  1.  —  APBBÇU  OBRÉBàL  ET  PHILOSOPHIQUE. 

Le  règne  d'Auguste  est  sur  la  limite  de  deux  inondes  : 
Tun  finit,  l'autre  commence. 

L'antique  Cité  meurt  ou  se  transforme  en  passant  de 
la  République  à  l'Empire.  Le  patriciat,  après  une  lutte 
de  cinq  cents  ans,  a  8ua*ombé  dans  les  champs  de 
Pharsale.  Le  sénat  de  Rome  est  livré  par  Jules  César 
aux  Centurions  ,  aux  Gaulois,  aux  demi-Barbares',  et 
par  Auguste  aux  hommes  seryiles  qui  formeront  bientôt 
le  sénat  de  Tibère.  La  philosophie  matérialiste  d*Epi- 
cure,  le  scepticisme  de  Carnéade  ont  desséché  les  vieilles 
croyances ,  développé  la  corruption  des  mœurs  ro- 
maines :  le  polythéisme,  vide  de  foi  religieuse,  multi- 
plie à  la  veille  de  sa  chute  ses  innombrables  dieux, 
qui  semblent  tressaillir  et  chanceler  sur  leurs  autels  à 
rapproche  de  I'unite  niviNE  :  —  voilà  pour  le  passé. 

Mais  Rome,  avant  de  mourir  comme  République,  a 
répandu  dans  l'univers  soumis  les  colonies  et  l^s  cités  à 
son  image.  La  vie,  qui  se  relire  de  l'Italie,  se  concentre 

1  In  urbem  nostram  est  infusa  peregriaitas ,  nunc  vero  etîam  Bnc- 
catis  et  Transalpiniê  nationibus,  ut  nulium  veteris  leporis  Testiginm 
appareat.  (Cic,  Episl.  ad  famil.j  ix.  15.  Svêkm.,J.  Cmtwr.  vila.  ) 

Jules  César  avait  porté  les  sénateurs  au  nombre  de  900.  Après  sa 
mort,  le  parti  d'Antoine  les  porta  au  nombre  de  1,000.  —  Le  sénat  fut 
réduit  à  600  sous  Auguste ,  et  les  sénateurs  alors  forent  nommés  par 
l'élection  de  900  citoyens  désignés  à  cet  effet.  Pour  être  admissi- 
ble au  sénat,  il  fallait  justifier  d'une  fortune  de  1,900,000  sesterces 
(  174,000  fr.  )  —  Les  Empereurs  nommèrent  plus  tard  les  sénateun. 
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et  se  fiortifie  dans  les  Gtés  provinciales*.  En  corrompant 
les  mœurs,  le  matérialisme  d'Epicure  n  a  pas  envahi  le 
domaine  de  l'intelCgence;  la  philosophie  du  Portique  a 
ouvert  un  asyle  aux  âmes  fortes ,  aux  noUes  esprits  :  Ci- 
eéron  lui  a  demandé  ses  inspirations ,  en  cherchant  au 
smn  de  la  nature  la  source  des  lois;  il  a  préparé  pour 
la  Jurisprudence  une  Époque  nouvelle  ;  —  ^  sur  un 
point  prédestiné  de  TOriént,  s'élève  la  Voix  divine  qui 
dit,  «  Je  suis  la  Vérité  et  la  Vie  :  —  Je  viens  pour  ac- 
>  complir  la  Loi  et  non  pour  la  détruire.  » 

Le  Droit  romain  s  associe  intimement^  par  le  génie 
deLabéon,  avec  la  philosophie  stoïcienne. 

Le  Christ  nait,  pour  Thumanité,  Tan  754  de  Rome. 

Et  dans  les  forêts  de  la  Germanie  retentit'  le  dé- 
sastre de  Yarus,  sinistre  présage  de^Ia  grande  victoire 
des  peuples  du  Nord  sur  TEmpire  dei^  Césars. 

Le  Droit  romain, 

Le  Christianisme , 

Les  Barbares; 

Voilà  les  éléments  du  monde  futur. 

En  d'autres  termes,  un  principe  nouveau,  le  spiritoa* 
Ksme ,  représenté  dans  la  cité  par  le  Droit  romain  de 
FÊcole  st<Mcienne,  dans  le  monde  moral  et  religieux  par 
le  Christianisme,  va  s'élever  et  rayonner  sur  la  terre  : 
~  et  des  hommes  nouveaux ,  des  races  inoonnues,  ados* 
sées,  comme  dit  Montesquieu,  aux  limites  de  l'univers, 
▼ont,  dans  un  temps  marqué  par  la  Providence,  enva- 
hir et  dominer  les  provinces  romaines,  en  subissaot, 

2  Quîd  ergo?  Kum  ttalicns  seoator  Proviotiali  potior  est  ?  (  TacU  , 
iimal.,  XI.  14.  ) 


4  80  UV.  ni.  —  ÉPOQUE  GALLO-ltOMAlNÊ. 

à  trayers  la  rudesse  des  mœurs  germaniques ,  VwcUm 
lente,  mais  irrésistible,  du  principe  spirituel. 

Et  ici  se  découvre  le  rapport  de  nature  et  d^actkm 
qui  unit  le  Droit  romain  au  Christianisme  et  qui  le 
place  à  une  m  grande  hauteur  dttns  Tordre  de  la  civiK* 
sation.  ^ 

I.  —  Le  Droit  romain ,  dans  la  société  civile ,  va  mar- 
cher de  front  avec  la  foi  du  Christ,  dans  la  société  re- 
ligieuse ,  pour  éclairer  et  maîtriser  les  nations.  II  dé- 
pouille de  plus  en  plus  les  formes  solennelles,  les  rigueurs 
Ju  droit  civil,  les  traditions  de  Fantique  esprit  du  patrî- 
ciat  et  de  la  Cité  jalouse.  Il  proclame  un  droit  commuo 
à  tous  les  hommes.  Le  jurisconsulte  Labéon ,  «  d*une  ia- 
corruptible  liberté,  »  dit  Tacite ,  «  d'une  noble  confiance 
en  sou  savoir  et  son  génie,  »  dit  Pomponius,  devient 
le  chef  d'une  Ëcole  novairice,  et  fonde  scientifiquement 
LE  DRorr  SUR  LA  RAISON^.  Labéoo  et  tous  les  Juriscon- 
sultes, qui  ont  marqué  successivement  dans  les  sectes 
des  Proculéiens  et  des  Sabiniens ,  étaient  nourris  de 
la  philosophie  morale  du  stoïcisme;  philosophie  spîri- 
tualiste  qui  repousse  loin  de  Thomme  le  principe  ma- 
tériel ,  et  associe  Tâme  humaine  à  la  nature  intelligente 
de  Dieu.  «  Les  Lois  de  César  ne  sont  pas  celles  du 
»  Christ,  dit  saint  Jérôme;  Tapôtre  Paul  enseigne  une 

8  Labeo  ingenii  qoafitale  et  fidacta  doctrinas  qui  el  in  cêUris  ofirU 
Sapienliœ  operam  dederal ,  plurima  innovare  instituit.  (Pomp. ,  de  0.  /., 
S  47.)  —  Labeo  incorrupta  libertate.  (Tacit.  Annal,  m.  75.]r 

BiENER  a  fait  une  dissertation  approfondie  intitulée  :  Antistr» 
Labeo  Jubis  givilis  novatob.  (C.  ff.  Bienet^  Oputcula  ilcatfmtec, 
t  I ,  p.  196.  Lipsim  [1S30],  in-4o. } 
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»  doctrine 9  et  Papinien  une  autre....  Toutefois,  les  Stoï- 
»  ciens  (dit  ailleurs  le  savant  pèrederEglise),  s'accordent 
9  sur  plusieurs  points  avec  le  dogme  du  christianisme  : 
»  Stoici  nostro  dogmati  in  plerisque  concordant  ^.  >  — 
La  philosophie  stoïcienne,  issue  delà  révolution  Socra^ 
tique,  était  restée  oisive  dans  les  doctrines  variées  de 
la  Grèce  i  die  avait  disserté  sous  le  Portique  sans  ré- 
générer les  esprits  et  les  mœurs.  A  Rome»  et  dans 
quelques  graïides  âmes  seulement,  le  stoïcisme  s'était 
produit  en  lutte,  courageuse  contre  la  domination  des 
Dictateurs  et  des  Triumvirs,  en  culte  de  Rome  répu- 
blicaine. 11  s'était  développé  comme  philosophie  sociale, 
dans  le  Traité  des  Lois  de  Gcéron;  qui  avait  ensuite 
promené  son  génie  du  Portique  à  TÂcadémie ,  de  TA- 
cadémie  au  Lycée ,  passant  de  Zenon  à  Platon ,  de 
Platon  à  Aristote.,  pour  arriver  à  la  réalisation  du  beau 
moral. 

Mais. quand  nait.Ia  Religion  du  Christ,  quand  vient 
la  plénitude  des  temps  ,  selon  ^expression  de  saint 
Paul',  quand  le  principe  spirituel  s'est  levé,  dans 
toute  sa  vérité,  sur  le  monde  de  rintdligence  et  de 
la  foi,  alors  lo  stoïcisme,  animé  d'une  impulsion  non- 
Telle,  et  recevant  peut-être  quelque  rayon  de  la  lu- 
mière qui  vient  de  briller  à  l'orient^,  entre  puissam- 

4  Hyeronimus.  Epist.  lib.  m.  ad  Oceanam  :  «  alîud  Papiaianus, 
aliud  Paulus  noster  prsecipit.  »  —  Vid.  Comin.,  lib.  iv.  in  Esaiamc.  xi. 

6  Epist.  ad  Galat.,  iv.  4  :  Ubi  Tenit  pleoitudo  temporis. 

6  Oa  a  soutenu ,  avec  de  fortes  raisonl^  que  Sénèque  avait  connu 
les  doctrines  de  saint  Paul.  Kous  n'entrons  pas  dans  la  controverse  à 
jce  sujet,  rappelée  par  M.  Troplong  dans  son  Mémoire  sur  Tlnfluence 
du  Christianisme.  S*U  en  est  ainsi,  les  jurisconsultes  ont  pu  recevoir 
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ment  dans  la  carrière  de  Taction  et  de  la  yie  soôalé* 
Doctrine  de  philosophie  morale  qui  adopte  pour  régie 
la  nature  et  la  raison,  et  donne  à  la  personnafité  hu- 
maine le  sentiment  énergique  de  sa  force ,  de  sa  fi- 
berté,  le  stoïcisme  devient  la  doctrine  fondamentale, 
l&L  philosophie  du  droit  pratique.  —  Le  Droit  civil  de 
Rome ,  sous  Tinfluence^  de  TEcole  stoîcnentae,  prend 
le  nom  propre  de  Droit  Romain  ;  et ,  sous  ce  nom 
glorieux,  c'est  le  droit  naturel  et  rationnel  qui  mar- 
chera désormais  à  la  conquête  des  nattons.  «  Le  Droit 
»  romain ,  selon  la  belle  expression  de  Lemaistre ,  sera 
»  la  raison  civile  des  sociétés  futures.  » 

Le  Droit,  partie  active  du  stoïcisme,  aura  ses  apô- 
tres et  ses  martyrs.  A  côté  des  empereurs  qiû  épou- 
vantent le  monde  de  tous  les  débordements  dont  le 
Christianisme  est  venu  purifier  la  terre,  s.'élèvent  les  ju- 
risconsultes Nerva  ,  Cassius  ,  et  Proculus  qm  donne 
son  nom  à  TÊcole  de  Labeon;  Tertuluen,  juriseoc- 
sulte  avant  d'être  père  de  l'Église '';  GAius,'qai  &it 
un  chefnd'osuvre  de  tous  les  temps,  en  alliant  dans  se» 
Commentaires  l'histoire  et  la  théorie;  Ulpien,  qui  idea- 
tifie  la  science  du  juste  et  de  l'injuste  avec  la  science  des 
dioses  divmes  et  humaines ,  et  qui ,  de  sou  sang  Tersé 

toit  indirectement  parles  ouvrages  philosophiques  de  Sénèqae,  soi 
direclement  de  ceux  .qui  embrassaient  le  Christianisme,  la  commani' 
cation  de  quelques-unes  des  idées  chrétiennes. 

7  Telle  est  Popinion  de  Cujas,  d'Ant.  Augustin,  de  Grotius ,  deRH 
thier.  (  Proleg.^  n®  77.  )  —  Ce  qui  nous  décide  pour  cette  opinion t 
c'est  Tun  des  principaux  ouvrages  de  Tertullien  (  Tapotogiste  ),  dont 
le  titre  est  emprunté  au  droit.  De  prœscriplionihui ,  et  dont  le  plan  est 
déterminé  par  les  idées  du  droit  sur  les  preteriptkmson  MBcepfùm'f^ 
remptoirei. 
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par  la  Garde  Prétorienne  »  scelle  courageusement  lu- 
xiion  du  droit  et  de  la  philosophie  [226];  Paul,  cpii 
répand  sur  toutes  les  parties  de  la  Jurisprudence  la  pro« 
digieuse  activité  de  son  esprit ,  et  qui ,  loin  d*ètre  abattu 
par  Teidl  dont  le  frappe  la  tyrannie,  semble  y  avoir  {)uisé 
de  nouvelles  forces  pour  la  philosophie  du  droit;  et 
Papinien,  préfet  da  Prétoire,  qui* fut  digne  à  trente 
ans  d'avoir  Ulpien  et  Paul  pour  assesseurs  ^  ;  Papi- 
nien, que  saint  Jérôme  compare  au  grand  Apôtre  du 
Christianisme,  et  qui  mourut  égorgé  sous  les  yeux  de 
Caracalla ,  victime  de  son  refus  d'abaisser  son  âme  et 
son  génie  à  l'apolo^e  du  fratricide  ^. 

«  De  la  bouche  de  ces  éminents  jurisconsultes  s'épan- 
»  chait,  dit  Cujas,  une  doctrine  admirable  et  presque 


»  divine*^. 


Vivre  HONNÊTEMEfir  ;  ne  pas  blesser  autrui  ;  ren- 
dre A  CHACUN  CE  QUI  LUI  EST  DU  :  cc  sout  Ics  trois  pré- 
ceptes du  Droit  Romain.  ïls  contiennent  la  vraie  philoso- 
phie qui  fonde  le  droit  sur  la  morale  {koneste  vivere);  sur 
le  respect  des  droits  individuels  et  de  la  fraternité  hu- 
maine (alterum  non  ItEderey^  sur  le  devoir  social  de  la  jus- 
tice et  de  l'équité  {suum  cuique  tribûerey*.  Ils  ont  pour 

s  Sous  Sept.  Sévère  et  Caracalla. 

9  Pour  mesurer  la  distance  qui  séparait  le  philosophe  jurisconsulte 
du  philosophe  spéculatif,  il  ne  faut  que  comparer  la  lâcheté  de  Sénè^ 
que  devant  Néron  parricide,  et  la  réponse  de  Papinien  à  Caracalla,  que, 
«  justifier  un  fratricide  ce  serait  en  commettre  un  second  »  fHèrodienJ 

10  Ore  quandoque  etîam  effusoin  veterumjurisconsultorum  doctrî- 
nam  sîngularem  ac  propre  divinam.  [Obs.,  lib.  ii.  c.  8S,  èdit.  Fahrot^ 
p.  355.) 

11  Leibnitz  a  deux  fois  commenté  ces  préceptes  avec  beaucoup  d*é- 
Uratîon  :  Nova  Ueihodui....  et  dissertation ,  t.  iv,  pi  267  (édit.  DuUn^- 
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bat  de  réabser,  dans  la  pratique  de  la  vie,  cette  f^iilo- 
sopbie  aublime  qui  définit  la  jurisprudence,  la  notion 
du  juste  et  de  TinjustCi  la  science  des  Lois  divines  et 
bumaines**. 

Par  la  connaissance  et  l'application  de  ces  Lois  im- 
muables ,  les  jurisconsultes  sont  conduits  au  Droit  na- 
turel :  c  C'est  celui*  disent-ils ,  que  la  raison  naturelle 
»  établit  entre  tous  les  bommes,  Quod  naturatii  ratio  itUer 
9  omnei  homtnes  canstUnU.  (Gains).  On  appelle  droit  ce 
»  qui  est  toujours  équitable  et  bon;  c'est  le  droit  naturd  : 
»  Jus  fuod  iemper  e$i  ^xifuum  et  i^mum ,  id  est  ju$  natitrale. 
»  La  substance  des  choses,  c'est^-dire  la  vérité,  doit 
»  être  considérée  de  préférence  à  Fopinion.  Le  droit 
»  n'a  pas  sa  source  dans  les  lois  écrites  ;  mais  la  règle 
»  doit  être  faite  d'après  le  droit,  qui  est ,  reguU  fiai 
»  eîiijure,  quod  est  (Paul)  **.  »     . 

Aux  yeux  des  Jurisconsultes  romains,  il  en  est  du  droit 
comme  de  la  nature  pour  le  philosophe  Chrysippe  :  le 
droit  est  constitué  en  vue  des  hommes  ^^.  —  Le  Jus  ma- 
turaUj  qu'UIpira  applique  à  tous  les  animaux,  n*est  que 
la  Loi  de  la  nature  qui  assure  la  propagation  et  la  con- 
servation des  êtres  :  Ulpien,  en  sa  définition  qui  a 
*  tourmenté  les  commentateurs,  a  dit  jus  naturate  dans 
le  même  sens  que  Cicéron  avait  écrit  vis  mUurœ,  et  Se- 

s 

/ 

12  JurisprudeDtia  est  divjDarum ,  atque  humanarum  renim  notîtia  : 
justi  atque  injusti^scientia.  —  Veram  (nisi  faUor)pbilosopbjain  ac  non 
sJmulatam  affectantes.  D.  1. 1. 10,  §  4  et  i,  §  l.-(l7/p.) 

13  D.  de  R.  J.  1.  —  Substautia ,  id  est  Veritas,  potius  quain  opinio. 
(  PauL  ) 

14  Cic,  de  Finib.,  m.  20  :  Pneclare  Giiysippus  cetera  nata  esse 
homiauiB  causa.  Dig.  i.:  Hominum  causa  omnejiiscanstîttitujD^flîmii.) 
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nèqae  téx  natnrœ  ^^.  «  En  ce  qui  regarde  le  droit  natureU 
»  tous  les  hommes  sont  égaux,  dit  Paul;  la  nature  a 

>  établi  entre,  nous  une  véritable  parenté.  —  La  société 
»  civile  ne  peut  corrompre  les  droits  naturels*^.  » 

>  La  liberté  est  une  chose  inestimable ,  et  la  plus  h- 
»  vorable  de  toutes  ;  la  servitude ,  nous  la  comparons 

>  presque  à  la  mort.  —  La  servitude  établie  dans  le  droit 

»  des  peuples  est  une  propriété  contre  nature*'' 

»  Rien  ne  peut  être  aussi  précieux  pour  Fesclave  que 
B  la  liberté.  » 

»  Il  importe  à  l'homme  de  s'attacher  Themme  par  ses 

>  bienfaits,  bmeficio  ûdfid  ^omneni,  nUereit  hminis  ^^  » 
dit  Papinien  :  admirable  maxime  qui  com^ète  le  grand 
princ^>e  des  Stoïciens,  rappelé  par  Cicéronet  Sénèque» 
que  «  rien  d'humain  ne  doit  être  étranger  à  l'homme*®.  » 

La  philosophie  du  droit  naturel  porte  son  influence 
même  au  sein  de  la  famille  romaine. 
.  «  La  puissance  paternelle  (dit  un  jurisconsulte,  en  ap- 
prouvant un  rescrit  d'Adrien  qui  punit  un  père  d'un 
acte  de  sévère  justice)^  «  la  puissance  paternelle  doit  con- 

15  Cic,  de  FinSb. ,  m.  19  :  Atque  etiam  in  bestiis  «w  naturœ  inspiei 
potest;  quarum  in  foeta,  in  educatione  laborem  quum  eernimas  m- 
tane  ipsius  vocem  videmur  audire  —  20  :  et  quomodo  hominum  inter 
homines  juris  esse  vincula  putant ,  sic  Homini  nihil  Juris  esse  eum 
BMCtû.-^Sçneca  (Epist.  iv).  Lexnaturse.^Yederilûst.  ph.  Jur.p.  820.) 

16  Quod  ad  jus  natoraie  attinet  omnes  homines  squales  sunt.  — 
latef  nos  cognationem  quamdam  natura  oonstituit.  (Paul.)  Ratio  civilis 
jwa  naturalia  corrampere  nequit.  (  Gains ,  C<mw,  ) 

17  De  Reg.  Jur. ,  106.  122.  209  :  ServituteA  mortalitati  fere  eom- 
Paramus.  (  Vlp,  )  —  Servitus  est  constitutio  juris  geutium  qua  quis 
<lominjo  alieno  contra  naturam  subjieitur.  (  Gaius ,  C<mm.  ) 

18  D.,  XVIII,  de  Servis,  exp.,  7.  7. 
l^Cic.,  de  Leg  ,  1. 12.  Senee.,  Epist.  95. 
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>  sister  dans  la  piété ,  et  non  dans  lextrème  sévéhté  : 
»  /•  pUkUe  nM  m  atrocUaU  çonmiere  detd^,  >  Le  mot 
pi^As  est  employé  fréquemment  par  les  juriseonsnltes 
pour  nprimer  les  sentiments  qui  doivent  animer  le  père 
et  les  enfants** .  —  Le  droit  suprême  de  vie  et  de  mort  esl 
réduit  au  droit  de  correction  par  Alexandre-Sévère,  dont 
le  nom  représente  le  siècle  des  grands  jurisconsultes  : 
Qutigare  jure  patriœ  paUstatii  non  frohiberis.  S'il  y  avait 
récidive  de  la  part  du  fils ,  et  nécessité  d'un  jugement 
plus  rigoureux,  le  père  devait  s'adresser  au  magistrat, 
qui ,  d'accord  avec  lui ,  prononçait  et  faisait  ^œcuter  k 
sentence  paternelle.  **  <  La  personne  du  père  et  du  pa* 
»  tron ,  disait  Ulpien ,  doit  toujours  être  sainte  et  hono- 
»  rée  :  »  £t,  chose  plus  remarquable  dans  les  maximes 
romaines,  «  la  piété  envers  la  mère,  suivant  les  senli* 
»  ments  de  la  nature ,  »  est  expressément  recommandée 
par  les  jurisconsultes  :  Inter  matrem  et  fUhm  jrielaHs  ratio 
eeeundum  fuituram  salva  esse  débet  *'. 

C'est  encore  Ulpien  qui  parle. 

Avant  Ulpien ,  la  loi  Claudia  [778]  avait  élevé  déjà 
la  condition  des  femmes,  en  abolissant  la  tutelle  per- 
pétuelle des  agnats ,  et  Gains  avait  cherché  à  justifier 
en  principe  l'émancipation  nouvelle  *^.  —  La  femme, 

30  D.,  XLYiii.  9. 5.  (Marctan.)  Adrien  ayait  relégué  le  père  qui  araît 
tué  son  fils  surpris  en  adultère  aYec  sa  belle-mère  (  Nùt>erea.  ) 

21  Le  père  qui  a  exhérédé  injustement  son.  enfant  a  testé  cfmtn 
officium  ptXalû.  Papinien  dit  aussi  :  piêUu  patemi  nominis.  D.  4a.  &.  22. 

32  Gonstit.  de  raDi22S,  deux  ans  après  la  mort  dIJIpien.  (  M. 
Ju$t, ,  yiii.  47.  3.  ) 

28  D.,  XX3LYIT.  15.  9. 1.  s  1,  Ulp.  ) 

24Pœmina3  vero  perfects  statis  in  tutela  esse  fere  nuila  prcfîMi 
nuio  suasisie  videlur;  naoa^  quœ  vulgo  creditur ,  quia  levUaie  wnim 
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iffi*anchie  de  la  tutelle  légitime,  devenait  capable  des 
ictes  de  la  yie  civile;  mais  elle  n'était  pas  sans  protection  : 
le  sénatusr-consulte  Velléien ,  corollaire  prudent  de  la  loi 
nouvelle  de  liberté  et  de  capacité,  garantissait  les  femmes 
mariées  ou  non  mariées  contre  le  danger  des  cautionne- 
ments donnés  soit  au  mari  soit  à  toute  autre  personne  ; 
elles  jurisconsultes  leur  portaient  secours,  sous  d'autréà 
rapports  aussi,  par  leurs  maximes  généreuses  :  «  C'est  un 
»  devoir,  disait  Papinien ,  de  secourir  les  femmes,  de  les 

>  défendre,  afin  qu'elles  ne  soient  pas  facilement  calom- 
1  niées**,  — ^^On  ne  doit  pas  croire  légèrement  les  faits 
»  qui  blessent  notre  piété,  notre  honneur,  notre  respect 

>  pour  nous-mème ,  et  généralement  les  Êsiits  qui  sont 

>  contre  les  bonnes  mœurs *^  :  »  précepte  bienveillant, 
qui  resjHrait  la  confiance  du  jurisconsulte  dans  la  di- 
gnité de  notre  nature,  et  condamnait  la  témérité  des 
jugements. 

La  même  élévation  de  sentiments  inspirait  les  rè- 
gles sur  les  conventions  et  les  rapports  d'intérêt  : 
<  Il  est  bien  grave  de  manquer  à  sa  foi,  grave  est 

*  FiDEM  FALLERE,  disait  Ulpieu/  La  bonne  foi  exige 

*  que  ce  qui  est  convenu   s'exécute  :   quoi  de   plus 

*  conforme  à  la  foi  humaine  que  d'observer  les  libres 

>  conventions?  Dans  les  choses  douteuses,  on  doit  tou- 

*  jours  secourir  la  bonne  foi  et  la  placer  en  lieu  sûr, 

ptenimque  decipiuntar,  etsqunm  erat ,  eas  tutoram  auctoritate  régi, 
"WjM  êpeciosa  videlur  quam  vera.  (  Gaius,  i.  §5  157.  190.  ) 

25DeReg.  Jur.,  110. 

%  Qus  facta  Isedunt  pietatem ,  existimationem ,  verecundiam  nos- 
tram ,  et  (  ut  generaliter  dixerim  )  contra  bonos  mores  fiont ,  nec  fa- 
'••w  »  noB  posse  credendum  est.  (Dig.  xxviii.  7, 16.  ) 
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»  iiwfim  tutisHmo  loco.  Mais  on  ne  peut,  par  des  convtn- 
»jUons  particulières,  déroger  au  droit  public,  ni  blesser 
»  les  bonnes  mœurs'''.  —  Il  n'est  permis  d'imposer  à 
»  personne  d'iniques  conditions  ;  on  ne  doit  pas  mâne 
»  changer  ses  propres  résolutions,  quand  il  en  naitrail 
»  injustice  pour  autrui  **.  Le  droit  naturel  ou  Féquitè 
»  ne  permet  pas  que  Ton  s'enrichisse  aux  depuis  de  so& 
»  semblable.  C'est  un  dol  de  tirer  un  bénéfice  de  la  perte 
»  d'autrui*^.  >  — Et  les  jurisconsultes  déclaraient,  comme 
base  d'une  grande  théorie,  que  le  mandat  tirait  son  ori- 
gine des  devoirs  de  l'amitié^  et  que  le  contrat' de  société 
contenait  en  lui  le  dnnt  de  fraUmité^.^ 

La  personnalité  libre  et  intelligente  de  l'bomme, 
dogme  fondamental  du  stoîcisnie,  se  trouvmit  ansn 
comme  principe  dogmatique  dans  le  droit  romaiii. 

«  Chacun  est  soumb  aux  conséquences  de  son  profire 
»  fait  ;  nul  n'est  le  successeur  du  crime  d'autrui;  les  fautes 
»  sont  personnelles ,  disent  les  jurisconsultes.  Aucune 
»  peine  n'est  due  au  fils  pour  le  délit  du  père  ;  le  fait 
»  d'un  frère  ne  nuit  pas  à  son  frère  ;  mais  aussi  l'héritier 
»  ne  peut  profiter  des  fi*uits  du  crime;  les  gains  honteux 
»  lui  sont  arrachés  bien  que  le  crime  soit  éteint  **.  » 


S7  Bons  Odes  exigit  ut  qoùi  convenit  fiât.  {Javol,)  —  Quid  tam  < 

gnium  fidei  buman»,  qwim  ea  qu»  inter  eos  pUcuenmt  servartf  iV9^.) 
Semper  in  dubiis  id  agendum  est  ut  guam  tutissimo  looo  ns  sit 

bona  fide  contracta.  (Paul,  —  de  R.  1.-45  Ulp.) 
2S  Nemo  potest  mutare  consilium  suum  in  alterios  ÎDJoriam  (R..  J.) 
39  De  Reg.  Jur.,  206.  (PamP-)  D-t  de  Dolo,  iv.  3.  28.  —  (GfUus,) 
SO  Mandatum  originem  ex  offîcio  atque  amicitia  trahit.  —  Cum  socie- 

tas  jus  quodamaiodo  frateraitatis  in  se  habeat  (D.  xvii.  1. 1.  —  2.  eS.) 
81  Quod  quis  ex  culpa  sua  damuum  sentit  non  inteUigitur  damàum 

sentire.  C  A.  J.,  20^0  Unusquisque  ex  suc  adaûsso  sorU  sobjicitar, 
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T-La  solidarité  de  tons  les  membres  d'nne  &mille,  qui  joue 
kn  si  grand  rôle  dans  les  mœurs  barbares,  était  bien  loin 
les  principes  du  droit  de  l'Empire;  il  n'admettait  même 
dus  ces  témoins  apologistes,  cesjuratores  qui  venaient, 
iousla  République,  jurer  au  nombre  de  dix  en  bveur  de 
'accusé,  image  des  cojurateurs  de  la  Gaule  et  de  la  Ger- 
manie ••. 

Au  surplus,  rbumanité  tempérait,  dans  l'application, 
le  dogme  de  l'imputation  personnelle.  C'est  de  Trajan  et 
d'Ulpien  que  viennent  ces  belles  maximes  de  droit  pénal  : 
«  La  loi  punit  le  fait  et  non  la  seule  pensée.  —  Il  vaut 

>  mieux  laisser  impuni  le  crime  d'un  coupable  que  de 

>  condamner  un  innocent^'.  —  Par  raison  d'humanité, 
»  kumaniiatis  ratwnej  on  doit  recevoir  l'appel  de  toute 

>  p^^nne  condamnée;  sa  mort  pendant  l'instance  éteint 

>  le  crime.  —  La  peinç  est  établie ,  dit  le  jurisconsulte 
»  Paul,  pour  l'amendement  des  hommes,  pœnaconsUttiUur 
•  tu  emendatianem  kaminum  :  »  jprincipe  bien&isant  qui 
contient ,  à  côté  de  la  moralité  de  l'exemple ,  l'amélio- 
ration morale  du  coupable. 

Ces  notions  générales,  cette  philosophie  du  droit  s'u- 
nissaient au  droit  positif  et  eu  devenai|nt  la  lumière  et 
Tâme.  La  philosophie  stoïcienne  les  avait  inspirées  :  les 
jurisconsultes  lui  devaient,  surtout,  la  féconde  simplicité 
du  principe  sur  la  nature  de  Thomme  et  des  choses ,  ainsi 

Aec  alieni  criminls  successor  constituitur.  (  Callist,  )  —  Nullum  pntris 
^cttctum  mnocenti  filto  pœnae  est.  (  Ulp,  )  —  Torpia  lucra  heredibus 
^^njuantur ,  licet  crimina  extingauntur.  lUlp.)  Dig.  llbri.  48, 50 ,  3. 

W  Oie,  m  Venrcm ,  vi.  22. 

^  Satins  est,  impunîtum  relinqui  fecinus  noeentis,  quam  innoccn- 
^»  damnare.  (  Vlp,  )  Dîg.  xtYni.  19.  6.  Trajani  Rescrîptum. 
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que  la  méthode  étyinobgic|ue  et  sévère  qoi  imprimait  z  k 
langue  du  droit  le  soeau  de  la  perfection  et  de  la  peqié- 
tuité.  La  transposition  textuelle  de  certains  dogmes,  de 
certaines  opinions  des  Stoïciens ,  dans  les  écrits  juiidi* 
quest  à  partir  de  Labéon,  était  un  emprunt  visible  dont 
se  glorifiait  l'Ecole  roma'me.  La  définition  de  la  justîee 
est  empruntée  à  celle  de  la  vertu;  la  notion  de  la  loi 
et  de  la  jurisprudence  est  celle  de  la.  philosophie  et  de 
la  loi  donnée  par  Cbrysippe;  et  le  jurisconsulte,  qui 
traduit  le  philosophe,  invoque  expressément  sa  haute  sa- 
gesse, êumma  sapietUia  '^.  Ulpien,  qui  avait  attaché  à  h 
jurisprudence  une  si  vaste  définition ,  bivinarum  atque 
HUMANARUM  RERUM  is'OTiTiA,  et  qui,  daus  Ics  troîs  pré- 
ceptes du  droit,  avait  voulu  Mre  descendre  la  philoso- 
phie de  la  spéculation  dans  la  pratique,  Ulpien  avait  dit 
que  les  jurisconsultes  professaient  la  vraie  philosophie, 
YERAM  PHiLOSOPHiAM.  C'cst  qu  OU  effet,  la  philosophie 
spéculative  a  pour  objet  la  connaissance  et  rexplication 
des  choses  ou  des  lois  divines  et  humaines;  mais  la 
philosophie  n'est  complète,  n'est  vraie,  qu'à  la  condition 
aussi  de  devenir  active  ;   de  se  réaliser  dans    la  vie 
de  l'homme  et  de  la  société;  dans  la  vie  de  Thomme 
par  la  morale,  «lans  la  vie  de  la  société  par  le  droit. 
L'homme   par  sa  nature  est  un    être    îndividud   et 
social  :  le  lien  entre  l'individu  et  la  société  est  natu- 
rel  et  indissoluble;  le   lien  entre  la  morale,  loi  de 
l'homme,  et  le  droit,  loi  de  la  société  civile,  est  donc 
aussi  un  lien  de  nature  et  de  nécessité.  Le  droit  qui 

34  D.,  I.  3.  3.  (Mareian.)  ^  Voir  Mérille ,  Otoir.  ch.  8.  —  BoehoNr, 
de  Progr.  phil  J.  C.  [1701].  —  Ekhard  HenneneiU,  Jurù  (léna  1750). 
M.  Giraud.  H.  D,  R.  sect.  3,  ch.  7. -^  Veder  Hiêt,  phU,  jurii  hcL  IL 
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suppose,  premièrement,  la  connaissance  des  lois  divines 
rt  humaines,  secondement,  leur  constante  application; 
le  DROIT  qui  les  fait  passer  par  la  théorie  des  juriscon- 
soltes ,  la  pratique  des  magistrats ,  les  institutions 
pahliques  et  privées  dans  les  rapports  continus  de 
l'homme  avec  Fhomme  et  avec  la  société ,  le  droit  re* 
présente  nécessairement  la  vraie  pmLosopmE. 

Voilà  comment  Ulpien  et  les  jurisconsultes  romains 
devaient   la  Jurisprudence  à  toute  sa  hauteur  philo- 
sophique, sans  perdre  de  vue  toutefois  la  société,  ni  les 
institutions  au  milieu  desquelles  ils  étaient  placés.  Si 
la  raison  et  la  nature  des  choses  constituent,  avec  le 
stoïcisme ,  leur  principe  de  science  et  de  philosophie  du 
droit ,  îb  n'oublient  jamais  que  la  société  dans  laquelle 
ils  vivent  a  des  institutions  préexistantes,  des  droits, 
des  traditions,   qui  forment  la  matière   première  de 
leurs  travaux.  —  A  leurs  yeux ,  la  théorie  ne  doit  pas 
s'isoler  de  la  pratique;  elle  doit  s'unir  à  celle-ci  pour 
Téclairer,  la  diriger,  la  modifier.  Nous  en  donnerons 
plus  tard  le  témoignage  him  certain ,  en  rappelant  le 
sujet  et  les  titres  de  leurs  principaux  ouvrages.  Cest 
par  cette  alliance  de  la  philosophie  et  de  la  pratique 
des  choses  humaines  qu'ils  accomplissent  leur  grande 
mission  ;  c'est  sa  perpétuelle  application  à  tous  les  objets 
du  droit,  cpii  distingue  leur  Ecole  de  l'Ecole  jihilosophi- 
que  de  Cicéron.  L'auteur  du  livre  des  Lois  avait  mani- 
ffôté  les  rapports  généraux  qui  existent  entre  le  droit  et 
^philosophie,  pour  établir  une  base  scientifique.  Mais  il 
disait  :  «  Nous  n'avons  pas  encore  le  vrai  droit  !  »  ' —  Les 
jurisconsultes  ont^posé  Tédiûce  sur  cette  base  première; 
ils  ont  travaillé,  par  leurs  écrits  et  leur  doctrine ,  à  incor- 
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porer  dans  le  droit  civil  la  philosophie  morale  du  stoîdsme, 
à  la  ti^Qsportar  dtfna  les  lois  et  les  faits.  €  Nés  pour  k 
société,  dit  Montesquieu,  ils  croyaient  tous  que  leur 
destinée  était  de  travailler  pour  elle''.  >  —  C'est  cette 
alliance  éminente  de  la  théorie  et  de  la  pratique ,  de 
la  philosophie  et  du  droit  positif ,  qui  fait  le  fond  de 
leur  génie  et  la  cause  de  leur  immortdle  influeoce. 

Le  Droit  romain ,  auquel  s'étaient  associées  rinldli- 
gence  et  la  vie  de  tant  d'hommes  illustres ,  se  répandait 
dans  tout  le  monde  connu ,  en  même  temps  que  le 
Christianisme  et  avec  moins  d'efforts.  Dans  une  période 
de  trois  siècles ,  il  produisit  ses  œuvres  et  ses  grands 
hommes ,  depuis  les  nombreux  ouvrages  de  Labéon 
jusqu'aux  Pandectes  de  Modestin,  qui  fut  digne  de 
clore  la  liste  des  jurisconsultes  du  iii^  siècle. 

La  philosophie  stoïcienne,  principe  vivifiant  de  la 
science  juridique ,  s'exerça  même  activement  en  dehors 
du  droit  et  dans  la  sphère  du  pouvoir  ;  elle  disputa  la 
pourpre  souveraine  au  despotisme  militaire  des  Préto- 
riens; elle  s'éleva  dans  les  hautes  régions  duGouvemement 
de  l'univers  romain,  et,  de  là  encore,  favorisa  les  progrès 
de  la  science  du  droit  civil.  Sur  le  trône  impérial  souillé 
par  les  Galigula,  les  Néron,  les  Domitien,  entre  Tibère 
et  Héliogabale,  qui  résument  l'immoralité  de  l'Occident 
et  de  rOrient,  elle  montra  les  Trajan ,  les  Antonin ,  les 
Marc-Âurèle'^,  qui  firent  passer  dans  leurs  rescrits  et 
leurs  constitutions  l'esprit  humain  et  généreux  qui  les 

35  Esprit  des  Lois,  Ihr.  xxiv.  ch.  3S. 

36  Tibère  et  Héliogabale,  dé  Fan  14  à  Pan  SIS.  —  Trajan  et  Mare- 
Aurèler,  de  Tan  M  à  Tan  ISO. 
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animait. —  Ce  contraste  frappant  entre  les  dil^ents  Maî- 
tres du  monde  »  et,  quelquefois,  entre  les  chefs  même  de 
I^ Empire  et  Tesprit  des  Constitutions  portées  en  leur  nom 
par  de  grands  jurisconsultes»  est  Timage  du  combat, 
alors  présent  partout ,  entre  le  principe  matériel  qui 
s^épuise  en' convulsions,  et  le  principe  spirituel  qui  se 
développe  pour  régénérer  la  société  humaine. 

H.  —  Au  milieu  de  cette  lutte  des  deux  principes  de 
rbomanité ,  le  Polythéisme  ranime  ses  forces  expirantes 
pour  étouffer  le  Christianisme  naissant.  Il  entraîne  Tauto- 
rité d'Ulpien  lui-même ,  alors  préfet  du  Prétoire,  contre 
les  zélateurs  du  nouveau  culte  ^^.  —  Mais  la  religion  du 
Christ,' repoussée  par  les  institutions  politiques  et  reli- 
gieuses de  la  société  antique  et  par  les  hommes  stoïque- 
ment fidèles  à  ces  institutions,  est  forte  dès  le  berceau 
par  la  vertu  de  son  divin  principe. 

Le  Christianisme,  à  sa  naissance,  se  met  en  dehors 
du  pouvoir  politique;  il  institue  sur  la  terre  une  société 
jusqu'alors  inconnue,  la  Société  spirituelle;  innovation 
q«l  produira  un  jour  une  révolution  dans  Forganisation 
sociale,    tandis   que    l'Évangile    transformera   Tordre 

37  Ulpien  «vait  xéoni  dans  ses  livres  de  Offieio  Proctmiulit  les  oon- 
stiuilioiis  contre  les  Chrétiens ,  et  pendant  sa  préfecture  du  Prétoire , 
sous  Alex.  Sévère,  W  y  eut  plusieurs  condamnations  de  saints  martyrs. 
(  MartyroL  rom.,  vi.  Nmuu  JfaS.  ) 

Itai  re8U,Grama  avait  supposé  gratuitement,  dans  Ulpien,  une 
haine  penatmelle  contre  les  Chrétiens.  H  y  avait  seulement  de  sa  part 
exercice  rigoureux  de  sa  charge  et  aveugle  fidéUté  au  culte  antique 
àt  PEmpire.  (Dans  les  Prélogomènes  des  Pandectes  de  PoiAter» 
Gravina  est  très-bien  réfuté.  )  —  Sur  les  dispositions  hostiles  des  juris- 
consultes, voir  Lactance,  Inst.,  v.  c.  xi.  xii,  et  rieury,Hi8t.  ecclés., 
V.  49. 

t.  II.  13 
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moral  et  religieux.  Sans  heurter  de  firont  les  Césars ,  le 
Christianisme  se  propage  au  sein  de  l'Empire  des  Césars. 
Il  sème  dans  cet  univers  romain ,  asservi  à  ThoaiHie  ec 
au  matérialisme  de  la  vie  des  sens,  ses  dogmes  d'é- 
mancipation et  de  spiritualité.  Il  ne  parle  pas  »  comme 
Chrysippe  ou  Cicéron ,  au  nom  de  la  philosophie ,  c  est- 
à-dire  au  nom  seul  de  Thomme  et  de  la  pensée  humaine  : 
il  parle  au  nom  de  Dieu  lui-même,  et  avec  toute  Faato- 
rité  d'une  mission  divine.  L'homme,  jusqu'alors,  avait 
été  le  seul  intermédiaire  entre  Dieu"  et  la  société  pour 
donner  des  lois  et  proclamer  des  principes;  l'homme 
avait  été  sa  propre  Loi,  selon  l'expression  profonde  de 
saint  Paul,  homo  ipsa  lex  erat;  —  mais  avec  le  Chris- 
tianisme ,  c'est  le  Fils  de  Dieu  qui  est  descendu  sur  la 
terre  et  s'est  fait  Homme ,  pour  être  lui-même  le  mé- 
diateur entre  Dieu  et  la  société  humaine ,  et  pour  com- 
muniquer aux  hommes,  devenus  ses  frères ,  la  Loi  di- 
vine ,  I'esprit  de  vie  et  de  vérité. 

Le  Christianisme  pénètre  4'abord  dans  la  classe  pb- 
scure  et  nombreuse  des  faibles,  des  pauvres,  des  es- 
claves, sans  cependant  prêcher  la  révolte'^.  Il  attire  à 
lui,  dans  les  campagnes,  dans  les  iles,  dans  les  lieux 
reculés,* une  foule  de  personnes  de  tout  âge,  de  tout 
sexe,  de  toute  condition.  Bientôt  il  s'étend  vers  la  ville 
de  Rome;  il  la  remplit  de  ses  enfants  9  il  la  tient  comme 
assiégée  de  son  invisible  puissance;  et  puis  il  monte, 

38  Saint  Paal  ordonna  aux  esclaves  de  demeurer  en  leur  état,  et 
n*ordonna  point  aux  maîtres  de  les  affranchir.  Cest  par  riniluenee  de 
la  doctrine  chrétienne  que  les  maîtres  doivent  être  conduits  à  désirer 
Taffranchissement  de  leurs  semblables,  (i.  Cor,^  8.  34.  Ephes.^  6.  7*. 
Bwsuel^  y^^ÀverlUs.f  n»  50.  ) 
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iJ  monte  sans  cesse  vers  les  sommités,  et  de  ces  hau- 
teurs ,  il  élève  la  voix  :  il  éclate  tout  à  coup  dans  le 
^aste  Empire  par  l'Apologétique  de  Tertullien'® .  11  est 
^enu  annoncer  le  Dieu  unique  *^  ,  relever  l'homme 
âibattu  par  l'homme ,  lui  rendre  sa  dignité  fraternelle 
dl*un  être  égal  à  son  semblable,  d'un  être  libre,  in- 
telligent, perfectible.  «  On  n'est  plus  citoyen  ou  étranger, 
dit  saint  Paul ,  libre  ou  esclave ,  d'un  sexe  supérieur 
ou  inférieiir  :  Tous  sont  un  en  JÉsus-CnmsT  **.  »  L'É- 
vangile ouvre  aux  hommes  les  voies  de  la  patrie  spi- 
rituelle, de  la  Cité  de  Dieu,  dont  saint  Augustin  op- 
posera un  jour  la  paisible  lumière  aux  agitations  de  la 
Cité  terrestre.  Le  Christianisme  affranchit  l'esprit  en 
montrant  son  mépris  pour  la  vie  sensuelle  et  pour  les 
doulealrs  du  corps.  Il  ne  nie  pas  le  mal  physique  ;  il 
ne  glorifie  pas  le  suicide ,  comme  le  &toicisme  dans  ses 
sublimes  exagérations;  il  fait  mieux  :  il  manifeste  dans 
les  cirques  romains  la  supériorité  de  l'esprit  sur  la  chair; 
il  enseigne  le  martyre;  il  triomphe  par  lui;  il  scelle  du 

i 

99  TertaUien  dit  des  Romains  Don  convertis  :  «  Obsessain  vocife- 
rantarcivitatem;  in  agm,in  casleliis^  in  insulis  christianos;  omnem 
sexum ,  astatem ,  oonditionem ,  et  jam  dt(^tii(aleiii  transgredi  ad  hoc 
Domen  quasi  detrimento  msrent.  (Ci.) 

UÂpologelieui  fut  publié  sous  Tempire  de  Septime  Sévère ,  vers 
Pan  199,  selon  Lumper,  ou  Tan  203,  selon  Gouri^y,  traducteur  de 
l'Apologétique  (  Préface,  p.  33.  )  —  Dupin  ( Bibliot.  ecclis. ,  i.  130  ), 
a  donné  la  date  de  300  ;  et  M.  Guillon  (  Bibliot.  des  Pères  de  r Eglise , 
II.  316)  indique,  contre  toute  probabilité,  Tannée  194. . 

40  Quod  colimus,  Dsus  unus  est Quo  praedicarent  Deum  uni- 

GHM  B88B.  (  ilpolOjf.,  XVII.  — XVIII.  ) 

41  Aon  est  JwUbus  neqne  Orœcus ,  non  est  nervus  neque  liber ^  non  est 
meueuluê nêtgme  fmina;  omne$  enim  vos  in  unum  cstis  in  Chrisio.  {S. 
Paul. ,  ad  Galat.,  c  m.  —  y.  28.) 
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sang  des  vierges,  des  hommes,  des  yieillards,  la  grande 
Loi  du  devoib^  qu'il  notifie  au  monde  moral  et  rdi* 
gieux. 

Dans  Tordre  intellectuel ,  il  ranime  par  la  Fd  ks 
intelligences  épuisées;  il  attire  à  lui  les  doctrines  qw 
s'étaient  alimentées  de  la  sève  spirituelle,  mais  qiù  hâ- 
guissaient  stériles  comme  des  branches  séparées  de  leur 
tige.  —  Il  les  rattache  à  Farbre  de  vie;  il  leur  com- 
munique une  vertu  nouvelle  ;  il  s'approprie  les  métho- 
des; il  féconde  les  idées.  Ainsi,  Tinduction  de  Soerate, 
en  passant  par  le  génie  et  la  foi  des  pères  de  TE^^ 
ramène  graduellement ,  par  sa  marche  prudente ,  les 
convictions  rebelles  des  philosophes  païens,  comme  plus 
tard  Taristotélisme,  méthode  de  syllogisme  et  de  dé- 
duction, s'unira  au  catholicisme  du  moyen*-^  pour 
creuser  dans  le  cercle  des  dogmes  enseignés  par  l'fltt- 
torité  de  l'Ëglise.  Ainsi,  la  philosophie  platonicâetine, 
qui  jetait  sur  les  intelligences  contemplatives  les  l\mf^ 
d'une  vague  et  brillante  métaphysique ,  se  transforme, 
^en  s'alliant  aux  dogmes  de  la  Révélation,  en  philoso- 
phie chrétienne ,  dans  les  apologies  et  les  écrits  des 
Justin,  des  Augustin,  et  devient  un  foyer  de  lumière 
et  d'action**. 

Dans  l'ordre  de  la  société  civile ,  le  GhmtiaDisme 
vient  purifier  le  mariage  de  toutes  les  souillures  ap- 


43  Saint  Jastin ,  philosophe  platonkneii ,  se  convertit  à  la  Foi  Jits 
ran  150.  Il  composa  ses  deux  Âpotogieê  des  ohfétie&s  tous  AntooM  et 
Marc-Aurèle,  contre  les  philosophes  cyniques.  ^  H  ouvrit  à  Rons 
une  école  de  pkih$ophie  chrétienne.  —  Martyr  en  167. 
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portées  par  la  corruption  des  moeprs ,  €t  régénérer 
I«A  FAMILLE.  —  En  vaia  Auguste  avait  publié  des  lois 
contre  l'adultère;  en  vain  les  plus  grands  jurisconsul- 
tes^, Papinien,  Ulpien  et  Paul^  avaient  écrit  des  livres 
oootre  le  vke  dominant;  l'adultère  dél>ordsdt  :  magna 
ADULTERiA,  dit  Tacitc^'.  C'était  le  triste  résultat  d'une 
liberté  sans  moeurs.  Le  mariage  libre,  où  rien  ne  rem- 
plaiçait,  à  l'égard  de  l'épouse,  la  puissance  paternelle 
absente,  avait  comme  anéanti  le  véritable  mariage.  La 
sévérité  des  lois,  la  menace  des  chfttiments  n'y  pou- 
vaient rien.  Et  comment  la  Loi  aurait^le  encbainé  le 
mal?  —  L'adultère,  que  la  Loi  punissait  sous  un  rap- 
port, die  l'autorisait  sous  un  autre,  par  la  licence 
^frénée   mais  légale  du  divorce.   Le  divorce  brisait 
cb^que  jour  le  lien  de  l'um^n  -  conjugale.  Ce  n'était 
.  pas  un  demi^  remède  pour  d'extrêmes  douleurs;  c'était 
un  usage,  ub  pkisir ,  un  caprice  d'inconstance  et  d'im- 
moralité. La  fmme  divorcée  après  un  second ,  un  troi- 
.  sîème  mariage,  pouvait  revenir  à  son  premier  mari, 
sans  fenner  encore  le  cercle  de  ses  inconstances^,  c  Le 
9  divorce ,  disait  TertuUien ,  est  le  voeu  et  comme  le 
9  fruit  du  mariage  ^^.  »  —  «  La  multitude  des  coupables, 
»  disait  Sénèque,  étouffe. l'ignominie;  la  honte  de  chacun 
»  disparait  dans  la  honte  commune.  Qudle  femme  rou- 
>  giraitdu  divorce,  lorsque  les  fenmies  d'un  rang  il- 

43  Tacît.,  Hist.,  i.  9. 

44  Post  diYortium  mulier,  si  de  dote  maritas  nihil  cavît  et  quant 
alii  Dupsisset,  poilea  aé  friùrem  virmm  rediit  :  tacite  dos  ei  redinte- 
gratur.  ( D,,  xxiri.  3.  64.  Jaool.) 

45 Repudium  jam  et votum  est,  quasi  matiimomi fructus.  ( JfK>/.# 
c.  VI.) 
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>  lustre  ne  comptent  plus  leurs  années  par  les  Consals, 

>  mais  par  le  nombre  de  leurs  maris  ^  !  »  —  Il  n'y  a , 
pour  peindre  un  tel  désordre,  que  le  mot  énergique  d'un 
poète  latin  :  <  La  femme  qui  se  mariait  tant  de  fois  ne 
se  mariait  pas;  elle  était  adultère  par  la  Loi,  adultéra 
Uge  est  *^.  » .  . 

Les  Lois  étant  impuissantes,  que  pouvaient  les  Ju- 
risconsultes contre  un  tel  état  de  choses?  Le  principe 
moral,  qui  faisait  leur  plus  grande  force,  n'avait  plus 
de  prise  sur  la  société  domestique.  —  Et  même ,  il  feut 
ici  le  reconnaitre,  le  Stoïcisme,  auquel  ils  remprun- 
taient ,  n'avait  pas  toute  sa  grandeur  d'action  dans  ses 
rapports  avec  la  famille,  c  La  liberté,  disait  Epictète, 
constitue  l'essence  de  l'homme.  Cette  tiberté,  qui  se  sert 
du  corps  comme  d'un  ini^trument,  a  sa  nature  propre, 
et  une  perfection  convenable  à  son  essence^.  >  Les 
affections  étaient  considérées  comme  purement  corpo- 
relles et  attachées  à  la  sensibilité  organique  :  c  si  elles 
ne  sont  pas  corporelles,  dit  un  savant  interprète,  elles 
ne  sont  absolument  rien  ^^.  »  La  personnalité  hu- 
maine, la  conscience  de  la  liberté,  de  la  dignité  mo- 
rale, est  le  principe  qui  domine  dans  la  doctrine  stoî- 
que.  —  De  là  les  devoirs  de  l'homme  envers  lui-même. 
Epictète  les  ramène  à  deux  préceptes  qui  contiennent 

46  Senec,  de  Benef.,  m.  c.  16.  — -  M.  Troplong^  de  r/n/I.  d» 
ehrûtianisme  y  ch.  6. 

47  Martial.,  Epigr.  vi.  7. 

Et  nubit  decimo  jam  Thelesina  viro. 

Quœ  Dubit  loties,  non  nubit  :  adultéra  lege  est. 

48  Sîmplicius,  Comm.  sur  Epictète,  yc Maxime,  trad.  de  Dacier,  1776. 

49  Si  corpora  non  sunt,  nihil  omnino  sunt.  {Jtute-Lipêe  PhysioL 
Sloïc,  )  V.  Fragra.  de  Stobée ,  et  la  Vie  d'Epictète  de  Dacier ,  i.  66. 
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bien  àes  choses  dans  leur  énergique  concision  :  s'abstenir 
et  soutenir»  abstine  et  sustine. 

L'homme  des  stoïciens  est  né  pour  la  société,  mais 
pour  la  cité  plus  encore  que  pour  la  famille,  c  Veux-ta 
embellir  la  Cité,  dit  Epictète,  d'une  offrande  très-rare  et 
d'un  grand  prix?  Donne- toi  à  elle  après  t'ètre  rendu 
un*  modèle  parfait  de  douceur,  de  libéralité,  de  jus- 
tice. B  La  société  domestique  est  d'un  ordre  inférieur; 
elle  a  8e3  devoirs  naturels,  sans  doute,  mais  secon- 
daires. La  femme  ,  les  enfants ,  dans  la  morale  d'Epic- 
tète  qui  reproduisait  celle  de  Ghrysippe ,  ne  sont  jamais 
placés  qu'au  dernier  degré  sur  l'échelle  des  devoirs.  — 
La  personnalité  libre,  la  cité,  la  famille,  sont  les  trois 
éléments  du  monde  moral  que  la  philosophie  stoïque 
réfléchit  dans  cet  ordre  successif.  Les  premiers  devoirs 
de  l'homme  sont  envers  lui-même ,  les  seconds  envers 
la  société ,  les  troisièmes  envers  la  famille.  Dans  la  doc- 
trine chrétienne  de  saint  Paul  et  de  saint  Augustin ,  au 
contraire,  les  devoirs  envers  la  femme,  les  enfants,  la 
famille,  précèdent  les  devoirs  envers  les  autres  hommes*®. 
En  présence  de  la  corruption  qui  s'était  répandue  dans 
le  sein  de  la  famille,  cette  sphère  inférieure  de  l'activité 
morale,  le  Stoïcisme,  fidèle  à  ses  préceptes,  devait  pré- 
férer la  liberté  personnelle  et  s'abstenir  de  la  famille. 

Quand  le  divorce  et  l'adultère  dissolvaient  jour- 
nellement le  lien  de  la  nature  et  de  la  société  civile;  quand 

SO  Maximes  d'Epictète,  xiii.  —  xxm.  —  xxvi.  —  lvi.  {Dacier.) 
S.  Aug.  Cité  de  Dieu  xix,  4,  :...  «  Homo  diligat  Deun,  se  îpsum, 
«  et  proximum  ,.-•  quem  jobetur  sicut  se  ipsum  diligere.  Sic  uxomi , 

*  sic  FILITS  ,  sic  D0UESTIC1S  ,  slc  CBTEBIS  quibuS  pOtUCrit  H0MINIBU8 

consulat,  v  Et  i]  cite  Tapôtre  qui  dit  :  Quisquis  attUm  suU.,.  non  pravU 
^i»..fidefndenegaL{i,T\m.y.  S.) 
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l'ttfiion  de  rhomim  et  de  la  femme,  sans  mariage, 
s'établissait  avec  la  tolérance  de  la  Loi  au  foyer  domes- 
tique y  que  pouvaient  donc  faire  les  Jurisconsultes  y  dont 
la  doctrine  morale  dérivait  du  Stoïcisme  ?  —  Repro- 
éuire  la  menace  du  châtiment  légal;  et  rappeler  le  vrai 
eaaractère  du  mariage.  Mais  les  menaces  restaient  vaines, 
et  les  plus  belles  définitions  étaient  une  parole  morte  : 
les  faits  de  la  vie  donnaient  le  démenti  au  précepte;  le 
mariage  périssait,  et  la  famille  avec  lui.  —  Il  n^y  arait 
plus  que  Tautorité  d'un  principe  divin  qui  pût  ^arer 
le  mariage  et  le  famille. 

Le  Christ  vient;  il  rousse,  au  nom  de  sa  mission  di- 
vine,  le  eoncubinat,  Tadultère,  le  divorce,  ces  trois 
fléaux  du  monde  romain;  il  relève  la  femme  coupdrfe 
et  humiliée;  il  la  rend  à  ses  defoirs  et  au  respect  de 
rhcmime;  il  Télève  à  la  sainteté  chrétienne  ^.  Il  resti^ 
tue  à  lepoux  aussi  sa  dignité,  sans  lui  rendre  le  pouvoir 
paternel  et  absolu  de  lancien  chef  de  Emilie;  il  crée  la 
puissance  maritale,  en  la  fondant  5ur  Tamour  et  sur  h 
nécessité  d'un  chef  dans  une  société  indivisible:  «Le 
»  fond  du  droit  et  de  la  société  conjugale ,  et  celai  de 
»  l'obéissance  que  la  femme  doit  à  son  mari,  dit  Boasuet* 
»  est  établi  sur  la  nature  et  sur  un,exprès  commandemeal 
»  de  Dieu  ^  .•  Le  Christianisme  régénère  la  famille  en- 
tière ,  dans  son  principe,  en  fondant  le  mariage  sur  l'in- 
dissolubilité du  lien  religieux  ^.  Le  mariage ,  sans  êtr^ 


61  Epftre  de  saint  Paul ,  i ,  aax  Coriath.,  xi.  8.10. 
52  Bossoet ,  T«  AverUssem^t  aux  protestants,  n*  61. 
63  Epttre  de  saint  Paul,  i,  aux  Gorintb.,  xi.  S.  10.  Saiot  Mathieu  » 
ni.  ch.  8.  32.  -.  ch.  19.  S.  —  A  Thiinothée,  ch.  4. 9. 
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«lierre  un  conti*at  kidîssolable  dans  la  soetété  civile,  est 
du  moins  éleyé  et  purifié  par  le  caractère  de  Sacrement. 
La  Religion  nouvelle  fait  ee  que  rhomme  et  la  philoso- 
phie humaine  ne.potivaient  plus  faire  :  eAe  rétablit  le  lien 
nécessaire  entre  Tordre  dvil  et  Tordre  moral;  elle  affer- 
mît la  société  sur  sa  véritable  base  :  — elle  donne  au 
Monde  régénéré  l'esprit  de  famille,  principe  de  vie  pour 
la  société  domestique;  . —  Tesprit  de  fraternité  et  de 
charité,  principe  de  vie  pour  la  société  du  genre  humain. 

Apres  avoir  inondé  le  Golysée  du  sang  de  ses  martyrs 
et  TÎvifié  la  terre  de  leurs  immortelles  espérances,  après 
avoir  enseignérsa  doctrine  spirituelle  et  morale,  par  les 
l^édieations  et  les  éorits  des  apôtres ,  des  évèques ,  des 
pèreB  de  TËglIse,  après  avoir,  pendant  trois  siècles,  lutté 
Boos  toutes  les  formes  contre  le  principe  matériel  domi- 
nateur de  Tancien  immde  et  propagé  ses  idées  dans  tous 
*  les  rangs  de  la  société  romaine,  le  Christianisme,  en  Tan 
SI  2,  monte  avec  Constantin  sur  le  trône  de  Tiinfvers. 

m.  —  Jusqu'alors  le  Droit  romain  et  le  Christianisme 
avaient  marché  séparément  et  sur  deux  lignes  presque 
parallèles  vers  leur  but.  La  Constitution  impériale ,  qui 
appelait  tous  les  sujets  ingénus  de  Tunivers  romain  à  la 
jouissance  du  droit  de  cité  romaine ,  était  de  Tan  21 2;  — 
et  le  premier  Êdit  favorable  au  culte  des  Chrétiens ,  celui 
qui  leur  permettait  d'ouvrir  un  temple  à  Rome,  fut  rendu 
dix  ans  après,  sous  Alexandre  Sévère,  le  dernier  des 
empereurs  nommés  dans  le  Digeste  '^.  Mais  des  deux 

54  Le  second  Édit  de  Lîcinias  et  Constantin ,  rendu  pour  accorder 
ime  entière  liberté  aux  chrétiens,  est  de  Pan  818.  (  Fleury»^  Hist.  ecel.^ 
t.  II.  lÎT.  9.  no  46. } 
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grands  principes  de  civilisation,  Tun  était  plus  grand 
encore  que  Tautre;  et  le  principe  humain  de  la  soeiélf 
civile,  après  avoir  produit  ses  chefs-d'œuvre  sous  l'in- 
spiration de  la  philosophie  stoïcienne,  entre  ravènement 
et  le  triomphe  du  Christianisme,  s'arrêtera  dans  sa  Illa^ 
che  et  se  repliera  vers  le  prinupe  divin  du  monde  moral 
et  religieux.  Us  cesseront  de  marcher  séparément  et  vers 
un  but  distinct  ;  et  les  constitutions  impériales  de  Cous* 
tan  tin  ou  de  ses  Successeurs  s'associeront  désormais  aux 
idées  chrétiennes ,  comme  celles  des  Antonins  s'étaleot 
associées  aux  idées  stoïciennes. 

Constantin ,  dès  son  avènement  à  TEmpire  ,  réprime 
les  délateurs ,  réforme  le  cens ,  soulage  les  tributaires; 
il  ordonne  que  les  pauvres  de  l'Italie  soient  nourris  aox 
dépens  du  fisc  et  du  domaine  impérial.  En  l'honneur 
du  Christianisme,  il  abolit  le  supplice  de  ia  croix ,  et  in- 
stitue les  affranchissements  dans  l'Eglise  ;  il  déclare  en 
faveur  des  clercs  l'immunité  de  toutes  les  charges  pn- 
bliques,  exempte  les  églises  de  tout  impôt ,  et  protège 
en  même  temps  le  laboureur  contre  la  misère,  en  prohi- 
bant le  gage  ou  la  saisie  des  choses  nécessaires  à  l'agri- 
culture^*. —  Puis,  il  modère  le  pouvoir  des  maîtres  sur 
les  esclaves,  et  élargitla  voie  des  manumissions,  en  vali- 
dant par  la  prescription  l'affranchissement  des  esclaves 
d'autrui*®;  —  il  supprime  les  peines  civiles  portées  par 
Auguste  contre  le  célibat ,  et  détruit  les  encouragements 
donnés  au  concubinat  par  les  lois  sur  les  donations;  il  sane- 

j 
65  Ces  coustitutions  sont  de  Tan  312  à  Fan  315. 
ôG  C.  Th.,  De  emend.  servis  de  his  qui  a  non  domino ,  iv.  10. 7-    ' 
[An  819.  ] 
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lionne  la  foi  des  fiançailles ,  rappelle  à  la  sainteté  du 
mariage,  et  met  obstacle  à  la  légèreté  des  répudiations. 
-^  II  rend  les  fils  de  famille  propriétaires  des  biens  ve^ 
aant  de  leur  mère  ou  des  parents  maternels;  il  protège 
les  mineurs  contre  la  mauvaise  foi  des  tuteurs  et  cura^ 
teurs. 

Il  seconde  la  mise  en  culture  des  biens  vacants ,  et 
jiarantit  les  possesseurs  contre  toute  violence;  il  prohibe 
les  donations  frauduleuses ,  mais  il  accorde  à  tous  les  ci- 
toyens le  droit  de  donner  par  testament  aux  églises  *^. 

Il  réprime  la  témérité  des  accusations***;  il  défend 
i  évoquer  hors  de  la  province  et  à  la  Cour  du  Prince  (ad 
Cmitaium  prindpis)  les  causes  des  pauvres,  des  veuves, 
les  pupilles  ;  il  consacre  au  repos  public  le  jour  du  di- 
EDanehe  ;  il  réprime  constamment  les  abus  de  la  Justice  ^ 
H  fait  à  Trêves,  en  316,  la  constitution  sur  le  devoir  de 
vous  LES  JUGES,  commo  à  Constantinople ,  en  331  ,  la 
loi  sur  l'ordre  et  la  sainteté  des  jugements  *®. 

Pour  agir  sur  la  société  romaine ,  il  procède  par  les 
trois  grandes  puissances  de  la  Législation  :  il  abroge 
f anciennes  lois;  il  en  fait  de  nouvelles;  ou  il  concilie, 
par  des  modifications ,  les  anciens  et  les  nouveaux  prin- 
cipes*^. Les  Empereurs  chrétiens,  surtout  le  grand 
rhéodose,  suivront  la  même  voie.  «  Le  Christianisme, 

S7  C.  Th.,  De  Episcopis,  1.  iv. 

iS  Le  concile  d*Aries  [314]  excommunie  jusqu'à  la  mort  ceux  qui 
wnuml  fausêemenl  leur  frère.  (  Art.  9.  ) 

59  C.  Th.,  De  Officio  judicum  omnium.  [316.]—  De  Judiciorum  or- 
linc  et  sanctitate.  [331.]  De  ofOcfo  Reotor.  Provinciae. 

«0  Voir  la  Chronologia  Legum,  de  312  à  337,  dans  le  Cod.  Théod., 
le  Godefroy,  1. 1  —  Chaque  loi  de  Constantin  y  est  mentionnée  à  sa 
late. 
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p  dit  Montesquieu,  donne  son  caractère  à  la  jurispre- 
»  deoce;  car  Tempire  a  toujours  du  rappcnrt  au  smo* 
»  doce  :  ou  peut  voir  le  Code  théodoâai ,  qui  n^esl 
»  qu'une  compilation  des  ordonnances  des  empereuB 
»  chrétiens  ^^  »  —  Le  DitoiT  et  le  Christiamismb,  i 
partir  de  Constantin^  ont  confondu  leur  action  sur  h 
choses  humaines* 

Ainsi,  lorsque  les  peuples  du  Nord ,  pousséa  pw  le 
masses  de  TAste  et  le  bras  irréaîstiUe  de  la  proYÎdenoe, 
viendront  faire  invasion  dans  le  monde  civilisét  aux  iv^d 
V*  siècles,  le  Droit  romain  et  le  Christianisme,  principes 
spirituels,  domineront  les  esprits,  les  institutions  cî^lâ 
ou  religieuses;  et  quand  deux  siècles  de  transmigratioiu 
auront  jeté  des  torrents  d'hommes  nouveaux  dans  cette 
société  tdlement  vieillie  que  l'esprit  du  ChristianisoM 
avait  changé  les  idées  des  masses,  sans  en  avoir  encore 
renouvelé  les  mœurs  profondément  corrompues;  quand 
les  flots  auront  cessé  de  ponsser  les  flots ,  qu'il  n'y  aun  pl« 
de  flux  et  de  reflux  de  Baii)» es  dans  cette  Europe  na- 
guères  toute  romaine,  alors  s'opérera  une  lente  et  forte 
élaboration  des  div^s  éléments  qui  contiennent  l'avenir; 
— et  du  Dit<»T  ROMAIN,  du  Ceristiànishe,  des  lois  cia- 
MANiQUBs,  combinés  ensemble  et  avec  les  mkmeurs  ou  ooo- 
TUMES  0ES  PROVINCES,  Sortiront  successi venant  l'Eu- 
rope du  moyen-âge  et  l'Europe  moderne. 

Cette  alliance  du  droit  romain  et  du  CHRisnAinsifE, 
dans  l'œuvre  de  la  régénération,  est  une  vérité  que  l'his- 
toire justifie  et  que  les  pères  de  l'Église,  les  chefe  même 
du  catholicisme  ont  entrevue.  Saint-Augustin  disait  : 

61  Esprit  des  Lois,  I.  xxi».  ch.  21. 
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<  Dieu  accorda  l'empire  de  la  terre  aux  Romains ,  pour 
•  les  récompenser  de  la  justice  de  leurs  lois®*.  »  —  Les 
Codstitutions  apostoliques  attribuées  à  Saiut-CIément 
contiennent  ce  passage  remarquable  :  «  Dieu  n'a  pas 
»  seulement  choisi  les  apôtres  pour  répandre  la  loi  de  sa 
»  justice  dans  le  monde;  il  a  voulu  aussi  la  faire  briller 
1  et  resplendir  par  les  Romains  :  »  neque  yero  yult  ut 

KR  nos  tANTÛM  LEX  JUSTITIJE  ENITEAT,  S»  ITOLUIT 
UT  PfSa  RoBLkNOS  QUOQUE  LUGEHET  ET  SPLCNDEAT  *'.  Et 

le  pape  Jean  VIU,  au  ix®  siècle,  s'adressant  à  Inouïs  H, 
roi  de^  France  et  empereur  d'occident,  lui  recommande 
d'avoir  une  grande  vénération  pour  les  Lois  romaines,  qui 
ont  été  promulguées  par  l'esprit  de  Dieu  :  Sed  et  vene- 

RANDiE    ROMAND    LEGES    DIVINITUS  PER  ORA  PRINUPUM 

PROMULGATiE  "*.  —  La  religion  est  donc  d'accord  avec 
cette  Tué  de  la  philosophie  de  l'histoire,  qui  éclairera  nos 
travaux  et  qui  avait  rapidement  frappé  le  génie  catholi- 
que de  Bossuet,  dans  le  Discours  sur  l'histoire  univer- 
selle :  c  Si  les  lois  romaines,  disait-il,  ont  paru  si  saintes 

>  que  leur  majesté  subsiste  encore,  c'e9t  que  le  bon 

>  SENS,  QUI  EST  LE  MAITRE  DE  LA  VIE  HUMAINE,  y  règne 

*  partout,  et  qu'on  ne  voit  nulle  part  une  plus  hiA\e  ap- 

>  plication  des  principes  de  l'^uite  naturelle.  > 


63DeCivitateDei.  v.  15.  Honoratisunl  in  omnibus  feregentibus 

P^Tceperunl  mereedem  suam, 

^  Constit.  apost.,  lib.  vi. 

64 Décret! ,  ii'  pars,  causa  xvi,  quaesl.  m,  frag.  17.  Can.  nemo 
(PilhouJ  Can.  S78. 

Bretonnler,  Préface  d'Henrys,  t.  1.  p.  32.  note  6,  cite  ce  passage 
^^^  en  tirer  aucun  parti. 
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$  2.  —  DIVISION  DU  PABSERT  LIVBE. 

Dans  le  premier  livre,  uous  avons  étudié  le  droit  des 
XII  TABLES  et  le  DROIT  PRETORIEN ,  double  base  sur  la- 
quelle s'est  élevé  Tédifice  ^e  la  Jurisprudence  romaine. 

Dans  le  second  livre  > ,  nous  avons  recueilli  les  iFaK!es 
du  DROIT  GALLiQUE,  pour  en  ressaisir  l'esprit  qui  n^a  pas 
dû  s'éteindre  complètement  par  la  conquête,  et  dispa- 
raître des  Coutumes  du  Pays. 

Nous  venons  d'entrevoir,  au  commencement  de  oe 
troisième  livre,  les  grands  principes  que  les  Jurisconsulte 
formés  à  l'école  de  la  philosophie  stoïcienne,  et  les  Empe- 
reurs, éclairés  par  la  religion  chrétienne,  feront  sacccs- 
sivement  descendre  dans  la  science  du  droit  et  dans  la 
société  civile. 

Il  faut  maintenant  fixer  notre  attention  sur  la  Gaule, 
y  suivre  les  Romains,  le  Christianisme,  les  Barbares 
avapt  la  conquête  des  Francs,  depuis  le  premier  jusqu'au 
cinquième  siècle  de  l'Ère  nouvelle.  — 11  faudra  détermi- 
ner ensuite,  parles  monuments  et  les  résultats,  le  carac- 
tère du  DROIT  G  ALLO -ROMAIN. 
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CHAPITRE  II. 

LES  ROMAINS  DANS  LA  GAULE. 


SECTION  I". 

OKGiniSÂTlOIl    ET   DIVISION   DE   UJL   PROVINCE    GALLO-ROMAINE. 


SOMMAIRE. 

I.  —  Organisation  des  Gaules  par  Auguste,  Les  60  nations  de  la 
Gaule.  Peuples  reconnus  libres  et  alliés. 

U.  —  Noms  des  peupUs  Gaulois  extraits  du  livre  de  Jules  César,  et  noms 
correspondants  des  anciennes  provinces  de  France, 

UI.  —  Divisions  politiques  et  administratives  depuis  Auguste,  Délimi- 
tations des  provinces  nouvelles. 

ÎV.  —  Subdivisions  postérieures.  Tableau  des  Provinces  et  Cites  selon 
la  notice  des  Gaules  au  temps  d'Honorius. 

V.  —  Préfecture  du  Prétoire  des  Gaules,  Division  en  trois  Vicariats. 


1. — Jules  César,  ayant  conquis  les  Gaules,  s'était  atta- 
ché dans  les  derniers  temps  de  son  gouvernement,  ser 
Ion  les  anciennes  maximes  de  la  politique  romaine,  à  se 
concilier,  à  se  rendre  favorables  les  peuples  qu'il  afvait 
vaincus';  mais  il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'organiser  la 

1  Certe  id  finnissimum  longe  imperium  est,  quo  obedientes  gaudent. 
(T»<.  Lt«.,viii.  13.  ) 

Les  détails  de  Thabile  conduite  de  Jules  César  sont  très-bien  pré- 
sentis  dans  l'ouvrage  de  M.  Amédée  Thierry.  (  Hist.  des  Gaul ,  t.  m. 
**parl.ch.  l.) 
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conquête  par  les  lois  et  radministration.  Ce  que  Cacéron 
avait  dit,  dans  le  discours  sur  les  Provinces  consulaires, 
pour  faire  proroger  le  commandement  de  César  après 
les  cinq  premières  années,  était  également  vrai  à  Fei- 
piration  des  dix  années  de  son  gouvernemeat  :  c  De  très- 
»  grandes  nations  ont  été  domptées  par  Jules  César; 
»  mais  elles  ne  sont  pas  encore  enchaînées  par  les  lois, 
>  par  un  droit  certain,  par  une  paix  assez  ferme*.  »  — 
César  avait  réduit  en  province  une  partie  seulement  des 
Gaules.  Il  n'avait  pas  imposé  cette  forme  d^admiaistra- 
tion  aux  alliés  et  aux  cités  qui  avaient  bien  mérité  de  b 
République.  Il  se  contenta  d'établir  un  impôt  annuel,  à 
titre  de  stipendium  ou  solde  militaii*e,  de  quatre  cent  mille 
eeeUriia^^^  millions  750,000  fr.  de  notre  monnaie'.  H 
ménagea  la  fierté  gauloise  en  détournant  de  la  Gaule  Che- 
velue l'humiliation  du  irilhittm ,  et  les  confiscations  de 
territoire  qui  n'avaient  pas  été  épargnées  auparavant  à  la 
Gaule  Narbonnaise^.-^Les  Arvernes  purent  même  ga^ 
der  dans  leur  Temple  l'épée  que  César  avait  perdue  dans 
le  combat  contre  Vercingétorix,  L'orgueil  romain  se 
consolait  facilement  en  songeant  que  cette  épée  étail 


a  Belltun  in  GalUa  iDauurnin  gestum  est  ;  doeûtse  «mt  a 
maximae  nationes ,  sed  nondum  legibus ,  nondum  jure  oerto ,  i 
satis  flrma  pace  devinctse.  (  Oral,  de  Prov.  Consul,,  c.  vui. } 

3  Sueton.,  Caesar.  Vîta. ,  c.  xxv  :  Prster  soeios  ac  beae  meriua  ei- 
vitates,  in  provindœ  formam  redigit;  eiqne  fnadringenim  in  sisgolos 
annos  stipendii  nomine  împosuit. 

Le  êlipendinm  n'était  pas  humiliant  comme  le  frtdnlwi.  Le  mêHt- 
tium  vaut  193  fr.  76  c. ,  d'après.  les  Tableà  de  M.  Dureau  de  la  Malle. 
(  Econ.  polit,  des  Romaim,  ) 

4  Gic  ,  pro  Fonteio,  iv.  11  :  Agris ,  urbibusque  mulcUti. 
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ievenue  sacrée,  et  que  Vercingétorix  suivrait  en  captif 
le  char  du  triomphateur*. 

Auguste  accomplit  par  l'administration  l'œuvre  de  la 
conquête;  il  constitua. la  Gaule  Province  romaine  en 
727;  il  la  plaça  parmi  les  provinces  consulaires  ou  im- 
périales dont  il  se  réservait  la  direction.  Cinq  ans  après, 
il  rendit  la  Narbonnaise  au  peuple  et  au  sénat®.  Il  in- 
stitua le  cens  pour  le  dénombrement  des  habitans,  pour 
l'assiette,  la  répartition  et  l'aggravation  de  l'impôt  établi 
par  César  ^. 

II  respecta  cependant  certaines  exceptions  apportées 
au  Régime  provincial.  Plusieurs  nations  ou  cités  gauloi- 
ses, dont  Pline  l'ancien  nous -a  transmis  les  noms,  con- 
servèrent leur  qualité  de  Gtés  libres  ou  de  Peuples  al- 
liés. Les  Gtés  libres  gardaient  leurs  propres  lois,  leurs 
magistrats,  leur  juridiction ,  et  ne  payaient  pas  tribut; 
les  Gtés  alliées  conservaient  aussi  leurs  lois  et  usages, 
mais  étaient  soumises  au  êtipmdium.  Les  unes  et  les 
autres  ne  pouvaient  faire  la  paix  ou  la  guerre  ni  con- 
tracter alliance  sans  l'approbation  des  Romains;  et  elles 
étaient  assujetties  à  des  applications  extraordinaires  de 
contributions  et  de  juridiction®. 

Nous  trouvons  dans  Pline  neuf  peuples  qualifiés  de 
peuples  LIBRES,  et  quatre  d' allies,  mention  précieuse 


s  Selon  Plutarque  (  VU  de  Ci$ar  ) ,  César  répondit  aux  officiers  qui 
Tonlaient  enlever  son  épée  du  temple  :  «  Laissez-la,  elle  est  sacrée.» 
-- Le  grand  Vercingétorix  fut  mis  à  mort  (chose  odieuse),  après  le 
triomiAe  de  César. 

6  Dion.  Cassius ,  lib.  Liv. 

7  Tit.  Liv.,  EfMtome,  c.  cxxxiv.  Dion.  Cassius,  lib.  lui. 
SBBàuroRT,  liv.  vu,  ch.  6.  p.  2S1. 

T.  II.  •  14 
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pour  rhbtoire,  puisqu'eUe  fixe  l'état  des  choseB  apiës 
Auguste. 


USS  PEUPLES  UBEES  SORT  : 

S.  Hbbtd (ceux  da  Halnaut)* 

i»  YiiAniGTis.  (  ceux  de  Tool  et  Yer- 
don)? 

I.  Lboci (ceux  de  Lorraine). 

4»  I^BtnL..*  (oBQzdelïèfes)!. 

A»  llteAi. (oeuxdelleaiix)* 

0b  SecusiAiii...  (lesSégiuteBStLyoïi)* 
X  SAiiTOiiia»..  (œnxdeSalntaoce  et 


LES  PEDPLES  ALLIÉS  {WMDJStàn] 
SONTt 


1.1 

1.EIMI. 

S.  Bnn. 

4»  G*miniTii*«* 


(ceux  deLai«ret)Mi 
(ceux  de  Rdois). 
(leeEdneBs^Anln). 
(oenz  du  pajt  Oo^ 
train)  ai. 


8.  EiTimiaii..  (cenx  da  Berry). 
fll  Aatiui....  (oeoxdel'Aaveivne). 


Parmi  les  peuples  libres,  on  doit  remarquer,  au  centre 
de  la  Gaule,  les  peuples  de  rAuvERaNE,  du  Berbt,  deb 
Saintongk  qui  comprend  rÂNGOCMOis;  —  parmi  les 
alliés ,  au  centre  et  à  Test ,  les  peuples  des  territoires  de 
Ghartbes  et  de  Reims.  Cette  liberté  ciyile,  qui  prot^eait 
les  lois  et  usages  du  pays ,  donne  une  importance  spéciale 
aux  Coutumes  traditionnelles  de  ces  provinces,  sur  les- 
quelles ne  s'est  pas  appesantie,  comme  sur  les  provinces 
du  nord,  l'invasion  germanique  des  v*  et  vi*  siècles. 

Quatre  grandes  voies  militsdres  coupèrent  le  pays  dans 
les  quatre  directfons  principales  et  conduisirent  des  A1-* 
pesau  Rhin,  à  la  Gaule  Narbonnaise,  aux  Pyrénées, 

9  Ils  aYaient  reça  depuis  (  sons  Othoa  ),  le  droit  de  cité  et  le/ict  Jb» 
nonifiif  mais  en  payant  le  gUpendium.  ^  Voir  le  disooiirs  de  CerêëHs 
dans  Tacite ,  Hist.^  nr.  74. 

10  Les Lingmet  {ceux  de  Langres},  voisins  des  TreoiH,  reçurent 
d*Othon  le  droit  de  cité,  comme  on  l'apprend  de  Ti.Gm  [EM.^  i.  76); 
et  cela  prouve  que  le  tableau  de  Pline  donne  Tétat  des  peuples  juaqves 
au  temps  d'Offton,  exclusivement,  qui  Fa  un  peu  modifié.  [Sa  de  J.-C] 

11  Pline,  Hist.  nat.,  ty.  17.  IS.  19. 
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à  l'Océao  ^*«  Auguste  se  rendit  à  Narbonne  pour  prési- 
der i«^  tablée  des  Refn^ésentants^',  cette  Assemblée 
nationale  (coneUium  Gatliœ)  qui  se  perdait  dans  la  nuit 
des  temps,  que  Jules  César  avait  plusieurs  fois  présidée, 
qui  survivait  à  la  conquête  et  dont  Honorius  évoquera 
solennellement  enwre  dans  la  ville  d'Arles  l'image  af« 
Cûblie,  lorsque  l'Empire  d'occident  prachera  vers  sa 
ruine. 

Auguste  présida  l'assemblée  générale  à  Narbonne  : 
mais  il  choisit  la  colonie  établie  chez  les  Ségusiens , 
Lyon  ,  la  vUIe  nouvelle  de  Plancus ,  pour  le  centre  poli- 
tique de  la  Province  gallo-romaine  :  Lyon,  selon  une 
heureuse  expression ,  devait  être  •imceUée  ritatiey  ouvert 
sur  tentes  Ut  Gaules^^.  »  Plus  tard ,  le  siège  du  gouver- 
nement ou  du  Prétoire  fut  établi  à  Trêves,  et,  au  iV  siè- 
cle, dans  la  cité  d'Arles. 

Les  nations  ou  Etats,  givitates,  dans  les  trois  Gau- 
les, Bel^que,  Cdtique,  Aquitanique,  étaient  environ  au 
nombre  de  soixante  :  c'est  le  nombre  que  l'on  trouve , 
en  relevant  avec  soin,  dans  les  Commentaires  de  César, 
les  peuples  de  la  Gaule,  et  en  écartant  les  noms  qui  in- 
diquent seulement  une  subdivision  des  principales  cités. 
Le  nombre  mentionné  par  Tacite ,  en  ses  Annales ,  est 

13  Strabon ,  iv.  Bergier ,  Hist.  des  grands  chemins  de  l'Empire. 
M.  de  Fortia  dUrban,  Recueil  des  Itinéraires  anciens  (1845). 
ISStrabcm.nr.  1. 

14  M.  Michelet ,  Hist.  de  France ,  i.  p.  71 .  —  Lyon  est  un  démem- 
brement de  la  colonie  de  Vienne,  divisée  par  la  guerre  civile  de  César 
et  de  Pompée.  —  Après  la  mort  du  Dictateur,  le  Sénat  chargea  Plan- 
cus, gouvenieur  de  la  province,  de  coloniser  les  réfugiés  des  bords  du 
Rb6ne,et  le  village  ségusien  de  Ln^uniiifi  devint  la  vill^  nouvelle. 
Auguste  y  envoya  une  colonie.  (  Fei>  Jf .  Àmidis  Thieny^  m,  p.  277,} 
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de  SOIXANTE-QUATRE*',  et  ceU  revient  au  même  résultat; 
car  Ton  obtient  le  nombre  de  soixante  ou  de  soixante- 
quatre,  selon  que  l'on  prend  pour  unité  la  Gaule  Nar- 
bonnaisé  ou  que  Ton  comprend  dans  le  calcul  les  cinq 
peuples  qu'elle  renfermait.  Sur  les  médailles  et  dans  les 
inscriptions ,  ce  sont  les  trois  gaules  qui  sont  ordi- 
nairement représentées  ou  mentionnées  ensemble ,  très 
PROViNCL£  GALLLE**.  —  Après  la  conquête  et  Torganisa- 
tion  administrative  de  la  province ,  en  741 ,  treize  ans 
avant  TÈre  chrétienne ,  un  temple  fiit  bâti  près  de 
Lyon,  au  confluât  de  la  Saône  et  du  Rhône,  par  Drusus 
fils  de  Livie ,  surnommé  Germanicus  et  le  pacificateur 
des  Gaules  *''.  Il  fut  consacré  par  son  fondateur  et  par 

1 5  Tacite,  Aimai. ,  ui.  44  :  Quatuor  ei  iexaginla  Gattiarum  givitatbs. 

Nous  a^ons  fait,  dans  César,  le  relevé  des  peuples,  qui  sont  indi- 
qués au  nombre  de  7&  environ.  Le  nombre  60  est  obtenu  par  des*  ré- 
ductions dont  le  détail  ici  serait  trop  long ,  mais  qui  n'ont  rien  d'ar^ 
bitraire.  — *  M.  Amédée  Thierry  décompose  les  Gaulois  en  Belges^ 
GtdU  et  GalUhKimryt;  et  il  dit  que  les  Belges  composaient  33  nations; 
les  Galls,  23;  les  Gallo-Kimrys ,  17;  ce  qui  donne  aussi  S2  nations 
subdivisées  en  plusieurs  centaines  de  tribus.  {HisL  des  G.,  u.  p.  38.  ) 

16  Exemples  nombreux  dans  Thistoire  du  Droit  Munie,  de  M.  Rat- 
NOUÂBD,!.  p.  211. 

17  L'arc-de-triomphe  qui  exista  à  Saintes  jusqu'à  nos  jours,  et 
qu'une  prudence  déplorable  a  démoli  avecle  projet  de  le  reconstruire, 
était  dédié  à  Drusus  Germanicus,  par  un  prêtre  de  Fautel  d'Auguste 
et  de  Rome,  selon  l'inscription  relevée  par  Eus  Voiet  {AnliquiUs  de 
Saintes  et  Barbexieux.  )  [1584.] 

Cœsari  nep,  divi  Juîii  pontifici  auguri Sacerdos  Romœ  H  Au- 

gusti  ad  aram  çuœ  est  ad  eônfluentem  prœfeetus. 

L'explication  donnée  par  Bourignon  et  par  M.  Massiou  (  HisL  de  la 
Saintonge^  i.  99),  qui  rapportent  la  dédicace  de  rarc-de-triompbe  à 
Germanicus^  est  peu  probable,  à  moins  que  l'on  ne  suppose  que  le 
monument  était  dédié  à  Drusus  et  à  ses  deux  fils ,  Tibère  Claude  et 
Germanicus. 
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rassemblée  nationale  des  représentants,  au  culte  de  Rome 
et  d'AuGusTE  :  les  noms  des  soixante  peuples  gaulois 
furent  inscrits  sur  l'autel,  et  ces  soixante  peuples  ou  cités 
étaient  figurés  par  autant  de  statues,  aunlessus  desquelles 
s'élevait  la  statue  colossale  de  la  Gaule  *^.  L'unité  et 
la  DIVERSITE  formaient  ainsi  le  symbole  expressif  de  la 
Gaule  soumise  et  des  nations  qui  la  composaient.  Une 
fête  annuelle  (ut  instituée  à  perpétuité  pour  lier  solen- 
nellement les  SOIXANTE  NATIONS  OU  CITÉS  au  cultc  de 
Rome  et  de  l'Empereur. 

n.  —  En  s'attachant  aux  dénominations  données  par 
Jules  César ,  et  en  comprenant  sous  une  seule  désigna- 
tion la  Gaule  Narbonnaise,  on  trouve  dans  les  limites 
de  la  France  de  1 789  et  de  la  France  actuelle  cinquante- 
deux  peuples  gaulois  et  huit  peuples  de  la  Relgique 
proprement  dite  ;  ce  qui  foirme  les  soixante  Cités  dont 
l'existence  authentique  était  attestée  et  représentée  par 
le  monument  de  Lyon.  Nous  allons  produire  ce  tableau 
des  peuples  gaulois,  selon  les  limites  de  la  France  actuelle, 
en  présentant  en  regard  les  noms  correspondants  des 
anciennes  provinces  de  France,  et  en  suivant  les  divi- 
sions géographiques.  —  Tous  ces  noms  de  peuples  sont 
extraits  du  livre  seul  de  César. 


En  1816,  dans  une  fouille  qui  a  mis  à  découvert  des  ruines  impor- 
tantes, à  Saintes ,  on  a  trouvé  des  médailles  portant  Teffigio  de  Rome 
et  d'Auguste.  —  Le  tombeau  de  Drusus ,  au  surplus ,  était  honoré  ptir 
des  prières  publiques.  {Suet.y  Vie  de  Claude^  in  prtnctp.  ) 

ISStrabon,  ly.  Thierry,  lu.  298.  Berlier,  p.  193. 
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TABLEAU  DES  PEUPLES  GAULOIS,  AU  TEBCPS  DE  LA 

œNQUÉTE  DES  ROMANS,  DANS  LES  LOUTES 

DE  LA  FRAI9GE  ACTUELLE. 


L  -  Kgiqn  pd  nord. 

I.  Ubiapiim peuple  4e  nandre. 

X  NuTn peuple  da  Halnaat 

S.  Momini» peaples  da  Gambreais ,  Boulenois ,  SaiBi-Oner. 

ft.  ATmn&Tis* peuple  d'Artois. 

b»  àMMUMi: peuple  d'Amiens,  Plcardla 

(nOBD-IST}. 

0.  Lnci peuple  de  Loiraine. 

7.  Tamocd. peuple  d'Alsace. 

(irOBO-OUIST). 

8.  Aouftci  mmcrnciB.  peuple  d'JByrenx  (Nonnandle). 
A,  ijnotn. •••  peuple  de  Lisleux  (Normandie). 

IOl  Gautus...... peuple  de  Caux  (Normandie). 

II.  EosBusn-AMBDABu.  peuple  de  Goutance  et  d'Airancbes  {Nonnandie). 

U.  -  RÉGION  DU  CaSNTRS. 
CÊtnMM  (nobd-ist). 

19.  YnoMAivDii.  •••••••  peuple  du  Yermandais  ^  Hé- de  -Pfrt*- 

19.  SuBssioms peuples  du  Solssonais  et  iaonnals  i  f^,^^  ^j.  ],  ^ 

lA.  Bbllotaci peuple  du  BeauTolsis  (ne,    U    Maine, 

15.  'Vblocassib peuple  du  Vexin,  Mantois  et  Valois  \|>oiU  ,  1'^ 

10.  PABisn  et  Hblua  • .  peuple  de  ParU  et  de  Meaux  (Brie)/ 

17.  RiMi.. peuple  de  Reims  (Champagne). 

IS.  AmbâsbiGatalaiiiii.  peuple  de  Gbaions  (Champagne)  i9. 
itt.  StifORis* peuple  du  Sénonals  (Sens). 

CBlfTKl  (l«OED-ODSST)« 

20.  AoBKLn peuple  de  TOrlëanals. 

21.  GàBicuTis peuple  da  pays  Chartrain. 

23.  AuLaBci-DiABuifTis.  peuple  du  Perche. 


IQ  Tricawes,  ceux  de  Troyes,  ne  sont  pas  nommés  par  César. 
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S3.  GBfOMAHi...*** peuple  da  Maine. 

sa.  Naiuvbtu \6«  peuple  de  gantes» 

95.  lUoDORM /"gj  peuple  de  Bennes. 

90.  Ydibti. &  g;g  peuple  de  Yannes. 

97.  OnsmxetCimioflouvjij'^^  peuples  de  Gariialz,  Trégoler ,  Gomouailles. 

98.  AifiHv..... peuple  d'Alton. 

99.  Tumoifss. •••  peuple  deTouraine. 

Mu  SxTUBittB. peuples  duBeiry  et  du  NlTemals. 

31.  Bon ••...  peuple  du  Bourbonnais  (lesBolens). 

SI  AftTKBia ••  peuple  de  VAuTergne. 

« 

CBHTBI  (SUD-OmST). 

IS.  Picvoiaw • peuple  du  Poitou. 

M.  SAHToifBs. peuples  de  Saintonge  et  d'Angoumols. 

UL  -  BÉ6I0N  DU  SUD. 

S8b  Lnwvxcu peuple  du  I^imousin. 

a6k  PmoGOBn peuple  du  Périgord. 

57.  Aqorahi  (gabukri).  peuples  de  l'Aquitaine  et  Gulenne. 

58.  NmoBBiGis  OABins  peuple  de  TAgénois. 

80.  CiLDumci..... peuple  duQuerci. 

AO.  BuTUi ••••  peuple  duBouergne. 

41.  CA«^tT peuple  du  GéTsndan  ( Vende ,  Gérennes )• 

tt.  HiLTU peuple  du  VlTarals  (YiTlers). 

IS.  YauLcni. peuple  du  Yélai  (LePUj). 

M.  GoooflATBs. peuple  de  Gascogne  on  des  Landes. 

hX  Avsci • peuple  d'Aucb  (Armagnac). 

Mw  PaBdAifiTitTABBiLLi  pcuplc  dc  Tarbcs  ou  Béam. 

«1.  Biénuonis. peuple  de  Bigorre  (Basques). 

m  i  AllobrogL peuples  de  la  Savoie  et  du  Dauphiné. 

S'^^IlTolosates.... peuple  de  Toulouse. 

IS»  «  «  I  §  <  Vole»  Tectosages.  HautTiJoignedoCi 


sgâ  S  i  Yolcn  ArecomicL  territoire  de  Narbonne  (  Haut-Languedoc). 
5       eVAmblTareUL peuples  d'Albi  et  de  parUe  du  VWarais. 

8UD-B8T. 

191  SMvauHi peuples  du  Forex  et  du  Lyonnais. 

IV.  —  BiOION  DB  L*£ST. 
H.  Adw  {m.  ftmai  ).  peuples  tfAtttun ,  du  Oiarolals  (  Boorg(^|Bne  ). 

M.  Kâimuiii. peuple  de  TAuzols  (Auxerre). 

n.  SiQiuiri peuple  de  Francbe-Gomté  (Yesontio,  Besançon). 
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PEUPLES  DE  LÀ  GAULE  COMPRIS  DANS  LÀ  BELGIQUE  ACTUELLE. 

Les  peuples  de  la  Gaule  Belgique,  non  renfermés  dans 
les  limites  de  Tancienne  France  et  de  la  France  conleiB- 
poraine,  sont  au  nombre  de  huit,  d'après  les  indications 
principales  des  Cùmmentaires ,  et  complètent  les  soixante 
Cités  de  Tautel  d'Auguste  ; 

Ce  sont  : 

1*  Trererl,  ceux  de  Trères  ; 

a*  Condrasi  (  Trtviorum  clUnte$  ) ,  ceux  de  Cologne  ; 

S*  Centrones ,  ceux  de  Courtray  \  ditrviorum  dienf et  )  ; 

ft*  Ebnrones,  ceux  de  Tongrcs  {"^Liégeoti)  ; 

5"  Leyaci ,  ceax  de  Louvain  ; 

G*  Pleumosil ,  ceux  entre  Sambre  et  Meiue  r 

7*  Grudii ,  ceux  de  Bruges  ; 

8*  Cordant ,  ceux  de  Gand. 

Le  Tableau  général  qui  nous  représente  les  noDtf 
et  la  situation  des  peuples  de  la  Gaule ,  établit  un  rap« 
port  évident  entre  les  noms  de  la  plupart  des  anciennes 
provinces  de  France  et  les  noms  des  peuples  Gaulois  qui 
existaient  au  temps  de  Jules  Césaf .  —  Ce  Tableau  com- 
paratif lie  nécessairement,  d'une  étroite  coimesité,  la 
France  à  la  Gaule. 

III.  —  Ces  divers  peuples  étaient  compris  dans  des 
Divisions  politiques  et  administratives  qui  se  modifièrent 
successivement. 

La  Gaule  Chevelue ,  telle  que  l'avait  trouvée  et  laissée 
Jules  César,  se  divisait  en  Gaule  Belgique,  Celtique, 
Aquitanique.  La  Gallia  Brdccata ,  ou  Gaule  Narbonnaisc, 
l'ancienne  province  romaine ,  était  considérée  à  part. 


CHAP.  II.  LES  ROMAINS  DANS  LA  GAULE.  SECT.  I.     24  7 

Auguste  divisa  la  Gaule  entière  en  six  provinces,  dont 
quatre  surtout,  très-étendues*®.  Ces  provinces  étaient , 
suivant  Tordre  géographique  du  nord  au  sud  : 

La  Germanie. 

La  Belgique. 

La  Lyonnaise. 

L'Aquitaine. 

La  Narbonnaise. 

Les  Alpes. 

i .  La  province  appelée  Germanie  n'était  qu'un  terri» 
toire  étroit  distrait  de  la  Belgique ,  et  qui  ^'étendait  le 
long  de  la  rive  gauche  du  Rhin;  elle  servait  de  station- 
nement à  huit  Légions  qu'Auguste  avait  distribuées, 
moitié  dans  la  Germanie  supérieure  ^  depuis  TÂar  jusqu'à 
la  Moselle,  moitié  dans  la  Germanie  in/lTiVttfe,  de  la  Mo- 
selle à  l'Océan  *\  —  C'était  la  barrière  du  Rhin  sur  la- 
qu'eUe  s'appuyaient  les  Légions  pour  préserver  la  Gaule 
et  l'Empire  des  Teutons  et  des  Barbares. 

8.  La  Belgique  démembrée  de  sa  frontière  du  Rhin 
restsût  au  surplus  dans  ses  anciennes  limites,  marquées 
par  le  cours  de  la  Seine  et  de  la  Marne. 

3.  La  Lyonnaise  comprit  au  nord  et  au  centre,  et  de 
Testa  l'ouest,  ime  partie  de  l'ancienne  Celtique.  —  L'au- 
tre partie  de  la  Celtique  fut  attachée  à  l'Aquitaine. 

4.  L'Aquitaine,  du  temps  de  Jules  César,  embrassait 
seulement  le  pays  situé  entre  la  Garonne  et  l'Océan,  tou- 
chant au  sud  les  Pyrénées.  Auguste  lui  laissa  son  an- 

^  La  Gpule  Cisalpine  cessa  d*étre  ainsi  qualifiée.  Elle  était  comprise 
<^  les  divisions  de  Tltalie.  Plus  tard  elle  devint  la  Lombardie. 
21  mst.  des  Gaulois,  M.  Amédée  Thierry,  m.  p:  367. 
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cienne  région,  mais  retendit  en  outre  à  tout  le  p^ 
compris  entre  la  Loire  et  FOcéan,  depuis  la  source  de  h 
Loire  dans  les  Cévennes,  jusqu'à  son  embouchure  nos 
loin  de  Nantes.  Cette  nouTclIe  circonscription  ajoutait  à 
Tancienne  A(]uitaine  douze  peuples  de  la  Gaule,  dont 
Strabon  a  donné  les  noms,  et  qui  correspondaieat  aux 
provinces  suivantes"  :  <•  l'Âgénois  ;  y  le  Quercy ;  3*Ie 
Rouergue  ;  4*  le  Gévaudan  ;  5*  le  Vivarais  ;  .6''  le  Vêlai"; 
T  r Auvergne;  8^  le  Limousin;  9*  le  Périgord;  W  h 
Saintonge  et  TAngoumois;  44*  le  Poitou;  42*  le  Berry. 

La  création  de  la  province  Lyonnaise  et  TextefiàoB 
donnée  à  l'Aquitaine  tenaient  à  des  vues  politiques.  Ati- 
guste  voulait  rompre  la  vaste  et  forte  unité  qui  occnpA 
le  centre  de  la  Gaule,  sous  Fancienne  dénomination  de 
Gaule  Celtique.  La  nouvelle  Aquitaine  formait  une  dirisioB 
territoriale  très-importante,  appuyée  à  Test  sur  les  Cé- 
vennes, au  sud  sur  les  Pyrénées,  à  l'ouest  sur  lesrin- 
ges  de  rOeéan,  et  délimitée  au  no^d  par  le  cours  d'oo 
grand  fleuve,  la  Loire,  qui  décrivait  une  courbe  de  l'o- 
rient à  Toccident**. 

Ainsi  avait  fait  le  Sénat  de  Rome  quand  il  aTait 
établi,  pour  la  première  fois,  près  de  la  Gaule  barimre» 
la  Province  romaine.  Les  limites  de  la  Gaule  Narbon- 
naise  étaient  formées  par  des  fleuves,  la  mer  et  des  moiH 
tagnes ,  limites  naturelles  qui  ont  contribué  à  maintenir 
l'individualité  primitive  et  Fesprit  romain  dans  lessob- 

22  Strabon,  iv.  Cattel,  Mém.  du  Languedoc.  Dupleix,  Mém.to 
Gaules,  i.  2S. 

23  Le  TivaraU  et  le  Yelai  probablement  en  partie  seulement,  setoo 
la  disposition  du  Rhône  et  de  la  chaîne  des  Cévennes. 

24  Amm.  Marcellin.  lib.  xv.  Aquitanisprseerat  univarsîs. 
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«fivisions  subséquentes.  —  Nous  devons  les  rappeler  en  * 
regard  de  la  circonscription  de  l'Aquitaine* 

5.  La  Gaule  Marbonnaise  comprenait  Genève ,  la 
Savoie,  le  Dauphiné,  la  Provence  et  le  comtat  Yenais- 
sin^  le  Languedoc,  le  Roussillon,  le  comté  de  Foix^ 
Toulouse,  Albi,  Montauban.  Elle  partait,  au  nord-est, 
du  Mont-Jura  et  de  Genève,  et  s'étendait  vers  le  sud  en 
suivant  le  cours  du  Rhône ,  jusqu'à  sa  jonction  avec 
l'Isère,  à  Valence;  de  là,  elle  gagnait  les  Cévennes,  pre- 
nait le  Tarn  à  sa  source  (au  Mont-Lozère)  et  le  sui- 
vait  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  Garonne^  près  de  Mon** 
tauban;  —  de  la  pointe  de  Moissac  (au  sud-ouest),  ellere* 
montait  la  Garonne,  par  Toulouse,  jusqu'à  sa  source  dans 
les  Pyrénées  ;  elle  enveloppait  les  vallées  d'Aran,  les  con- 
tours des  monts  et  s'étendait  le  long  des  cô?tes  de  la  Mé* 
diterranée,  dans  toute  cette  ligne  qui  est  marquée  par  les 
points  principaux,  Narbonne,  Arles,  Marseille,  Fréjus, 
Antibes;  elle  s'arrêtait  là,  au  pied  des  Alpes,  et  remon- 
tait du  sud  au  nord-est,  le  long  de  la  chaîne  de  monta- 
gnes, sur  la  lisière  du  pays  des  AUobroges,  jusques  au 
mont  Adulle,  où  le  Rhône  prend  sa  source,  c'est-à-dire 
jusques  à  ce  mont  Saint-Bernard,  d'où  s'élancent  quatre 
grands  fleuves  et  d'où  les  conquérants  anciens  et  mo- 
dernes ont  si  souvent  pris  leur  glorieux  élan. 

Les  circonscriptions  de  l'Aquitaine  et  de  la  Gaule  Nar- 
bonnaise,  ainsi  rapprochées,  démontrent  quelles  vastes 
contrées  contenaient  ces  deux  provinces  appuyées  Tune 
sur  l'autre.  —  C'était  tout  le  midi  avec  une  partie  du  cen- 
tre des  Gaules  ;  et  l'emprunte  romaine  dans  les  mœurs , 
dans  les  coutumes,  restera  1^  toujours  plus  profonde 
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qu'ailleurs.  Genève  et  la  Savoie  furent  seules  par  la  suite 
jlétachées  de  la  Narbonnaise**. 

6.  Les  Alpes  formèrent  une  province  séparée,  pour  que 
la  barrière  des  monts  fût  plus  facilement  abaissée  ou  et- 
vée,  au  gré  de  la- politique  romaine.  Cette  province  em- 
brassait toute  la  région  des  Alpes,  sauf  les  Alpes  C(rf- 
tiennes  qu  elle  laissait  à  Tltalits. 

Ces  diverses  circonscriptions  étaient  de  l'ordre  politi- 
que ;  celles  qui  suivirent  furent  surtout  de  Tordre  admi- 
nistratif. 

IV.  —  Les  six  provinces  d'Auguste  furent  postérieu- 
rement divisées  en  deux  ou  plusieurs.  —  Adrien  subdi- 
visa la  Belgique  et  la  Germanie  en  trois  provinces  de  plus. 
Constantin  détacha  la  Viennoise  de  la  Narbonnaise,  h 
Novempopulanie  de  l'Aquitaine,  et  sépara  la  Lyonnaise 
en  première  et  seconde*®.  Les  Alpes  furent  subdivisé©- 

La  Notice  des  Gaules,  rédigée  de  Tan  395  à  Tan  423, 
sous  Honorius,  porta  les  provinces  de  la  Gaule  au  nombre 
de  dix-sept,  dont  six  consulaires  et  onze  non  consulaires. 
Chaque  province  comprenait  une  Cité  Métropolitaine, 
résidence  du  président  ou  du  recteur  de  la  province, 
et  un  certain  nombre  de  villes  ou  cités,  dont  quelques- 
unes  n'étaient  pas  moins  importantes  que  la  métropole  . 

25  Voir  Cattel,  Mémoires  sur  FHistoire  du  Languedoc,  eb.  iQ' 

26  Salmasius,  i.  Ep.  6.  —  Basnage ,  Hist.  de  TEglise  ^  t.  1-  4- 

27  La  Notice  des  Gaules  est  dans  le  Recueil  des  Scriptora  de 
D.  Bouquet,  1. 1.  p.  122 ,  et  dans  Sirmond.,  Concil.  Gall.  —  M.  B.  Gi^ 
rard,  de  Tlnstitut ,  dans  son  Essai  sur  le  Système  des  divisions  Urni»' 
fioles  de  la  Gaule  [1832],  l'a  reproduite  avec  les  variantes  fournies  p>r 
le,s  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Royale.— Nous  avons  conféré  ses  in- 
dications françaises  avec  celles  deScip.  Bnpleix  {Mémoires  des  Gti^^ 
et  suivi  le  plus  souvent  Tauteur  moderne. 
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Les  dixHsept  provinces  sont  : 

1 .  La  1  '«  Lyonnaise,  qui  avait  Lyon  pour  mé-/  Autun. 

tropole,  et  qui  comprenait  quatre  villes.  )  ^^sres. 

'   j  Châlons  sor-Saônc. 
(  Mftcon. 

2.  La  2«  Lyonnaise,  qui  avait  Rovsn  pour/Bayeux. 

métropole ,  et  qui  comprenait,  de  plus,l  Avrandies. 

six  villes J  Evreax. 

jséez.- 

r  Lizienx 

V.Ck>u  tances. 

/Le  Ifans. 
S.  La  3«  Lyonnaise,  qui  avait  Tours  pour/ Rennes, 
métropole,  et  qui  comprenait,  de  plus ,  i  Angers. 
huit  villes iNantes. 

jGornooaiUes. 

f  Vannes. 

I  Ossimor. 

^LambaUe  ou  Jubleins  ? 
4.  La  4«  Lyonnaise  ou  Sénonie,  qui  avait  Sens /Chartres. 
pour  métropole,  et  qui  comprenait,  del  Auxerre. 

plus,  six  villes jTroycs. 

J  Orléans. 
I  Paris. 
\Meaux. 
5.  La  Ut  Belgique,  qui  avait  Trêves  pour/||ci2. 
'    métropole ,  et  qui  comprenait,  de  plus,  <  touI. 
trois  villes \  Verdun. 

iSoissons. 
CbAlons-sur-Harne. 
Vemiand(ouS.^ucnUn) 
Arras. 
Cambrai. 
Tournai. 
Senlls.. 
(Beauvais. 
Amiens. 
Théronenne. 
Boulogne. 

7.  La  Ire  Germanie,  qui  avait  MAYBHCBJwur /Strasbourg. 

métropole,  et  qui  comprenait ,  de  plus ,  |  spirr. 
trois  villes 'worins. 

8.  La  2«  Germanie,  qui  avait  Cologne  pourf 

métropole,  et  qui  comprenait ,  de  plus ,  ) 
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9.  LaSéquaiiai8e98,q|iiaYaitBBSAircoRpoiir 
métropole,  et  qui  comprenait,  de  plus,^ 
trois  villes 


NyoDtH 

A^anches, 

BAle, 

Et  plnsieiirs  fiirts  Mili 
rar  le  Rhin,  pour  défen- 
dre  les  Gaolet  des  Incv- 
stonsgennaniqiieft  s^ 

10.  Les  Alpes  grecques  et  pennines,  qui  avaient  Moutisb  en  Tareft- 

tatse  pour  métropole,  et  qui  avaient,  de  phu,  Oelodmro  (c 
ralUnHumJ,  MarUgmy  81. 

nevcia 
(Grenoble, 
i  YMers. 
ilMe. 

1 1 .  La  Viennoise ,  qui  avait  Vunhb  pour  mé-  lyijeaoé. 

tropole,  et  qui  comprenait ,  de  plus,  fi^is^aiàteaiiz» 
douse  villes  » 


IS  Jfatfimii  Sêquamortm  (Bourgogne,  Franche-Gomté. )  VHèivéiû.  j  étÊSL 
origlnaireineiit  comiuise.  [Bdairc  hi$L  êur  U  Martyre  de  ta  légimi  IW- 
Menn» ,  par  P,  de  Rivai  >  p.  28  ) 

30  Noiodunmn,  ffyon,  selon  M.  Guérard.  DopleU  pu*  erreur  indique  ifom; 

80  Voir  l'indication  dans  M.  Guérard ,  Windisch,  Iterdim,  Angst. 

SI  Martigny,  en  Yalais ,  selon  M.  Gnérard  ;  Salnt-Manrice ,  selon  0vplei& 

S3  La  colonie  Viennoise  fat  une  des  premières  étabUes  par  les  Romaiiis, 
an  pays  des  Allobroges  (SaToie  et  Daaphiné)  ;  elle  précéda  la  Naibonnalse 
(  Provence  et  Langoedoc.)  Vienne^  bien  qu'elle  fUt  colonie  des  Romains»  ébdt 
la  ville  capitale  des  Allobroges.  Sa  primauté  loi  fût  d'abord  gardée  ;  .mais 
Lyon  étant  devenue,  sons  Auguste,  la  plus  iUustre  des  colonies  romaines, 
caput  GaiUarum ,  eut  la  primauté.  (  Taeit.  Hist.,  t, ,  TattUa  PmtingeroMiM, 
Lvm).  De  la  primauté  temporelle  attribuée  h  la  ville  de  Lyon  Tint  sa  pré- 
tention à  la  primauté  àpirituetle^  qui  Ait  disputée  par  la  ville  d'Arles.  (/a/Wi 
cbap.  S.  S  !•  ) 

5S  Civitoê  TrlcMêtinortm ,  8aint*Paul  Trois-Gh&teaux  on  de  Trieastitu 

88  Suivant  Dupleix» 
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W.  Lal'e.Agmtaîiie,qmaTaftBoimeMpoiir/2^*^'^ 
métropole,  et  qui  comprenait ,  de  plus  A  j^ 

sept  ville» Jcahok 

i  Limoges. 

I  Mende  (en  Çé? andan)»* 

\Le  Puy  on  Saint  Panllen. 

13*  LaS« AquitaiBe,  qai  avait Bobdbiox  pour/  Agep. 

métropole,  et  qui  comprenait,  de  plus ,  \  Angonitoc. 

.„  /Saintes. 

«°«  "»«» )pD>Ue«. 

(pérignenx. 

lectoore. 
•1  Comenge. 

14.  La  !•  Aquitame  on  Nùt)mpopiUam€^  ^icoscran». 

avait  AocH  pour  métropole  M»  et  quiUaionne. 
comprenait ,  de  plus ,  onze  viflea.  .  .  ./ortezouLescar. 

JAlTe. 

IBazas. 

^  Tarbcs  et  Blgôrre. 

.  Oloron. 

\£anie. 

.  „  .Toulonte. 

15.  La  1"  Karbonnaise,  qui  avait  Nabbonwei  ^^^^ 

pour  métropole,  et  qui  comprenait ,  de  )  Nîmes. 

plus  ,  duq  villes JLodèTeoullagaelone. 

16.  La 2«I9arbonnai8e,  qui  avait  Aix pour  mé-l^ 

tropole,  et  qui  comprenait,  de  plus,  s«/  ^^'"'^ 

^^^ iSlflleron. 

lAnUbes. 


S5  Civitoi  GaùaUim.  —M.  Gnérard  Indique  JavoU  (  vUlage  de  la  Loière  ).  Nous 
*vons  sulTl  DDpletx,  homme  du  midi  qui  éUtt  aidé  par  les  traditions  du 
P>7B.  ~  Oupleix,  qni  a  publié  ses  Mémoire»  tU$  Gaules^  en  1019,  était  Gon- 
lettler  du  Roi  en  la  sénécbaossée  de  Goêcoignsy  à  Gondom. 

M  M.  Gnérard  dit  Etuue»  Il  y  a  dans  les  manuscrits  BUuaiiim  vel  Amcio- 
**■«  civita» ,  et  nous  suivons  la  GaUia  CkrUtUuuu 
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/mgne. 
17.  Les  Alpes  maritimes,  qui  avaient  EmbbunI  ^^^ 
pour  métropole ,  et  qui  comprenaient  J  ^'*°  ^®' 

déplus,  »pt villes •/E^.oi«.d-»«eto«. 

V  cation  moins  précité  >7. 

En  récapitulant  les  noms  des  villes  comprises  dans 
les  dix-sept  provinces ,  on  en  trouve  cent  quinze.  Le 
nombre  de  cent  treize  ou  cent  quinze  est  généralemait 
reconnu  comme  celui  des  villes  de  la  Gaule  qui  avaient 
une  grande  importance,  et  qui  sont  devenues,  pour  la 
plupart,  aux  ii*,  m'  et  iv*  siècles,  des  sièges  de  métro- 
pole ou  d'évêchés.  '*. 

Ces  divisions  en  dix -sept  provincues  et  cent  quinze 
cités  n'avaient  pas  effacé  l'existence  et  le  nombre  dès 
soixante  peuples  indigènes  de  la  Gaule,  que  l'on  retrouve 
dans  les  Commentaires  de  César,  que  Drusus  représente 
par  un  symbole  permanent  dans  le  temple  d'Auguste,  et 
que  Tacite,  un  siècle  après,  inscrit  dans  l'histoire.  Les 
villes,  fondéesdepuis  Jules  César  jusqu'àHonorius,  avaient 
été  assises  sur  les  ruines  des  villes  gauloises  détruites  pen- 
dant les  guerres,  comme  Autun  sur  les  ruines  deBibraete^ 
Bourges  sur  celles  d'^it^arû^m;  —  ou  des  villes  nouvelles 
avaient  été  bâties  sur  le  territoire  anciennement  occupé 
par  les  peuples  indigènes ,  comme  Lyon  sur  le  territoire 
des  Ségusiens.  Les  peuples ,  d'origine  gauloise,  avaient 
pu  être  modifiés  par  des  colonies  romaines  ou  avaient 
diminué  comme  éléments  de  population ,  mais  ils  n'a- 

37  Ce  serait,  selon  M.  Guérard,  Chorges ,  Seillans ,  Cimiez.  (EsmU 
sur  Div,  Terrai  p.  33.  ) 

38  La  notice  des  archevêchés  et  évéehés  dans  la  GaUia  Ckritêmm 
contient  25  Métropoles ,  parce  qu'elle  comprend  les  créations  sueoes- 

sives. 
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mient  pas  cessé  d'eiister  oomme  peuples  ;  au  contraire, 
malgré  les  divisions  politiques  ou  administratives  des 
Romains,  les  nations  gauloises  avaient  généralement 
conservé  leur  ancien  nom  celtique,  comme  dénomination 
distincte  «  et  communiqué  ce  nom  à  leur  cité  principale, 
on  k  leur  territoire  qui  Ta  gardé  constamment  et  Ta 
trtmsmis  à  la  plupart  des  provinces  françaises,  en  té- 
moignage vivant  de  leur  perpétuité. 

V.  —  Lorsque  Constantin  divisa  TËmpire  en  quatre 
grandes  préfectures  du  Prétoire,  l'Orient,  lIlltbbb, 
l'Italie  ,  les  Gaules  [330] ,  cette  dernière  préfecture 
comprenait  la  Gaule,  l'Espagne  et  l'île  de  Bretagne; 
elle  était  ainsi  divisée  en  trois  vicariats  ou  diocèses.  Il  y 
avait  un  vicaire  du  préfet  dans  chaque  division. 

Le  préfet  du  Prétoire  des  Gaules,  lieutenant  immé- 
diat de  l'Empereur,  et  supérieur  des  vicaires  de  la  Gaule^ 
de  l'Espagne,  <}e la  Bretagne,  dirigeait  toutes  les  affai- 
res administratives  et  judiciaires  de  la  préfecture  '^. 

Dans  l'ordre  militaire,  il  y  avait  un  Maître  de  la 
Milice  pour  la  préfecture  des  Gaules;  et  dans  chacun 
des  trois  vicariats ,  un  officier  appelé  Comte  était  chaîné 
du  commandement  des  troupes ^^.  Les  tribuns,  les 
ducs  et  les  comtes,  trUmnij  duces  et  comités ^  'mention- 
nés par  le  Code  Théodosien ,  étaient ,  au  surplus^  des 
chefs  purement  militaires  placés  sous  l'ordre  du  Maître 
delà  Milice;  et  leur  charge  ne  devait  avoir  rien  de 
commun  avec  le  gouvernement  des  Curies**.  —  Cepen- 

^  Sur  Torganisation  judiciaire ,  voir  ci-dessous  eh.  ix. 

40  Voir  M.  Fanriel ,  Gaule  Mérid.,  1. 1 .  p.  861  et  suit. 

41  God.  Theod.,  xii.  1.  I2S  :  Militaribus  yinsnihilsitcomoiunicuin 

T.  II.  15 
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dant  le  témoignage  de  Sidoine  Apollinaire  pronre  qn^aii 
V*  siècle  on  connaissait  des  coirrES  de  cités  ^',  choi- 
sis dans  la  noblesse  du  pays  et  préposés  au  district  oa 
territoire  qui  formait  le  ressort  du  sénat 


Cnriis.  Hfulhiiii  ii^iiria,  Bnlhun  Teibere,  mlliiiii  gravi 
TriftiiiMw,  Ihix  ilte»  an  Camei  sit,  Corialem  principaleiB  oootiiigit 
(  Thêod.  Àread.  $t  Hon.,  an.  393.  ) 

4S  Sid.  Apoll. ,  Epist.,  t.  IS.  Hednae  civitati  te  prssidere  eœpuK 
libens  aocepi.—  vn.  2.  Sammatibus  deinoeps  et  tnnc  GoMm  cttha- 
TT8....  —  Cassiodor.  Yariorura,  vti.  27.  yin.  36.  ix.  45. 

Roth,  État  politique  et  ei?il  delaGanle,  an  momentde  sa  conqoêle 
par  les  Frinet  (trad.  Thémis.,  x.) 
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Au  moment  de  la  conquête  de  Jules  César,  chaqpe 
Cité  dans  la  Gaule  avait  un  sénat  composé  de  Druides 
et  de  Nobles,  dont  la  noblesse  était  héréditaire;  et,  dans 
la  plupart  des  cités,  le  sénat  nommait  un  ou  plusieurs 
raagtstarats  :  les  cités  gauloises  avaient  donc  une  con- 
stitution à  peu  près  uniforme,  avec  un  caractère  plus  ou 
moins  aristocratiqifb  ^ 

Après  la  conquête,  le  régime  des  cités  présenta  une 
assez  grande  variété.  On  ne  peut  se  rendre  compte  de 
l'organisation  municipale  des  cités  gallo-romaines,  qu'en 
se  plaçant  au  sein  de  ces  diversités.  C'est  ce  que  nous 

1  Strabon,  nr.  ch.  4.  S  l.  p.  66. 
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allons  tâcher  de  faire ,  malgré  toutes  les  difficultés  d« 
sujet. . 

i 

S  1.  —  CITÉS  LIBUS  ST  ALUÈEM.  —  SiffAX  AUSTOCmATlQOB.  | 

Il  est  certain  d'abord  que  lorsque  Auguste  réduîst  h 
Gaule  Chevelue  en  province  [727]  t  il  concéda  ou  cob- 
firma  la  qualité  de  Crrés  libres  ou  alliées  en  faveur 
de  plusieurs  peuples.  Nous  avons  mentionné  plus  haui, 
d'après  Pline  Tancien,  trme  peuples  gaulois  qualifiés  de 
libres  ou  d'alliés.  Ces  peuples,  quk étaient  autorisés  i 
retenir  leurs  lois  et  usages,  leurs  magistrats,  leurjuriAc- 
tion ,  conservaient  naturellement  la  constitution  de  leurs 
cités  :  ils  gardèrent  donc  leur  sénat,  lequel t  cependant, 
fut  dans  la  suite  privé  de  l'un  de  ses  éléments,  les  Drui- 
des. Quand  le  culte  druidique  fut  aboli,  le  sénat  resta 
alors  un  corps  héréditaire,  composé  de  nobles,  ger- 
çant, au  premier  d^é  du  moins,  la  justice  territo- 
riale, et  se  recrutant ,  au  besoin  ^  par  l'agrégation  des  fit- 
milles  que  distinguaient  les  richesses  ou  les  honneurs 
des  charges  impériales,  -r-  Ainsi,  la  cité  de  Trêves 
avait  été  déclarée  libre;  et,  cent  ans  après^  Tacite  men- 
tionne le  passage  de  Civitis  dans  l'ile  des  Bataves,  avec 
cent  treize  sénateurs  Trévires  *.  Ainsi ,  les  Bituriges 
furent  mis  au  nombre  des  peuples  libres;  et  la  cité 
de  Boui|;es  est  tellement  restée  fidèle  à  l'institution 
gauloise,  que  sept  cents  ans  après  elle  a  son  sénat 
de  nobles,  sa  noblesse  sénatoriale,  ses  sentences  des 


s Gentam  tKdeeim  Trefimrfoaa  ssratous.  (  Tac^f.,  HM^  t. 

19.) 
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nusHtEBS  de  la  ville';  et  ranciende  coutume  du  Berry 
an  XV*  siècle  coanhençait  encore  par  cette  déclaration 
qcii  exprime  une  tradition  immémoriale,  c  les  habitants 
»  de  h  vHle  et  septalne  (territoire)  de  Bourges  sont 
«  LIBRES  et  de  franche  condition^.  »  Ainsi  les  Ârvernes 
forent  aussi  déclarés  peuples  libres;  et  nous  savons  pa^ 
Sidoine  Apollinaire  que,  jusqu'au  v*  siècle,  la  majorité 
des  nobles  Arvernes  avait  conservé  son  idiome  celtique, 
ses  anciennes  mœurs,  et  que  la  noblesse  veillait  avec 
jalousie  à  ce  que  d'autres  ne  partageassent  pas  dans  le 
sénat  son  droit  héréditaire^.  —  On  lit  même  dans  l'an- 
cienne biographie  de  Grégoire  de  Tours,  né  à  Gl^mont 
en  544,  que  la  femiUe  de  l'historien  des  Francs  avait 
produit  des  sénateurs,  des  juges  et  tout  ce  que  l'on  peut 
dire  de  I'ormie  des  preboers;  qu'au  surplus,  €  la  Gté 
des  Arvernes  était  fière  de  ses  sénateurs,  autant  que  la 
Ville  Tarpéienne^.  » 

9  El  ut  efdstola  hiijiis  donatioiiis  firma  permaneat,  Bituricas,  in  eon- 

veniu  mobilium.  (iHpîomala,!.  849.  JfoynoiMNtl,  t.  tU.) Secanduiik 

sœeoii  dignitatem  mttUitaU  êenaloria  florentes.  (Àeia  SS.^  t.  n. 
p.  Isa.  Bafnauardj  ii.  1S3.) 

SenteBtfa  Frikwrm^  utMs,  (  Grég.  âê  Ttmrê.  —  Lalhammasiièr^ , 
Bût  du  Berry,  m.  1.  ) 

4  Latliaamassîère^  Comm.  sur  Goût,  du  Berry,  art.  1.  «  Cet  artide 
contient  un  des  plus  beaux  et  des  plus  anciens  privilèges  des  citoyens 
de  cette  tille  ie  Boiorgee^,  fondée  snr  une  coutmne  et  où  usage  sr  an- 
cien «full  iTest  niémeire  dm  contraire.  » 

6  Sidon.,  Epist ,  m.  S.  y.  IS.  yi.  9.  Favriei, Hist.  de  la  Giole 
UénA.,  I.  p.  897. 

6  HM  anttem  Arvenrid  quaè  pnêro  genialîs  humus  ftût  Tehementer 
ofin  eapat  exf«torat,.itâ  ut  «Miolor<6««  Tehil  Urbe  Tar^ 
Ab  ils  Gregorii  parentela  proflnxerat  ;  hffio  senatores,  hM  jndioes,  et 
qoidqmd  de  Ordine  Primariorom  dixerim  «  proferebat.  (  7Ua  Qreg.^ 
Èpiêe,  Twrm.p  idU.  Ruymrâ.  y 
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De  même,  parmi  les  peuples  alliés  {fœierati)j  le» 
ËdueDS,  les  Rémois  principalement  t  avaient  eonaerré 
leur  constitution  sénatoriale.  Lorsque  Reims  luttût,  au 
xvf  siècle  f  devant  le  Parlement  de  Paris,  pour  la  eoiir 
servatioo  de  sa  juridiction  civile  et  criminelle,  eUe  ea 
faisait  -remonter  les  preuves  jusqu'au  temps  de  saint 
Rémy ,  et  l'existence  bien  au  delà. 

Il  y  a  donc  une  première  classe  à  reconnaître  parmi 
les  cités  de  l'Ëpoque  gallo-romaine ,  les  cités  dont  les 
peuples,  habitant  la  Gaule  Chevelue,  avaient  reçu  la 
qualité  de  Libres  ou  d'Alliés,  et  qui  avaient  maintenu 
leur  constitution  sénatoriale,  leur  administration,  leur 
juridiction ,  tant  sur  l'enceinte  de  la  ville  principale  que 
sur  les  villes  inférieures,  les  bourgs,  les  campagnes 
formant  leur  dépendance  ou  territoire.  —  La  juridiction 
ordinaire  appartenait  au  sénat  de  la  cité.  Là  suppression 
des  Druides  fit  disparaître  leur  tribunal  supérieur  ;  l'appd 
de  la  juridiction  de  premier  degré  fut  porté  au  tribanal 
du  Président  de  la  province. 

S  3.  —  VILLB8  XÉRIBIOlfALBS  DB  U.  OAULB  H AEBOIIKAIIB 
BT  D*UNB  PiJLTIB  DB  L'AQUlTAIiaK. 

Une  seconde  classe  de  cités  doit  comprendre  celles  de 
la  Gaule  Narbonnaise  et  d'une  partie  de  l'Aquitaine. 

Les  plus  importantes  cités  de  cette  région  avaient  été 
fondées  ou  renouvelées  par  des  colonies  romaines,  dont  les 
unes  avaient  apporté  le  droit  des  Latins,  les  autres  le  droit 
Italique.  Aix,  Nimes,  Valence,  Vienne,  Auch,  reçurent 
d'Auguste  des  colonies  militaires,  comme  Colonies  Lati- 
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nés;  — Arles,  Narbonne,  Orange,  Fréjus  {forum  Julu)y 
Lyon,  reçurent  des  Colonies  Romaines,  etfiirent  investies 
da  droit  Italique.  Les  premières  n'avaient  qu'une  partie 
des  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  romain  ;  elles 
avaient  le  domaine  quiritaire,  le  droit  de  testament,  mais 
non  le  /ut  CammbHt  ni  le  bénéfice  de  la  loi  Parcia  qui 
défendait  de  frapper  de  yergeR  un  dtoyen  ronudn;  elles 
payaient  tribut.  Les  secondes  jouissaient  du  droit  de 
propriété  romaine ,  du  Connubium ,  du  bén^ce  de  la  loi 
Poreia;  et,  comme  l'Italie,  elles  étaient  eiempttô  de 
llmpôt  personnel  et  foncier  ''. 

Mais  ces  in^;alités  du  Jtu  LaHi  et  du  Jiw  Itaticitm  dis- 
parurent sous  les  constitutions  uniformes  des  empereurs* 
Dès  le  iv^  siècle  on  n'en  trouve  presque  plus  de  vestige; 
le  régime  municipal  des  provinces  du  midi  n'en  offire  au- 
cun, dit  M.  Faiiriel ,  qui  connaissait  si  profondément  les 
antiquités  de  la  Gaule  méridionale  *. 

La  Constitution  municipale  était  uniforme  dans  cette 
ricbe  contrée,  car  les  colonies  latines  ou  romaines  repré- 
sentaient de  loin  la  mère-patrie,  et  la  cité  était  consti- 
tuée à  l'image  de  Rome.  —  Rome  avait  ses  comices 
par  centuries  classées  selon  le  patrimoine  des  citoyens; 
elle  avait  son  sénat,  ses  consuls  et  préteurs ,  ses  censeiA 
et  ses  édiles;  —  de  même,  là  Colonie  ou  la  Qté  de  la 
Gaule  méridionale  avait  : 

7  M.  de  Savigny  dit  que  les  villes  (pn  avaient  le  droit  italique  con- 
><rvèitat  rimmunité  des  impôts ,  lorsque  Tltalie  elle-même ,  sous  Dio- 
^ltt«o,  fvt  assujettie  à  Timpôt  territorial.  —  Cest  une  conjecture  qui 
P^t  être  vraie  ;  mais  les  textes  manquent  pour  lui  donner  le  caractère 
de  certitude.  (  Ditserlaiùm  sur  les  impôu  ,T.xdela  Tmicis.  ) 

S  Bàst  de  la  Gaul.  Mérid.,  Faurlel ,  i.  p.  867. 


r  Sft  GUBiB,  OU  80D  fwei^Uée  de  oitojma,  prafriè- 
Udraft  ée  Tiiigl>«uiq  |uièï)es  de  tarraa  reew  iwa  de  h 
répartition  primittTe  ou  aequki  depuis»  mône  dene  k 
eommerca  ^  attemUée  qui  mumâit  aee  ïiagiiteeto  «t 
fbnctionnairee  infirieiin  ; 

V  Son  O0N8CB^  pijBuc  do  ia  cucie  oa  aoa  eénaâ  de 
pécD|uo«g,  conpoeé  origîiiAtfeineBt  de  le  doîème  partie 
des  citoyenfi  de  k  ealMÛe  { d'où  venait  le  nom  de  Dèonr 
riona^^),  et  entretenu  tout  à  la  foie  par  la  desGfliidiMr 
despreanera  inaerita ,  par  Iç  dboix  de  la  curie  entre  aei 
membres,  par  Tagrégation  de  eeux  qui  avaieal  mérité  k 
titre  de  SpêclaUUê  ou  d' jfoiioftift  dans  f  exercice  des  dnr- 
ges  munidpales  et  des  dignités  de  Tempire ,  sans  nueune 
distinction  entre  les  noUes  d'origine  et  ceux  qui  ne 
Tétaient  pas"; 

3*  Ses  nuuHViRs»  qui  prenaient  ausû  le  titre  de  Gon* 
suis,  ou  des  QUATUORTiiie  qui  représentaient  à  Ia[  fou 
les  consuls  et  préteurs ,  et  exerçaient  la  juridiction  ci- 
vile et  criminelle  de  premier  ressort  "; 


9  Vlginti  çimfae  jugera.  {Cod.  Tbêod,  xn.  1.  SS.)  Etîam  m 
eando.  D.,  l.  1. 

10  D.  de  Verb.  Signif.,  I.  289.  S  5,  decuriones.  (fiaitct.  ) 

If  SL  qui....  ex  decorioiiilms  vel  sitlbieeii$eurim  ad  ifBôMiMmm  gra- 
dBn  proeesterint,  ptt  se  tam  curialia  qvaia  ^mmêorim  whwnt  mh 
nera,  eorumque  Uberî  post  senaloriam  suscepti  dignitatem  patnun 
obstringantor  exemplo.  (  Cod,  Theod.^  xii.  1. 187,  de  Deeur.) 

Nemo  postbac  manerum  ordine  transcarso,  ad  alHcris  Curim  komh 
m  andeat  perrenire ,  sed  prius  unWersis  fîmctionibiis  per  ordinem 
propriœ  civitatis  expletis ,  tam  demum  ad  eompetenlnn  hsmoirem  ûst- 
guli  venire  deproperent.  (  Cad.  TK^od.,  xu.  1. 183.  ) 

Qui  tune  demum  poterunt  honoeb  gaudere,  ai  onÎTersis  muMeribos 
nominationibusque  completis  absolutam  possidere  eœparkit  dignita- 
tem. (  Cùd.  Theod.,  xn.  1.  94.  ) 

12  £a  quœ  magis  impebii  snnt  qnam  iimiSDicTMmis  nagistnto» 
municipalis  facere  non  potest.  (  D.,  l.  1.  26.  Foui,) 
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4*  Un  GDBAT»  ou  çuwynmwAu»,  qui  était  àïwgk 
à»  Taehat  des  bié9  pour  TapiurotisicmnaBimt  dm  viHea, 
de  k  ftnne  des  terres  publiques,  de  la  surveUtance  gé- 
Bénie  desmœan,  et  qui  oonservût  saquafitépenduitle 
temps  de  cinq  années  assigné  aux  fonctions  du  CenseiB* 
ftowm ,  dcNit  le  Curateur  rappeia&t  l'institution. 

6^  Lu  cité  aTsit  enfin  ses  ânLiss  ckargés  de  la  police 
journalière  et  du  soin  des  édifieies  publies,  cemme  le» 
ftatnes,  les  aqueducs,  les  arènes,  les  ampbitéâtres. 

Ainsî  Rome  revivait  dans  les  colonies  de  la  Gaule  nar- 
bonnaise.  GeUes-dea  étaient,  selon  Tei^iuression  d'Âulu: 
GeUe,  le  simulacre  et  Teffigie  ^';  et  les  villes  de  la  Nar- 
bonnaise,  qui  n'étaient  pas  colonie  latineisou  romaines, 
mais  Villes  Municipales,  les  imitaient  et  réfléchissaient 
encore  dans  leur  constitution  l'image  de  la  grande  Cité. 
Toulouse,  par  exemple,  ville  municipale,  associait  au 
sénat  primitif  de  la  ville  des  Tectosages  le  Capitole  et 
les  Consuls. 

L'imitation  des  colonies  romaines  ne  s'arrêta  point 
à  la  |firontière  de  la  Gaule  narbonnaise;  l'Âquitadue  y 
participa  :  Bordeaux ,  Poitiers  même  eurent  l'Ordre 
sénatorial  et  les  Consuls.  L'antique  Vésone  (Périgueu^i), 
qui  maintint  dans  les  iges  postérieurs  son  indépen- 
dance municipale  contre  tous  les  efforts  dto  la  féodalité, 
avait  aussi  ses  Duumvirs.  De  nombreuses  inscriptions 
recueillies  dans  les  villes  du  Midi  et  de  l'Aquitaine, 
ont  été  faites  en  l'honneur  de  magistrats  curiaux  dési- 

18  A.  Gellii  Noct.  Att.,  1-  xyi.  ch.  18....  Potior  et  pnestabilior  exû- 
^sitor,  propter  amplitadinem  majestatemqae  populi  romani,  cujus 
^te  coUmiœ  q%uui  efigim  parvm  simulaeri^vu  esse  qiuedam  videntur. 


834  Liv,  m.  —  éPOQUE  oallo^rohadie^ 

gnés  (MUT  les  titreB  de  duumvirs  oa  coNsniiS*^;  ëlfs 
prouvent  Terreur  de  cette  assertion  de  Sayigny,  qua 
les  Duumvirs  étaient  attribués  exclusivement  aux  villes 
de  ritalie  ou  à  celles  dotées  particulièrement  du  drMt 
Italique  ^*^. 

Dans  la  Gaule,  ea  suivant  la  ligne  géographique  du 
cours  de  la  Vienne  et  des  montagnes  d'Auvei^ne  aux  Py- 
rénées et  aux  Alpes,  ligne  qui  embrasse  T Aquitaine  en 
partie  et  la  Narbonnaise  en  totalité,  on  trouve  Forgani- 
sation  presque  uniforme  des  villes  de  duumvirat  ou  de 
CONSULAT  ;  et  dans  la  révolution  communale  du  moyen- 
âge,  la  constitution  municipale  de  cette  vaste  circon- 
scription conservera  ou  reprendra,  après  plusieurs  âècto, 
son  caractère  propre  et  distinctif  ^. 

§  8.  —  BÉOIMB  CUBIÀL  DES  PEINGIPAUX  , 
ou  LBS  CtJEIBS  OÀLLO-BOMAniBS  DU  NOBD  BT  DU  GBRTaB. 

Une  troisième  classe  de  cités  doit  comprendre  la  Gaule 
du  nord  et  du  centre;  en  d'autres  termes,  les  chés  de  la 
Gaule  Belgique,  de  la  Gaule  celtique  et  d'une  partie  de 
la  nouvelle  Aquitaine ,  sauf  les  nations  libres  ou  alliées 

14 Par  exemple,  dans  les  villes  de  Narbonne,  I^tmes,  Tonloose, 
Vienne,  Lyon ,  Vésone,  Apt ,  Avignon ,  Vaison ,  Fréjus^  Arles,  Aîx , 
etc.,  etc.  (  Fauriel^  i.  867. }    . 

Pour  Bordeaux,  voir  Stati8tiq[ue  du  Département  de  la  Gironde, 
lye  livre,  par  le  savant  M.  Jouannet.  [1S44.] 

Pour  la  Saintonge,  THistoire  non  moins  savante  de  M.  Massiott, 
président  du  tribunal  de  la  Rochelle.  (6  vol.  ) 

16  Hist.  du  Droit  rom.  au  moyen-âge,  i.  cb.  9. 

16  Voir  le  Rapport  de  M.  Augustin  Thierry  sur  les  documents  re- 
latifs au  tiers-état,  du  10  mars  1S37. 
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ne  nous  aToas  mises  dans  une  classe  à  part,  la  première. 
WL,  cités  comprises  dans  cette  vaste  région  s'apj^quait 
»  régime  curial  des  princwaux. 

Une  loi  d*Honorius,  de  Tan  409,  ne  laisse  pas  de  doute 
wp  la  vérité  de  cette  application  et  de  cette  distinction , 
ans  Uensemble  du  régime  municipal.  La  loi  du  v*  siè- 
le  concerne  le  régime  des  Principaux  de  la  Curie  dans 
»  Gaules,  in  Galliis.  L'expression  collective  m  Galliù  in- 
ique dans  les  monuments  les  trois  Gaules  belgique, 
eltique,  aquitanique,  qui  sont  également  réunies  sur  les 
médailles  et  dans  les  inscriptions.  La  Gaule  Narbonnaise, 
u  l'ancietine  province  placée  sous  le  gouvernement  du 
teat  de  Rome ,  recevait  toujours  une  désignation  spé- 
idle.  Au  surplus,  le  régime  qu'Honorius  rappelle  et  cdn- 
inne  à  Tégard  des  Principaux,  dont  les  fonctions  devaient 
hirer  quinM  années ,  prouve  évidemment  que  cette  loi  ne 
t'appliquait  pas  à  la  Gaule  méridionale ,  où  le  régime 
umud  des  Duumvirs  était  en  pleine  vigueur  *''. 

Ceci  posé,  tâchons  de  déterminer  ce  qu'on  doit  enten- 
ire  par  le  régime  curial  des  Principaux  ". 

17  Placuit  prindpales  viros  e  caria  in  OaUiU  non  ante  diaoedere 
Pam  q^ndtannium  in  oïdinis  sui  adniinistrati<Hi6  oompleverint. 
ICbd.  Theod.,  xii.  1. 171.  an,  409  Hanor,)--  In  dttomviros  et  rem- 
publicam  etiam  potî  annum  actio  dator  ex  contracta  magistratoam 
DMinicipaliam.  (D.,  xuv.  7.  35.) 

Quand  le  décurion  appelé  à  la  magîstratare  de  daumvlr  s'était  ca- 
ché pour  se  soastraire  à  sa  charge»  il  était  obligé  d'exercer  ses  fonc^ 
tions  pendant  deux  années  :  Biennio  inUgro  onera  duumviratos  co- 
S^tar  agnoscere.  (  Cod,  Theod  ,  xii.  1. 16,  an  329.  —  Constana.  ) 

IS  lialgré  notre  déférence  pour  les  lunûères  du  savant  Fauriel,  il 
^^'^  est  impossible  de  partager  ses  vues  sur  les  Principaux  :  il  sup- 


Ce  R^iiÉe  iiMs  (Mmft  eotitMîr  f  mbocûAm  4êr# 
inent  gatti^e  oa  hidigène  et  de  Téléiirait  foflMÎB.'^-li 
cités  libres  ou  alliées  de  nMre  première  elasse  eoMeraM^ 
l'élément  purement  national  ;  —  les  colonies  on  àtésà 
notre  deuxième  classe  contenaient  Télément  ronuda.- 
Les  cités  de  cette  troisième  classe  associaient  Tun  et  ïi^ 
tre  dans  leur  constitution;  eUes représentaiaoït,  dlnsl 
vérité  du  langage,  le  régime  GAixo^noBiAiif,  p^ÔBfà 
cette  expression  a  pour  objet  de  marquer  l'union  dedeai 
nationalités  et  de  deux  espèces  d'institutions. 

Dans  les  cités  de  la  Gaule ,  avant  la  conquête  nmsm 
on  trouve  un  peuple,  placé  commets,  hors  du  droit  j* 
blic  ifene  êerpwij  ;  on  trouve  des  druides  et  des  cbeis- 
liers  ou  nobles  qui  composent  le  sénat  et  nomment  te 
magistrats  pour  Texercice  actif  du  pouvoir.  Les  DoUd 
sont  membres  héréditaires  du  sénat.  Les  druides  sent 
investis  de  la  plus  grande  partie  de  la  juridiction.  Ces 
derniers,  sortant  des  diverses  claœes  da  la  soeîélé, 
auraient  pu  seuls  représenter  l'intérêt  démocratique 
dans  Faristocratie  du  corps  héréditaire. 

Tel  est  l'élément  indigène,  la  Cité  gauloise. 

Dans  la  Curie  purement  romaine,  on  trouve  le pea- 
pie  aussi,  plebs,  qui  est  en  dehors  de  Torgamsato 
curiale  ;  l'Ordre  des^  propriétaires  qiu  composent  h  û- 

pose  qae  les  eoriei  de  la  Gaule  ont  subi  un  grand  ehangeoieot,  i 
partir  de  la  fin  du  it«  siècle ,  dans  Torganisation  de  leurs  mag^tn* 
tures,  et  que  les  principaux  ont  remplacé  les  duumvirs^  les  fMttff^ 
vin.  —  Cela  n'est  appuyé  sur  aucun  texte  et  est  contredit  par  to 
textes  positifs ,  qui  mettent  les  uns  à  côté  des  autres  les  prineif^f^ 
les  déeuriaia  :  spécialement  Gonst.  de  Pan  3St.  fCoi.  Iterf.»  xn-^* 
85.  Godêfny,  t.  it.  p.  869^.  édit.  tMer.  ) 
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^f  OKQO;  1«  Dléoiin^iifi  qui»  choisis  parmi  les  oolcms 
mttti&,  formmt  le  Goaseil  puhUc  ^  le  steat  de  la  Carie, 
kdoat  kfi  membres  sont  mi  nombre  fixa,  «àier  Semn 
w  *^.  Il  y  a,  de  plaa,  les  DunmTÎrs  ou  Quataorrirs,  pris 
unis  .les  Décurions  et  chaif^és  tant  de  TadAiniatratioB 
ttÎTe  que  de  h  juridiction  au  premier  degré.  Les  plé-- 
bena,  dans  cette  oi^nisatioD  municipale,  étaient  en 
Bhofs  de  la  Carie,  mais^  cependant  ils  pouvaient  y  être 
|r^ée  individu^ment,  quand  ils  pessédai^t  l'étendue 
eterres  suiBiante  et  que  leur  conduite  était  bonerable; 
s  poavaieiit  même  être  élua  Décurions  et  puis  Dunm- 
irf  *^*  -^  Dans  la  curie  romaine,  et  par  l'Ordre  moyen 
es  propriétaires  qui  la  composaient,  et  par  raccession 
ossible  des  plébéieos  à  la  curie  et  au  décurionat ,  il  y 
vait  ua  élément  démocratique  qui  ne  se  trouvait  pas 
lans  la  cité  purement  galloise. 

Chaque  Cité,  siu  surplus,  avait  ua  territoire.  Le  fait  et 
e  droit  étaient  les  mêmes,  à  cet  ^ard ,  dans  le  domaine 
ie lune  et  de  l'autre  nationalité.  La  cité  gauloise  ne  cotn- 
)reDait  pas  seulement  une  ville;  elle  comprenait  des 
nlles  inférieures,  des  bourgs  (vîct),  un  distfict  ruralt  dir 

19  Qaomii  Gsotma  veota  «ppfiUavît,aatiqiiiias  nùiioMa  Seaatam. 
if  MnwU.  Mt^ùHoMi.  CoA.  Thêod.  iRHUr,),  t.  vi.  p.  144,  m  ^ae.  ) 

l^<)a  dÎBliikgae  poûtîveiiient  le»  uw  élénento,  plêb$ ,  ord^ ,  4ffiir 
"wnaUu.  (  Vlpien.deOff.  prowm#-l>.,  l.  a.  2. S â.  -  a.  S  2.  ) 

n  iodifae  qw  les  déearioiw  acmt  m  tumbrê  fixe  :  Si  plfiMun  tboufn 
inveniet,  expectet  et  doaee  loens  vacet.  (D.^  l.  2.  2.  J 

Laloiqoîdit  :  jDtfcurûmtimhonoribas  p(«M  fongî  proUbeatMT  (Dig. 
^•2-  7),  ne  $'eQte]idque  des  plébéiens  qui  n'ont  p^aeuoorepagsé  dans 

^Meftaeeet  fUMo  patxeaanun  esM,  si posle» heaov  i 
Wn  eenim  aceefiarit  (D.,  l.  a.  $  2.  IT^. V 
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TÎsé  en  cantons  (pagt)  dont  elle  était  le  cmitre,  et  qi 
rdevaient  de  son  sénat  et  de  ses  magistrats.  César  et    j 
Tacite  en  font  foi;  Sidoine  'Apollinaire  constate  é^    1 
kment  la  chose  et  le  nom'^  -—  De  même,  poor  la  »    | 
mti  romaine.  Gains  dit  expressément  :  c  Le  torrilMie    i 
«A  f  étmdae  de  terre  comprise  entare  les  limites  de  dn-  f 
que  câté^  ^  -^  Ulpien  :  c  Gelai  qui  est  originaire  d'» 
bourg ,  est  esasé  avoir  pour  patrie  la  cité  à  laipeUe 
le  bourg  répond $i^  —  et  Julius  Frontinus  (dans  s  I 
traité  de  ctmtrovenm  timilmm  ({ui  a  été  inséré  à  la  sâbà  \ 
du  Gode  d'Âlaric)  s^occupant  du  droit  de  terrium  | 
attaché  aux  cités,  mentioime  le  sol  urbain,  et  spé- 
cialement le  sol  rural  qui  est  j^tmi  «OM  la  kUelle  de  fa 
ville^.  La  domination  romaine  n*apporta  dans  les  Gauks 
aucun  changement  à  ce  droit  de  terrifewe;  et  Ion  se 
rappelle  que  les  Romains  v^nqueurs  s'ièetinreet  même 
de  toute  confiscation  dans  la  Gaule  GheTet^e^  mieux 
traitée  en  cela  que  Tancienne  Province  :  mais  ^e  mo- 
difia gravement  les  éléments  et  Torganisation  des  àtés. 


31  César ,  Comm.,  passim.  Tacit.,  Hist?,  i.  S3.  alias  dvitates  < 
finiam  Galba  percnlerat. 

Sidon.  Ap.,  Epîst.  m.  21,  dit  des  dépendances  des  cités  :  TernâorU, 

Adrien  deYalois,  Notice  des  Gaules,  dit  très-bien  :  «  Civitas,  nos 
modo  nrbem  caput  gentis  aut  unum  ex  eapitibos,  sed  etiam  totma 
urbis  agram  et  pagum  aut  diocesim  désignât.  »  fNoHHa  Coll.,  p.  446^ 

92  Gaius ,  D.  de  Verb.  Sig.,  1.  389.  $  S. 

Ulpi«i  (  ad  edîçtum  )  :  «  Qui  ex  vico  ortus  est  eam  patriam  intelii- 
gitur  habere  cui  reipublics  vicus  ille  respondit. 

Jul.  Frontinus,  God.  Alaric.  (Sichardus) ,  édit.  1538.  p.  173  :  «  De 

jure  territorii  controversia  est  corn  ad  ipsam  uibem  pertinens. 

Habet  autem  eonditiones  duas,  unam  wrbani  «oit,  alteram  agratit 

qnod  In  tutela  aii>amB  rei  foerit  assignatum Territoiiwn  esi  qnii- 

quid  hostis  terrendi  causa  oonstitutum  est.  (Id.,  Gaiiu ,  hto  eftato.  ) 
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Voyons  donc  quels  changements  durent  s'opârer, 
iprès  la  conquête,  dans  la  constitution  même  des  Gtés 
lo  centre  et  du  noÊd;  ce  asm  te  moyai  de  cuMMBre 
i?6e  plus  de  préeisioa  le  régime  cnial  des  Principaux. 

I.  —  La  cité  gauloise  est  d'abord  comprise  dans  une 
province  qui  a  pour  chef  un  Magistrat  romain,  rec- 
kur  ou  président ,  réunissant  en  sa  personne  les  pou- 
Ifoirs  administratif  et  judiciaire.  La  cité  perd  ses  drui- 
les  en  peu  de  temps  (comme  nous  le  verrons  bien- 
tôt), et,  par  conséquent,  la  grande  part  de  juridiction  or- 
linaire  dont  les  druides  étaient  investis.  Elle  n^aura 
^m  de  juridiction  propre ,  si  ce  n'est  la  juridiction  in- 
ferieare,  réservée  aux  grands  propriétaires  sur  les  co- 
bnsde  leurs  domaines;  Tadminbtration  ordinaire  de 
a  justice  civile  et  criminelle  sera  confiée,  en  première 
nstance,  aux  Lieutenants  du  président  ou  recteur;  en 
ippd,  au  Président  de  la  province*'.  Une  grande 
listinction  s'établit  donc  à  Tégard  des  institutions  ju- 
liciaires  de  premier  degré  :  —  les  cités  libres  ou  alliées, 
es  curies  romaines  ou  les  villes  de  consulat  du  midi, 
mt  la  juridiction  municipale; —  les  curies  gallo-romaines 
lu  nord  et  du  centre  ne  Texercent  pas.  C'est  ainsi  qu'au 
Doyen-âge  les  villes  de  GOsmuNE  avaient  la  juridiction 
nunicipale,  civile  et  criminelle,  tandis  que  les  villes  de 
BOURGEOISIE  étaient  soumises  à  la  juridiction  des  frivàU 
b  itoî»  juges  en  première  instance.  Et  il  ne  serait 
>eut-ètre  pas  difficile  de  prouver  que  la  distinction  vi- 
rante au  moyen-âge  avait  quelque  rapport  avec  la  dis- 

n  lêgëH  non  sdnm  dviles,  Md  etiam  crimindes  causas  audiant. 
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tinction  étaUie  dans  Tépoque  gâllo-romaÎBe;  a/eest 
dans  les  contrées  dn  centre,  selon  lohserratîon  d'Au- 
gustin Thierry ,  que  se  trouvaient  tes  grandes  vilks  de 
Bourgeoisie  (Orléans  et  Tours,  par  exemple),  qni  jouis- 
saient de  droits  civils,  de  privilèges  garantis  par  des 
chartes ,  sans  avoir  de  propre  juridiction. 

II.  —  Le  sénat  ^de  la  cité  gauloise ,  après  la  suppres- 
sion de  l'ordre  des  Druides,  n'avait  plu»  dans  son  son 
que  les  membres  de  la  noblesse  héréditaire;  rinterêt 
démocratique  perdait  jusqu'à  l'ombre  d'une  représaotta- 
tion.  L'action  romaine  des  magistrats  a  du  y  suppléer; 
et  les  textes  dIJlpien ,  de  offido  frœonsuliij  notis  prou- 
vent que  le  devoir  du  proconsul  était  dé  concilier ,  dans 
la  Curie,  l'élection  et  Thonneur  des  suffrages  avec  les 
privilèges  préexistants*^.  La  Curie,  considérée  comme 
l'Ordre  moyen  des  propriétaires ,  a  été  unie ,  par  l'in- 
termédiaire des  magistrat*  romains,  à  llostitution  gri- 
iique  du  Sénat  d^  nobles  ou  grandi  propriétaires;  mais 
il  n'y  a  pas  eu  confusion.  Ceux  qui  composaient  le  sénat 
gaulois  sont  restés,  par  privilège  de  noblesse  et  de  pa- 
trimoine, les  PRiifciPAUX  (pnmciPAiiËS),  et  Us  ont 
formé  le  sénat  de  la  curie  nouvelle,  comme  les  Déco- 
rions ont  formé  celui  de  la  curie  put'emérit  romaine. 
Nous  avons  la  preuve,. au  Code  Théodosien,  dé  cette 
assimilation  des  Principaux  et  des  Détiiirions  :  une  Id 
de  Théodose-le-Grand ,  de*  l'an  3Sf,  qûMîfie  ègdlenirat 


94  Primlegiii  oessantibus  cseteris,  eorunr  causa  potbr  habetnr  in 
sententiis  ferendis,  qui  pluribiis  eodam  teofare  êuffieû^éU  jun  tea- 
rionis  decorati  siint.  ( D.,  l.  3.  6.  S  ^O 
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le  Principal  et  le  I>écuri<m  par  le  titre  de  sénateur-  de 

SA  CiRIE  »  SUJS  CURIS  SENATOREM*^. 

Ainsi,  le  Conseil  ou  sénat  des  Principaux  a  conservé 
Télément  indigène  et  aristocratique  de  la  cité  gauloise  ; 
et  la  simple  Curie  ou  Tordre  des  Curiales,  qui  formait  la 
classe  moyenne  entre  le  peuple  et  le  *sénat,  est  Télé- 
ment  d'institution  romaine  qui  est  venu  se  joindre  à 
Torganisation  de  la  cité  pour  la  développer.  —  C'est 
par  là  que  Rome  a  d'a))ord  versé  sur  la  Gaule  le  bien-* 
fait  de  la  civilisation  ;  elle  a  créé  la  classe  moyenne  , 
qui  est  devenue  par  des  transformations  successives  la 
classe  bourgeoise.  Dans  la  Gaule,  avant  la  soumission 
aux  Romains,  il  y  avait  un  peuple  privé  de  presque 
toute  participation  à  la  vie  publique;  la  clientelle 
plaçait  fious  le  patronage  des  Grands  tout  ce  qui  n'était 
pas  dans  la  servitude.  Après  la  conquête,  la  clientelle 
et  le  patronage  s'affaiblissent  ;  la  Curie  gallo-romaine 
attire  à  elle  les  petits  propriétaires,  les  commerçants, 
plus  tard  les  classes  industrielles,  tout  ce  qui  fait  la  vie 
active  et  laborieuse  dje  la  société;  et,  pour  leur  donner 
Indépendance  ,  pour  Ips  empêcher  de  retomber  sous 

25  Si  quis  forte  judicam....,  audeat  FrineipaUm  ac  Deeurionem  et 
suae  (  sic  did  oportet)  Cwriœ  Senalorem....  (Cod.  Theod.^  xn.  1.  SSJ 

(La  Km  de  8S1  est  sous  le  nom  de  Gratien,  Valentinien  et  Théodose  ; 
mais  ils  n'étaient  qu'associés  à  PEmpire.  Le  grand  Théodose  n'est 
décédé  qu'en  Fan  39S.) 

Godefroy  ne  s'est  pas  spécialement  oceupé  de  la  Gaule  dans  son 
PAB4TILT0N  du  titTO  de  Deeurùmibns;  mais  il  a  fait  bien  expressé- 
ment la  différence  entre  les  Principaux ,  lesCuriales  et  les  Décurions. 

■  Principales  qui  etiam  a  Cnrialibus ,  seu  Decurionibus  hac  appella- 
tione  distinguntur^ »  (Cod,  Theod,,  xii.  1.  De Bfcur.,  t.  iv.  p.  866 J 

T.  II.  *^ 
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le  patronage  des  puissants ,  Rome  attache  les  dtoyoïB  k 
la  Curie  par  les  liens  de  Thérédité.  Les  curialeà  doivent 
à  la  cité  leurs  soins,  le  support  et  l'exercice  des  charges 
municipales,  en  échange  de  l'indépendance  et  de  la  pro- 
tection qu'ils  en  reçoivent.  L'incorporation  à  la  curie  n'est 
pas  seulement  un  droit,  elle  devient  une  nécessité;  on 
ne  pourra  s'en  affranchir,  même  en  abandonnant  la  ten^ 
possédée;  on  ne  pourra  vendre  la  terre  curiale  qu  avec 
la  permission  du  président  de  la  province.  L'hé/édité, 
qui  fait  le  fond  du  sénat  des  PRiNaPAUX,  fait  donc  aussi 
le  fond  de  la  CURIE  ^. 

Toutefois,  par  l'influence  romaine,  l'hérédité  ne  s^^ 
pas  exclusive  et  ne  fermera  pas  une  porte  inexorable  de- 
vant l'homme  nouveau.  La  curie  et  même  le  sénat  pour- 
ront s'ouvrir  successivement  pour  lui.  * 

L'Album  curle  ,  dont  la  surveillance  est  confiée  au 
proconsul  ou  président  de  la  province,  recevra  pour  la 
Curie  proprement  dite  les  noms  de  ceux  qui  se  seront 
élevés  par  le  travail,  par  le  commerce,  à  la  qualité 
de  possesseurs  et  de  citoyens  honnêtes,  et,  pour  le  Sénat 
et  les  magistratures  municipales,  les  noms  de  ceux  qui, 
par  les  services  rendus  à  la  chose  publique,  mériteront 
les  suffrages  et  les  dignités  *^. 

36  Une  Novelle  de  Yalentînien  i«r [de  Van,  461],  fieit  la  disdnetkNi 
expresse  des  Curiaies  et  des  Primorei  curisD  :  Adie  sane  latse  baj«s  sa* 
tobemms  jossionis,  corn  proNiia ma dûfroKiiiic  Curiaies,  Maiecei 
etiam  CoriaB,  qui  vendendi  necessitatem  ignorare  non  poBSoat,  ia 
cenlegae  venditionem  suscribant  (tit.  x). 

27  D.,  L.  8.  1,  de  Albo  scribendo  :  Decorianes  in  Aïbo  ita  acriplos 
esse  oportet  ut  lege  municipali  praeoifMtUf  ;  sed  si  lei  cessât,  tune  di- 
gnitates  einnt  spectandœ.  f  IT^p.,  de  Off.  proc.  ) 

On  voit  qu'Ulpien  parle  ici  de  M  municipale.  On  a  voulu  prétendiv 
qu'il  y  avait  une  lot  giniraU  pour  les  munidpaiîtés,  qui  aurait  été 
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On  pourra  passer  du  peuple  dans  la  Curie,  par  des 
moyens  publics  et  privés  :  Télection ,  la  désignation  des 
magistrats,  Tadoption,  et,  plus  tard,  Toblation  des  enfants 
naturels,  que  les  pères,  par  ce  moyen ,  voudront  légiti- 
ma. 

On  pourra  passer  de  la  simple  curie  dans  le  sénat 
des  Principaux ,  par  l'élection  de  la  curie  ou  du  sénat 
lai-même;  et  Tordre  de  priorité  dans  les  délibérations 
distinguera  ceux  qui ,  lors  de  la  même  élection,  auront 
recueilli  le  plus  de  suflGrages  **.  Les  dix  premiers 
inscrits  BVtVAlImm  seront  chargés,  sous  le  titre  de  de- 
CEBiPiuMi,  de  pruurii,  de  primates,  de  l'administra- 
tion de  la  cité  *^  ;  ou  bien  ils  la  délégueront,  soit  à  l'un , 
soit  à  plusieurs  d'entre  eux,  en  restant  solidaires  de  son 
exercice  ^.  Honorius,  en  i09,  statua  que  les  PRiNapAUx^ 
chargés  du  gouvernement  des  Villes,  au  lieu  d'être  pris 

perdue;  mais  les  textes  que  Tôt  invoque  supposent  comme  celui-ci 
que  pour  unedté^pourune  région,  il  peut  y  avoir  une  loi  (la  loi  de 
la  Gaule  Cisalpine ,  par  exemple ,  ou  la  loi  d'Héraclée) ,  mais  non  qu'A 
existait  une  loi  munieipale  générale  pour  VEmpire.  U  n*y  en  avait 
certainement  pa^  pour  Ui  Gaule  Transalpine  où  nous  signalons  trois 
régimes  différents.  —  On  peut  voir  Otton«  Tbes.,  i.  2.  Raynouard , 
t.i,etnotret.i.  p.  309. 

sa  Qqî  pluribus  eodem  temp<Mre  suffiragiis  jure  decurionis  decoratî 
fimt.  (  D.,  L.  9. 6.  §S  0. 0.  )  —  Le  texte  doit  s'appliquer  au  Conseil 
des  principaux  comme  au  Conseil  des  décurions. 

29  Dans  une  cmistitution  adressée  au  préfet  du  prétoire  des  Gaules, 
Gratien  exempte  des  coups  de  plmnôola  les  dix  premiers  de  Tordre, 
Decem  ftimoê  tantum  ordinis  eurialis.  [An  876.]  —  Primates  eivita- 
tum.  (  Cad.  Thêod.,  \t.  85.  2.  Goiêf.,  t.  ii.  p.  421.) 

80  Ifagistratns  municipales  cum  omnc  iiAei8TBATiiK  administrant, 
etiam  uiiius  HOMiias  vicbm  susTiiiBif t;  et  hoc  plerunque  quidem  loge 
moiiîcipali  ci  datnr;  jwêmù  etsî  non  sit  datum,  dummodo  non  dene- 
gatum ,  MomiBUS  comfitit.  (  D.,  i..  1.  26. 1/^ten,  ad  Meiwm.  ) 
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selon  le  rang  du  tableau,  seraient  élus  du  conseutemeat 
de  la  curie,  afin  de  rendre  plus  efficace  et  moins  rigo\h 
reuse  en  apparence,  par  Tassentiment  de  tous,  la  respoor 
sabilité  des  actes  de  quelques-uns  '^  H  établit  «  aui  reste, 
que  l'élection  désignerait  deux  Principaux,  qui  occupe- 
raient  un  premier  et  un  second  rang  dans  Fadministn- 
tion,  sans  marq^ier  entre  les  deux  une  grande  distance  '*. 

Après  avoir  passé  du  peuple  dans  la  Curie,  de  b 
curie  dans  le  conseil  des  Principaux,  le  citoyen  gallo- 
romain  aura  la  possibilité  de  s'élever  encore. 

Les  Principaux  ne  seront  pas  libres  de  sortir,  il  est  vnî, 
de  la  curie  gallo-romaine  avant  d'avoir  resté  quinze  ans 
dans  l'administration  de  leur  Ordre.  Mais,  après  cette  ré- 
volution d'années  et  de  fonctions,  ils  seront  de  plein  droil 
i^vêtus  des  ornements ,  de  la  dignité  et  des  privilèges 
de  sénateurs  de  l'Empire:  sanction  ou  récompense,  rap- 
pelée  et  confirmée  par  Honorius'',  qid  explique  cette 

SI  SanequoniamlVtnctfNUtfmlocumetGubernaeidauibiiimpi^ 
administrare  ipsa  Magnitudo  deposcit ,  nneOrdvm  prajudieio,  eoa- 
aensu  Curias  eligendos  esse  censemus,  qui,  oontemplatione  actama, 
oomiam  possint  respondere  judido.  [  An  409.  ]  (  C.  Th. ,  xu.  i.  171.) 

sa  Cum  vero  qui  usque  ad  secun  dum  bvsctos  Loccm  admmistratb* 
nem  aut  setate  implere  aut  debilitate  nequiverit,  sufiragiiiiD  meotO' 
rum  et  transact»  testimonium  vitœ,  tanquam  feihus,  oonstittto 
tempore ,  Guriam  rexerit ,  obtinere  oonveniet.  (  /«I.,  ibid.  ) 

Ce  premier  et  ce  second  rappellent  le  maire  et  le  «oiie-mittrf  de  Taft- 
cienne  commune  de  Bordeaux  et  d'autres  villes  du  moyen-^e.  I>80f 
la  première  des  Formules  angevines  [ti«  siècle],  on  mentiomtf  1^ 
Frineipaliàet  omnû  Curia  publiea. 

33  Municipes  esse  desinifsenatoriam  adoptas  dignitatem,qiia&tw* 
ad  munera  nob  quantom  ad  bonorem.  (  D,,  u  1.  28.  Armo^O 

Nec  qoemqoam  convenit  constituta  salnbriter  annoram  spatia  t» 
sare,  quando  txpUHê  omnibus^  spimidùriê  eihfomoris  omêmffUê'^'^ 
ilunl  [an.  409].  (Corf.  Theod.y  xii.  U  171.  Htmof.) 
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parole  de  saint  Âtigastin,  dans  la  Cité  de  Dieu,  «  qu'il 
y  avait  dans  les  provinces  un  grand  nombre  de  séna- 
teurs qui  n'avaient  jamais  va  Rome  ^.  » 

Telles  soîit,  dans  toute  Fétendue  des  Gaules ,  les  di«* 
Tersités  du  Régime  municipal  ;  telles  sont  les  trois  clas- 
ses de  Curies  qui  embrassent  :  .     -   ' 

i^  Les  cités  libres  ou  alliées,  dont  le  titre  remonte 
aux  concessions  de  Jules  César  et  d'Auguste; 

V  Les  cités  méridionales  fondées  ou  renouvelées  par 
les  colonies  romaines,  et  les  villes  municipales  de  la 
Narbonnaise  ou  de  TÀquitainè,  qui  les  ont  imitées; 

3*  Les  cités  gallo-romaines  du  nord ,  de  l'ouest  et  du 
centre,  qui,  sous  le  gouvernement  des  proconsuls  ou 
des  présidents  de  province,  ont  associé  1  élément  indi- 
gène et  l'élément  romain  dans  le  régime  curial  des  Prin- 
cipaux. 

Au  milieu  de  ces  variétés  d'organisation ,  un  résultat 
était  commun  :  c'était  la  libre  administration  de  la  cité  et 
de  son  territoire.  Là  Curie  et  le  sénat  des  Décurions  ou 
Principaux,  étant  réunis,  avaient  même  le  droit  de  statuer 
par  des  Décrets;  et  ces  Décrets  ne  pouvaient  être  res- 
cindés que  pour  cause  d'utilité  publique.  he&  Statuts  mu- 
nicipaux étaient  obligatoires  et  sanctionnés  par  des  pei- 
nes. Adrien  avait  reconnu  ce  droit  de  faire  des  Statuts**. 

84  Namquid  non  muiti  senatores  rant  in  aliis  terris  qui  Romam  ne 
facie  quidem  nonint?  (de  Civ.  Dei\  v.  17.) 

S6  nia  Décréta  qnae  non  legitimo  nnœero  decnrionnm  coacto  facta 
avait  non  valent.  {D.  l.  9.  3.  Marcian.  )  —  Lege  autem  municipali  ut 
<Mkwnon  aliter  habeatur  quam  duobus  partibos  adhibitis.  (D.  1.  3, 
Ulp.  )  Qaod  semel  Ordo  decrevit  non  oportere  rescendi  D.  Hadrianns 
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L'administration  municipale  avait  la  plus  grande  lati- 
tude d'action  pour  tous  les  intérêts  de  la  cité.  Ses  re- 
lations avec  les  Officiers  de  FEmpire  concernaient  seule- 
ment la  juridiction  et  le  paiement  des  tributs.  La  ré- 
partition, la  perception,  la  responsabilité  des  impots, 
liaient  surtout  la  Curie  à  l'administration  impériale,  el 
devinrent ,  plus  tard ,  pour  l'une  et  l'autre  une  chaîne 
fatale**. 


TCtcripait,  msi  ex  causa,  id  est,  ai  ad  pabfieam  utîlitalein 
reacisio  prions  Decreti.  (D.  l.  9.  5 ,  CaUiiL  ) 
86  Voir  infrà  eh.  ni,  sect.  S,  S 1. 
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SECTION  in. 

FAITS   BT  CAUSES   QVI   DUT  SXGOlTDi  LA   CIVILISATIOH   ROVAIMB 
DANS  LES   GAULES. 


SOMMAIRE. 

I.  —  Àboliiian  du  Druiditmê  ei  exjmUûm  dei  Druûlet . 
n.  —  ÀdmUiibiliti  dês  Gaulois  aux  magiitratures  romatnei  et  à  la 

di^nili  de  Sénateun, 
ni.  —  Enseignement  des  lettres  et  yrùpagaticn  de  la  langue  latine. 
IV.  —  Incorporation  déHnilivede  la  Gaule  à  l'empire  romain.  Steouesee 

passagères. 
V.  ~  Résumi.  —  7rati#tltdfi  à  l'établissement  du  Christianisme  dans 

les  Gaules. 

Plusieurs  causes  ont  concouru  à  faciliter  Tintroduc- 
tioQ  et  les  progrès  de  la  civilLsation  romaine  dans  les 
Gaules. 

I. — Les  succès  de  Jules  César,  au  milieu  des  luttes  et 
des  insurrections  sans  cesse  renaissantes  pendant  les  dix  * 
années  de  la  conquête,  avaient  frappé  les  esprits  d'une 
apparence  de  prodige  dont  l'histoire  nous  communique 
encore  la  vive  impression  à  la  lecture  des  Commentai- 
res. Le  génie  du  grand  capitaine  et  la  puissance  de 
Rome  avaient  vaincu ,  dans  le  présent ,  la  résistance  de 
la  Gaule ,  et  presque  enchaîné  pour  l'avenir  Tesprit  de 
i^istance.  Les  vaincus  se  soumirent ,  persuadés  que  les 
IKeux  protég^ient  les  Romains  par  dessus  toutes  les  au- 
tres nations.  Mais  si  le  caractère  religieux  des  Gaulois 
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secondait»  sous  ce  rapport,  l'effet  de  la  victoire  et  Tesprit 
de  soumission ,  il  pouvait  trouver  aussi  dans  le  Drai- 
disme  et  l'autorité  morale  des  Druides  un  puissant  en- 
couragement aux  luttes  nationales.  Les  Druides  perdaient 
le  pouvoir;  ils  devaient  être  les  ennemis  de  Rome.  Les 
Romains  comprirent  de  suite  que  le  plus  grand  obstacle  à 
leur  influence  dans  la  Gaule»  à  leur  force  d'assimilation, 
était  le  Druidisme.  Auguste  en  défendit  le  culte  à  tous 
ceux  qui  avaient  reçu  la  qualité  de  citoyens  romains. 
L'empereur  Oaude  alla  bien  au-delà  de  cette  mesure  pa^ 
tielle.  Fils  de  Drusus  Germanicus,  dont  le  nom  était  cher 
aux  Gaulois,  Tibère  Claude,  né  à  Lyon  le  jour  même 
de  l'inauguration  de  l'autel  d'Auguste  et  de  Rome,  re- 
gardait les  Gaulois  comme  ses  compatriotes;  il  se  fît  Tar- 
dent protecteur  de  leurs  intérêts  :  aussi  l'Aquitaine  lui 
élevait  des  statues ,  et  les  habitants  de  Reims  bâtirent 
un  temple  pour  perpétuer  son  souvenir  *.  L'empereur 
profita  de  son  ascendant  sur  les  Gaules  pour  ren- 
verser la  religion  des  Druides  :  il  en  décréta  raboli- 
tion  vers  l'an  43  de  l'Ère  chrétienne*.  Le  polythéisme 
gallique  survécut  :  ses  rapports  avec  le  culte  pratiqué 

1  Dans  des  fouilles  faites  au  xyi«  siècle ,  à  Btyrdeeiix,  on  découvrit . 
auprès  de  statues  colossales ,  sur  une  table  de  marbre,  Finscriptioo  : 
Claudio  Dhusi  F.  C«.  Augusto.  Pont.  Max.  Coss.  "PP.  C.  Julius. 
(Ànli^uitès  d'Àrrera  ^  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  3«  part, 
p.  333.  ) 

Quant  au  temple  de  Reims ,  voici  Tinscription  :  Mabti  Camulo  ob 

SALUTEM  TiBEBII  ClAUDII  CfSABiS,  CIVES  ReMI  TEMPLUM  CONSTI- 

TUERUNT.  (  Gruter,  Inscripliones.  )  (Le  sùmom  Camulus  vient  de  Tc- 
tymologie  celtique ,  camp ,  champ  de  bataille ,  ou  campa ,  combattre), 

2  Tiberii  Caesariis  (Claude  s'appelait  aussi  Tibère),  principatus  tus- 
lulil  Druidas ,  et  hoc  genus  vatum  medicorumque.  (  Wtn. ,  HisL  nat.f 
lib.  XXX.  cb.  I.  Vid.  SueUme ,  Claud,  vita.  ) 
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dans  Rome  devaient  en  assurer  le  maintien.  Parmi  les 
Druides ,  les  uns  devinrent  prêtres  dn  polythéisme  et 
professeurs  de  la  science  romaine';  les  autres  se  réfugiè- 
rent dans  rArmorique,  dans  les  îles  <le  Mona  et  de 
Bretagne,  ou  émigrèrent  en  grand  nombre  de  l'autre 
côté  du  Rhin. 

Cette  transmigration  des  Druides  en  Germanie  est 
certaine  et  fort  remarquable.  César  dit,  en  effet,  qtie  lés 
Germains  n'avaient  ni  Druides,  ni  sacrifices^;  et  Tacite, 
on  siècle  après,  constate  chez  les  Germains  Texistence 
des  Druides,  de  leur  religion,  des  sacrifices  humains'. 
Le  Druidisme  s'était  donc  tardivement  établi  en  Germa- 
nie, par  suite  de  la  conquête  des  Gaules,  et  dans  l'in- 
tervalle de  temps  qui  sépare  César  et  Tacite.  Il  allait , 
alors  seulement,  porter  aux  Germains  ses  dogmes ,  sa 
discipline  y  et  jeter  dans  leurs  forêts  des  semences  de 
religion  et  de  civilisation.  Chez  les  Gaulois,  au  con- 
traire, il  avait  régné  depuis  long-temps  et  inculqué  ses 
principes  d'unité  divine,  d'immortalité  de  l'âme,  de 
peines  et  de  récompenses  futures.  Or,  ses  traditions  dog- 
matiques, qui  devaient  être  épurées  et  fécondées  par  la 
vraie  religion ,  n'eurent  pas  le  temps  de  s'éteindre.  Lors- 
que Claude  chassait  violemment  le  Druidisme  de  la  G^ule 
romaine,  le  Christianisme  était  déjà  constitué;  les  apôtres 

8  Ausonius,  de  Claris  Profe^ribas. 

4  Comm.,  vi.  2i  :  Germani  moUam  ab  bac  consuetadiae  différant. 
Namque  nec  Druides  habent  qui  rébus  divinis  praesînt  ;  neque  sacrifia 
dis  êiudenl.  Deoram  numéro  eos  solos  ducunt,  quoseeraont,  et  quo- 
rum opîbus  aperte  juvantur^  Solem ,  et  Vuleanum ,  et  Lunam  :  reliqnos 
ne  fama  quidem  acceperant. 

5  De  Morib.  Germ.,  ix  :  Deoram  maxime  Mbrcuaich  colunt ,  qui 
certis  diebus  bumanis  quoque  bostiis  litare  fas  babent.  Herculem  ac 
Martem  cobcessis  animalibus  plaçant.  (ffûl.,iv.  64.DBUiDAcanebant.) 
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avaimt  tenu  le  premier  concile  :  Pierre  était  dans  Rome; 
et  saint  Paul ,  qui  devait  porter  dans  la  Gaule  le  \eik 
divin ,  avait  entrepris  ses  voyages  apostoliques  à  tmm 
les  Nations. 

II.  ; —  Claude ,  après  avoir  aboli  le  Druidisme,  proTO- 
qua  âans  le  sénat  de  Rome  une  grave  discussion  ai 
faveur  des  Gaulois  et  de  leur  admissibilité  aux  magistn- 
tures  et  à  la  dignité  sénatoriale  [an  48].  «  Les  priod- 
paux  habitants  de  la  Gaule  Chevelue,  dit  Tacite,  qui 
avaient  obtenu  déjà  des  traités  et  le  titre  de.  citoyens* 
désiraient  avoir  dajis  Rome  le  droit  de  parvenir  aux 
honneurs.  Cette  demande  excita  de  vives  discussions  et 
fut  débattue  avec  chaleur  devant  le  Prince.  On  soute- 
nait que  ritalie  n'était  pas  assez  épuisée,  pour  ne  pou- 
voir fournir  un  sénat  à  sa  capitale.  On  réveillait  les  sou- 
venirs antiques  et  récents  de  la  guerre  des  Gaules,  et 
l'on  gémissait  à  l'idée  de  voir  les  vaincus  partager  les 
insignes  du  sénat  et  les  ornements  de  la  magistrature.  > 
—  Claude  opposa  une  vive  résistance  contre  cette  hau- 
taine exclusion,  et  retraça  l'histoire  du  sénat  et  de  h 
puissance  romaine,  qui  s'étaient  fortifiés  progressive- 
ment de  l'accession  et  de  la  grandeur  des  autres  peu- 
ples :  €  Mes  ancêtres,  dont  le  plus  ancien,  Claude,  né 
»  parmi  les  Sabins ,  reçut  tout  à  la  fois  et  le  droit  da 
»  cité  romaine  et  le  titre  de  patricien,  semblent  ffl'«- 
»  horter,  dit-il,  à  suivre  la  même -politique  en  trans- 
»  portant  ici  tout  ce  qu'il  y  a  d'illustre  dans  les  au- 

»  très  pays Doit-on  se  repentir  que  les  Balbus  soient 

»  venus  d'Espagne,  et  d'autres,  non  moins  distingués» 
»  de  la  Gaule  Narbonnaise?  Leurs  descendants  sont 
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»  parmi  nous,  et  leur  amour  pour  cette  patrie  ne  le 
»  cède  point  au  nôtre....  Honneur  à  la  sagesse  de  notre 
^  Fondateur,  qui  tant  de  fois  vit  ses  voisins  en  un  seul 
»  jour  ennemis  et  citoyens!...  Nous  ayons  combattu» 
^  dit-on,  avec  les  Sénonais?...  Nous  avons  été  pris  par 
»  les  Gaulois...  Si  vous  revenez  sur  toutes  les  guerres, 
»  TOUS  n'en  trouverez  aucune  qui  ait  été  plus  promp- 
»  tement  terminée  que  celle  des  Gaulois;  et  rien  n'a 
^  depuis  altéré  la  paix.  Que  les  Gaulois  déjà  confondus 
\  ayee  nous  par  les  moeurs,  les  arts,  les  aluances» 
»  nous  apportent  donc  aussi  leurs  richesses  et  leur  or, 
>  plutôt  que  d'en  jouir  séparés^.  »  —  Et  l'empereur, 
iprès  avoir  ainsi  rappelé  lunion  des  moeurs  et  des  arts 
ntre  les  Romains  et  les  Gaulois ,  termine  par  cette 
^nde  pensée  que  Tacite  a  seulement  revêtue  de  son 
magnifique  langage  :  <  Les  plus  anciennes  institutions 

•  furent  nouvelles.  Les  Plébéiens  furent  admis  aux 
»  magistratures  après  les  Patriciens,  les  Latins  après 
i  le  peuple,  les  autres  nations  d'Italie  après  les  La* 
»  tins.  Notre  décret  vieillira  comme  le  reste,  et  ce  que 
i  nous  justifions  aujourd'hui  par  des  exemples,  servira 

•  d'exemple  à  son  tour''.  »  —  Un  sénatuseonsulte  fut 

6  Tacit.,  Annal.,  xi.  33.  24. 

7  Claude  avait  dit,  dans  le  discours  gravé  sor  bronze,  trouvé  à 
Lyon ,  édité  par  Brotier ,  et  reproduit  dans  le  Tacite  de  VL  Bumoitf , 
L  II-  p-  6H  :  «  Deprecor  ne,  quasi  novam,  istam  rem  introdud  ex- 
tiorrescatis  ;  sed  illa  potius  cogitetis  quam  multa  in  hac  civitate  wifta 
rtni,  et  quidem  statim  ab  origine  urbis  nostr».  » 

£t  Tadte ,  fidèle  au  fond  de  la  pensée ,  y  ajoute  son  éloquence  : 
«  Omnia  quœ  nunc  vetustissima  creduntur  nova  fnere.  Plebei  ma-* 
gistratns  post  patricios;  Latini  post  plebeios;  ceterarum  Italiae  gen- 
dam  post  Latinos.  Inveterascet  hoc  quoque  ;  et  quod  hodie  exemplis 
toeiDur ,  înter  exempla  erit.  [34.]  » 
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rendu  sur  le  discours  du  Prince,  et  les  Êmjens  reçurent, 
les  premiers,  le  droit  de  siéger  dans  le  Sénat^. 

Le  discours  de  Claude  et  le  Sénatusconsulte  graics 
sur  des  tables  de  bronzé ,  furent  placés  à  Lyon  prii 
de  Fautel  d'Auguste  et  de  Rome  ;  et  dans  des  foiâ- 
les,  de  Tan  1528,  on  a  trouvé  ce  témoignage  auth» 
tique  des  droits  de  la  Gaule  Chevelue  et  de  son  assih 
ciation  aux  dignités  de  TEmpire  ;  témoignage  queTaiclte 
avait  inscrit  déjà  dans  un  monument  plus  durable  qv 
Fairain. 

in.  -^  L'enseignement  des  lettre»  et  la  propagaM 
de  la  langue  latine  dans  les  Gaules  fiirént  employés  ansi 
de  bonne  heure,  comme  un  puissant  moyen  de  chrîEsH 
tion.  Du  temps  d' Auguste ,  Blafsmlle  était  Técole  dei 
Gaulois;  elle  leur  inspirait  le  goût  dm  lettres  grecqaei 
L'émulation  passa  défi  particuliers  à  des  tiHes,  qui  Ca- 
saient venir  de  Marseille  des  professeurs  de  toutes  les 
setencc».  L'Ëcole  d'Autun  devint  céfôbte.  Déjà,  du  temps 
de  Tibère,  elle  rassemblait  l'élite  de  la  jeunesse  et  deb 
noblesse  gauloise,  qui  s'y  adonnait,  ditTâôite,  aux^ 
DES  UBÉRALES^;  elle  brilla  de  tout  soYi  éclat  sot&iW* 

s  Orationis  principis  secuto  patrum  Consulto ,  primi  jEdm  seaafi^ 
rnm  ht  urbe  jus  adepH  $uni,  Datum  Id  foederi  antiqao,  et  quià  soliG^ 
bram  firatemitatis  nométi  cntA  popùkl  roniano  ustnrpant.  (JnKtit 
il.  25.) 

A  cet  égard,  je  relèverai  mié  erreur  de  Sdpioù  Dupleîx,  (pà  ^^ 
].  y.  ch.  12.  p.  440 ,  que ,  sons  Claude ,  le  plein  drotf  àêdù^  oetrvf^ 
aux  Gaulois.  —  Cest  une  assertion  trop  générale,  suivie  cependw^ 
par  ded  auteurs  modernes.  Cest  phis  tard ,  et^au  iii«  siècle  sealeme&tf 
que  la  province,  en  général,  reçût  le  droit  de  cité.  (  Voir  infra.  ) 
fet.  d  L*édueA  Saerovir ,  lors  de  sa  pnse  d'armes ,  voulut  tirer  parti  * 
cette  dreonstance  : 
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ninistration  de  Constance  Chlore  [303].  Des  Écoles 
i  rimitatioQ  de  celle  d'Autun  s'établirent  à  Trèveé, 
i  Yienne,  à  Lyon,  à  Narbonne,  Arles,  ToulousjS,  Bor^ 
leaux,  Poitiers  et  autres  cités  ^^.  —  Gaude,  passionné 
K)ur  les  lettres  grecques ,  avait  toutefois  senti  que  la  ch 
rilisation  romaine  dans  les  Gaules  devait  icepq^er,  d'a- 
K)rd  y  sur  la  communauté  du  langage  avec  Rome.  Celui 
pi  avait  pu  détruire  Tinfluence  théopràtique  et  judiciajure 
lesT)ruides  ordonna,  le  premier,  que  la  justice  serait 
màue  aux  Gaulois  en  langue  latine.  Depuis  ce  temps , 
es  jurisconsultes  professèrent  la  maxime  générale  que 
es  Décrets  des  Préteurs  devaient  être  rendus  en  latin^^-, 
La  politique  romaine  imposait ,  non  seulement  sob 
itttorité^  mais  son  langage  aux  nations  ysôncues,  conune 
ien  de  paix  et  de  société^'.  Les  Qaulois,  du  reste,  mon- 
nient  une  vive  émulation  pour  s'approprier  l'idiôme  ro- 

«Augustodnnum,  caput  geatis,  annatb  eobortibas  Sacrovir  oc* 
i^verat  et  nobilissimaii  eALLiÀBUii  soboxsm,  LmsBAtiQUS  stu- 
nis  iBi  OPBBATÀM,  at  eo  pignore  parentes propinquosqne  eorum  ad- 
nngeret.  »  (  Toctl.,  Annal.,  ni.  48.  ) 

10  God.  Theod.,  de  Medic.  et  Prof.,  1.  xi.  Ibîd.,  Gothof. 

U  Le  jarisconsulte  parle  des  dèereU  ou  décisions  particulières.  — 
jes  HiU  da  préteur  avaient  toujours  été  en  latin  dans  les  provinces  : 
)ICBBTA  Frœtoribui  latine  itUerponi  «Mml.  (D.,  XLii.  1.  48.  Trù 
Aoiitiiit.  ) 

Même  avant  le  temps  de  Cicéron,  les  plaidoyers  et  discours ,  à  Rome, 
levaient  être  toujours  prononcés  en  latin.  Tibère  s*excusa  de  s'être 
ervi  du  mot  grec  moiiopo<tii«i,  et  d'avoir  ainsi  péché  contre  la  loi. 
GoUiof. ,  ad  Dig,  in  dicta  lege. } 

12  Cest  la  remarque  de  saint  Augustin,  Gté  de  Dieu  (  xix.  17  )  : 
(  At  enim  opéra  data  est  ut  imperiosa  Civitas  non  solum  jugum,  verom 
Btiam  linguam  suam  domitis  Gentibus,  per  pacem  societatis,  interpo- 
leret.  » 
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maio ,  qui  avait  des  liens  d'analogie  avec  leur  langoi 
maternelle.  Trogue  Pompée  écrivit  en  latin,  au  teiBfil 
d'Auguste ,  une  histoire  universelle  admirée  par  1^  R^ 
mains.  Julius  Florus,  orateur  gaulois,  fut  cél^it 
d'abord  au  barreau  de  Rome;  il  exerça  ensuite  son  â»- 
quence  à  Lyon,  y  mourut  vers  l'an  55  de  Fère  i^hiè- 
tienne,  et  fut  surnommé  le  Prince  de  l'éloquence  da 
Gaules,  etoqueiUiœ  Galtiarum  Princeps.  Sénèque  lel^cn 
et  Quintilien  ont  conservé  dans  leurs  écrits  le  souveor 
de  son  éloquence*', — Un  concours  d'éloquence  grecque 
et  latine  fut  institué  à  Lyon  par  Caligula;  il  devait  ètrt 
jugé  dans  le  temple  d'Auguste  et  de  Rome;  et  maigre 
les  conditions  bizarres  et  l'immersion  dans  le  Rhône, 
que  l'Empereur  avait  imaginées  contre  les  vaincus  donl 
les  compositions  étaient  jugées  mauvaises,  les  ècrivaujis 
et  les  orateurs  gallo-romains  affluaient  de  toutes  parts 
à  l'autel  d'Auguste*^.  Le  latin,  sans  doute  fort  altâ^éi 

15  Quintil.,  x.  8  :  <  Julius  Florus,  «n  doquêntia  GMimmm  (  q«K 
niam  ibi  demum  exercuit  eam  )  Princeps ,  alioqui  inter  pauoos  £scr- 
tu8  etdignus » 

Sénèque  a  conservé  quelques  firagments  d'un  exercice  oa  diseooR 
que  Florus  composa  sur  un  trait  imputé  par  Tite-Uve  (  xxxix  ),  & 
céron  (  de  Seneet,  ) ,  et  Plutarque  y  au  préteur  ou  proconsul  FlaminiBB, 
d*aToir  fait  mourir  un  prisonnier  sous  les  yeux  d*unecoiiitisaiie/pov 
satisfaire  son  désir  de  voir  tomber  une  tête.  Florus  disait  :  «  RêfiMi 
inler  privata  poeula  publicœ  êeeurU  odes;  inter  temtilmiaf  cèrîigf— 

.  reliquioi  humanum  verritur  caput >  (  Après  avoir  dédit  ratrodté 

du  meurtre»  il  ajoutait }  :  Qum  exhoiibuistis,  judigbs?  —  Msai» 
TRiciNOS  Luncs  LOQUOB  !  (  Stffitfe.,  Contrav.,  lib.  ix.  Ccnirw.j  n. 
p.  94,  édii.  1587.  ) 

14  SuETON.,  Calig.,  XX.  —  Lugduni  Miicelli.  —  Jdyxnal.  :  5ic«- 
niuntad  Miscellanea  Ludi.  —  Les  mauvaises  compositions  devaient 
être  effacées  par  la  langue  dés  vaincus,  si  n'aimaient  mieux. les  aur 
téurs  être  plongés  dans  le  Rh^ne.  (  Suelon.  )  \ 
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biétra  dans  la  classe  du  peuple,  surtout  au  sein  des 
entrées  méridionales.  Dans  les  Actes  des  Martyrs,  on 
lit^  à  la  fin  du  n^  siècle,  les  compagnons  de  saint  Pothin, 
recs  pour  la  plupart,  parler  latin  à  Lyon  pour  être 
itendus  de  la  multitude'". 

La  propagation  de  la  langue  du  vainqueur ,  au  préju- 
jce  de  Tidiôme  celtique,  est  un  résultat  qui  apparaît 
tompteqient  dans  Thistoire,  et  qui  s'explique  par  les 
ms  qui  les  unissaient.  La  langue  celtique,  qui  offre  une 
i  grande  analogie  avec  le  latin ,  ainsi  que  l'ont  démontré 
is  r^herches  de  M.  Edwards,  a  pu  fournir  à  la  nôtre  un 
ombre  considérable  de  mots  qui  ont  été  rapportés  en- 
oite  à  la  langue  savante  '^.  Le  fond  du  langage  rusti* 
jue,  qui  se  parle  encore  dans  nos  provinces  du  centre 
i  du  sud,  lePérigord,  le  Limousin,  l'Auvergne,  la 
iascogne  (démembrements  de  l'Aquitaine),  est  un  m,é- 
iioge  de  latin  et  de  celtique,  qui  permet  aux  paysans  de 
«s  diverses  contrées  de  s'entendre,  quand  ils  se  trouvent 
^proches  dans  les  grands  centres  de  réunion  *''.  —  Des 


u  Eninart.  — Acta  martynim  sîncera  et  selecta.  — •  Epistola  Ecdes. 
^lomeiiak  et  Lugdiineiisis,  de  martyrio  sanctiPothini  episcopi,  et  alio* 
"un  phirimoram.  (N»  vi.  p.  51.  )  Ad  omnes  interrogadones  romana 

hgaa  respoadent  :  ChrUHanuê  mm.— xiii.  Attelas LaUno 

"'Mut  POPDLUM  aUoeutui.  (Voir  aussi  M.  Ampère,  HisL  2tll.,  1. 185.) 

16  Voir  la  Lexicographie  de  M.  Edwards ,  dans  ses  Rechbbchrs. 

M:  Bfîchelet  (flûr.  de  France,  i.  149),  avait  pressenti  ce  que 
K.  Edwards  a  si  bien  démontré. 

n  Malgré  les  diversités  du  paloû  de  ces  provinces ,  les  paysans 
h  ces  contrées  diverses  s'entendent  très-bien  réciproquement. 
IVous  avons,  à  ce  sujet,  recueilli  des  informations  précises.  —  Il  y  a 
^  livres  imprima  en  patois ,  par  exemple  les  Fables  de  Lafontaine> 
^^uites  en  patois  limousin. 
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recherches  curieuses  sur  les  idiomes  rustiques  deFcandie' 
G>mté,  de  LQrraioe  et' d'Alsace,  ont  prouvé  aussi  ]m 
parenté,  leur  ressemblance  entre  eux,  et,  déplus,  Ififf 
relation  avec  le  latin  et  la  langue  gallicane ,  malgré  k 
mélange  et  Tinfluence  de  la  langue  germanique  ^^. 

IV.  —  Ces  causes  morales,  sans  parler  encore  du 
Droit,  ont  rapidement  propagé  la  civilisation  danslei 
Gaules;  elles  ont  fortifié  et  consommé  TincorpontioB 
de  là  province  à  l'Empire;  et  malgré  des  secousses 
passagères,  la  Province  gallo-romaine  a  été  la  phis in- 
timement unie  à  Rome  et  à  l'Empire  d'occident  Dèi 
le  premier  siècle ,  le  fils  de  Drusus  proclamait  dewt 
le  Sénat  romain  ce  juste  témoignage  que,  c  si  la  Gaok 
»  Chevelue  avait  éprouvé  Jules  César  par  une  guerre  de 
»  dix  ans,  elle  avait,  pendant  cent  années  et  dans  desd^ 
»  constances  bien  critiques,  montré  une  foi  immuaUe, 
»  immobilem  fidem  *^.  »  —  Cette  immobilité  n'éUdtp» 
l'absence  de  la  vie.  Les  empereurs  romains  sentaient  b 
cœur  gaulois  battre  de  colère  ou  d'indignation ,  quand 
l'oppression ,  la  tyrannie,  le  crime  débordaient  de  Rome 
sur  la  province.  Tacite  a  raconté  ctô  émotions  et  ces  co- 
lères delà  Gaule,  sans  exagérer  leur  sens  et  leur  portée, 

la  Recherches  sur  le  patois  de  Franehe-Gomié ,  de  homiae^i^ 
sace,  par  M.  FaUoc  (  de  MontbéUard.  )  [1S2S.] 

19  Discours  de  FEmperear  Claude,  inscrit  sur  le  bronze  de  I^ 
[an  4S]  :  «  Sed  districte  jam  Gomatse  Gallise  causa  agoodaest; i&f** 
si  quis  hoc.  intuetur  quod  bello  j^er  decem  awnos  exercuemnt  1>(^ 
Julium ,  idem  opppnat  cemum  annorum  immobil^ooi  fidem ,  obseqaMV*' 
goe  multis  trépidas  rehus  nostris  plus  quam  expertum.  » 

Tacite  a  refait  le  discours  de  Claude  (  ifma/.,  xi.  24 },  aveeia» 
grande  fidélité  de  pensée.  U  dit  :  Continua  inde  ac  fida  pax. 
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comnie  Font  Êiit  des  écrivains  modernes,  qoi  ont  Toulu 
voir  ja  Gaule  palpitante  dans  les  serres  de  TAigle  romaine, 
toujours  prête  à  lui  échapper  et  à  ressaisir  son  antique 
indépendance. 

Sous  Tibère,  et  après,  le  meurtre  de  Germanieos, 
quand  les  tributs ,  l'usure ,  Torgueil  des  présidents  de 
provinces  fatiguaient  les  cités,  le  Trévire  J.  Florus,  et 
l'Êduen  Sacrovir  fomentèrent  contre  la  puissance  ro- 
maine une  rébellion  qui  s'éteignit  dans  deux  batailles. 
Tibère  n'en  fut  point  ému  :  c  U  ne  convient  pas  au 
m  prince,  disait-il,  délaisser  Rome,  d'où  part  le gouver- 
m  nement  du  monde,  pour  apaiser  le  trouble  dans  une  ou 
»  deux  cités.  »  —  Et  il  annonçait  en  même  temps  au 
Sénat  romain  le  combat  et  la  victoire  *^. 

Sous  Néron,  Tiiïtsurrection  de  J.  Vuidex  devint  re* 
iiou table  dans  les  Gaules;  mais  l'indignation  contre  le 
parricide  souleva  les  cités  gauloises;  et  ce  n'était  pas 
pour  se  séparer  de  l'Empire  que  le  préteur  de  Lyon 
poussait  le  cri  de  vengeance,  qui  retentit  jusque  sous  les 
uiurs  du  palais  de  l'empereur'^  :  c  Néron  a  dépoudlé  l'u- 
»  nivers  entier,  s'écriait  Vindex;  il  a  moissonné  la  fleur 
»  du  Sénat,  il  a  violé  les  lois ,  il  a  bouleversé  le  gouver- 
»  nement  de  l'Empire,  il  a  tue  sa  mèreI..  et  après 
9  cela  on  l'appellerait  César,  empereur,  Auguste!...  ah! 
»  levez- vous  enfin,  nations  de  la  Gaule!  portez  remède 
»  à  vos  propres  maux ,  donnez  aide  au  Peuple  Jlomaîfi ,  el 

20  Si  ima  alterave  civitas  turbet Omissa  Civitate  imde  in  oouûa 

Regimea....  (  Taeit,^  Ànnal.^  m.  47.)  » 

21  Les  Romains,  la  nuit,  sous  les  murs  du  palais  de  Néron,  fei* 
gaaleat  des  rixes  entre  eux,  et  appelaient  à  leur  aide  Vindul,  en 
jouant  ainsi  sur  le  nom  du  Gaulois. 

T.  u.  17 
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»  reiidez  ta  tikewU  m  momiel^  »  —  C'est  donc  le  crime, 
c'est  Néron  que  Ton  Toulait  reiiTerser,  non  VempiR. 
Galba,  anden  gouYernear  de  l'Aquitaine,  renommé  par 
son  austérité,  est  proclamé  empereur  par  Vindei  et  par 
une  lé^n*'  :  «  Alors  le  secret  de  l'empire  est  divulgué, 
»  dît  Tacite  ;  on  apprend  qu'un  empereur  romain  peut 
»  se  &ire  autre  part  que  dans  Rome^.  » 

Sous  Vitellius  et  Yespasien,  successivement  procla- 
més par  les  LégMms,  une  grande  insurrection  éclata  sor 
les  bords  du  Rhin,  dans  Tile  des  Bataves.  Le  chef  de 
l'insurrection,  Civilis,  était  de  la  nation  Bataye,  ei 
s'oflPrait  à  la  Germanie  comme  un  autre  Arminius.  Ce 
tait  la  lutte  des  hommes  du  Nord  contre  les  Romams 
qui  se  rallumait  avec  ardeur.  La  prophétesse  Vélèda 
excitait  les  peuples  germaniques,  annonçait  la  chute 
de  Rome,  et  soutenait  l'ambition  de  Gviiis,  aspirant 
secrètement  à  Tempire  de  la  Garmanie  et  des  Gaules. 
Les  Druides  réfugiés  sur  les  rives  du  fleuve  ou  eacbés 
dans  les  forets,  sortaient  de  leurs  retraites  et  chantaieot 
le  prochain  avènement  des  nations  Transalpines  à  Tem- 
pire  des  choses  hum^nes^^;  mais  deux  cités  seulemoit 
du  nord  de  la  Gaule  Belgique,  celles  de  Trêves  et  de 
Langres,  entendirent  l'appel  du  nouvel  Arminius,  et  se 

32  DionCassias,  liv.  lxiil  —  Hist.  des  Gaul.,  par  M.  iisMée 
Thierry,  t.  m.  p.  874. 

23  Sueton.,  Galba,  vi  :  ProVindae  Aquitaiiiœ  anno  fere  pnefeit. 
Tacit.,  Hist.,  iv.  16  :  Princîpem  Galbam  tMtto  lefUmU  oaiclortteff 

factam. 

24  EvQlgato  iinperij  arcano ,  posse  pnndpem  alibi  quam  Roms  fien. 
(  Tatiî.,  HiêU,  l.  4.  ) 

26  Pdssessionetn  rérum  humanarain  Transalpinis  gentibas  porteiriit 
superstitlone  vana  Bnwbe  canebant.  (  Jactl.,  HisL.  ly.  64.  ) 
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hissèrent  entraîner  par  les  prédietîons  et  les  sarments 
ea  faveur  de  l'empire  des  Gaules*^.  Ramenées  à  la  son- 
mission  par  les  armes  et  la  politique  de  Cqualis,  elles 
ne  se  sqiarërent  plus  de  la  province  gallonromaine'^. 
Trèyes  devint  même  plus  tard  la  Gté  privilégiée  où 
résidait  le  préfet  du  prétoire  des  Gaules»  qui  embras- 
sait dans  son  administration  les  Gaules,  TËspagne  et 
rile  de  Breta^e.  Si  la  colonie  de  Lyon  était  Tœil  de 
l'Italie  toujours  ouvert  sur  les  Gaules,  la  cité  de  .Trê- 
ves était  l'oeil  et  le  bras  de  l'Empire  toujours  levés  sur 
la  Germanie. 

Ainsi  donc,  la  fierté  nationale  des  Gaulois,  qui  avait 
d'abord  si  profondément  gémi  de  son  abaissement  sous 
les  armes  romaines'^,  acc^Ma  promptement  sen  assodar 
tion  à  l'empire  et  à  la  gloire  de  Rome. 

La  Gaule  ressentit  des  secousses;  elle  s'agita  plusieurs 
fois  pour  le  cboix  des  empereurs;  elle  fut  remuée,  à  diffé- 
rentes reprises,  surtout  à  l'avènement  de  Dioclétien  et 
au  milieu  du  v*  siècle,  par  ces  rassemUements  tumul- 
tueux de  gens  de  la  campagne  qui  s'appelaient  Bagaudes, 
du  mot  celtique  bagalt^  attroupements  *^  :  biais  elle  resta 

36  Juravere  qui  adorant  pro  imperio  Gatliarum .  (TacU. ,  Hi$i, ,  i v.  ^9.) 

27  Tacite  met  dans  la  bouche  de  Cerialis,  s'adressant  aux  Trévires, 
un  discours  où  ce  grand  et  éloquent  historien  développe  toutes  les 
▼ues  df  la  politique  romaine  et  ses  secrètes  terreurs,  m  Rome  fenait 
à  manquer  au  monde  romain.  (  HUL,  iv.  78.  ) 

2S  Tum  maxime,  quod,  qui  virtute  bellî  omnibus  gentîbus  prœfere- 
bantur,  tantùm  se  ejus  opinionîs  dep6rdidisse,.ut  populi  Romani  îm- 
peria  perferrent,  gravissime  dolebant.  (Cotnm.,  'v.  54.  ) 

29  Eutropius, lib.  ix.  Dioclet.,  imperat.,  xl.  «  Cum  tumultum Rus- 
ticani  in  Gailîa  cohcitassent  et  factioni  suae  Bagaudarum  nomen  im- 
jponerent ,  duces  autem  haberent  AmamêiÊm  ék  Mlitmwm ,  ad  aubigen- 
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proTÎnce  yraiment  romaine.  —  Quand  le  t3^ran  Hudme^ 
quand  Posthumius,  Constantin  II,  JoYÎen,  ou  quelque 
autre  usurpateur  éphémère  voulut  s'emparer  du  pravw 
et  coûstituar  un  Empire  gaulois,  il  ne  fit  que  donner  k 
nom  passager  d'emfnre  à  la  préfecture  des  Gaules,  qé 
bientôt  i*eprenait  son  titre  plus  humble  de  prorinee.  £l 
lorsqu'à  la  fin  du  v^  siècle,  un  chef  de  Barbares, 
Odoacre,  osa  gouverner  Rome,  sous  le  nom  de  Patrice, 
et  proclamer  que  c  puisqu'il  n'y  avait  plus  d'Empire  d'Oc- 
»  cident,  il  ne  devait  plus  y  avoir  d'Empereur,  »  les 
Gallo -Romains,  seuls,  firent  un  dernier  effort  en  foveiir 
de  l'Empire  et  de  Rome*  Ils  députèrent  vers  Zenon,  em- 
pereur d'Orient,  pour  qu'il  travaillât  de  concert  aveeeax 
à  nuiateair  l'Empire  d'Occident  :  négociation  de  l'an  417. 
qui  atteste  tout  leur  attachement  à  la  fortune  de  Rome, 
à  sa  grandeur  même  déchue ,  mais  qui  fut  l'acte  suprême 
de  la  Gaule  comme  Province  romaine  ^. 

La  Gaule,  incorporée  à  l'Empire,  fut  principalement  br 
vorisée  dans  ses  voies  de  progrès  et  de  civilisation,  par  les 
administrations  successives  d'Auguste  et  de  Drustts,de 
Claude  surtout  et  d'Adrien,  d'Antonin,  de  Marc-Aurële, 
et  puis,  de  Constance-Chlore  et  de  Julien.  C'est  i  b 
première  période  du  Gouvernement  provincial  qde  peu- 
vent s'appliquer  avec  justesse  ceS  paroles  de  Bossuet  : 
c  Je  ne  sais  s'il  y  eut  jamab  dans  un  grand  Empire  ud 

doseos  Blaximianum  Herculium  Cœsarem  misit,  qui  lenbus  pnefiis 
agrestes  domuit,  et  partem  Gallî»  reformatit.  [  An.  2S4.  J 

Prosper  Tiro ,  auteur  d'origine  gauloise ,  mentionnait  les  ttanbkt 
de  la  Bagaude,  en  4S5  et  43S. 

80  EicerpU  e  Caadidi  Historia ,  et  Faoriel ,  Gaule  Mérid.,  i.  341. 
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»  gouyerfiement  plos  sage  et  jllus  modéré  qu'a  été  celui 
»  des  Romains  dans  les  proTiuces  '^  » 

T.  —  En  résumé,  l'abolition  du  Druidisme  dans  la 
plus  grande  partie  du  pays  comme  culte  et  institution 
judiciaire,  l'admission  de  Taristocratie  gauloise  aux  di- 
gnités de  la  magistrature  et  du  Sénat,  l'influence  des 
lettres  et  la  propagation  de  la  langue  latine  dans  les  villes 
et  les  campagnes,  l'incorporation  territoriale  et  définitive 
de  la  Gaule  à  l'Empire  :  telles  sont  les  causes  actives  et 
permanentes  qui  ont  d'abord  secondé  l'établissement  et 
le  progrès  de  la  civilisation  romaine  dans  les  Gaules. 

Deux  autres  causes  bien  plus  puissantes  encore  ont 
agi  sur  la  province  gallo-romaine  :  le  Droit  et  le  Chris- 
tianisme. Nous  avons  déjà  étudié  les  rapports  essentiels 
qui  existaient  entre  les  coutumes  galliques  et  le  droit 
civil  de  Rome.  Nous  aurons  à  suivre  dans  les  Gaules  les 
monuments  du  droit  romain ,  l'action  des  jurisconsultes 
et  des  constitutions  impériales.  —  Mais  avant  d'arriver 
au  Droit,  et  pour  ne  pas  scinder  le  sujet,  nous  devons 
porter  nos  regards  sur  l'introduction  du  Christianisme, 
et  sur  les  premiers  établissements  des  Germains  dans  les 
Gaules  :  deux  choses  qui  se  lient  par  leurs  influences 
respectives  à  l'histoire  du  Droit  gallo-romain. 

Nous  avons  vu  les  Romains  sur  le  sol  gaulois;  —  il 
faut  y  suivre  le  Christianisme  et  les  Rarbares. 

Nous  l'avons  dit  en  commençant  ce  troisième  livre  : 

Le  Droit  romadn, 

Le  Christianisme, 

Les  Rarbares, 

31  Bossuet ,  V«  Ayertisseoient ,  n»  56. 


W%  LIV.  m.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAIKB. 

Ce  sont,  avec  les  Coutumes  provinciales v  les  êlémeiite 
du  inonde  futur.  —  Or,  ils  se  trouvent  déjà  réunis 
dans  la  Gaule  romaine  des  v^  et  vi*  siècles;  et  c'est 
leur  présence  simultanée  qui  donne  à  TËpoque  gaUo- 
romaine  sa  nature  complexe  et  son  caractère  de  fécon- 
dité pour  rhistoire  de  l'ancien  Droit  français. 
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St.  —  Période  t^poitolique. 

S  5.  —  Période  orientale  et  grecque, 

S  3.  —  Période  de  propagation  définitive. 


noir  ifnTBimAi  aso  «nmoniiAs  PVTA.n  qoa 

TBBO  niTURTUR  TBADITIOMS  HOSTIAS» 

(P.  de  Marca  arch.Tolo8.  eplst.  ad  H.  Yalesium.) 


Les  erreurs  historiques  se  transmettent  quelquefob 
^yec  une  autorité  qui  étonne  Fesprit  attentif  à  interroger 
les  sources.  Telle  est  l'opinion  accréditée  par  le  récit  et 
le  nom  de  Grégoire  de  Tours ,  sur  rétablissement  tardif 
du  Christianisme  dans  les  Gaules,  L'historien  rapporte 
w  m®  siècle  la  mission  de  sept  évèques  qui  entrepri- 
rent la  conversion  des  Gaules  ;  et  presque  tous  les  écri- 
vains de  l'Histoire  de  France  ou  de  l'Histoire  ecdésias- 


S64         uv.  m:  —  jî^ûque  gallo-romaine. 

tique  ont  reproduit  cette  assertion ,  sans  rechercher  sî 
les  faits  allégués  étaient  justifiés  ou  non  par  les  monu* 
ments  primitifs.  Fleury  lui-même  a  répété  fidèlement  fe 
récit  de  Grégoire  de  Tours.  Cependant  l'exactitude  de  ce 
récit  avait  été  révoquée  en  doute,  dès  Tannée  À  658 ,  par 
le  savant  archevêque  de  Toulouse,  Pierre  de  Marca.  — 
De  même,  Ruinart,  dans  les  Actes  des  Martyrs,  et  les 
auteurs  de  la  Gallia  Christiana^  par  leur  aperçu  sur  l'o- 
rigine  de  la  religion  chrétienne  dans  les  Gaules ,  ont  dé- 
montré Terreur  de  l'Histoire  ecclésiastique  des  Francs*. 
Il  n'est  donc  plus  permis  de  suivre  cette  opinion  com- 
mune, qui  fixe  au  m®  siècle  l'établissement  du  Christia- 
nisme dans  les  Gaules  ;  et  sans  adopter  toutes  les  indicar 
tions  de  Pierre  de  Marca ,  on  peut  dire  avec  lui  que  c  le 
»  désir  de  protéger  la  vérité  doit  nous  engager  à  restituer 
»  à  TEglise  gallicane  toute  sa  majesté ,  en  retenant  les 
»  anciennes  traditions  qui  s'appuient  sur  le  vrai  •.  »  C'est 

1  Epistola  P.  de  Marca  ad  Henric.  Valesiam  (  en  tête  de  iXusèbe 
grec  et  latin ,  publié  par  Henri  Valois  en  1659.  —  Gallia  Christ.,  Prae- 
iatio,  nr.  De  Origine  Christian»  Religionis  in  Gallia,  1. 1.  —  Ruinart, 
Acîa  tincerm  Mariyrum.  ) 

Ces  savants  auteurs  n'attachent  leur  confiance  ni  à 'Grégoire  de 
Tours,  sur  la  question  d'introduction  du  Christianisme,  ni  à  Solpice 
Sévère,  disciple  de  saint  Martin,  écrivain  dépourvu  de  toute  critiqae 
historique. 

TiLLSMONT,  dans  le  t.  iy  de  ses  Mémoires  pour  servir  à  FHistorre 
ecclésiastique  des  six  premiers  siècles,  s'est  montré  trop  enclin  à  soî- 
Tre  Grégoire  de  Tours  et  Sulpice  Sévère.  Cette  partie  de  ses  Mémoires 
n'offre  qu'un  faible  intérêt  et  une  lumière  plus  faible  encore. 

Bossuet,  dans  son  magnifique  discours  sur  Tunité  de  PEglise,  dit  : 
«  Cest  vous ,  Seîgnemr ,  qui  excitâtes  saint  Pierre  et  ses  Successeurs  à 
nous  envoyer,  dès  Ut  premiers  temps ,  les  évéques  qui  ont  fondé  nos 
Églises,  » 

3  Provocatus  tuendse  veritatis  desîderio  ad  restituendam  Ecclesis? 
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après  avoir  étudié  avec  soin  les  sources  'et  nos  grandes 
Collections  historiques  que  nous  présentons  ici  un  en- 
semble de  feits  trop  négligés  par  nos  historiens  '. 

S  J  .  —  rÉBICDB  APOSTOLIQUE. 

Tibère,  ayant  reçu  de  la  Palestine  les  rapports  du  gou- 
verneur Pilate ,  sur  la  passion ,  la  résurrection  et  Tascen- 
sion  du  Christ ,  dont  retentissait  toute  la  Syrie ,  proposa 
au  Sénat  de  Rome  de  mettre  Jésus-Christ  au  rang  des 
Dieux  de  l'Empire*.  —  Lç  Sénat ,  qui  institua  un  sacer- 
doce en  rhoûneur  du  Divin  Auguste,  refusa  de  recon- 
naître la  divinité  de  Jésus-Christ.  Mais  le  sénat  et  le  mon- 
de romain  éteient  avertis  de  l'apparition  d'une  religion 
nouvelle  dans  une  partie  de  l'Orient.  —  Les  apôtres 
avaient  tenu  leur  premier  Concile  à  Jérusalem ,  en  l'an- 
née 33  de  l'ère  chrétienne;  Saùl  s'était  converti  pour 
devenir,  sous  le  grand  nom  de  Paul,  la  lumière  des 
Gentils  ;  les  douze  apôtres  et  les  soixante-douze  disciples 
s'étaient  dispersés  dans  tout  l'univers,  pour  y  répandre  la 
parole  de  vie  :  Pierre,  l'apôtre  des  Juifs  et  des  Romains, 
se  rendit  dans  la  capitale  du  monde  et  de  la  corruption 

Gallicans  majestatem Non  evertendas ,  sed  retinendas  potavi  qum 

vero  nituntur  traditîones  nostras.  (  EpUL  ad  H.  Vakê,  ) 

Il  y  a  certaines  indication^ ,  soit  sur  la  mission  de  saint  Luc  Tévan- 
gélîste  et  de  Fapotre  Philippe,  dans  les  Gaules,  soit  sur  d'antres 
points ,  (]ue  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  adopter ,  malgré  les  raisons 
de  probabilité  qui  les  entouraient. 

3  II  faut  excepter  le  P.  Longuevàl  ,  auteur  de  raistoire  de  rEglise 
gallicane  .[t780],  dans  sa  dissertation  préliminaire,  première  propo- 
sition :  ce  n'est  toutefois  qu'un  essai  incomplet. 

4  Euseb.,  Eccl.  Hist.,  il.  c.  2.  Tertull.,  Apolog.,  c.  v. 
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terrestre.  «  Le  premier,  selon  Texpressiond^Eiisèbe,  il; 
»  ouvrit  les  portes  du  céleste  Royaume;  »  il  établit  son 
siège  à  Rome,  vers  Tan  iO;  il  y  prêcha  l'Évangile  pendant 
plusieurs  années  ;  il  y  fit  de  nombreux  disciples  et  d'a- 
bondantes conversions ,  attestées  par  les  historiens  sa- 
crés et  profanes  ^.  —  Saint  Paul,  trois  ans  après  sa  con- 
version, se  rendit  à  Rome,  afin  de  conférer  avec  le  Chef 
de  l'apostolat;  et  de  là,  selon  les  expressions  de  saint 
Jérôme,  «  il  se  répandu  sur  la  face  de  la  terre  etUHre 
pour  précher^  l'Évangile^ ^  »  pour  annoncer  le  Dieu  es- 
GONNU,  qui  avait  de  mystérieux  autels  à  Athènes  et 
dans  la  Gaule.  En  écrivant  son  Êpitre  aux  Romains 
vers  l'an  58,  saint  Paul  exprimait  l'intention  d'aller 
en  Espagne,  province  comprise  dans  la  préfecture  des 
Gaules;  et  les  pères  de  l'Église  grecque  on  latine, 
saint  Cyrille ,  Epiphaiie  y  Chrysostôme ,  Théodoret , 
saint  Jérôme,  afiirment,  selon  la  tradition  de  leurs  sià- 
des ,  que  saint  Paul ,  en  effet,  annonça  la  foi  chrétienne 
aux  Espagnols.  L'un. d'eux  même,  saint  Théodoret, 
rapporte  que  l'apôtre  Paul ,  conduit  à  Rome  devant  Né-- 
ron  pour  se  justifier,  fut  absous  d'après  sa  défense,  et 
partit  pour  l'Espagne,  allant  vers  d'autres  nations;  ce 
qui  marquerait  son  départ  à  l'année  62  ''.  Une  antique 


5  Suétone ,  Vie  de  Néron.  Tacite ,  Annal.,  xiv.  Eusèbe,  Hist.  eod. 

6  Effusas  est  super  faciem  unWersœ  térrae  Panlus ,  ut  praediearet 
Evangelium.  (  Hymmim.  ) 

7  S.  Cyrill.,  Cateches.  xvn.  Epiphanius  adv.  Hereses ,  xxvn. 
Cbrysost.,  Praefat.  in  Epist.  ad  Hebrœos.  Homel.,  tu. 

Théodoret.»  in  Epist.  ii.  S.  Paul,  ad  Timoth.  Defensione  audita 
fuit  absolutus  et  in  BUpaniam  profectus  est ,  et  ad  alias  gentes  excar- 
rens. (  Vid.  GaU.  Christ.,  t.  j,  et  Chnmolog,  Nwi  Tetiamam.) 
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fficription  trouvée  sur  le  sol  même  de  l'Espagne,  en  Thon- 
eur  de  Néron,  comme  Grand-Pontife^  prouve  que  la  re- 
l^on  chrétienne  s'y  était  répandue,  et  que  la  persécution 
rftonnée  par  Néron,  vers  l'an  66,  s'étendit  sur  les  chré- 
ens  de  l'Ibérie  ^.  On  doit  donc  regarder  comme  un  fait 
ertainle  voyage  apostolique  de  saint  Paul  vers  cette 
outrée  du  midi. 

Mais  pour  y  parvenir,  d'après  l'observation  déjà  faite 
ar  le  savant  de  Marca ,  l'apôtre  dut  prendre  cette  voie 
ublique,  très-célèbre  chez  les  anciens,  qui  conduisait 
ritalie  en  Espagne  par  la  Gaulé  méridionale.  L'itinè- 
aîre  d'Antonin  marque  la  route  pa;*  les  villes  d'Arles 

Narbonne,  de  là  à  Tarragone,  puis  à  Carthagène^. — 
>trabon  ,  du  temps  d'Auguste ,  en  avait  déjà  constaté 
lans  sa  géographie  la  direction  précise.  Or,  saint  Paul , 
apôtre  des  Gentils ,  qui  se  rend  ce  témoignage ,  que 
«  toutes  les  nations  l'ont  entendu  *^  »  et  qui  avait  porté 
l'Évangile  ehez  les  Gaulois  de  l'Asie  mineure  ou  les  Ga- 
\sites ,  ne  dut  pas  être  inactif  et  muet  dans  la  Gaule  Nar- 
bonnaise.  U  était  accompagné  de  plusieurs  disciples;  trois 
d'entre  eux,  Trophyme,  Paul  et  Crescens ,  furent  éta- 
blis comme  évèques  dans  les  cités  d'Arles ,  de  Narbonne 

s  Baronius ,  Annal.  Ec«].,  ad  annum  69, 1. 1.  p.  740  :  Neboni  Cl. 
Cas.  Aug.  poNTip.  Max.  ob  pbovin.  latbonib.,  et  his  qui  noyam 

OMBBl  HUX.  SUPEBSTITIONEM  IRCCLCÀB.  PUBGÀTÀM. 

Le  Generi  humano  est  ici  très-remarquable. 

9  ÀNTONiifi  AuGUSTi  Itinebàbiuk,  XIII.  —  Voîr  le  savant  Recueil 
^Itisbbaibes  anciens,  comprenant  aussi  la  Table  de  Peutingeb, 
publié  par  M.  le  comte  de  Fortia  d'Urban,  p.  119.  Imp.  Roy.  [1845.] 
Voir  aussi  la  Gallia  Cbrist.,  1. 1.  p.  519. 

10  Dominus  autem  mihi  astitit,  et  confortavit  me,  ut  per  me  prsdi- 
c^tio  impleatur,  et  audiant  omnes  Gentes.  {Ep.  ii  ad  Timoih,,  iv.  17.) 
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et  de  Vienne  ^^  —  Telle  est  la  tradition  eon&rnée  pw  ki 
plus  respectables  monuments  du  Catholioîsn^;  nouBtt 
Ions  en  résumer  les  pr'euves  à  l'yard  àe  ces  trois  M^ 
ques^  du  Midi. 

I.  —  C'est  une  opinion  accréditée  et  constante,  de- 
puis les  premiers  temps ,  que  saint  Trophyme  fut  <v- 
douné  par  les  apôtres  Pierre  et  Paul  et  accordé  comiiie 
Pasteur  aux  habitants  d'Arles,  ville  d  origine  Gaulois 
où  fut  placée  une  colonie  romaine.  Le.  pape  Zozime, 
dans  son  Epitre  de  Tan  417  aux  évêques  de  la  Gaukt 
dit  de  ce  premier  pasteur  :  c  Trophyme,  ponlife  énô- 
»  nent ,  source  de  laquelle  dériTèrent  dans  tout^  les 
»  Gaules  les  ruisseaux  de  la  foi**.  »  Cette  conviction gé* 
nérale  fut  rappelée  et  invoquée  par  les  évêque»  de  la  pr(h 
vince  Viennoise,  dans  leur  lettre  de  l'an  ioO  au  pape  saisi 
Léon  :  c  II  est  notoire  à  toutes  les  régions  de  la  Gaule, 
»  disaient-ils ,  et  la  sainte  Église  romaine  n'ignore  p^ 
»  que,  la  première  entre  les  Gaules,  la  dté  d'Arles 
»  mérita  ifavoir  pour  évèque  saint  Trophyme ,  envojé 
»  par  le  bienheureux  apôtre  Pierre,  et  que  de  là  se  ré- 

11  ns  sont  qualifiés  de  sacerdotês  dans  les  anciens  documents.  L'ex- 
pression de  tacerdot  s'employait  régulièrement,  dès  Forigine,  pour 
caractériser  un  évéque.  Cest  dans  ce  sens  que  saint  Cyprien ,  saîot 
Augustin,  saint  Ambroise,  et  même,  long-temps  après  eux,  Cr^ 
goire  de  Tours,  ont  pris  cette  dénomination.  (Dèrie,  HùL  Eeei.ii 
la  Bretagne.  -^  Biblioth.  Bret.^  i.  p.  161 ,  édit.  1844.  —  Longuêrtl, 
HUL  de  VEgL  gallie.,  1. 1.  ) 

12  Trophymum ,  summum  Antistitem  ex  cujus  fonte  tota  GâixU 
fidei  rlvulos  acceperunt,  a  Sede  romana  Arelatensem  metropolitanom 
fuisse  delegatum.  (  Concil.  Gall,  a  Sirmond.^  1. 1.  ilnno  417.) 

Les  mêmes  expressions  sont  rappelées  dans  le  livre  db  Fssrrnr. 
Afost. 
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paodît  peu  à  peu  sur  les  autres  régions  des  Gaules  k 
bien  de  la  religion  et  de  la  foi^'.  » 
Ces  témoignages  traditionnels  renversent  l'assertion  de 
rirégoire  de  Tours  sur  le  siècle  où  parut  Trophyme,  qu'il 
lace  au  nombre  des  sept  évêques  envoyés,  vers 250 ,  du 
emps  de  Fempereur  Decius.  La  tradition  attestée  par  le 
lape  et  les  évêques  est  antérieure  de  deux  siècles  à  Tpge 
ù  écrivait  notre  premier  historien  »  et  c'est  elle  qui  ser- 
rit  d6  base  k  la  Primatie  attribuée  par  les  papes  et  1^ 
^nciles  provinciaux  à  la  métropole  d'Arles,  dont  l'évè- 
lue  était  considéré,  dit  Baronius,  comme  le  Vicaire  du 
âaint-Siége^*. 

11. —  Le  premier  évèque  de  Narbonne,  Paul,  fut 
ordonné  par  les  apôtres  saint  .Pierre  et  saint  Paul,  et 
préposé  à  cette  église  par  l'apôtre  du  même  nom ,  lors- 
que celui-ci  se  rendait  en  Espagne  pour  y  prêcher  la 
foi.  11  est  inscrit,  comme  disciple  des  apôtres ,  au  livre  de 
Tancien  Martyrologe  de  Roswed,  dont  se  servait  primi- 
tivement l'Église  romaine ,  selon  le  témoignage  de  Gré- 
goire-le- Grand**.  Le  très-ancien  livre  des  Fêtes  des 

13  Omnibus  gallicanis  regionibus  notum  est,  sed  nec  sacrosanctae 
Romans  Ecclesi»  habetur  incognitom  quod  pbiiia  uitbb  Gâllias 
Arletatensis  Civitas  missum  a  Beatis^s.  Petro,  apost.,  sanctum  Tro- 
phiraum,  habere  meruit  sâceedoteh  ,  et  exinde  aliis  paulatim  regio- 
nibus Galliarum  bonum  fidei  et  religionis  infosum.  (  S.  Leonis^  Opéra, 
I-  p.  539.  Epiêt.  Marea  ad  Yald,,  p.  6.  ) 

14  CoDcilinm  Tanrinense  [an.  897.]£plst.  Zozim.  [an.  417.]  Concilium 
ATektense[452],nol8.(Com;^I.Gair,i.)Baronius,ilniuil  eee{.,[an.4l7.] 

15  Martyrologîum  Romanum  Greg.  XIII ,  jussu  editum  et  Urbani 
"VIU ,  auctoritate  recognitom  opère  et  studio  Roswbdi.  [1645J. 

«  Ad  XI  Kalend.  aprilis  Marbon»  sanod  Pauli  Episcopi ,  discipuli 
*  apostolorum.  »  —  Vide  Greg.  Magni ,  lib.  vu.  epist.  29. 
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Apôtres  constate  aussi  sa  mission ,  ses  heureuses  prédi- 
cations de  la  foi ,  et  son  institution  comme  évèque  de 
Narbonne  par  Tapôtre  dès  Gentils  ^^.  La  tradition  a  donc 
ici  pour  elle  raulorité  de  deux  vénérables  documents  du 
Catholicisme. 

lU.  —  Grescens  ,  dans  le  même  temps ,  fut  envoyé  , 
comme  prédicateur  de  la  foi ,  dans  le  sud-est  de  la  Gaule , 
à  Vienne,  où  se  trouvait  Tune  des  plus  anciennes  colonies 
romaines.  Sa  mission  dans  la  Gaule  est  constatée  par  l'apô- 
tre saint  Paul  lui-même ,  dans  sa  deuxième  épitre  à  Timo- 
thée^*^.  Il  nous  apprend  que  Grescens  s'était  rendu  dans 
la  Gaule.  —  On  a  objecté  que  le  mot  Galatie  se  trouvait 
dans  rÉpitre  ;  mais  saint  Ëpiphane ,  garant  de  la  version 
la  plus  ancienne  et  la  plus  vraie,  dit  formellement  que 
c'est  Galliam  et  non  Galaliam  qu'il  faut  lire  ;  Ëusèbe  fait 
la  même  remarque  ^^;  et  Adon,  archevêque  de  Vienne 
au  IX*  siècle,  atteste  dans  sa  chronique  la  tradition  de 
sa  Métropole,  qui  regardait  Grescens,  son  premier  érê- 
que,  comme  le  disciple  que  saint  Paul  en  se  dirigeant 
vers  l'Espagne  avait  laissé  pour  prêcher  la  foi  dans  la 
cité  de  Vienne,  où  Pilate,  le  magistrat  déicide,  exilé 


16  Liber  de  FesUvitatilnu  apostolorum  (  ad  calcem  Martyrol.  Ro- 
mani Roswed.  ) 

«  Natalis  sancti  Pauli  quem  Beati  ApostoU  ordinatum  urbi  Narboiue 
episcopum  miserunt....  Qui  ab  apostolo  Paulo  cum  ad  Hispanias  prœ- 
dkandi  gratia  pergeret,  apud  urbem  Narbonensem  relictas,  praedlca- 
tioois  officio  non  segniter  impleto ,  clarus  miraculis  coronatus  sepe- 
litur.  » 

17  Epist.  II  ad  Tiiuoth. ,  c.  iv.  10.  Grescens  in  Cakltam  (lege  Gnl- 
liam  )  abiit. 

IS  Pétri  de  Marca,  Epist.  ad  Vales,  p.  2. 
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par  rEmpa*eur,  avait,  quelque  temps  auparavant,  péri 
de  &a  propre  main^®. 

Ainsi ,  l'apôtre  saint  Paul  avait  fait  retentir  le  Verbe 
évangélique  dans  la  préfecture  des  Gaules ,  et  trois  de  ses 
Disciples,  de/Concert  avec  saint  Pierre,  avaient  fondé  des 
églises  dans  la  Gaule  méridionale.  —  Tel  est  le  premier 
résultat  que  nous  donne  Fétude  des  anciens  monuments. 

Mais  le  Chef  des  aji^tres,  de  sa  résidence  de  Rome^  ne 
voulut  pas  que  l'ancienne  province  romaine  ou  Gaule 
Narbonnaise  fiOit  seule  instruite  de  la  Foi  du  Christ;  et, 
selon  des  traditions  non  contestées,  il  envoya  des  disci- 
ples dans  la  Gaule  Belgique,  notamment  Sixte,  premier 
évèque  de  Reims ,  et  saint  Euchaire  ,  premier  évêque 
de  Trêves  •^ 

La  semence  chrétienne  germait  et  fructifiait  d^  toutes 
parts  dans  les  Gaules,  c  Les  superstitions  étrangères, 
dit  Tacite;,  s'avançaient  et  multipliaient  grandement.  » 
Néron ,  qui  d'abord  avait  absous  saint  Paul  traduit  à 
son  tribunal,  Néron,  devenu  parricide  et  incendiaire, 
voulut  éteindre,  avec  le  sang  des  chrétiens,  l'incendie  de 

Rome  et  la  colère  populaire  qu'il  avait  allumée  par  ses 
• 

19  Adonis  yiBNNEifSis  abcbxbp.  ^btâs  ssxtâ.  {Cknmk.)  [An.  40.] 
Pîlatos  qui  sententiam  danmationis  in  Christam  dixerat  etipse  per- 

petQo  exilio  Viennae  reduditur;  tantisque  ibi ,  irrogante  Caio, 
languoribus  coarctatus  est,  ut  sua  se  transverberans  manu  maloruin 
eompendîum  mortis  celeritate  quaesierit.—  Quo  tempère  [an.  59]  credi- 
turPaulus  adHispanias  pervenisse,  et  Arelate  Trophimum,  Viennae 
Crescentem  discipnlos  suos  ad  prœdicandum  reliquisse. 

La  GaUia  Christîana  reconnaît  Cbescens  pour  premier  évéque  de 
Vienne,  et  disciple  des  apôtres. 

20  Hist.  de  FEglise  métropolitaine  de  Reims ,  par  Floard.  [t581.]— 
Marca,  Epist.  ad  Vales.  —  Gall.  Christ.  Arch.  Trevirensis. 
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crimes. — De  là  vint  la  première  persécutitm.  Saint  ¥\&m 
et  saint  Paul  furent  en  même  temps  miartyrs  dans  la  YÎlk 
du  Capitole  [67]  ;  mais  le  sang  du  Chef  des  apôtres  mar- 
quait la  place  où  devait  un  Jour  s'élever  le  Vatican. 

Les  apôtres  martyrs  laissaient  des  ooopérateurs  animés 
de  leur  esprit,'  et  entre  autres  le  papesAïKT  Clémcnt, 
leur  disciple,  dont  Paul  avait  dit  que  c  le  nom  était  in- 
scrit dans  le  livre  de  vie**.  » 

Clément  poursuit  avec  ardeur,  dans  la  seconde  moitié 
du  premier  siècle ,  Tœuvre  de  la  conversion  des  Gaules 
[67 — 76].  Elle  était  commencée  avec  succès  dans  la 
Narbonnaise  et  dans  la  Belgique,  c  est-à-dire  aux  deux 
extrémités  sud  et  nord  de  la  Gaule.  Saint  Clément 
envoya  les  missionnaires  de  la  Foi  dans  les  deux  autres 
provinces,  l'Aquitaine  et  la  Lyonnaise,  qui  formaient 
Fintérieur  du  pays.  —  Dirigés  par  sa  sagesse ,  Eutrope 
porta  l'Évangile  en  Saintonge,  Austremoine  en  Auver- 
gne, Ursin  à  Bourges,  centre  de  l'Aquitaine  nouvelle. 
Saint  Saturnin,  délégué  vers  Toulouse,  put  répandre 
aussi  la  foi  dans  la  Haute-Aquitaine  qui  en  était  limi- 
trophe; et  saint  Denis,  entouré  des  douze  compagnons 
dont  les  noms  ont  été  conservés  par  rhistoire^,  s  établît 
dans  la  cité  des  Parisiens,  qui  dépendait  alors  de  la  pro- 

21  Cum  Clémente  et  cœteris  adjutoribusmeis,  quorum  DomioasautiA 
libro  vitœ.  (Epiil,  ad  Philip.,  iv.  3.  Lib,  de  Fesliv.  apotiol,^  Cl£M£ssO 

C'est  à  lui  que  les  Constitutions  apostoliques  sont  attribuées. 

22  Compagnons  de  saint  Denis  :  SS.  Fuscien»  Victorin,  Rufin, 
Crépin,  Crépinien,  Valère,  Lucien,  Marcel,  Quentin,  Rieule,  Rusti- 
que ,  Eleuthère  (ces  deux  derniers ,  martyrs  a?ec  saint  Denis).  {TUlê- 
numi^  Mém.  mr  VHiiL  eeeL  des  $ix  premiers  siècles ,  t.  iv.  p.  4â0  et 
suiv.  ) 
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▼ince  lyonnaise*  Des  rives  de  la  Seine,  saint  Denis  fit 
rayonner  la  foi  dans  une  vaste  région.  Saint  Nicaise  porta 
l'Évangile  à  Rouen,  saint  Savinien  à  Sens,  Caraunus  à 
Chartres,  Julien  au  Mans*'. 

La  prédication  de  la  foi  dans  TÂquitaine^  au  premier 
siècle  de  l'Eglise ,  est  attestée  par  des  monuments  qui 
n'ont  plus  à  craindre  la  critique  historique. 

Nous  citcarons  spécialement  la  mission  d'Eutrope.  Le 
Martyrologe  romain  mentionne  saint  Eutrope  comme 
«  un  évèque  et  un  martyr  que  saint  Clément  consacra 
»  par  la  grâce  pontificale,  et  dirigea  dans  la  Gaule,  où, 
9  après  une  longue  prédication  de  la  foi,  il  eut  la  t^ 
»  tranchée  à  cause  de  son  témoignage  du  Christ*^.  » 
->--  Cette  tète  vénérée  est,  depuis  des  siècles,  exposée 
annuellement  dans  Tantique  basilique  qui  est  consacrée 
à  saint  Eutrope,  en  la  ville  de  Saintes,  et  des  fouUles 
récentes^  pour  le  rétablissement  de  la  crypte,  ont  mis 
à  découvert  un  tombeau  qui  renfermait  des  ossements 
où  manquaient  ceux  de  la  tète,  et  qui  portait  profon- 
dément gravée  l'inscription  Euthopius**. 

Des  doutes  sérieux  se  sont  élevés  sur  l'époque  de  la 
mission  de  saint  Denis,  évèque  de  Paris.  Le  vénéra- 

33  Pet.  de  Marea ,  Epist.  ad  Vales,  p.  10. 

34  NataUs  apud  Santones  beatîEatiopii  epiwopi  et  martyris,  quein 
saaenu  Gemens  poatificalis  ordinîs  gratîa  eonsecrataiD  direxit  in  GaL 
iiam ,  peraetaqoe  diu  pnedîoatîoiie  ob  Chrysti  testimomum,  oolliso  ca- 
pite ,  yietor  oecabaît.  (Martj/roL  Rom.  Roiwedi.) 

Grégoire  de  Tours ,  dans  son  Livre  sur  la  GMre  deê  JVorfyrt,  rap- 
porte aussi  la  mission  de  saint  Eutrope  au  temps  de  saint  Clément. 

25  Notiee  sur  la  découverte ,  par  un  témoin  oculaire.  (  Saintes.  ^ 

[1S4S.]  —  BQst.  de  l'Eglise  Santone,  par  M.  Tabbé  Briand.  [1844.] 

Nous  avons  vu  le  tombeau  et  Tinscription. 

T.  II.  18 
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ble  Bède  et  Usuardu&«  en  leun  aairtyrelofeB,  WBéh 
gnent  qa'il  fut  envoyé  dans  les  Gaules  par  le  pape  dé» 
ment,  disciple  des  apôtres;  et  bette  indioation  est  tao&rmk 
par  Uioetei  deiavie^  d'après  d*aadiens  manuscrits.  Vwm 
de  Marca  s'était  convaineu,  par  un  manuscrtl  de  l'église 
de  Tours,  que  Tauteur  de  cette  vie  était  Fortunat,  èvi- 
que  de  Poitiers  au  VI^  sièele.  La  tradition  ainat  attestée 
par  Fortunaty  sur  la  mission  de  Denis  et  de  ses  eoepé- 
rateurs,  à  la  6n  du  P'  sîède,  fiit  suivie  par  les  éfè» 
ques  de  la  Gaule  dans  leur  letfre  au  pape  Eugène;  et 
cette  ti^dition ,  qui  a  entraîné  Vassentiment  da  savaal 
arohevèque  de  Toulouse,  est  d'une  autorité  supérienreà 
la  simple  assertion  de  Grégoire  de  Tours,  qui  se  barae  a 
placer  saint  Denis,  comme  saint  Trophyme,  au  milieu  de 
in*^  siècle,  et  dont  Terreur  est  déjà  démontrée,  à  l'é- 
gard de  Trophyme ,  par  des  preuves  irrécusables  ^. 

Ainsi  donc,  l'établissement  du  Christianisme  dans  les 
Gaules  date  vraiment  du  premier  siècle.  Là  s'ouvre 
pour  l'ËgUse  Gallicane  une  période  primitive  que  noos 
qualifions  de  période  apostdique.  Le  midi,  le  oeotrev 
le  nord  de  la  Gaule  reçoivent  presque  en  même  temps 


36  Lee  opinions  diyerses  sur  saint  Denis  peurent  .se  résoner  ainsi  : 
L'Ristoire  de  r  abbaye  de  SaînM>eni8  far  Jacques  DoriM  fiCS»] 
let  le  Traité  de  Ghifflet  (  sur  son  origine  )  n'hésitent  pas  à  legaiëer 
saint  Denis,  éréqae  de  Paris,  comme  Denys  Pilf^opê^sl^,  eoa?erti 
par  saint  Paul  ; 

TlUement,  dans  aes  Mémoires,  exprime  ropinson  qn*ii flit  enTojé 
par  le  pape  Fabien,  vers  2a6-360  ;  mais  il  n'a  poor  appui  qne  ransnr 
lîon  de  Grégoire  de  Toors  (  1. 1  r.  p.  450  )  ; 

P.de  Marea  eheiohe  à  restitser  anxaetes  de  lârieet  da  martyre  de 
siyint  Denis  leur  yéritable  aniorité. 


Il  mmeace  de  b  foi  ^rétbnne,  sams  Vinofmtànï  de 
•MUdt  Paul ,  deaaiot  Kerre  et  de  leur  disciple  atàxA  dé* 
neot-La  tradîtieii,  à  cet  égard,  feoMinte  aux  éofNs 
•méiDe  de  l!iféti6  des  Geiitîk  et  se  coatûiM  parles  pa- 
pes, les  évèques,  les  conciles  des  premiers  sièdes.  Le 
berceaa  de  l'Église  galficane  a  réuni  la  dovMe  intarteiH 
tien  de  saint  Paul,  qui  représente  la  science,  la  pfaileso- 
pbie  dirétienne  dans  toute  sa  enUmité,  et  de  saint 
Pierre,  qui  est  le  oentre  etle  symb^  de  TuniÉé  catlioli- 
ifue^^.  —  Et  teOe  sera  Fadmirable  destinée  de  PËglise 
gallicane  grandisstfit  à  travers  les  igps  que,  dans  les 

17  Noos  trouTons  cotte  pouée  jtteftnée -par  Bobboit,  dsM 4^sA- 
minble  seniioii  sur  lUniri  de  l^ÉgUse  (  premier  pdnt  )  : 

«  Quoique  ces  deux  frères,  saint  Pierre  et  saint  Paul ,  nonveaiu: 
»  fondateurs  de  Rome,  plus  heureux  comme  plus  unis  que  ses  deux 

>  premiers  fondateurs ,  doivent  consacrer  ensemble  PEglise  romaine  ; 

*  foelqiie  grand  que  soit  saint  Paul  en  sdenoe,  en  dons  spirituels, 
»  en  charité,  en  courage;  encore  qu'il  ail  travaUU  pbtf  qw  Umi  Isr 
»  auiret  apôires,  et  qu'il  paraisse  étonné  lui-même  ^e  ses  grandes  ré- 
»  Tâations  et  deTexcès  de  ses  lumières,  il  faut  que  la  parolede  Jésus- 

*  dhrifltpréyaie:  Rome  ne  sera  pas  la  Chaûre  de  saint  Paul,  mais  la 

>  Chaiie  de  saint  Pierre.  Cest  sous  ce  titre  qu'elle  sera  plus  aamré- 
»  ment  que  jamais  le  chef  du  monde 

»  Saint  Pierre  paraît  le  pbjdiisii  en  toutes  manières Biais  une 

»  faute  de  Pierre  donne  une  leçon  à  toute  l'Eglise.  Il  en  avait  déjà 
»  fris  le  go«fecaeuientea  main,  quand  saint Paal  kii  ditanfteefii'il 

>  M  manhaiipasiraiUïïmul  selon  rEvangile,  pane  qu'en  s'dloîgnant 

>  tzop  des  Gentils  oonyertis ,  il  mettait  quelque  espèce  de  division 

*  dans  fEglise.  Il  ne  manquait  pasduiu  la  Foi,  mais  daiu  la  emiâmU  : 

*  je  le  sais;  les  anciens  l'ont  dit,  et  il  est  certain.  Mais  enfin  saint 

*  Panl  faisait  voir  à  un  si  grand  aptoe  qu'il  manquait  dans  la  eoB- 

*  daite ,  et  il  écrit  la  faute  de  Pierre  dans  une  épitre  qu'on  derait 

*  tire  éternellement  dans  toutes  les  Eglises ,  SToe  tout  le  respect  qu'on 

*  doit  à  l'autorité  divine;  et  Pierre,  qui  le  voit,  ne  sTen fâche  pas;  et 

*  Paul,  qui  l'éerit,  ne  eraint  pu  qu'on  i'aacuse  f dire  Tain.  »  (P«  9S.) 


l 
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beaux  «èdes  de  «son  histoire,  eHe  sera  fidtte  k  Vespiit 
de  ses  deux  fondateurs,  et  que  le  culte  de  la  science 
eatholique  la  mettra  toujours  à  Tabri  des  usurpationi 
ou  des  iunovati<ms  pontificales,  sans  rompre  l'umti 
avec  rËgUse  Romaine.  Dans  sa  marche  pradeate  et 
&rto,  eiie  ne  sacrifiera  jamais  la  science,  la  noble  liberté 
de  saint  Paul  à  la  pmssance  de  saint  Pierre;  et  ses  pte 
grands  docteurs,  saint  Hilaûre  de  Poitiers,  saint  Prosper 
d*AquiUdne,  et  Gerscm,  et  Bossuet  seront  en  m^me  t^aqpi 
dans  la  doctrine  et  dans  Thistoire  ecclésiastique  Fappin 
et  la  limite  des  pouvoirs  du  Saint-Siège. 

Ce  n'est  donc  pas  inutilement  que  l'on  remonte  aux 
sources  de  cette  haute  et  pure  origine. 

S  3.  •—  PBAIODB  OaiERTAU  ST  OKBGQUB. 

Une  seconde  période  de  la*  propagation  du  Christia- 
nisme se  rattache  à  la  mission  de  l'Orient  dans  Test  de 
la  Gaule,  à  i'épiscopat  de  saint  Pothin  et  de  saint 
Irénée  dans  la  cité  de  Lyon ,  vers  la  fin  du  deuxième 
siècle  :  c'est  la  mission  orientale  et  grecque. 

L'Eglise  de  Vienne  avait  fleuri  dès  le  promis  siècle; 
PE^se  de  Lyon  ne  put  se  produire  à  la  même  époqne. 
Lyon  était  le  siège  du  gouvernement  des  Gaules,  du 
culte  principal  d'Auguste  et  de  Rome.  L'obstacle  à  la 
religion  nouvelle  y  était  plus  grand.  Mais  entre  la  Co- 
lonie de  Lyon  et  l'Âsie-Mineure  s'établissaient ,  par  le 
commerce,  des  relations  fréquentes;  et  les  Calâtes, 
convertis  à  la  foi  par  saint  Paul,  devaient  sympathiser 
avec  leurs  fi*ères  de  l'Occident.  L'évéque  de  Smyrpe, 
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«int  Polycaipe,  qui  ayjtit  connu  saint  Jean  l'éTVigé- 
iste  et  formé  de. nombreux  disciples,  envoya  sucoeaà- 
rement  à  Lyon  les  éyèques  Nicetius  et  saint  Pothin^^. 
L'Église  naissante  j  fut  bientôt  fécondée  par  le  martyre; 
'éyèque  çaint  Pothin  et  Tesclave  samte  Bkndine  sont 
les  premiers  martyrs  de  Lyon  [477].  Saint  Irénée  était 
lé]à  prêtre  de  TËglise  nouvelle  pendant  la  pcarséeution; 
il  devint  son  évêque;  et  peut-être  écrivitril  la  lettre 
grecque  sur  les  martyrs  de  Vienne  et  de  Lyon,  qiû 
s'adresssait  «  avx  fràres  d'Asie  et  de  Phrtods  ,  ayant 
la  même  foi  et  la  même  espérance^^.  >  L'Église  de  Lyon 
grandit  avec  son  nouvel  évêque ,  qui  combattit  rhè" 
résie  par  ses  savants  écrits.  Mab  elle  n'était  pas  la  pre- 
mière établie  dans  les  Gaules;  et  le  témoignage  de  saint 
lir^ée  lui-même  vient  à  l'appui  de  notre  exposé  sur 
l'Eglise  gallicane  de  la  période  apostolique.  Dans  son 
livre  contre  les  hérétiques ,  il  affirme ,  vers  l'an  4  90,  que 
«  la  foi  et  la  tradition  sont  les  même?  dans  les  diverses 

•  ÉgUses  fondées,  soit  en  Germanie,  soit  chez  les  Ibè- 
«  res,  soit  chez  les  Celtes,  soit  en  Orient,  ea  Egypte, 
T^^fa  Lybie.»  Dans  un  autre  chapitre,  où  il  parle  du 
symbole  donné  par  les  Apôtres,  il  dit  que  «l'Ëglise  , 

*  répand  par  tout  l'univers  la  foi  qu  elle  a  reçue  des  Apô- 
»tres  et  de  leurs  disciples;  >  et  il  cite  encore  «  les 
«Églises  d'E^gne,  des  Gaules,  de  l'Orient '^s  » 

98  Basnage ,  Hist.  du  GoaveiBement  de  l'Eglise. 

rt  Rniiiart ,  acte  smcera  martynim.  (  Fleury,  Hitt.  EeeL^  nr.  13.  ) 

M  S.  Irea.  centra  hejredes ,  i.  8  :  «  Et  neqae  qiuB  in  Gennania  sont 
fimdataB  eeelesî»  alilar  erednnt,  neque  qnœ  in  ÏÏMons  sont,  neqne 
9»^ in  CelHê,  neqne  hm qm  in  Oriente,  neqne  qoBB  in.£gypto,  in 
Lybia. » 

Id.f  1. 10  :  «  Etenim  eeeleaia  per  univemun  oriMm  nsque  ad  fines 
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Biso  que  {>06tàrimr  m  i*'  dëcle ,  saint  Irénée  dent 
ètn  ooiuid6ré  eoimiie  an  des  pèfesde  l'Eglise  gaffi- 
cane;  3  est  le  premier,  en  effet ,  qui  sât,  dans  les  Gm- 
les,  ^éerît.en  ftyeor  de  la  fei.  IKseipIe  àe  Fl^lise  d'O- 
rient, il' a  combattu  les  hérésiarques  dans  la  lan^e  des 
Grecs;  mins  lorsque  saint  Ifénée  s'adressait  à  la  cité  dont 
il  était  évèque,  il  parlait  le  langage  de  Rome ,  pour  ébe 
entisndu  de  la  multitude.  Son  Ëglise  se  développait  ne 
jndemœt  autour  de  Itii.  Eusèbe  mentfonne  une  assem- 
blée de  Lyon,  présidée  par  saint  frénée,  où  figuraient 
les  représentants  àb  quatorze  églises ,  qualifiées  alors  de 
FÂitoiSBES.  Sossuet  et  Basmage  regardent  cette  assem- 
Uée  conime  composa  d'évèques.  Eusèbe  a  consenré  la 
lettre  éèiîte  à  ce  sv^t  pair  saint  Irénée  au  pape  Tictor; 
dte  estrdative^àla  célèbrdtiion  uniforme  de  la  Pâque**. 

Qudques  martyrs  seulement^  sous  le  régne  de  Haro- 
Aurèlè,  étaient  morts  à  Lyon  avec  saint  Pothin,  leur 
jMmnier  évèque  ;  mais  sous  la  persécution  de  Septime- 
Sévère,  dix-huit  mille  martyrs  moururent  avec  Iré- 
née ,  et  arrosèrent  de  leur  sang  les  racines  de  la  foi  gad- 
lioane  [SOS]. 

Nous  touchons  au  iif'  siècle;  il  s'ouvre  par  le  martyre 

teme  -dissenrinM,  et  air  apostolts  et  a  diseipaOs  eonm  aocepit  eam 
fidem.....  Ëtiie^ie  hœ  qaaa  în  Ctonank  tanànm  stoit  eedosiaB  aliter 
eredont ,  aut  aliter  tradimt ,  neque  qu»  in  Hispaniis ,  aut  in  OsàxxnSv 
avt  in  Oriente.  (  Trad.  lot,  â^ûipek  la  GMia  ChriH,  ) 
n  Lettré  dé  rAgdémblée  de  Lyoa  aa  pape  Victor.  (  J^iia^,  t.  SS.  ) 
Iliiffiir,  tradacteor  latin ,  au  tv«  i^ele  ^  de  YHUMn  E&OéêùûUqiu 
d^Ernëbe^  dit  :  GaUommqiioqae  coaviwios  cnctat  iRBUAtm  pEieso- 
VKn  aeribefis.  ^  L.  Bail ,  Add.  ad  Sottm.  Gone.  [1645]  met  le  GoneSe 
aona  la  date  de  fan  19S.  Tair  Bosauet ,  Discours  sur  rUnité  (  a«  port) 
—  Btatiage ,  BtBt.  da  GmammmmOi  de  fEgUse . 


LHÀP.m.  LBCimDniAMlSiaiDAlfSLSftOllILES.     âKH> 
QlêiDe  dlraiée.  Cee^t  Fépoque  où  Tertulfiffl  écrit  l'Apo- 
logétique» et  signale  le  progrès  du  Christianisme  s'éten- 
dant  sur  tout  le  monde  romain.  Il  déclare  spéeSalement, 
dans  son  livre  contre  les  Juifs,  que  «  toutes  les  contrées 
»  de  TEspagne,  que  les  diverses  nations  des  Gaules, 
>  et  même  des  riions  de  la  Bretagne ,  inaccessibles  aux 
»  Romains ,  sont  soumises  au  vrai  Christ  '*.  $  Vingt  ans 
après,  l'empereur  Âlexandre-Sévère,  plus  généreux  que 
Trajan ,  plus  politique  qu'Adrien,  plus  philosophe  même 
que  Marc-Aurèle,  qui  tous  avaient  décrété  ou  exercé 
des  persécutions  religieuses^  l'empereur  Alexandre- 
Sévère  accorda  aux  chrétiens^  en  22^1,  le  libre  exercice 
de  leur  religion ,  et  permit  d'élever  ou  de  consacrer 
dans  Rome  un  temple  à  Jésus-Christ,  qu'il  fit  placer  au 
rang  des  dieux.  —  C'est  vers  le  milieu  de  ce  même  siè- 
cle que  la  mission  de  sept  évèques  chargés  de  propa*- 
ger  la  foi  chrétienne  dans  les  Gaules  est  placée  par  Gré- 
goire de  Tours.  L'historien  s'est  trompé  sur  le  temps  où 
parurent  plusieurs  de  ceux  dont  il  cite  les  noms;  mais 
le  &it  d'une  mission  dans  Fintàrieur  du  pays,  à  eeiid 
époque ,  est  marqué  de  certitude  historique ,  et  con- 
stitue la  troisième  période  du  Christianisme  dans  les 
Gaides. 

S  s.  —  IPÉBIODB  DB  PBOPAOATION  DÉyWITlVB. 

Le  pape  saint  Fabien  occupait  le  siège  pontifical  au 
niHeu  du  m®  siècle.  Attentif  aux  besoins  de  la  Chré- 

32  Hispanianim  omnes  terminos  et  Galliarwm  divena»  tiolidnet,  et 
Mtannoniin  inaoceesa  Romanis  toca  Chbisto  vbbo  aubdita.  (  Tcr- 
(«U.  emra  Judmoê,  c.  vii. } 
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tienté,  il  députa  plusieurs  évèques  vers  le  centre  dek 
Gaule,  et  notammeat  saiat  Catien  à  Tours,  saint  Mar- 
tial à  Limoges. 

Le  premier  évèque  de  Tours,  renommé  par  sa  pru- 
dence ,  travailla ,  selon  les  temps,  à  propager  la  toi  dans 
les  provinces  limitrophes,  savoir  :  le  Poitou ,  dont  1  CTè- 
que  saint  Yictorin  obtint  la  palme  du  martyre  sous  Dio- 
clétien  ",  et  la  Bretagne ,  qui  regardera  désormais  la  cité 
de  Tours  comme  sa  métropole.  Saint  Clair,  prenant  Ca- 
tien pour  modèle,  fiit  Fapôtre  de  Nantes.  H  inspira  la  ki 
et  le  courage  du  martyre  aux  deux  frères  I>onatien  et 
Rogatien,  et  porta  le  flambeau  de  TËvangile  dans  les 
cités  de  Rennes  et  de  Vannes'*.  Mais  la  Bretagne  ar- 
moricaine conserva  long-temps  encore  les  traditions  cel- 
tiques, le  druidisme  et  même  le  polythéisme.  L'historien 
Déric  iait  de  vifs  reproches  aux  Bretons  de  leur  attache- 
ment au  culte  païen  '^. 

Saint  Martial ,  le  premier  évèque  de  Limoges,  est  eon- 
sidéré  aussi  comme  l'un  des  apôtres  de  l'Aquitaine.  Les 

88  Gallia  Cfaristiaiia. 

84  Déric,  Hist.  Ecd.  de  la  Bretagne,  édit.  1S44,  Bibl.  BMOBoe, 
p.  144. 163. 

Albert-te-Grand,  de  Morlaix,  donne  pcmr  premier  éféqae  de  Ren- 
nés  Maximin ,  remplacé  en  Tan  67  par  Sufirenivs,  et  eela  sur  la  fiii 
d'un  ancien  manuscrit  de  saint  lierre  de  Rennes ,  à  lui  transmis  par 
Aug.  Dupas,  en  1635;  mais  le  manuscrit  parait  aToir  été  fabriqué  an 
IX*  siècle  y  et  est  rejeté  par  Dério,  ainsi  que  par  D.  Lobineaa  et 
D.  Morice.  {Hisi.  de  Bret.  ) 

85  Sur  la  persistance  du  Druidisme ,  yoir  l'Histoire  àe&  Origines 
bretonnes ,  par  M.  de  Courson ,  ch.  iv,  et  Déric  >  Hist.  £gc1.  de  Bret 
(  iii«  et  iv«  siècles.  ) 
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antiques  actes  de  sa  yie  portent  qu'il  fut  un  des  soixante- 
douze  disciples  du  Seigneur,  et  qu'il  fot  envoyé  par 
Pierre  aux  Aquitains  ;  mais  cette  opinion ,  donnée  eomr 
me  un  fait  dans  les  deux  épitres  adressées  sous  le  nom  de 
Blartial  aux  habitants  de  Bordeaux  et  de  Toulouse,  expri- 
mée par  le  synode  de  Limoges ,  de  l'an  4034 ,  et  adoptée 
par  Pierre  de  Marca ,  est  rejetée  par  la  critique  historique 
des  auteurs  de  la  Gallia  Ckristiana  ^.  La  mention  de  Gré- 
goire de  Tours,  à  l'égard  de  saint  Martial,  parait  s'ac- 
corder le  mieux  avec  les  autres  documents  du  m®  siècle. 
Martial  eut  pour  coopérateurs  ou  pour  disciples  ssdnt 
Front,  premier  évêque  de  Périgueux,  et  saint  Auscmne, 
qui  convertit  à  la  foi  le  peuple  de  l'Angoumois,  et  souf- 
frit le  martyre  vers  Tan  270  :  «  Chose  que  nous  tenons 

>  pour  véritable ,  dit  le  vieil  historien  de  l'Angoumois , 

>  et  ainsi  nos  majeurs  l'ont  laissé  de  main  en  main  '''•  » 

L'Eglise,  dans  les  provinces  de  la  Gaule,  comme  le 
Christianisme  en  général,  prenait  d'âge  en  âge  un  nouvel 


36  T.  n.  p.  440,  Gall.  Christ. 

n  y  a  deux  épîtres  de  saint  Martial  aux  habitants  de  Bordeaux  et  de 
Toulouse.  —  Si  elles  étaient  de  hii  réellement,  elle  ne  laisseraient  pas 
de  doute  sur  sa  qualité  de  dUeipU.  —  Du  reste,  elles  renferment  des 
ehoses  remarquables  sur  le  renversement  des  idoles  de  Gahors  et  de 
Toulouse ,  et  sur  les  prédications  de  Martial  dans  TAquitaine.  {JR0cml 
loli»  ée9  (Kuvres.de  Denyê  tariapagUU.  15S5.) 

B7  Recueil  en  forme  d'histoire  de  ce  qui  se  trouve  par  écrit  de  la 
Ville  et  des  Comtes  d' Angoulesme ,  par  François  Coelibu  ,  procureur 
^  Yd,  !l«  édit.  [1691],  Angouléme. 

Corlieu  dit  :  «  Les  mémoires  qui  ont  été  faits  de  la  vie  de  saint  An-» 
«  sonne,  apôtre  et  premier  évéque  des  Engoumoisins,  disent  qu'il 
>  était  de  Mortaigne,  en  Saintonge ,  et  disciple  de  saint  Martial,  évé- 

*  qiie  de  Limoges.  » 
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iiom>iaBenieiit.  A  la  fin  du  nf  siècle,  la  persécation  en 
ftroce  CoUègtte  de  Diodétien  en  mutila  les  hranches, 
mais  nfe  pût  la  frapper  au  cœur"^;  et  FËgliae  gaffieane 
fiit  asaea  forte  pour  paraître  ayec  éclat,  quand  la  rëvo- 
Intion  ehrétienoe  s'accomplit ,  au  commencem^it  da 
Hr^  siècle,  dans  Tunivers  romain. 

Ce  n'est  plus  Tibère  alors  qui  propose  au  sénat  d'ad- 
mettre le  Christ  au  rang  des  divinités  de  Rome;  ce  n'est 
plus  Alexandre-Sévère  qui  place  le  Christ  parmi  les  dieux 
de  Fempire  :  c'est  Constantin  qui,  dans  ce  nr^  siècle, 
ouvert  par  les  cruautés  de  Maximien  et  le  martyre  de  h 
Légion  Thébéenne  frappée  aux  portes  de  la  Gaule '^,  c'est 
Constantin  qui  décréta  Fabolition  des  faux  dieux  et  pro- 
dama la  religion  du  vrai  Dieu  religion  de  l'Empire  [31 3- 
316]. 

Cest  lui  aussi  qui,  dans  la  cité  d'Arles,  appelée  la  pre- 
Biî^  de  la  Gaule  au  Christianisme,  convoqua,  en  Tan- 
née 34  i,  le  premier  des  conciles  de  l'Église  gallicane.  A 
ce  concile  figuraient  seuls  les  évoques  gallo-romains  du 

SS  La  penéeation  de  Maximien  atteignit  saint  Finmn ,  éTéque 
iPÀmiens  [287],  saint  Péregrîn,  évéque  d'Auxerre,  saint  Qnenttn, 
évé^e  du  Vermaiidois ,  saint  Victor  de  Marseille ,  et  beaucoup  d*aii- 
ireSa 

S9  Le  martyre  de  saint  Maurice  et  de  la  Légion  Thébéenne  eut  lîea 
le  33  septembre  de  Fan  303 ,  à  Agaune,  dans  le  Valais,  par  Fordre  de 
Maximien ,  collègue  de  DîOclétien ,  pour  F  Occident  Des  modernes  ont 
fOuHi  réToqow  en  doute  la  ?érit6  du  fût;  mais  Fauthentîcité  du  réeit 
de  saine  Eucher,éyéquede  Lyon,  au  v*  siècle, a  été  démontrée dhme 
manière  irrécusable  par  la  dissertation  de  P.  de  Rivas ,  dcmt  la  QwiUê 
CkriHiana  Ikit,  du  reste ,  le  plus  grand  éloge.  (  fw  EelairciêtmmUt 
mvrUM^nfgreêi  la  lÀgion  Thébéenne  ^  e(  enr  VSpofne  de  Uifenèen- 
H&néeeGemheeomDieelèHenelMemimienjpeÊtl^.  pb  Bita»,  111?, 
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nord,  du  centre,  de  Tefit,  du  midi  des  Gaules:  ceux  de 
Trêves  et  de  Gologûe  9  comme  ceux  d'Autun,  de  Reims 
et  de  RoQoi;  ceux  de  Vienne  et  de  Lyon,  comme  ceux 
de  Bordeaux,  d'Arles  et  de  Marsmlle.  Les  évéques,  ras- 
samblés  des  diyerses  parties  de  la  Gaule,  se  trouvaient 
ainsi^  à  la  nÀx  de  l'empereur  chrétien ,  représenter  vrai- 
ment l'église  galugane  ,  dans  cette  belle  cité  d'Arles , 
que  le  poète  Ausonne  surnommait  la  Rome  des  Gaules, 
et  qui  retint  par  reconnaissance  envers  son  bienfaiteur 
le  surnom  de  Constantine. 

Mée  de  l'apostolat  de  saint  Paul  et  de  saint  Pierre, 

fécondée  au  deuxième  siècle  par  la  mission  et  la  charité 

fraternelle  des  églises  d'Orient,  agrandie  au  troisième  par 

le  dévouement  des  évéques  et  des  disciples,  que  le  pape 

saint  Fabien  avait  envoyés  au  milieu  des  troubles  et  des 

persécutions,  l'Église  gaUicane est  définitivement coQSti- 

tuée  à  l'entrée  du  quatrième  siècle.  Son  concile  général 

précède  même  de  dix  ans  le  concile  universel  de  Nicée. 

Sa  constitution,  au  reste,  est  en  harmonie  parfaite  avec 

l'unité  catholique.  «L'Ëglise  gallicane,  dit  M.  de  Maistre, 

»  n'eut  presque  pas  d'enfance;  pour  ainsi  dire  en  nais- 

»  sant,  elle  se  trouva  la  première  des  églises  nationales  et 

»  le  plus  ferme  appui  de  l'unité  ^®.  » — «  Voici  le  mystère 

»  de  l'unité  catholique,  dit  Rossuet,  et  le  principe  immor- 

>  tel  de  la  beauté  de  l'Église.  Elle  est  beUe  et  une  dans 

»  son  tout;  c'est  la  beauté  de  tout  le  corps  de  l'Église  :  — ? 

»  beUe  et  une  en  chaque  membre;  c'est  la  beauté  parti- 

»  culi^e  de  l'Église  gaUicane,  dans  ce  beau  tout  de  l'É- 


^     fTlICa    HYllYTAlHiailA  *' 


glise  universelle  ' 


40  J.  de  Maistre ,  du  Pàpb  ,  Disc,  ^élim.,  p.  S. 

41  Bossuel,  Discoois  sur  rUnité  de  l'Eglise  [16S3.]  (  In  priadp.  ) 


S84         uv.  m.  —  ÉPùçxm  gallchiouaoie. 

Nous  avons  marqué  la  naissance  et  suivi  le  progrès  de 
l'Ëglise  des  Gaules.  Nous  devons  la  eonsidérer  dans  son 
organisation  et  ses  rapports  avec  la  sodété  tempordle; 
—  dans  les  rdations  de  Tépisoopat  gallo-romain  avec  h 
constitution  des  cités  et  des  provinces  ;  —  daos  son  ac- 
tion générale  sur  les  doctrines  et  sur  les  mœurs  de  h 
Gaule  romaine,  aux  lY^  et  V*  siècles. 
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L'épiscopat  gallo-romain,  dès  l'origine,  a  été  forte- 
ment constitué.  La  terre  religieuse  des  Gaules,  où  jadis 
avaient  si  profondément  germé  sous  Fautorité  des  Drui- 
des, la  notion  d'un  Dieu  unique,  d'une  âme  immortelle, 
et  l'habitude  de  la  soumission  au  pouvoir  sacerdotal ,  la 
torre  des  Gaules  s'ouvrit  facilement  à  la  culture  aposto- 
lique et  à  l'influence  épiscopale. 

Ce  rapprochement  entre  des  époques  et  des  religions, 
du  reste  si  différentes,  avait  frappé  déjà  l'esprit  très-ca- 
thofique  de  l'auteur  du  livre  sur  le  pape.  «  Au  gouver- 

>  nement  des  Druides,  qui  pouvaient  tout ,  dit  M«  de 
)»Maistre,  a  succédé  le  gouvernement  des  évéques 

>  qui  ont  fait,  sdon  l'expression  de  Gibbon,  le  royaume 
»  de  France  *.  » 

Les  évéques  devinrent  assez  nombreux,  dès  le  nf  siè- 
cle, pour  que  la  distinction  s'établit  entre  les  villes  épis- 
copales  et  les  villes  métropolitaines.  La  division  ecclé- 
siastique se  régla  d'après  la  division  administrative , 
et  les  métropoles  où  résidaient  les  présidents  des  pro- 
vinces, devinrent  les  sièges  supérieurs  ou  métropolitains 
de  la  province  ecclésiastique.  —  La  primatie  ecclésiasti- 
que dans  les  Gaules  parut  aussi  déterminée  par  la  rési- 
dence des  préfets  du  Prétoire;  et  comme  le  préfet  des 

1  Le  Livre  dû  Pape  (  Introduetioii.  ) 
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Gaules  changea  plusieurs  fois  de  résidence,  transportant 
son  siège  de  Lyon  à  Trêves ,  de  Trêves  dans  la  dté  d'A^ 
les,  il  communiqua  successivement  à  chacune  de  ces 
villes  quelque  degré  de  dignité  ou  de  puissaiiice  *.  Ce- 
pendant les  sièges  qui  prétendaient  à  la  primatie  se  fon- 
daient aussi  sur  Fancienneté  même  du  titre  épiscopal. 
C'est  à. ce  titre  que  la  ville  d'Arles  rédaioa  et  <^tint,  avec 
des  fortunes  diverses,  de  deux  papes  du  t*  siècle,  b 
primatie  ou  le  droit  de  convoquer  le  copoîie  d^  Gaoks  '. 
Les  dix-sept  métropoles  purent  devenir  siuiGassive- 
ment  autant  de  sièges  métropp^Aa^ns  ;  l^s  ceot  qaîme 
cités  de  la  Gaule,  ayant  terriloire  et is^t  curîal ,  parem 
devenir  autant  de  sièges  èpiscopaux^^et  de  diocèse  *.  — 


aBu9fige t  Birt.  du  Goby.  de l^EgUss,  t.  a. 

3  E^  4J7,  le  pape  ZosimereeumAalIle  ptivi)^  AinSgKiaiKAilM, 
dansuoeleme  aux  évèquesdç  la  Gaule.  (C<>iia/.<hUf.uii«ftff.ati.4lT.) 

En  448,  Hilaire  d'Arles  se  fait  procjaqi^c  en  concile  pdmat-dcs 
Gaules. 

Postérieurement;  le  pape  saint  Léon  et  la  Ceneile  de  Reme  piolii* 
bèrent  le  privilège  d'Hîlaire.  (  S,  LeotUs^  Op,^  i.  ep.  S9.  } 

Mais  les  éyêques  de  la  Gaule  résistèrent,  et  le  pape  saint  HB»re 
{467]  iiiTeslit  révéque  d'Arles  du  droit  de  convoquer  le  Concile  éts 
Gaules.  (  P*  dt Mm»,  Ep.  ûA  VeL  Ma$nag€,ioe.  tit.,  p.  221.) 

4  Les  anciennes  iinétropoles,  avec  la  date  de  leur  établisseiiient 
comme  métropoles ,  et  non  comme  évéebés  v  sopil  : 

10  Alby  (  Àlbia  ),  ni«  siècle; 
'9o  Aix  (  ÀifWB  Sexiiœ  ) ,  m«  siècle  ; 
a«  Arles  ( ÀnktUÊ  ) ,  m*  siède; 
40  Audi  {Âuffuil»  Àu$€9rnm  ),  it«  sîèole  ; 
50  Besançon  (  Yesuntio },  iy«  siècle; 

69  Bourges  (  Biturieœ  ),  iii^  siède; 

70  Bordeaux  (  Buréêgaia } ,  in«  siècle  ; 
So  Cologne  (  Coton.  Àggrip.  ) ,  it«  siède  ; 
90  Embrun  (  Ehredunum  ) ,  v«  «èide; 
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Chaque  province  ne  put  avoir  qu'un  métrepolitain  ^.  — 
Les  évèques  et  les  métropolitains  étaient  élus  par  les 
grands,  par  les  prêtres  »  par  le  peuple  de  la  ville  et  des 
campagnes.  Le  pape  Léon  P%  au  milieu  du  v^  siècle» 
en  avait  donné  le  motif:  «  Celui  qui  doit  axas  l£  pius* 
»  Misa  fifi  TOUS,  disait-il ,  ikht  être  élu  par  tous;  qui 

•  PR£FUTUBUS  OMNIBUS  AB  OMNIBUS  EUGATUR  ®.  p 

Ces  premiers  da  l'élise  étaient  pris  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  Le  peuple»  qui  avait  besoin  d'unpro* 
tecteur  puissant,  le  choisissait  quelquefois  dans  la  classe 
des  grands;  il  élevait  même  à  l'épiscopat  des  personnes 
étrangères  à  Tordre  ^ecclésiastique.  L'élecUond'Ambroise» 
gouverneur  de  Milan,  proclamé  évèque  malgré  lui,  était 
un  grand  exemple  [374].  Saint-Cermain  d'Àuxerre,  of- 
ficier de  Tempire,  fut  de  même,  malgré  sa  résistance, 
élevé^à  Tépiscopat  [41 8]  ;  Avitus,  évèque  de  Vienne,  était 
petit-fils  d'un  empereur;  et  Sidoine  Apollinaire,  long-^ 
temps  revêtu  des  plus  hautes  dignités  du  pouvoir ,  se 
démit  de  ses  charges  pour  devenir  évèque  de  Clermont 

lOo  Lyon  (  Lugdunum  ) ,  iii«  siècle  ; 

tt»  Mayence  (MogunHum  ) ,  iii«  siècle; 

130  Narbonne  (  NeuiKhMartiui  ) ,  iii«  siècle  ; 

130  Reims  (  jR^mt  ) ,  iii«  siècle  ; 

Uo  Rouen  (  Roiomagut  ) ,  ui«  siècle  ; 

lfi«  Sens  (  Senùtui  ) ,  ni*  siècle , 

16*  Trêves  (  Treviri  ) ,  iu«  siècle  ; 

17o  Tours  (  Tur^mi  ) ,  in«  siècle; 

18»  Vienne  (  Vienna  ),  iii«  siècle. 

Le  tabtaia  complel  des  archevâcbés  et  évéchés  a  servi  de  base  à  la 
Ganta  Chruliana. 

6  Primum  m  juxta  canonuoi  décréta  rniagaseque  provineia  sno 
metropolitano  contenta  dt.  (  EpUre  du  pape  CéUiUn.  [An  43S.]  — 
C^weîi.  GaU.,  i.  ) 

6  Léo  Magnus  [461-46S],  Epist.  S9.  Goncil.  ant.  GalJ.  i. 
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en  i?4,  à  la  grande  joie  des  évèques  de  Lyon,  de 
Troyes,  de  Reims,  saint  Patiens,  saint  Loop,  saint 
Rémi ,  ses  contemporains  et  ses  amis  ^. 

L'élu  du  peuple  et  du  clergé  devait  être  consauai  de- 
vant tous  les  évèques  de  la  province ,  réunis  au  Sicp 
métropolitain  ;  le  premi^  concile  d'Arles  statuait  q«e 
sept  ou  trois  évèques,  au  moins,  étaient  nécessaires  pov 
en  ordonner  un  autre;  et  le  concile  de  Riez  déclara  illé- 
gitime l'ordination  faite  sans  la  présence  de  trois  évèques 
co-provinciaux  et  sans  l'autorité  du  métropolitam  *. 

L'évèque  de  Rome,  élu  aussi  par  le  peuple  et  le  chrgkj 
avait  dians  l'église  une  suprématie  incontestée,  comne 
successeur  de  saint  Pierre.  U  reportait  pas  encore  exclo- 
sivement  le  titre  de  pape  ^;  mab  le  concile  oriental  de 
Sardique ,  de  l'an  3i7,  avait  reconnu  au  Siège  pontifical 
de  Rome  une  juridiction  suprême,  en  lui  confisrant  le 
droit  de  donner  des  juges  aux  évèques,  qui  avaient  ^ 
pelé  devant  lui  d'une  sentence  rendue  par  les  Conciles 
provinciaux. 

L'organisation  catholique,  considérée  d'une  vue  d'en- 
semble, formait  dans  la  Chrétienté  une  monarchie  élec- 

7  La  lettre  célèbre  de  saint  Loup  à  Sidoine  est  rapportée  dans  les 
œuvres  de  Sidoine  Apollinaire ,  i.  p.  25  (  édit.  Colombet. } 

8  Concilium  Arelat.,  314.  art.  9.  Goncilium  Regense,  849.  (Conci- 
lia antiq.  Gall.) 

9  Des  textes  nombreux  ont  été  réunis  par  le  savant  Raynotard, 
pour  établir  l'élection  populaire  des  papes  jusqu'au  xn*  siècle.  (IKif. 
du  D.  Municip,,  i,  ch.  25.  )  Au  y«  siècle, le  nom  de po|» était éomé 
à  tous  \€ê  évèques.  (  Baron,  in  NoL  ad  Martyr.  Rwn.  ) 

Les  lettres  de  Sidoine  Apollii&ire,  adressées  aux  évoques,  soaltsa- 
jours  domino  Papm. 
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tive  et  représentative  9  avec  des  institutions  locales  et 
provinciales.  Elle  avait  ses  institutions  locales  dans 
les  cités  épiscopales,  et  les  synodes  diooésains  qui  réunis- 
saient autour  de  l'évèque  tous  les  prêtres  du  diocèse.  — 
KHe  avait  ses  institutions  provincl4LEs  dans  les  con- 
ciles provinciaux  qui  devaient  se  réunir  au  siège  ef  sous 
ia  présidence  du  métropolitain,  une  ou  deux  fois  par  an, 
si  les  circonstances  du  temps  le  permettaient  ^^«  Enfin , 
r£glise  avait  ses  institutions  générales  dans  le  pape. 
Chef  électif  de  la  Chrétienté,  dans  les  Conciles  œcumé- 
niques, ouverts  en  323  par  le  grand  Concile  de  Nicée, 
et  dans  les  Conciles  nationaux,  ouv^ts  en  344  par  le 
premier  Concile  d'Arles. 

L'Église  universelle  eut  aussi,  dès  les  iv*  et  v®  siècles, 
son  Code  de  Canons.  La  collection  grecque  attribuée  à 
Etienne,  évêque  d'Ephèse,  fut  adoptée  par  l'occident  et 
traduite  en  latin.  Le  pape  saint  Léon  fit  faire  sous  ses 
yeux  en  461 ,  pour  l'Occident,  une  traduction  qui  fut  gé- 
néralement admise  dans  les  Gaules".— Le  Codex  vêtus 
de  Denys-le-Petit,  qui  est  devenu  le  plus  sur  fondement 
de  la  doctrine  catholique,  fut  commencé  en  Orient  et 
achevé  à  Rome,  de  l'an  496  à  l'année  500;  mais  il  n'a 
pris  une  autorité  générale  dans  la  Gaule  que  sous  Char- 
îemagne,  et  nous  le  mentionnons  ici  purement  et  simple- 
ment, en  réservant  à  une  autre  époque  son  appréciation 

10  Concile  de  Nicée  et  Concile  de  Riez ,  en  849  :  «  Ut  secandum  an- 
tiquam  consuetudinem ,  si  quies  temporum  erit ,  bis  in  anno  con- 
TBNTUft  agant.  » 

11  Cest  l'opinion  de  P.  de  Marca,  de  Baloze,  de  Dov^  (  HuL  du 
J)rml  canonique.  )  C'est  le  Codex  veius  ccclesiœ  universa,  mentionné 
par  Justinien  dans  sa  Novelle  ISl. 

T.  il.  *^ 
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et  son  influence.  —  L'Ëglise,  au  surplus,  n'avait  pas 
seulement  son  Code  universel.  Les  Eglises  nationales 
avaient  aussi  leurs  Codes  particuliers  comme  leurs  litur- 
gies. Le  pape  Hormisdas,  vers  Tan  51 7  «  citait  spécia- 
lement les  Canons  galucans  ;  et  le  savant  archevêque 
de  Lyon,  Âgobard ,  disait  :  «  Toute  l'antiquité  a  montré 
»  une  vénération  religieuse  pour  les  Canons  de  l'Êguse 

»  GALUCANE  **.  f     . 

Après  avoir  considéré  TËglise  gallicane,  dans  son  or- 
ganisation, conforme  à  celle  de  l'Église  catholique  dont 
elle  est  partie  intégrante,  il  faut  la  considérer  dans  ses 
rapports  avec  les  institutions  de  la  société  temporelle. 
Elu  par  le  peuple ,  1  evêque  gallo-romain  avait  nécessai- 
rement une  grande  autorité  sur  lui ,  et  comme  un  titre 
naturel  pour  prendre  place  dans  l'organisation  munici- 
pale des  cités.  —  Mais  pour  reconnaître  comment  s'esl 
faite  l'introduction  de  l'évêque  dans  l'administration  ci- 
vile, il  est  nécessaire  de  déterminer  l'état  des  curies  gallo- 
romaines  et  des  institutions  accessoires  vers  la  fin  du 
iv^  siècle. 

12  Le  pape  Hormisdas ,  dans  sa  lettre  de  l'an  517,  parle  d'une  r^te 
du  Concile  de  Nicée  sur  les  clercs  adultères ,  et  il  ajoute  :  «  Qnm 
etiam  GalUcani  Canones  continere  videntur.  {Coneil.  anL  GalL  ) 

Agobard.^  adversus  legem  Gondebaldi,  [vii«  siècle.] 
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La  Curie  gallo-romaine  était  instituée  pour  la  libre  ad- 
niinistration  de  la  cité  et  de  son  territoire.  Mais  il  vint  un 
temps  où  les  officiers  de  l'Empire,  préfets  du  Prétoire, 
présidents  des  provinces,  procurateurs  du  fisc,  tréso- 
riers, ne  voyaient  dans  la  curie  qu  un  mécanisme  admi- 
nistratif établi  pour  rapporter  au  fisc  les  tributs ,  Indic- 
tions et  Superindictions ,  levés  sur  les  personnes  et  les 
biens  des  possesseurs,  et  sur  ceux  qui,  par  la  ressource 
habituelle  des  prêts  à  intérêt ,  étaient  assimilés  aux  pos- 
sesseurs ^ 

1  Qui  FŒNUS  exercent  omnibns  patrimonii  intributjsoibus  fungi 
debent,  etsi  possessionem  non  babeant.  (  D.,  l.  1.  33.  §  7.  Paul^ 
Sent.) 
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Cest  par  les  impôts  de  tout  genre ,  fonciers  et  per- 
sonnels, ordinaires  et  extraordinaires,  que  TEmpire  a 
pesé  sur  l'organisation  des  curies ,  en  a  coiuprimé  ou 
brisé  les  ressorts.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  de 
Fensemble  des  impôts  dans  la  Gaule  romaine.  Il  nous 
suffira  de  rappeler  que  le  recensement  avait  pour  prin- 
cipal objet  de  déterminer,  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire, l'unité  imposable  appelée  caput  ou  jugum;  que, 
d'après  une  Novelle  de  Majorien ,  de  l'an  458 ,  dont 
le  témoignage  inaperçu  a  été  mis  en  lumière  de  nos 
jours  seulement,  Tunité  foncière  imposable,  appelée 
aussi  MiLLENA,  était  ramenée  à  une  valeur  de  mille  sous 
d'or  (15,000  francs  de  notre  monnaie)  *;  que  l'empereur 
Constantin  levait  en  Gaule,  selon  le  récit  d'Ammien-Mar- 
cellin,  vingt-cinq  aurei  (378  francs)  par  unité  imposable, 
ou  deux  et  demi  pour  cent  de  revenu  annuel  sur  la  va- 
leur estimative  du  capital  foncier  ;  que  dans  la  Gaule ,  du 
temps  de  Constantin,  et  après  un  retranchement  de  sept 
mille  capiia  au  profit  des  Ëduens ,  il  y  avait  encore  quinze 
cent  vingt-neuf  mille  capita  ou  cotes  foncières ,  qui  de- 
vaient produire  au  fisc  un  impôt  de  542,795,000  francs, 
somme  exorbitante,  qui  fiit  réduite  des  deux  tiers  par 
l'empereur  Julien';  —  qu'enfin  la  perception  devait  être 
faite  par  l'intermédiaire  des  Curies ,  et  qu'à  défaut  de 
versement  dans  les  caisses  des  quatre  Trésoriers  de  la 
Gaule ,  les  Curies  étaient  responsables  envers  le  fisc  im- 

2  PeB  JUGUM,  -VEL  MILLENOS  SOLIDOS...  PER  JVQk,  SINOULAS  IfflL- 

LEN4S.  {Legum  Novell.  D.  MajoHan.^  lib.  iv.  tit.  1.  Cod  Th,^  in  fine.) 

3  Julien  avait  réduit  Pimpôt  des  deux  tiers,  ou  à  7  aurei  par  chaque 
CAPUT.  —  Majorien,  par  sa  Novelle  de  Tan  458,  réduisait  riinpôlà 
deux  et  demi  (  Binos  et  semissem  9oUdi.  ) 
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périal  :  responsables  et  des  receveurs  nommés  par  leur 
intermédiaire  et  de  la  rentrée  des  deniers  :  Juxia  invete^ 
ratas  leges  obmxii  teneantur  ^.  —  De  cette  double  source , 
l'énormité  des  impôts  et  la  pleine  responsabilité  des 
curies,  sont  sortis  la  misère  des  cités,  le  désespoir  des 
curiales,  la  ruine  même  de  l'Empire. 

La  liberté  chrétienne,  qui  apportait  au  monde  sa  déli- 
vrance, ne  pouvait  presque  rien  contre  la  fatalité  du  dé- 
curionat.  Les  curiales  qui  avaient  voulu,  en  entrant  dans 
lecla*gé,  profiter  de  l'immunité  des  charges  publiques 
accordées  aux  clercs  par  Constantin,  étaient  revendiqués 
et  ressaisis  par  la  curie,  obligée  de  partager  son  fardeau 
entre  tous  ses  membres.  La  dignité  d'Évêque  pouvait 
seule  affranchir  complètement  de  l'incorporation  à  la 
Curie  ^ 

4  Joita  inveteratas  kgeê  nominatores  susceptorum  et  eomm  qui  ad~ 
prsepositaram  horreorum  et  pagorum  creantur ,  obnoxii  teneantur, 
si  minus  idoneî  sînt  qui  ab  eisdem  fuerintnominati.  (  Cod.  Juii. ,  x. 
70.  2.  Valens  et  valat ,  365.  ) 

Providendum  est  eorum  novitati  decurionum  qui  nuper  nomen  cu- 

riis  addiderunt,  ne  prœUriiis  défnlU  susceptorum  onerentur Nul- 

lam  molestiam  pro  sarcina  nominationis  aliénas  sustinere  patiaris. 
(Cod.Thtfod.,  XII.  1.54.) 

Ainsi ,  cette  loi  exempte  de  la  responsabilité  ceux  seulement  qui 
n'étaient  pas  membres  de  la  curie ,  lors  de  la  nomination  des  receveurs. 

Exactores  vel  susceptores  in  celeberrimo  cœtu  curiœ ,  consensu  et 

jtidicio  omnium,  subactorum  testiScatione  flrmentur et  animad- 

Tertant  quicumque  nominaverint  ad  dîscreminem  suum  universà 
QVA  iLLï  GESSERiin:  BBDUNDABE.  {Gral.  Valent.  et^Theod.  Cod.  Tft., 
XII.  6.  20.  An.  386.  ) 

5  Solum  episcopum  facultates  suas  curi»,  sicut  antea  constitutum, 
nuUus  adigat  mancipare,  sed  Autistes  (  id  est  episeopus  )  maneat  neo 
faciat  snbstantis  eessionem.  (  Cod.  ^^eod.,  de  Decur.^  xu.  1.  49. 
Caruiant.  et  Conttans. ,  an.  361 .  ) 
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L'oppression  inexorable  qui,  des  membres  de  la  curie, 
retombait  sur  les  possesseurs  de  terres  et  de  capitaux, 
ayait  produit  une  conséquence  imprévue,  c était  de  ré- 
veiller et  ranimer  la  vieille  institution  de  la  clieateOe  ^ 
du  patronage  gaulois.  Les  curiales,  que  l'action  des  Ro- 
mains avait  élevés  d'abord  à  Tindépendance  d'une  classe 
moyenne,  se  voyant  accablés  par  la  garantie  des  impôts  et 
persécutés  comme  débiteurs  du  fisc  par  les  Recteurs  des 
provinces,  qui  les  faisaient  décbirer  de  coups  de  lanières 
armées  de  boules  de  plomb  ^,  rejetaient  leur  oaér^ise 
dignité,  désertaient  les  cités,  essayaient  de  se  cacher 
dans  rOrdre  des  clercs^  fuyaient  jusque  dans  les  forets; 
et,  souvent,  loin  de  leur  contrée,  ils  s'abaissaient  jusqu'à 
se  marier  avec  des  filles  de  colons  ou  d'esclaves ,  pour  se 
placer  sous  le  patronage  des  puissants ,  dum  un  vojlunt 
PAtROCiNUS  POTENTUM.  Le  Tcfugc  sur  Ics  tcrrcs  de  l'aris- 
tocratie gallo-romaine,  le  patronage  des  puissants ,  deve- 
naient ainsi  une  dernière  ressource  pour  les  victimes  du 
décurionat  et  des  officiers  impériaux,  ressource  mena- 
çante pour  l'Empire.  On  trouve  ce  retour  au  patronne 
indiqué  dans  deux  lois ,  à  de  grandes  distances ,  Tune  de 
Constantin,  en  3<9,  l'autre  de  Majorien,  en  458''.  —  Au 


6  Plumbatarum  ictibus.  —  Sur  les  plumbalœ^  yoîr  Godefroy,  G>iiia!.t 
t.  III.  p.  274.  —  Gratien,  en  376,  en  exempte  les  DECSicpiiiin;  mais 
on  voit  encore  qu'en  3S1,  les  Recteurs  de  province  ne  les  épai^aien^ 
pas  :  «  Omnes  Judices ,  provinciarumque  Rectores  a  consuetudine  te- 
meraris  usurpationis  abstineant ,  sciabtque  neminem  omnino  paiH- 
ciPALiuM  ac  DECUBiONUM ,  sub  qualîbet  culpae  aut  erroris  offensa 
plumbatarum  crucialibus  esse  subdendum.  »  (  Cod.  Theod.^  xu»  1.  S5.  ) 

7  Cod.  Theod.,  xii.  1.  6  :  i)e  eonnt^io  decurûmutm  cum  /aiminû  eet' 
vilibus  prohibito.  [An.  319J 
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milieu  du  iv^  siècle,  les  empereurs  firent  tous  leurs  efforts 
en  diffi§rents  pays  contre  ce  pouvoir  aristocratique  qui  pro- 
tège Tenfance  des  sociétés  et  précipite  leur  décadence.  Ils 
multiplièrent  les  lois  prohibitives  ^.  Toutefois,  et  en  re- 
connaissant la  gravité  du  fait,  il  ne  faut  pas  l'exagérer 
dans  ses  rapports  avec  la  Gaule  romaine  :  aussi  convient- 
iLde  remarquer,  pour  prévenir  les  exagérations,  que 
toutes  les  lois  de  prohibendis  pairociniis  sont  adressées  aux 
préfets  du  Prétoire  d'Orient ,  et  qu'elles  sont  étrangères 
à  Tadministration  des  Gaules. 

Quelque  chose  de  mieux  que  des  prohibitions  et,  des 
supplices  vint  s'offrir  aux  souffrances  des  curies  gallo-ro- 
maines. De  l'excès  du  mal  naquit  un  magistrat  protec- 
teur :  en  l'année  365 ,  le  défenseur  de  la  cité  fut  insti- 
tué; et  la  loi  de  Valentinien  sur  la  nomination  à  cette 
magistrature  nouvelle  est  adressée  à  Probus ,  qui  était 
alors  préfet  du  Prétoire  des  Gaules  ®. 

Constantin  dit  :  Ne  decuriones  in  gbbmi4  potentissimabuii  do- 
KORUM confagiant. 

La  première  Novelie  de  Majorien  peint  le  désordre  arrivé  à  son  com- 
ble [45S]  :  «  Guriales  nervos  esse  reipublicae  ac  visccra  civitatam  nul- 
liis  ignorât,  quorum  cœtum  recte  appellavit  antiquités  minorernsena" 
mm.  Hue  redegit  iniquiuu  judicnm  ezactommque  plectenda  yenalitas 
ut  muUi  patrias  deserentes,  natalium  splendere  neglecto  occultas  la- 
tebras  et  habitationem  eligerint  juris  alienû  lUud  quoque  sibi  dede- 
coris  addentes,  ut  dum  uU  volunt  patroeiniU  PoUntum,  colonarum  se 
ancillarumque  conjunctione  pollaerint.  (  Nov.  Major.,  i.  Cod.  Theod. 
RUter,  vi.  p.  146.  ) 

S  Excellentia  tua  his  legibus  quae  de  prohibendis  ptUroeiniis  aiiorum 
prineipum  nomine  promulgatœ  sunt,  severiorem  pcenam  nos  addidisce 
cognoscat.  (  Cod.  Theod,,  xi.  24.  6.  Àread,,  3Ô9,  )  —  Il  y  a  des  lois 
prohibitives  de  Constantius  [aso];  de  Valens  [36S.1 

9  Defensores  civiutum  non  ex  decurionum  seu  cohortalium  cor- 
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Selon  le  régime  antérieur  des  curies,  le  peuple  en 
masse,  la  plebs  des  cités,  était  en  dehors  de  Torganisa- 
tion  municipale.  Les  villes  de  colonies  romaines  qui, 
dans  leur  constitution  originaire»  avaient  réfléchi  Fimage 
de  Rome,  n'avaient  rien  cependant  qui  représentât  les 
Comices  par  tribus  et  la  grande  magistrature  du  peuple, 
le  Tribunat.  L'élection  des  évèques  avait ,  pour  k  pre- 
mière fois,  investi  le  peuple  de  la  ville  et  des  campagnes 
du  droit  de  donner  publiquement  ses  suffîrages  :  c  était 
la  part  d'émancipation  apportée  par  le  Christianisme 
aux  cités  provinciales.  Le  Défenseur  de  la  cité ,  qualifié 
aussi  par  les  lois  de  Défenseur  du  peuple,  protecteur  tou- 
jours présent  des  citoyens  et  des  décurions  eux-mèm^ 
contre  les  officiers  de  l'Empire  ou  les  oppresseurs  de  tout 
genre,  devint  le  Tribun  de  la  Curie;  et  les  plébéiens 
réunis  de  tout  le  territoire  de  la  Gté  formaient  avec  les 
curiales,  les  Honorés,  les  ecclésiastiques,  pour  l'élec- 
tion du  défenseur  de  la  Cité  comme  de  l'évêque,  une 
assemblée  commune,  qui  était  dans  les  provinces  l'i- 
mage rajeunie  des  Comices  par  tribus.  —  Au  reste,  le 
Défenseur  de  la  cité  ou  du  peuple  ne  put  être  choisi 


pore ,  sed  ex  ailis  idoneis  personis  huic  offîdo  deputentur.  (  Cod,  Ju$$., 
I.  55.  3.  Valent,  et  Valens,,  an.  365. } 

La  loi  n'est  pas  insérée  an  Code  Théodosien  ;  mais  ce  Code  a  un  titre 
important,  de  Defensoribus  Civitatum  (  1. 11  ),  qui  suppose  l'instita- 
tion  en  plein  exercice ,  et  constate  Félection  par  la  cité  :  Of$OÊ  êiigerini 
civUales,  (  Valent. ,  387.  ) 

La  loi  de  Valentinien  et  Valons,  de  Fan  365,  est  adressée  à  Pro- 
bus  P.  P.,  sans  autre  indication.  Mais  nous  trouYons  dans  le  ra^me 
Code  de  Justînien,  au  Ht.  th.  tit.  38,  ne  m  Domtnic.,  une  autre  loi 
de  Valons  et  Valentinien ,  adressée  à  Probus ,  qui  est  formeilement 
qualifié  :  Pjlsfsgtum  PB>ETonio  galli^k. 
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daBS lordre  de  la  Curie  ou  dans  le  Conseil  public  :  tels 
les  tribuns  à  Rome  ne  pouvaient  être  pris  dans  la  classe 
patrieienne  ou  Tordre  sénatorial.  Cette  condition  d'éligi- 
bilité, empruntée  peut -être  aux  souvenirs  antiques, 
donna  le  principe  de  vie  h  Tinstitution  nouvelle  :  c'est 
elle  [qui  repbrta  naturellement  le  titre  et  Tinfluence  de 
Défenseur  de  la  cité  vers  TËvêque,  placé  par  l'immunité 
des  lois  en  dehors  de  la  Curie. 

La  magistrature  du  iv^  siècle  avait  cet  heureux  ca- 
ractère, que  le  Défenseur  des  cités  réunissait  en  lui  tout 
ce  que  Tancienne  République  et  la  civilisation  chrétienne 
pouvaient  avoir  de  plus  favorable  à  Tidée  de  protection 
populaire  ^^,  La  démocratie  étaif  introduite  d'une  ma^ 
nière  régulière  et  complète  dans  la  constitution  munici*- 
pale.  Les  nouveaux  magistrats,  nommés  par  l'assemblée 
de  tous  les  habitants,  ne  formaient  pas  une  institution 
spéciale  à  la  Gaule  Narbonnaise,  à  quelques  cités,  à 
quelques  provinces;  c'était  une  institution  générale  et 
uniforme  comme  celle  des  évêques  **,  On  trouve  le  Dé- 
fenseur de  la  cité  dans  les  antiques  Formules  de  l'Àr- 


10  Le  nouveau  magistrat  est  qualifié  DefenMor  pMn$.  (  Cod.  Tfceod., 
Tiu.  13.  S,  de  Donat.  )  Gottidîania  actibua  frœ$$nê.  (  CoA.  ThÉod.^  i. 

11.8.)  Plebem yel  decurionea  ab  omni  improborum  inaolentia  et 

temeritate  tueantur,  dit  la  1.  ii ,  même  titre. 

Dans  les  temps  antérieurs  au  rv«  siècle ,  il  y  avait  parmi  lea  fonc- 
tions municipales  celle  de  Défenseur  ou  de  Syndic,  nommé  ad  certam 
eausam  agendam  vel  defendendam.  Mais  ce  n'était  qu'une  fonction 
spéciale,  wmus,  tout-à-fait  secondaire,  et  qui  ne  représentait  pas 
rimportance  de  la  magistrature  nouvelle.  Elle  en  était  tout  au  plus  le 
fiaible germe.  (I>.,!iv.  4. 16. $  8.  —  18.  $  4.  ) 

11  Cela  ressort  très-bien  de  la  loi  de  Ikmalionibuij  au  Cod.  Tbéod., 
VIII.  12.  8^  citée  note  précédente. 
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vernie  et  de  TÂnjou,  comme  dans  le  Gode  d'Alaric. 
La  première  des  Formules  Angevines  qui  mentionne  u 
VI®  siècle  l'ancienne  coutume  de  la  cité  d'Angers,  pré- 
sente réunis  au  forum  :  le  défenseur,  le  curateur, k 
maître  de  la  milice  et  le  reste  de  la  curie  publique, 
c'est-à-dire  le  conseil  ou  sénat  curial  *^.  Le  défenseor 
des  cités,  nommé  d'abord  pour  cinq  ans,  fut  iûTesti 
d'une  juridiction  civile  et  de  police  qui  vint  se  joindre 
à  la  juridiction  municipale,  ou  suppléer  à  son  défaut". 

Ainsi ,  au  dessus  des  variétés  d'organisation  que  noos 
avons  plus  haut  constatées,  apparaît,  pour  toutes  les 
cités  de  la  Gaule  romaine  ,  une  institution  uniforme  qû 
est  favorisée  par  son  origine  populaire  et  protectrice  des 
intérêts  de  tous ,  et  qui  va  grandir  et  se  fortifier  parsoo 
alliance  avec  l'épiscopat  **. 

13  Forniulse  Andegavenses.  (  i.  S  1.  Hie  ett  ieila.  ) 
«  Cum  juxta  consuetudinem  Andicavis  civetate  curia  'puplka  rese- 
dere  in  foro,  ibique  vir  magnificus  illi  prosecutor  dixit  :RogotetTir 
laudabilis  iili  defensor ,  illi  curator ,  illi  magister  milîtum ,  vel  ré- 

quam  coria  puplica Deffemor  principaliê  simul  et  omnis  curia  f*- 

plica  dixeront ,  patent  ubi  cotecis  publid ,  prosequere  que  optas.  (Ftf^ 
mulœ  Àndegavenses ,  publiées  d'après  le  munuscrit  de  WeingarteOi 
actuellement  à  Fulde ,  par  M.  Eugène  de  Rozière.  —  1844.  ) 

La  publication  de  M.  de  Rozière  fixe  la  date  du  précieux  roonameot, 
et  lui  rend  toute  sa  valeur ,  qui  était  bien  diminuée  par  les  ineorre^ 
tions  qui  s'étaient  glissées  dans  l'édition  de  Mabillon.  (  De  Re  Dif^ 
Supplem.  )    . 

13  La  XY«  Novelle  de  Justinien  réduisit ,  dans  TOrient ,  la  dorée  à 
deux  ans  ;  mais  cela  ne  regarda  point  les  provinces  d'Occident.— Povr 
la  compétence  des  défenseurs  des  cités,  voir  à  la  fin  de  ce  m*  ii^* 

14  MM.  Savigny  et  Fauriel  (t.  i  )  ont  présumé,  d'après  un  passajS« 
de  Salvien  {de  Gubemal.  Jki,  v.  4) ,  que  les  booi^ ,  vte»,  avaient ob^ 
organisation  municipale  avec  curie. et  défenseurs  : 
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S    3.   —  0BGÀNI8ATI0!!  BT  DÉTELOPPBMENT  DBS  COBPOBATIONS 
BT  DB  LBUBS  BBLATIOUS  AYEC  LA  CITÉ. 

Vers  la  même  époque  se  développèrent  dans  les  villes 
œ  Corporations  industrielles  et  commerciales,  que  leur 
txistence,  leurs  statuts  et  leur  participation  à  l'élection 
K>pulaire  des  défenseurs  de  la  cité ,  mettaient  en  rela- 
ion  directe  et  nécessaire  avec  l'organisation  municipale. 
Zetie  institution  des  Corps  d'arts  et  métiers,  qui  rem- 
>lira  un  si  grand  rôle  au  moyen-âge,  et  les  rapports 
ju*elle  soutenait  avec  la  Curie  gallo-romaine ,  doivent 
irrèter  quelque  temps  notre  attention. 

L'industrie  à  Rome  était  anciennement  exercée  par 
les  esclaves,  les  affranchis  ou  la  partie  infime  de  la 
classe  populaire.  Souvent  les  maîtres  louaient  leurs  es- 
claves ouvriers,  ou  faisaient  vendre  les  produits  de 
leur  industrie  ^^.  Les  travaux  industriels  étaient  inter* 


3/L  Roth  a  déjà  remarqué  que  le  passage  de  Salvien  ne  pouvait  fon- 
der cette  supposition.  (  De  l'Etal  politique  et  civil  de$  Gau/e«,  Thémis, 
X.  p.  105.  ) 

Voici  le  passage  de  Salvien  :  Quoi  iunt.,..  vici  uU  non  quoi  euriales 
fuerini,  lot  tyranni  sini.  —  Le  mot  eurialeê  indique  seulement  que 
des  euriales  étaient  chargés  de  lever  les  impôts  dans  les  bourgs ,  lieux 
de  leur  résidence,  et  qu'opprimés  par  les  officiers  de  l'Empire  char- 
gés de  la  surveillance  des  impôts,  ils  devenaient  autant  de  tyrans,  fol 
lyrofint,  pour  échapper  à  leur  responsabilité  ;  mais  voir  dans  chaque 
bourg  une  curie  tout  entière,  c*est  aller  sans  doute  beaucoup  au-delà 
des  faits  réels  et  possibles,  et  contredire  les  faits  constatés. 

15  On  en  trouve  des  exemples  dans  la  Vie  de  Crassus ,  et  même 
dans  celle  de  Caton  T Ancien.  (  Plularque.  ) 
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dits  aux  citoyeas  honnêtes,  comme  chose  vile  et  sQrdîie. 
Gcéron ,  dans  le  Traité  des  Offices,  subit  à  cet  é^ard b 
préjugé  commun, 

II  existait  de  grandes  corporations  qui  agissaient  fm. 
le  gouTernement  de  la  République.  Ainsi  les  cheyafia 
formaient  le  coUége  des  Publicains  pour  la  ferme  des  liç 
venus  de  TEtat  et  la  levée  des  tributs.  D'autres  assocMK 
tiens  avaient  pour  objet  la  fourniture  des  armées  l|: 
l'entreprise  de  services  publics.  La  Loi  des  XII  T^Uoii 
autorisait  généralement  les  corporations,  avec  solidbril^ 
entre  leurs  membres;  et  le  Droit  postérieur  les  avait Q^' 
çues  avec  le  même  principe  que ,  libres  dans  leurs  stifc- 
tuts,  elles  ne  pouvaient  déroger  en  rien  à  la  Loi  puUK 
que.  —  Les  corporations  d'ouvriers  libres  pouvaient,  pV 
conséquent,  trouver  dans  la  Loi  des  XII  Tables  la  f^ 
rantie  de  leur  existence  :  Auguste  y  ajouta  seulemeft 
la  surveillance  et  la  juridiction  du  préfet  de  la  YiUe**« 

! 

Mais,  dans  les  provinces  de  l'Empire,  on  ne  reconnais- 
sait pas  encore  la  constitution  légale  des  corporations; 
il  y  avait  à  peine  tolérance  à  ce  sujet,  et  l'on  voit  Trajan 
refusa  k  Pline-le-Jeune  l'autorisation  de  créer  un  eùtjs 
de  forgerons  dans  son  gouvernement  de  Bithynîe**. 
$eptime-Sévëre  concéda ,  le  premier,  à  des  ouvriers es^ 
claves,  la  faculté  de  former,  avec  l'aveu  de  leurs  mai- 
très ,  des  associations  particulières.  Les  Corporations 
d'ouvriers  libres  ou  affranchis  ne  furent  constituées»  dans 
la  généralité  de  l'Empire^  que  sous  le  gouvera^m^t 

16  Gaius  adLeg.  xii,  Tab.  D.  xlyii.  33.  4, 
Voir  notre  1. 1.  p.  ass. 

17  Plin.  Jun.,  Epist.,  lib.  x.  ep.  42.  43.  Colhffium  fahrorum. 
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1* Alexandre  Séyèfe,  dû  commencement  du  m*  sièele**. 
Le  même  empereur  qui  permit  aux  Chrétiens  dWareer 
3ubliquement  lew  culte  à  Rome^  accorda  aut  artt^ 
ifems  libres  le  droit  universel  de  se  constituer  en  Cofps 
l'arts  et  métiers,  et  de  se  donner  des  défenseurs  choisis 
parmi  eux.  Et  ainsi ,  une  intime  relation  sembla  À'établif 
Isms  les  provinces  entre  l'existence  des  corporations  et 
1^8  destinées  du  chHstianisme.  Quand  le  christianisme 
ytatit  persécuté  »  les  corporations  d'artisans  libres  étaient 
généralement  prohibées;  quand  le  christianisme  est  to* 
\éré  publiquement  dans  Rome,  les  corporations  s'ouvrent 
aux  aflranchis.  Un  siècle  après,  lorsque  la  religion  chré- 
tienne est  proclamée  religion  de  l'Empire,  et  que  les 
affranchissements  inspirés  par  elle  deviennent  de  plus 
en  plus  fréquents,  les  corps  de  métiers  se  multiplient  et 
le»  eselaves  chrétiens  passent,  en  grand  nombre,  de  la 
servitude  domestique  dans  les  corporations.-^L'industrie 
s^affranchit  alors  par  l'/^mancipation  des  esclaves;  mais 
elle  ne  s'exerce  point  à  Tétat  d'industrie  individuelle  et 
de  libre  concurrence.  Elle  n'est  pas  assez  faible  pour  être 
abandonnée  comme  indifférente  aux  personnes  infimes 
qui  en  veulent  vivre  ;  elle  n'est  pas  assez  forte  pour 
porter  la  liberté.  Les  Corporations  qui  reçoivent  les 
classes  ouvrières  et  industrielles  forment  un  état  inter- 
médiaire et  la  transition  nécessaire  entre  l'esclavage 
antique  et  la  liberté  moderne. 

Les  Corporations  deviennent  une  grande  institution 
dans   l'Empire  et  dansjes  Cités  gallo-romaines.  Le 

18  De  Fan  222  à  Fan  226.  Lampridias ,  Alex.  Sever.  vita  :  «  Corpora 
oicNiUM  omnino  abtium  consthuuntur;  hisqae  ex  se  defcnsorcsdëdit. 
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principe  d'hérédité  s  en  empare  pour  en  coasolidar  t 
tence.  Les  ouvriers,  membres  de  la  corporation,  el 
fils  n  en  peuvent  plus  sortir.  S'ils  Tabandonnait, 
peuvent  être  réclamés  par  elle  comme  le  curiale  paii 
curie  *^.  Le  fils  succède  à  l'industrie  du  père  et  h 
tinueau  sein  de  la  corporation.  Là,  ainsi  que 
curie,  l'hérédité  n'est  pas  seulement  un  droit,  eliai 
une  obligation.  L'héritier  sien  et  nécesssdre  de  b  i 
mille  romaine  est  transporté  d'abord  dans  la  coiii 
puis  dans  la  corporation. 

L'existence  des  corporations,  garantie  par  le  IieaUt 
réditaire,  s'appuiait  aussi  sur  le  droit  de  propriété,  ûir 
que  Corps  d'arts  et  métiers  avait  une  sorte  de  fonds  sOf^ 
cial  qui  servait  à  son  entretien  et  au  soulagement  II 
ses  membres.  Une  dotation  en  biens  immeubles  tti 
accordée  par  l'Etat  et  se  trouve  expressément  quafifii 
de  FONDS  DOTAL,  daus  une  loi  de  l'an  364  **.  LaOfr 
poration  eut  le  droit  de  recueillir  l'hérédité  de  cetf 
de  ses  membres  qui  mouraient  ab  intestat;  et  les  l)éûr 
fices  qu'elle  faisait ,  en  traitant  directement  pouf  J* 
grandes  entreprises  avec  les  particuliers  ou  avec  to 
cités ,  étaient  destinés  à  alimenter  aussi  le  fonds  cos* 
mun.  Les  corporations  purent  donc  devenir  propn** 

19  De  retrahendis  collegis  vel  coUegiatis  judlces  compétentes  à| 
buDt  operam  ut  ad  proprias  cîvitates  eos  qui  longius  abienioX  retiP 
jubeant ,  cnm  omnibus  quse  eorum  erunt  :  ne  desiderio  renun  saanv 
loco  originario  non  valeant  adtinerî.  {Aread,  ei  H<mor,>t(i*  5^'" 
Cod.  Jfceod.,  XIV.  7.  1.) 

20  Loi  de  Valons  et  Valent.,  relative  à  la  corporation  des  bOQ^ 
gers.  pile  paraît  être  la  première  qui  précise  la  dotation.  (€oi  f***' 

XIV.  3.  —  XTTI.  7.  ) 
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aires  de  biens  considérables;  et  des  lois  du  iv®  siècle 
lédarèrent  ces  biens  inaliénables  ^^ 

Les  Corporations  étaient  de  deux  espèces  :  commercia- 
es  et  industrielles.  Elles  formaient ,  par  conséquent , 
ies  corps  de  marchands,  et  des  corps  d*ARTS  et  métiers, 
Kvbion  qui  se  retrouve  au  moyen -âge.  Les  deux  classes 
comprenaient  un  grand  nombre  d'associations  et  de  dé- 
lominations  différentes  :  une  seule  loi  de  Constantin 
nentionne  trente-cinq  corporations  industrielles^'.  Cha- 
pe association  choisissait  dans  une  assemblée  générale 
^  administrateurs  appelés  Patrons  ou  Syndics'^. 

La  puissance  des  Corporations,  de  quelques-unes  sur- 
tout, devint  très-grande.  Cette  prospérité  tint  princi- 
palement à  Texemption  des  chaires  municipales.  Plu- 
sieurs corporations  en  obtinrent  la  complète  immunité , 
f  autres  seulement  l'immunité  partielle.  Dans  ce  der- 
nier cas,  si  qudques-uns  des  CollegiaH,  par  leur  travail 
personnel,  augmentaient  beaucoup  leurs  ressources,  ils 
Die  pouvaient  plus  se  prévaloir  des  privilèges  spéciaux 

21  Loi  de  Valentiaieiit  de  Fan  36â.  Cod.  Theod  ,  xiif.  6.  2.  6. 

22  (M,  Theod.,  x.  13.  14.  Coast.,  an  8S7. 

23  In  eommuni  totius  corporis  causa  syndico  ordinato.  (Cod,  Theod., 
«X.  2.  42.  ) 

U  y  avait  quatre  syndics.  L'un  d'eux ,  appelé  Pbiob  ,  était  adminis- 
trateur générai  pour  cinq  ans.  Il  avait  la  garde  des  biens  meubles  et 
immeubles. 

^  peut  consulter  le  Code  Tkéodosien ,  liv.  xix.  tit.  7,  de  Colle- 
<>UTi8,  ainsi  que  le  Paratilton  de  Godefroi,  et  MM.  Ouizot(i7û/. 
^^'^  I.  p.  72  et  suiv.  );  Raynouard  (  Hist,  du  D,  M.,  i.  ch.  21  ); 
Pauriel (Hiil.  de  la  G.  U.,  i.  p.  3S1};  GranierdeCassagnacCflùr 
^9  Claetes  ouvrières,  1838),  et  Rabanis  {Rech.  sur  les  Dendrophores , 
1841.) 
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accoràéi»  dans  Tintérèt  des  faibles.  —  Les  membres  de 
la  corporation  investie  de  Timmunité  gén^^e  p<NH 
valent,  de  leur  consentement,  être  appelés  aux  faon* 
neurs  du  décurionat.  £n  acceptant,  ils  se  soumeUuMt 
aux  charges  ordinaires  de  la  curie *^  :  quelques-uns,  e 
traversant  le  décurioûat,  parvinrent  au  rang  de 
teurs  de  TËmpire. 

Le  résultat  le  plus  important  de  rétablissement  4» 

Corpoi*a tiens ,  au  point  de  vue  du  Régime  municipal, 

c'est  qu'elles  mêlèrent  leur  élément  démocratique  ef  ti^ 

tal  à  rOrdfe  affaibli  des  curiales ,  à  la  classe  moyeMe 

des  possesseurs,  à  Taristoeratie  languissante  des  De- 

curions  et  des  Principaux  de  la  cité;  c'est  qu*eil«  oos- 

triboèrent  beaucoup  à  imprimer  une  activité  réelle  k  b 

nouvelle  organisation  des  Caries  gallo-^romaines. 

formes  ne  sont  rien  quand  elles  ne  s'appliquent  pas  à 

un  fonds  vivant.  Les  élections  populaires,  données 

cités  par  le  Christianisme  i  n'auraient  été  qu'une 

vaine  pour  Tinstitution  municipale,  s'il  n'y  avait 

eu  dans  les  cités  un  peuple  animé  encore ,  à  cerlaii 

degré,  par  la  conscience  de  ses  forces.  L'énergie  de 

sentiment  se  trouvait  surtout  dans  les  classa  iadus^ 

trielles  et  commerçantes  qui  composaient  une  grandi 

partie  du  peuple  des  villes  et  qui  concouraient  active- 

ment  à  élire  d'abord  l'Évêque,  et  puis  le  Défendeur  de  l 

cité,  le  protecteur  de  tous.  Le  magistrat  populaire,  éii 

'  pour  cinq  ans,  accordait  aux  corporations,  par  devoii 

94  Quibusdam  collegiîs  vel  corporîbus ,  quîbus  jus  coeuudi  leg4 
permissum  est,  immunitas  tribuitur.  (  D.,  l.  6.  5.$$  12.  13.  CnlH$i 
Poncetus,  de  jure  municipali.  (  âteermann,  t.  tiii.  p.  47S.  ) 
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de  charge  et  par  gratitude,  une  protection  efficace  et  jour- 
nalière. Il  y  avait  dans  ces  rapports  un  échange  de  droits 
et  de  devoirs  publics,  féconds  en  résultats.  Aussi  les  cor- 
porations et  les  défenseurs  des  cités  grandissaient  en- 
semble dans  les  institutions  du  iv®  siècle.  Les  classes 
commerçantes    et  industrielles   devenaient   une  autre 
CLASSE  MOYENNE  qui  tendait  à  remplacer,  au  moins  dans 
les  villes ,  celle  que  les  impôts  et  la  responsabilité  de  la 
Curie  avait  accablée;  et  elles  la  remplaçaient  avec  des 
conditions  meilleures.  Elles  trouvaient,  dans  l'organi- 
sation des  Corps  de  métiers  et  lappui  des  Défenseurs , 
la  force,  la  liberté,  les  immunités  d'impôts  qui  avaient 
manqué  aux  petits  possesseurs  d'immeubles.  Certaines 
corporations,  celle  entr'autres  des  Navicularii^  atteigni- 
rent une  grande  prospérité ,  fondèrent  même  des  centres  ^ 
nouveaux  d'habitation,  ou  contribuèrent  au  développe- 
ment de  villes  préexistantes.  On  sait,  par  exemple,  que 
la  corporation  des  Bateliers  de  la  Seine,  ou  des  Nautœ 
Parisiasi ,  eut  une  part  importante  dans  l'origine  de  la 
grandeur  de  Paris,  et  que  la  Gté,  Capitale  aujourd'hui 
du  monde  civilisé,  s'appelait  encore,  dans  les  chartes 
du  moyen-âge,  la  Marchandise  de  l'eau ^'. 

Dans  les  cités  du  iv®  siècle,  la  magistrature  nouvelle 
des  Défenseurs  du  peuple  venant  au  secours  des  oppri- 
més, les  corporations  ranimant  la  classe  moyenne  et  les 

25  Personne  n'ignore  qu'à  Paris,  au  xviii«  siècle,  en  creusant  au 
dessous  du  chœur  de  Notre-Dame,  on  a  trouvé  une  inscription  qui  dé- 
diait la  fondation  nouvelle  à  TEmpereur ,  au  nom  des  Nanlœ  Parisiasi. 
I^  navire  est  resté  remblême  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Rabanis,  dans  ses  savantes  Recherches,  indique  les  corporations 
les  plus  importantes,  p.  43  et  suiv. 

T.  H.  20 
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curies  épuisées  ou  affaiblies  :  tds  sont  donc  les  deux  ^ts 
qui  coïncident  avec  le  développement  de  rEpiscopat,  et 
qui  vont  appeler  les  évèques  au  sein  de  roi^anisadoo 
municipale. 

S  3.  —  nrTBODUCTION  DSS  ivfiQUSS  DAIVS  I.'OA0ANISATiaif  MUBKa- 
PALB  BN  QUALITÉ  DB  DBFEKSEUBS  DBS  CITÉS. 

L'institution  généreuse  des  Défenseurs  de  la  cité  était 
forte  par  elle-même  et  par  ses  relations  avec  les  corpo- 
rations ;  elle  devint  plus  forte  encore  par  son  alliant 
avec  FEpiscopat  gallo-romain. 

Déjà  les  Ëvèques  étaient  promus  à  leurs  saintes  fonc- 
tions par  l'élection  du  peuple  des  villes  et  des  campa- 
gnes. Le  peuple,  qui  les  avait  élus  comme  ses  premiers 
pasteurs ,  devait  être  porté  à  les  élire  comme  défenseurs 
de  la  cité.  Leur  situation  légale  et  privilégiée,  en  de- 
hors de  la  curie  y  les  désignait  indirectement  à  la  jmagis- 
trature  nouvelle  que  la  Loi  ne  permettait  pas  de  défàrer 
aux  membres  de  la  curie  elle-même.  Us  étaient  les  can- 
didats naturels  pour  cette  magistrature  de  protection , 
et  à  peu  près  les  seuls  que  la  loi  de  Yalentinien  pou- 
vait laisser  aux  cités,  puisqu'elle  excluait  de  Téligibilité 
les  Décurions  et  les  Principaux.  L'épiscopat  des  Gaules, 
comme  on  l'a  vu ,  était  fortement  constitué  au  iv®  siècle. 
Chaque  cité,  qui  avait  un  sénat  curial  et  un  défenseur  du 
peuple,  pouvait  avoir  son  évêque.  Les  cent  quinze  cités 
de  la  Gaule  devinrent,  sauf  de  rares  exceptions,  autant 
de  sié^s  épiscopaux  et  de  diocèses.  Les  évèques  possé- 
daient seuls,  dans  la  société  gallo-romaine,  l'autorité  mo- 
rale, sans  laquelle  toute  puissance  est  débile.  Aux  veux 
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de  la  société ,  ils  semblaieiit  destinés ,  par  leur  haute 
vocation ,  à  détourner  d'elle  les  dangers  extérieurs  qui 
la  menaçaient.  Ils  furent  donc  le  plus  souvent  appelés, 
par  le  suffrage  populaire ,  aux  fonctions  de  Défenseurs. 
Une  fois  investis  de  cette  qualité,  ils  ne  se  renfermè- 
rent point  dans  des  attributions  étroites,  limitées.  Le 
peuple  allait  au  devant  de  leur  zèle  pour  leur  offrir  la 
plus  large  part  dans  l'administration  des  villes.  Eux 
qui,  par  leur  caractère  et  les  immunités  de  Constan- 
tin, étaient  d'abord  restés  en  dehors  de  la  Curie,  ils 
y  prirent  place ,  non  comme  Décurions  ou  Principaux 
soumis  aux  charges  municipales,  mais  comme  magistrats 
privilégiés  quant  à  leurs  biens ,  quant  à  leur  personne 
sacrée  ;  —  et  bientôt  ils  devinrent  les  premiers  magis- 
trats de  la  Curie. 

Leur  intervention  modifia  Tinstitution  municipale.  Le 
Régime  des  cités,  en  retenant  sa  constitution  antérieure, 
se  fortifia  du  concours  des  évêques  contre  les  abus  du 
Pouvoir  impérial.  Or ,  si  d'une  part  on  considère  le 
nouveau  mode  d'élection  pratiqué  dans  la  cité,  et  d'au- 
tre part,  le  magistrat  qui  apparaît  revêtu  du  caractère 
épiscopal ,  on  peut  dire  que  l'organisation  des  cités  prit 
l'apparence  uniforme  d'un  Régime  municipal  ecclésiasti- 
que^^. Mais,  appliquée  dans  un  sens  absolu >  cette  qua- 
lification conduirait  à  Terreur.  Il  se  fait  une  modifica- 
tion ,  et  non  une  révolution  complète  dans  les  curies 
des  IV*  et  v*  siècles.  Deux  éléments  nouveaux  viennent 
s'ajouter  à  la  base  et  au  sommet  de  l'institution  muni- 

26  Cest  ainsi  que  M.  Guizot ,  qui  a  jeté  tant  de  lumière  sur  les  élé- 
ments de  notre  civilisation ,  a  caractérisé  le  régime  des  défenseurs  des 
cités.  (  Essais  sur  VHist.  de  France,  i.  no  16.  ) 
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cipale  :  il  y  a  certainement  alliance  de  principes  ;  il  n  y 
a  pas  transformation.  Après  comme  avant  la  loi  de  Va- 
lentinien,  on  voit  dans  le  Code  théodosien  la  lutte  s'en- 
gager entre  la  condition  de  Clerc  et  la  condition  de  Cu- 
riale,  entre  la  liberté  du  chrétien  et  la  fatalité  héréditaire 
du  décurion.  Les  lois  finissent  par  admettre,  comme 
transaction ,  que  les  clercs  qualifiés  de  Presbytériens  et 
de  Diacres  pourront  cesser  d'appartenir  à  la  curie ,  mab 
à  la  condition  de  lui  abandonner  leur  patrimoine  ou  de 
substituer  quelqu'un  à  leur  place.  Quant  aux  Sous-D»- 
cres ,  aux  Lecteurs  et  tous  autres  clercs,  ils  sont  tou- 
jours ,  comme  les.  curiales  qui  se  cachaient  dans  la  mi- 
lice, rappelés  à  la  curie  natale,  ad  genUalem  curiam^^.  — 
De  même  les  Corporations,  s'alliant  à  l'Ëvéque,  défen- 
seur des  cités  et  protecteur  de  leurs  privilèges ,  prennent 
des  formes  et  des  habitudes  religieuses ,  se  placent  sous 
le  patronage  des  Saints  et  des  Martyrs,  et  unissent  leurs 
bannières  à  celles  de  la  Croix;  mais  leurs  membres  ne 
peuvent  entrer  dans  les  Ordres  monastiques  et  dans  le 
clergé  pour  échapper  au  lien  de  leur  condition  légitime; 
et ,  sous  ce  rapport ,  une  Novelle  de  Yalentinien ,  de 
l'an  452  ,  assimile  encore  les  corporati  et  collegiaii  aux 

27  Cod.  Théod.,  xii.  1.  49.  163. 

Ces  deux  constitutions  sont  des  années  361  et  399.  Voieî  les  termes 

de  la  seconde  :  «  Si  qui curlam  relinquentes  elericorum  se  oon- 

sortio  manciparunt,  si  jam  episcopi,  vel  presbyteri,  diacones  esse 
meruerunt,  in  sacris  quidem  et  secretioribus  Dei  roysteriis  persévè- 
rent, sed  aut  substitutos  pro  se  Curiae  of ferre  cogantur,  aut  juxta  le- 
'  gem  dudum  latam  tradant  Guri^e  facultates.  Residui  omnes ,  lectores, 
subdiacones  vel  hii  clerici  quibus  elericorum  privilégia  non  debentur, 
debitis  mox  patriœ  muneribus  praesententur.  (  Arcad,  et  Benw,  ) 

Quant  aux  curiales  qui  se  réfugiaient  dans  la  milice,  la  constitution 
qui  les  rappelle  ad  getUlaUm  Curiam  est^ussi  de  l'an  399.  {€od,  Theod., 
xii.  1.  161.) 
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serfs,  aux  colons,  aux  curiales*®.  —  Ainsi',  Tinter- 
vention  épiscopale  dans  la  curie  et  les  corporations  des 
cités  couvre  d'une  apparence  ecclésiastique  et  protège 
llnstitution  primitive  ;  mais  elle  ne  Tabsorbe  pas. 

Les  évêques  interviennent  ordinairement  par  l'exercic 
même  de  la  magistrature  nouvelle.  Toutefois ,  ce  mode 
n'est  pas  exclusif;  ils  agissent  aussi  dans  la  cité  en  leur 
propre  nom ,  et  en  vertu  de  leur  caractère  pastoral ,  lors- 
que les  événements  ou  l'approche  des  Barbares  récla- 
ment leur  assistance.  Une  loi  de  Justinien,  de  l'an  530, 
qui  les  admet  même  à  concourir ,  en  leur  propre  qua- 
lité ,  à  presque  toutes  les  fonctions  de  l'autorité  muni- 
cipale ,  est  plutôt  la  sanction  d'un  usage  qui  s'était  gé- 
néralement établi,  que  la  création  d'une  prérogative  nou- 
velle dans  l'empire  d'Orient.  L'empereur  se  met  en  pré- 
sence des  faits  qui  s'accomplissent  dans  les  cités  ,  et 
dit  :  Nous  sanctionnons,  sancmus*  Il  confirme,  il  ne 
crée  pas  l'usage*^. 

Défenseur  du  peuple,  ou  Pasteur  de  son  diocèse,  se- 
lon l'expression  consacrée  par  le  livre  de  Grégoire-le- 
Grand  '^,  l'évèque  gallo-romain  était  au  premier  rang 

2S  Nullas  originarius,  inquilinus,  servus ,  Tel  oolonus ,  ad  cléricale 
muiiQs  accédât,  neque  monachis  et  monasteriis  adgregetur,  nt  yin- 
ciilam  débitas  conditionis  e?adat  :  non  corporatus  urbis  Romse,  vel 
cujaslibet,  non  eurialis,  non  ex  primario,  non  aurarias  quivis,  aut 
collegiatus  seu  iibertus  (  seeundum  qucsdam  maniM.  ),  aut  publicus 
ser?ûs.  (  Valenlin.^  À,y  Novell,  xn.  An  453.  ) 

39  God.  jQst.,  1. 4. 26,  prœm.  —  n  y  a  une  longue  énamération  des 
fonetijons,  après  laquelle  TËmpereur  sanctionne  le  concours  épiscopal. 

80  Liber  regolse  pastoralis ,  Tel  Pastoralis  liber  Gregorii.  [Ann.  690.] 

Ce  Hvre  a  de  riroportance  historique,  n  a  souvent  été  invoqué  par 
les  anciens  conciles  de  France. 

Nous  connaissons  une  traduction'qui  est  dédiée  à  rarcheyêque  de 
Sens,  qualifié  primat  des  Gaulée  el  de  Germanie.  [1670.] 
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dans  la  cité.  Lorsque  TEmpire  et  ses  officiers  se  retirè- 
rent devant  les  progrë?  des  peuples  germaniques  et 
abandonnèrent  la  préfecture  des  Gaules  à  ses  propres 
forces,  il  se  trouva  dans  chaque  centre  de  territoire  un 
pouvoir  municipal  vivant  et  organisé,  et,  à  la  tète  des 
cités,  un  évèque  qui  se  produisait  comme  leur  premier 
magistrat,  ou  comme  un  représentant  investi  dun  ca- 
ractère sacré.  Toulouse  dut  son  salut  à  Saint-Exupère  ; 
Germont,  la  gloire  de  sa  défense  à  Sidoine-Apollinaire; 
Lyon ,  la  vie  de  ses  habitants  à  la  charité  de  Saint-Pa- 
tiens;  et  combien  d'autres  villes  furent  sauvées  du  (er 
des  Barbares  ou  des  horreurs  de  la  famine  par  Fioter- 
vention  des  évèques^  pasteurs  et  défenseurs  des  cités  ^M 

Nous  avons  vu  l'Ëpiscopat  gallo-romain  dans  la  cité; 
fl  faut  le  suivre  dans  la  province» 

81  Sidoine  Apollinaire,  dans  la  lettre  écrite  à  Patiens,  qni  gooTer- 
naît  réglise  de  Lyon  arant  470 ,  célèbre  Tinépuisable  charité  de  TéTé- 
que  :  «  Gui  Aon  sufKicit  illis  tantum  necessitatibus  opem  ferre  quas 
Boveris  y  quique  usque  in  extremos  terminos  Galliarum  caritatis  in- 
dage  porreeta  prius  soles  indigentam  respîcere  causas  quam  inspîcere 

personas Post  Gothicain  depopulationem ,  post  segetes  incendio 

absumptas,  peculiari  sumptu  inopiae  c^mmuni  per  desolatas  Gallias 
^atuita  frumenta  misisti »  (  Epist.^  vi.  12.  ) 
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S  1 .  —  l^TAT  DES  ASSEMBLÉES  DE  PROVINCES  DANS  LA  OAntB  RO- 
MAINE. —  ESPRIT  DE  LA  CONSTITUTION  d'hONORIUS  SUR  LA 
CONVOCATION  PERIODIQUE  DBS   PROVINCES  DU  MIDI. 

Dans  les  mœurs  Galliques,  les  assemblées  délibérantes 
étaient  d'un  fréquent  exercice.  Le  Sénat  de  chaque  cité, 
le  Conseil  représentatif  des  Gaules  formaient,  d'une  ma- 
nière permanente  ou  périodique,  des  assemblées  locales  et . 
générales.  D'après  l'usage  des  clientelles  nationales,  les 
Cités  de  la  Gaule  se  plaçaient  sous  le  patronage  des  plus 
puissantes,  dont  la  suprématie  était  reconnue  :  il  devait 
y  avoir,  par  conséquent,  entre  le  sénat  de  chaque  cité 
et  l'assemblée  générale,  des  assemblées  intermédiaires 
qui  réunissaient  les  représentants  de  chaque  région  ou 
parti;  mais  ces  assemblées  ne  pouvaient  avoir  le  caractère 
d'une  institution  régulière. 

Sous  l'Empire,   les  sénats  locaux   se  maintinrent 
comme  conseils  de  décurions  et  de  principaux. 
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L'assemblée  générale  des  Gaules ,  dont  Jules  César  et 
Auguste  tirèrent  un  si  grand  parti,  ne  disparut  pas  com- 
plètement :  dans  le  iv*  siècle ,  on  rencontre  encore  des 
assemblées  par  Diocèse  entier  ou  par  Vicariat,  comme  k 
Diocèse  de  la  Gaule  ou  le  Vicariat  de  l'Espagne  *  ;  mais 
c'était  une  forme  vaine  employée  pour  choisir  quelques 
personnages  et  les  députer  vers  l'empereur,  afin  de  por- 
ter des  félicitations  ou  des  plaintes  :  les  intérêts  géné- 
raux du  pays  n'y  étaient  pas  représentés. 

Enfin,  des  assemblées  intermédiaires  existaient  aussi, 
et  l'on  trouve  dans  le  Code  Théodosien  des  assemblées 
pour  représenter  diverses  provinces  composant  une  Ré- 
gion ,  ex  diversis  Provinciis;  mais  on  trouve  surtout  des 
assemblées  pour  représenter  les  cités  de  chaque  Pro- 
vince, singulœ  Provinciœ^  qui  constituaient,  à  proprement 
parler,  I'assemblée  provinciale.  Une  constitution  de 
Gratien,  Valentinien  et  Théodose,  en  380,  défendait 
aux  gouverneurs  de  province  d'y  porter  aucun  obstacle', 
et  une  autre  constitution  de  Fan  392  qualifiait  cette  sorte 
d'assemblée  de  provinciale  concililth  '. 

1  Cod.  Theod.,  xii.  12. 9,  de  Légat,  [an.  382J  :  Sivc  intégra  Diocesis 
commune  consulerit. 

id. ,  XII.  1.  25  [an.  338]  :  Qui  vel  judicio  provinciarum  in  offidom 
legatioDÎs  electi  suot. 

2  Quotîescumque  ex  diversis  provinciis  ^à  sacrum  eomitatum  le- 
gationes  quas  instruxere  décréta.  (Cad,  Theod.^  xii.  12. 10.  ^n:  385.) 

Sive  stngulœ  inter  se  voluerînt  provinciœ  convenire  nullins  jndîcis 
potestate  tractatus  ùtilitali  earum  congruus  differatur.  {Cod.  Theod.f 
XII.  12.  9',  ad  provinciales.  382.  ) 

3  Provinciale  concilium  quo  tempore  inirî  debeat,  cura  adsensB 
omnium  atque  conslUo  propria  auctoritate  definiat  (  sedes  toa }  :  ita 
ut  ipse  coNYENTUs  in  una  opulentiore  totius  provincise  urbe  abs^e 
ullius  (  urbîs }  injuria  celebretur.  iCod.  Theod,y  xii.  13.  An.  392. } 
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Le  G)nseil  provincial  se  composait  des  Premiers,  des 
Honorés  de  la  province*;  ceux  que  leur  Honneur  séparait 
ainsi  du  peuple,  devaient  figurer  personnellement  dans 
rassemblée  selon  leur  rang ,  ou  faire  connaître  leur  vo- 
lonté  par  des  fondés  de  pouvoir,  condition  qui  s'est  re- 
trouvée dans  nos  Ëtats  provinciaux^.  Ces  assemblées, 
dans  chaque  province,  étaient  réputées  ordinaires.  Elles 
se  faisaient  d'après  l'usage  à  l'époque  indiquée,  et  dans 
les  cités  les  plus  riches  de  la  province,  en  respectant  toute- 
fois la  prérogative  acquise  à  certaines  villes®.  Sidoine 
Apollinaire  en  marque  l'habitude  régulière  par  sa  lettre  à 
Eutropius,  dans  laquelle  il  le  blâme  de  se  consacrer  exclu- 
sivement à  l'agriculture,  à  l'accroissement  de  son  patri- 
moine ,  et  de  s'exposer  à  ne  paraître,  à  côté  d'un  Honoré 
pauvre ,  qu'un  rustique  inglerieux ,  un  Noble  incapable 
et  confus  au  jour  de  l'Assemblée ,  concilh  tempore  "'. 
Cette  lettre  prouve  que  dans  l'usage  gallo-romain ,  non 
seulement  les  Honorés  figuraient  dans  l'assemblée  pro- 
vinciale, mais  que  les  Nobles,  grands  propriétaires,  y  fi- 
guraient aussi  en  leur  propre  qualité  :  condition  qui  s'est 

4  Quos  emeritos  Honor  a  plèbe  secemit.  (G.,  Theod. ,  xn.  12.  13.) 
—  Qui  Primatum  honorantur  insîgnibus.  (  Ji.,  1.  12.) 

5 Ire  debebit,  vel  procaratoribus  destiaatîs  sententiae  sus  pro« 

mère  voluntatem.  (  Cod,  Theod,,  xii.  12. 13.  ) 

6  Absque  ullius  (  urbis  )  injuria.  (  /d.,  ibid.  ) 

Il  y  avait  aussi  des  assemblées  extraordinaires  :  Si  quod  extraordi« 

narium  concilium  postuletur Id  quod  inter  omnes  communi  con- 

cilio  tractatuque ,  convenerit  minime  in  examen  Cognitorts  ordiiiarii 
(  Rectoris  )  perferatnr.  (  Cod,.  Theod,,  xii.  12.  12.  An.  392.  ) 

7  Qqo  spectat  tam  faeculento  patrimonium  promovisse  compendio?... 
Tïon  nequiter  te  concilii  tempore  post  sedentes  censentesque  juvenes  j 
inglorium  rusticum,  senem  stantem,  Nobilem  latitandum  pauperis 
Honorati  sententia  premet,  cum  eos,  quos  esse  indignum,  si  vestigia 
nostra  sequerentur,  yideris  dolens  antecessisse.  (Àp..  Sid.y  Ep.^  i.  6.) 
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encore  retrouvée  dans  nos  États  provinciaux.  — Une  autre 
lettre  de  Sidoine  atteste  que,  de  son  temps,  on  donnait  k 
nom  général  de  provinciales  aux  membres  de  TassemUée 
provinciale,  et,  par  cooséquent,  aux  notables  habitants*. 
C'est  donc  un  résultat  incontestable  qu'il  y  avait  daof 
la  Gaule  romaine  des  assemblées  provinciales  par  région 
et  par  chaque  province. 

Ces  assemblées,  qui  avaient  pour  objet  de  délibérer 
sur  les  intérêts  collectifs  d'une  région  ou  de  chaque  pro- 
vince en  particulier,  et  d'élire  des  députés  chargés  de  dé- 
fendre l'intérêt  provincial  devant  TEmpereur  ou  son  Con- 
seil, n'eurent  pas  toujours,  à  raison  des  circonstances, 
une  tenue  périodique ,  malgré  le  principe  de  leur  exis- 
tence. Mais  lorsqu'à  la  fin  du  iv®  et  au  commencement  do 
v*  siècles,  la  préfecture  du  Prétoire,  pressée  par  les  mou- 
vements des  hommes  du  Nord,  se  replia  de  Trêves  vers 
l'autre  extrémité  de  la  Gaule,  dans  la  cité  d'Arles  [402], 
Honorius  tâcha  de  relever  l'institution  et  de  lui  donner 
une  force  nouvelle.  Alors  fut  rendu  le  célèbre  Edit  de 
l'an  418 ,  dont  le  véritable  caractère  était  non  de  rétablir 
l'assemblée  générale  des  Gaules ,  qu'Auguste  avait  pr»- 
dée  à  Narbonne ,  mais  de  redonner  vigueur  aux  assem- 
blées de  différentes  provinces ,  et  de  protéger  une  im- 
portante région  de  la  Gaule  par  son  propre  concours. 

Honorius  voulut  concentrer  au  nouveau  Siège  des  pré- 

8  Interea  legati  provindae  Galliœ,  Tonantius,  Ferreolus  pnefeeloriis, 
ThaamattQs  et  Petronius ,  mazima  rerum  ?ed>oraniqae  sdentia  pne- 
diti  et  inter  principalia  patriae  nostra  décora  ponendi,  pneviain  Ar- 
yandam  publlco  nomine  accusatari,  cam  gestisdecretalibttfi,  inseqimn* 
tur  :  qui  inter  caetera  quœ  sibiPHOViNCiALES  agenda  mandaverant... 
lÀpolLSid.,Epitt.,  1,7.) 
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Bts  du  Prétoire  les  Représentants  de  la  région  du  Midi  et 
lu  Centre,  qui  .comptait  sept  provinces,  savoir  :  la  Yien- 
imse,  les  Âlpes  maritimes,  les  deux  Narbonnaises ,  la 
tovempopulanie  et  les  deux  Aquitaines.  C'était  une  as- 
emblée  ex  diversi»  frovinciis ,  qui  développait  Tun  des 
nodes  antérieurs  de  convocation  ;  et  TEdit  nous  apprend 
[ue  le  préfet  du  prétoire  Petronius  avait  déjà  voulu  im- 
>rinier  à  rassemblée  des  provinces  une  constitution  fixe 
5t  régulière. 

L'édit  d'Honorius  a  une  importance  d'autant  plus 
^ande»  qu'il  constate  d'abord  un  droit  public  antérieur 
)i  sa  date»  et  que  l'usage,  régularisé  par  Honorius,  fut 
suivi  sous  la  domination  des  Yisigoths ,  selon  le  témoi- 
gnage que  nous  en  fournira  le  Commanitoritm  du  Code 
d'Âlaric.  —  Nous  croyons  devoir ,  en  conséquence ,  don- 
ner ici,  de  l'édit  d'Honorius,  une  traduction  qui  en  re- 
présente le  véritable  sens.  M.  Raynouard  s'est  borné  à 
extraire  et  formuler  quelques  articles ,  qui  sont  loin  de 
rendre  l'esprit  général  de  cette  Constitution,  que  les  plus 
savants  hommes  du  Midi,  Caseneuve,  Hauteserre,  dom 
Yaissette ,  ont  regardée  comme  la  base  des  États  provin- 
ciaux et  généraux  du  Languedoc,  et  que  Fauriel  a  heu- 
reusement qualifiée  de  fédération  administrative  des  sept 
provinces  du  midi  de  la  Gaule  ^. 


9  Caseneuve ,  Euts-Généraux  duLanguedoc,  p.  14.  —  Hauteserre, 
Reriun  Aquitanîc,  iv.  c.  a.  t.  4.  p.  116.  (Edit.  deNaples,  1777.  ) 
Bom.  Vaissette,  Histoire  du  Languedoc,  1. 1  des  PreuTes.  — Fauriel, 
Histoire  de  la  Gaule  Mérid.,  1. 1.  p.  148, 

Le  père  Sirmond  a  donné  le  texte  dans  ses  notes  sur  les  oeuTres  de 
Sidoine  Apollinaire. 
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HOiNORIUS  ET  THÉODOSE  AUGUSfE  A  Y.  J.  AGRIGOLA , 
PRÉFET  DES  GAULES  *•. 

«  Sous  l'influence  très-salutaire  de  votre  gestion ,  \ih 
»  formé  de  plusieurs  besoins  de  la  République  et  éciaîit 
»  par  vos  avis,  nous  avons  décrété  que  nos  provinciauXf 
»  c'est-à-dire  ceux  qui  demeurent  dans  les  sept  provîn- 
»  ces ,  observeraient  fidèlement  à  l'avenir  un  usage  dans 
»  lequel  les  provinciaux  eux-mêmes  ont  dû  toujours  &- 
»  pérer.  A  raison  des  nécessités  sociales  et  privéest 
»  l'intérêt  des  possesseurs  et  le  bon  exercice  des  foDC- 
»  tions  publiques  exigent  que  non  seulement  de  chaque 
»  PROVINCE,  mais  de  chaque  crrÉ,  les  Honorés  se  réu- 
»  nissent  au  siège  de  votre  Magnificence ,  ou  envoie^ 
y>  des  Députés.  Nous  jugeons  très-opportun  et  très-utile 
»  que  la  coutume  soit  désormais  observée  chaque  année, 
»  et  que  les  sept  provinces  concourent  à  avoir  leur  as- 
9  semblée,  à  une  époque  fixe,  dans  la  ville  métropolitaine^ 


10  HONOBIUS  ET  ThBODOSIUS  AUGUST.  y.  AGRICOLiE  PB£FSCTO 

Galliarum. 

Saluberrima  Magnificentiag  tuae  sub  gestione  inter  reliqoas  Rei^ 
utilitates  evideater  instructi ,  observandum  proviacialibus  nostrû,  d 
est,  pdr  septem  provincias  roansuris  ia  aevum  decenûmus,  qiiod  sft- 
rari  plane  ab  ipsis  provincialibus  debuisset.  Nam  cum  propter  povat» 
et  publîcas  nécessitâtes ,  de  singulis  civitatîbus ,  non  soium  de  ptonn» 
ciis  singulis ,  ad  examen  Magnifieenti»  tuse.  Tel  Honoratos  eeafkiflre, 
vel  mitti  Legatos.  aat  Possessonim  utiiitas,  aut  publicaram  ratio  exîgit 
fùnctionum  :  maxime  opportunum  et  conducibile  jndicaroas,  utser- 
Yata  posthac ,  annis  singulis ,  consuetiidine ,  cpnstituto  tempore  îb 
metropoUtana,  id  est,  in  Arelatensi  urbe,  incipiant  septem  Promcix 
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c  est-à-dire  dans  la  cité  d'Arles.  En  cela  nous  cher- 
chons rintérèt  de  chacun  et  de  tous.  D'abord ,  que 

>  sur  chaque  chose ,  en  présence  du  Préfet  lui-même , 
»  si  les  circonstances  le  permettent,  cette  assemblée  des 
»  meilleurs  citoyens  donne  les  plus  salutaires  conseils. 
»  Alors,  ce  qui  aura  été  discuté,  et  constitué  par  l'effet 
p  d^une  mûre  délibération ,  ne  pourra  être  inconnu  aux 
w  plus  puissantes  provinces,  et  il  y  aura  nécessité  que 
»  les  formes  de  la  justice  et  de  l'équité  soient  observées 
»  également  envers  les  provinces  absentes.  —  Ensuite , 
p  et  après  les  vues  d'utilité  publique,  nous  avons  été 

>  dirigé  par  le  désir  d'êlre  agréable  aux  peuples,  en  or- 
9  donnant  que  l'assemblée  annuelle  se  réunisse  dans  la 

>  ville  de  Constantin.  (Suit  un  grand  éloge  de  la  ville 
9  d'Arles.  ) 

i>  Ce  que  nous  ordonnons  ici ,  déjà  l'excellent  préfet 
»  du  prétoire  Petronius,  par  un  conseil  sage  et  approuvé, 

>  en  avait  prescrit  l'observation  *.  Mais  l'usage  en  avait 
»  été  interrompu  par  l'incurie  des  temps  ou  l'indifférence 

habere  Concilium.  In  quo  plane  tam  singulis  quam  omnibus  in  com- 
mune consul Jmus.  Primum,  ut  optiraorum  conventu,  sub  illustri  prœ- 
sentiaPraefecturœ,  si  id  tamen  ratio  publicae  dispositionis  obtulerit, 
saluberrima  de  singulis  rébus  possint  esse  consilia.  Tum  quicquid 
tractatum  fuerit,  et  discussis  fatioclniis  constitutum,  nec  latere  po- 
tières provineias  poterit,  et  parem  necesse  est  inter  absentes  œqui- 
tatis  formam  justitiseque  servari.  Ac  plane  praeter  nécessitâtes  publî- 
eas,  etiam  humans  ipsî  conversation!  non  parum  credimus  commo- 
ditatis  accedere,  quod  in  Constantina  urbe  jubemus  annis  singulis 

esse  Concilium ( SequUur  descriptio  urbû,) 

Sk[màem  hoc,  rationabili  plane  probatoque  consilio,  jam  et  vir  il- 
lustris  prœfectus  Petronius  observarî  debere  praeceperit ,  quod  inter- 

*  L'cdit  Tcat  probablement  indiquer  non  le  Petronius,  patricecn  S65,  mais 
le  Pelronitts  qui  était  Yicairc  de  l'Espagne  en  593 ,  et  préfet  des  Gaules  en 
ran  408. 
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»  des  usurpateurs.  Nous  le  rétablissons  de  notre  le^tî» 
»  autorité.  Ainsi  Totre  Magnificence ,  suivant  noire  prf- 
»  sent  Ëdit  et  la  première  intention  de  son  Siège,  fin 
»  garder  à  perpétuité  cette  règle  publique,  à  saroir,  qae 
»  tous  les  ans  des  Ides  d'août  aux  Ides  de  septembre  îb- 
»  clusivement,  les  Honorés,  les  Possesseurs**,  les  Ji^ 
»  (ou  recteurs)  de  chaque  province  seront  t^ius  de  se 
»  réunir  en  conseil  dans  la  ville  d'Arles.  Que  si  les  goa- 
»  verneurs  ou  juges  des  provinces  les  plus  éloignées,  b 
»  Novempopulanie  et  la  deuxième  Aquitaine,  sont  rete- 
»  nus  par  leurs  occupations ,  ces  provinces  enverront  éa 
»  députés,  selon  la  coutume,  juxta  cmsnetudinem. 

»  Par  ce  Statut,  nous  croyons  manifester  notre  bieo- 
»  veillance  envers  nos  provinciaux  et  pourvoir  à  leur 
9  utilité,  ainsi  que  nous  acquitter  par  une  grande  dis- 
»  tinction  envers  la  cité  d'Arles,  à  la  fidélité  de  laquelle 

polatum  vel  incuria  temporum ,  vel  desidia  tyrannorum  reparari  soGu 

prudentise  nostrœ  auctoritate  deceroinius Unde  illiistris  Magni- 

ficontia  tua  et  hanc  praeceptionem  nostram,  et  priorem  Sedis  suae  dis- 
posîtionein  secuta ,  id  per  septem  proviactas  in  perpetuum  faetet  cas- 
todiri ,  ut  ab  idibus  Augusti ,  quibuscumque  mediis  diebos  in  ièm 
septembris  iu  Arelatensi  urbe  noverint  Honorati ,  velPossessores,  Jft 
dices  siogularuin  provindarum ,  annis  singulis  Concilium  esse  scr- 
vandum.  Ita  ut  de  Novempopulania  et  secunda  Aquitania,  qufle  provit- 
cise  longîus  constitutœ  sunt ,  si  earum  Judices  certa  oceopatiô  tenoe- 
rit,  sciant  Legatos,  juxta  gorsuetudimbm,  esse  mittendos.  Qua  pro- 
visione  plurîmum  et  provincialibus  nostris  gratis  nos  intdlîgimiis  nti- 
litatisque  prsestare,  et  Arelatensi  urbi.  cujus  fidei ,  secundnm  testi- 

**  Ceci  e^i  tout  à  fait  en  rapport  aTec  la  remarque  que  noas  a  sossérée 
une  lettre  do  Sidoine  Apollinaire.  Les  grande  propriéUires  sont  à  côté  àa 
titulaires.  —  Haatescrre  fait  observer  que  les  Honorés ,  dont  il  est  queslioo, 
sont  les  sénateurs  muuiclpaax,  et  les  Po99e99eur$  ceux  qui  avaient  les  t«rrti 
provinciale^;  il  ajontcqueles  Golhs,  maîtres  d'une  partie  des  sept  provinces, 
ue  prohibèrent  point  ce  Conuenlus,  [ttvrum  âquiL ,  iv.  c.  2.  ) 
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»  nous  deyons  beaucoup  >  d'après  le  témoignage  dé  notre 
»  père  et  patrice.  —  Que  votre  Magnificence  sache  enfin 
»  qu'une  peine  de  cinq  livres  d'or  devra  être  prononcée 
»  contre  le  Juge  et  de  trois  livres  d'or  contre  les  Honorés 
>  ou  les  Guriales  qui  auraient  manqué  de  se  rendre  au 
»  lieu  indiqué,  dans  le  délai  prescrit.  » 

D'après  la  constitution  d'Honorius,  les  juges  ou  rec- 
teurs des  provinces,  les  honorés,  les  possesseurs  sont 
appelés  à  former  l'assemblée  des  provinces.  Les  posses- 
seurs sont  désignés  aussi  sous  le  nom  de  Guriales  ,  parce 
que  tous  les  *possesseurs  de  plus  de  vingt-cinq  jugères 
de  terrain  étaient  membres  de  la  curie ,  sauf  les  grands 
dignitaires  et  sénateurs ,  qui  n'en  faisaient  plus  partie. 
La  haute  administration,  la  propriété  foncière,  les  cités, 
sont  ensemble  représentées  dans  l'Assemblée  annuelle;  et 
les  élections,  pour  nommer  des  délégués,  étaient  tel- 
lement usuelles  dans  la  Gaule  romaine  (Juxla  consuefu^ 
dinem)y  qu'en  parlant  des  honorés  et  des  possesseurs  ou 
curiales,  l'édit  n'indique  pas  s'ils  se  rendront  à  l'assemblée 
comme  élus  et  députés  par  leurs  cités.  Mais  la  délégation 
était  ici  sous-entendue,  car  on  n'avait  pas  sans  doute 
l'intention  de  convoquer  dans  la  ville  d'Arles  tous  les 
sénateurs  municipaux  et  grands  possesseurs  des  st'pt 
provinces. 

Ainsi  et  en  dernier  résultat ,  dans  la  Gaule  des  iv''  et 

moniam  atque  suffragia  parentis  patriciique  nostri ,  multa  debemus , 
lion  panim  adjicere  nos  constat  ornatui.  Sciat  autem  Magnificentia 
tua ,  quinis  auri  libris  Judicem  esse  mulctandum ,  ternis  Honoratos 
vel  Guriales ,  qui  ad  constitutum  locum  intra  defînitum  tempus  venire 
distuleriut.  (  Data,  xv.  Kal.  Maias^  accepta  AreL,  x.  KaL  Junias , 
DD.  A'JV.  Uonor.,  xii,  et  Tkeodosio^  viii.  Àugg.  Coss.  —  An.  418.) 
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v^  siècles ,  il  y  avait,  au  moins  daas  la  forme,  des  asMih 
blées  générales  par  diocèse  entier  ou  vicariat  ;  mais  il  y 
avait  surtout  deux  espèces  d'assemblées  provineiaia 
rassemblée  particulière  à  chaque  province»  et  i'assesiUée 
collective  des  différentes  provinces  d'une  ré^on. 

Voyons  comment  l'EgHse  des  Gaules,  dont  nous  avcnB 
reconnu  les  bases,  va  faire  correspondre  ses  înstitutiam 
extérieures  avec  cet  ordre  administratif,  et  quelle  force 
lepiscopat  gallo-romain  va  communiquer  à  la  coiistîtQtk» 
provinciale. 

S  2.    —  CONCILES  PBOTINGIAUT.  —  BAPPOKTS  HB  L^ÉPfSGOPAT  AtÊi 
LA  CONSTITUTlOIf  PROTINGIALB. 

L'Eglise  gallicane ,  se  conformant  à  la  division  reç^e 
dans  l'ordre  civil  et  politique,  eut  ses  trois  espèces  d'as- 
semblées d'évèques. 

Il  y  eut  assemblée  générale  par  Diocèse  ou  Vicariat 
des  Gaules  ;  et  l'évèque  d'Arles  avait  reçu  du  pape  Zo- 
zime,  précisément  à  l'époque  de  Tédit  d'Honorîus,  le 
titre  de  Vicaire  du  saint-siége,  avec  le  droit  de  con- 
voquer le  concile  des  Gaulq^".  Pour  le  diocèse  d'Es- 
pagne, le  litre  de  Vicaire  fut  conféré,  quelque  temps 
après ,  par  le  pape  Simplicius ,  à  l'évèque  de  Séville. 

Il  y  eut  aussi  assemblée  de  diverses  provinces  ;  et 
la  qualité  de  Primat  fut  conférée  à  quelques  métropoli- 

11  Zozimi  papae,  Epistola  i.  ad  episcopos  Galliœ.  [An.  417.]Condl. 
antiq.  Gall.,  i.  p.  42.  Baronius ,  AnDal.  ecc.  [An.  417.] 

Ad  Arelatensîs  episcopi  arbitrium  synodus  congreganda  ;  ad  quun 
urbem  ex  omnibus  mundi  partibus  praecipue  Gallicanis ,  sab  sancti 
Marini  teropore  [314]  legimus  celebratuin  fuisse  eondlium  atquecoa- 
ventum.  (  Concilium  ÂrelaLy  ii.  17.  An.  452.  ) 
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tains ,  avec  juridiction  sur  un  certain  nombre  de  pro- 
vinces ,  et  avec  la  faculté  de  convoquer  le  concile  de» 
évèques  de  ces  provinces.  C'est  ainsi  que  les  titres  de 
Primat  furent  donnés  successivement   à  Tévèque   de 
Vienne  et  d'Arles,  à  celui  de  Bourges,  primat  d'Aqui- 
taine, à  celui  de  Sens,  primat  des  Gaules  et  de  la 
Germanie,,  et  en  dernier  lieu,  sous  Grégoire  VU  [1079], 
à  Farchevèque  de  Lyon  et  à  ses  succesiteurs,  sur  k» 
églises   de  Lyon,  Sens,   Tours  et  Rouen.  -^  Mais 
ces  titres  restèrent  plus  honorifiques  que  rédb ,  et  la 
résistance  des  évèques ,  selon  Tobservatlon  du  P.  Tho- 
massin,  a  rendu  souvent  inutiles  les  décrets  destinés  à 
changer  l'ordre  établi  dans  l'Eglise  *'. 

La  troisième  assemblée,  celle  des  évèques  d'uïie  mê- 
me province  au  siège  du  Métropolitain ,  fut  pour  l'épis- 
copat  des  Gaules  l'institution  permanente  et  régulière 
qui,  sous  le  titre  de  Conciles  provinciaux,  développa 
Taction  des   évèques  sur    la  société.  La  division   en 
cent  quinze  cités,  qui  comprenaient  chacune  des  villes, 
des  bourgs  et  un  certain  territoire ,  et  en  dix-sept  pro- 
vinces qui  avaient  chacune  une  métropole  (  mère  des 
villes),  siège  du  président  de  la  provmce,  cette  division 
territoriale  et  administrative  devint  fondamentale  pour 
les  diocèses  épiscopaux  et  pour  les  provinces  ecclésiasti- 
ques. Et  si  le  titre  .ou  la  classification  des  provinces  gal- 
lo-romaines disparut  sous  le  rapport  politique  et  adminis- 
tratif, aux  sixième  et  septième  siècles,  par  suite  de  la 
conquête  de  CIovis  et  du  partage  des  Gaules  entre  ses 

13  De  la  Discipline  de  TEgUse ,  par  le  P.  Thomassin ,  part.  ii.  liv.  1. 
ch.  4. 

T.  II.  21 
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successeurs,  la  division  se  maintint  sous  le  rapport 
ecclésiastique,  et  conserva  ainsi,  malgré  le  cours  des 
siècles,  le  caractère  d'immutabilité  qui  s'attache  au 
Catholicisme. 

Les  Conciles  provinciaux  prirent  place ,  comme  par- 
tie essentielle,  dans  la  discipline  de  l'Eglise  gallicane. 
L'Eglise  universelle  reconnaissait  et  le  concile  de  Ni- 
cée  avait  proclamé ,  comme  r^le  disciplinaire ,  la  réa- 
nion  périodique  et  rapprochée  des  conciles  provinciaux. 
Ces  synodes  étaient  convoqués,  par  l'évêque  métro- 
politain, dans  la  ville  de  son  siège,  et  tous  les  évèques 
de  la  province  devaient  y  assister;  ils  devaient  être  as- 
semblés deux  fois  par  an ,  si  les  circonstances  le  permet- 
taient {H  quies  temporum  erit) ,  au  moins  une  fois  par  an- 
née; et  chaque  concile,  en  terminant  sa  session,  devait 
indiquer  le  concile  suivant.  La  précieuse  collection  du 
P.  Sirmond  {Concilia  aniiqua  Galtiœ)  atteste  qi>e  ces  rè^^ 
étaient  suivies  dans  les  Gaules.  Elle  contient  des  do- 
cuments qui  annoncent  tout  le  prix  que  les  évèques  de 
Rome  mettaient  au  maintien  des  métropoles,  à  la  con- 
vocation régulière  des  Conciles  provinciaux. 

Une  épitre  du  pape  Boniface  à  «Hilaire ,  évèque  de 
Narbonne  en  422 ,  porte  :  «  Personne  n'ignore  la  con- 
stitution du  Concile  de  Nicée,  qui  veut,  pour  employa 
ses  propres  termes ,  que  chaque  Métropolitain  ait  son 
droit  par  chaque  province ,  et  que  deux  provinces  ne 
soient  pas  soumises  à  un  seul.  *'.  »  Une  épître  du  pape 
Célestin,  en  428,  porte  aussi  que,  «  selon  les  décrets 
des  canons ,  chaque  province  doit  se  contenter  de  son 

13  GoDcil.  antiq.  Gall  ,  i.  p.  49. 
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Métropolitain;  »  et  le  pape  saint  Léon,  en  445,  écrit 
'  aux  évèques  de  la  province  Viennoise  que  «  chaque  pro- 
vince doit  se  contenter  de  ses  Conciles  **.  »  Cette  der- 
nière épître  fournit  la  preuve  que  certains  métropoli- 
tains voulaient  étendre  leurs  droits  et  usurper  la  prima- 
tie  :  «  Qu'Hilaire  n'ose  pas  à  l'avenir  indiquer  des  syno- 
»  des  (coiwenius  synodales)  hors  de  sa  province,  et  treu- 
il bler  par  son  intervention  les  jugements  des  prêtres  du 
»  Seigneur.  Ce  n'est  pas  pour  nous ,  dit  le  pape ,  que 
»  nous  défendons  les  droits  de  vos  provinces;  c'eist  pour 
»  vous  que  notre  sollicitude  les  revendique  ;  c'est  afin 
»  que  l'esprit  de  nouveauté  ou  de  présomption  ne  vienne 
»  pas  porter  atteinte  à  vos  privilèges.  » 

Les  évèques  de  la  province  étaient  de  droit  ;  jure  mo^ 
membres  du  Concile.  Ceux  qui  ne  pouvaient  se  rendre 
à  l'assemblée  devaient  s'y  faire  représenter**. 

Voilà  donc  un  résultat  entouré  de  toute  la  certitude 
historique.  Aux  iv?  et  v®  siècles,  il  existait  dans  les  Gau- 
les, à  côté  des  assemblées  provinciales ,  qui  avaient  pour 
objet  les  intérêts  administratifs  du  pays ,  des  conciles 
provinciaux  périodiquement  tenus  par  les  évêques  de 
chaque  province ,  sous  la  présidence  du  Métropolitain , 
ou  des  conciles  provinciaux  qui  réunissaient  les  évèques 
de  plusieurs  provinces  sous  la  présidence  d'un  Primat. 
—  Les  formes  et  les  conditions  de  ces  assemblées ,  de 

14  Sais  imaquaeque  provincia  sit  contenta  conciliis.  {LeonU  papœ,    ^' 
Episl.^  III.  4.  Coneil.  aniig.,  i.  83.  84.  ) 

15  Si  qnis  commonitus  infirraitatis  causa  defuerit  personam  vice 
gua  dirigat.  {ConciL  Ârelat.^  ii.  17.  An.  452.  ) 

Nous  avons  constaté  les  mêmes  conditions  dans  les  Assemblées  de 
province^  de  Tordre  civil ,  et  nous  les  retrouverons  plus  tard  dans  les 
Etats  provinciaux. 
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Tordre  ciyil  et  de  Tordre  ecclésiastique ,  avaient  des  rap- 
ports évideuts;  mais  la  grande  différence  entre  les  deox 
espèces  d'institutions ,  c'est  que  la  vie  manquait ,  pour 
ainsi  dire,  à  Tassemblée  provinciale  de  Tordre  tempo- 
rel, et  que  la  vie  animait  pleinement  Tassemblée  pro- 
vinciale de  Tordre  spirituel.  La  forme  qui  recouvre  une 
institution  languissante  n'est  pas  sans  quelque  valeur; 
ar  toute  forme  qui  subsiste  recèle  encore  quelque  prin- 
cipe de  vie  qui  pourra  se  ranimer  ou  s  allier  à  une  au- 
tre institution  ;  mais  la  forme  qui  est  soutenue  par  une 
institution  jeune,  vivace,  remplie  d'avenir,  est  celle  qui 
attirera  les  autres  éléments ,  et  finira  par  dominer  les 
institutions  analogues.  Envoyer  des  députés  à  TEmpe- 
reur,  donner  des  avis  aux  préfets  du  Prétoire ,  c'était 
Tobjet  presque  stérile  des  assemblées  administratives. 
—  Agir  sur  les  doctrines  et  sur  les  mœurs,  sur  Torga- 
nisation  morale  de  la  famille  ,  sur  les  différentes  causes 
de  désorganisation  sociale  :  tel  était,  au  contraire,  le 
grand  objet  des  conciles  provinciaux. 

Et  ici  se  montre  le  rapport  de  Tépiscopat  gallo-romain 
avec  la  constitution  provinciale  de  la  Gaule. 

La  division  territoriale  et  administrative  des  provin- 
ces allait  périr  bientôt,  par  suite  de  Tinvasion  desBaN 
bares  :  —  Timmutabilité  du  Catholicisme  Ta  maintenue 
intégralement  dans  Tordre  ecclésiastique,  et  a  prot^é, 
comme  on  le  verra  plus  tard ,  la  permanence  et  Thar- 
monie  des  coutumes  locales. 

La  constitution  des  assemblées  provinciales  allait  pé- 
rir, malgré  les  lois  qui  ordonnaient  aux  Gouverneurs 
de  ne  pas  entraver  les  réunions ,  et  malgré  le  sage  édit 
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d*Honorius ,  qui  rattachait  au  siège  de  la  préfecture  le 
Conseil  représentatif  d'une  importante  région  :  —  mais 
la  constitution  provinciale  fut  soutenue  par  l'habitude 
régulière  et  périodique  dés  conciles,  par  l'activité  con- 
tinue de  l'Ëpiscopat  gallo-romain. 

Dès  le  IV*  siècle,  on  voit  les  provinces  représentées 
dans  les  conciles  d'Arles  [314—353],  de  Cologne  [346], 
de  Bourges  [356] ,  de  Paris  [362] ,  de  Valence  [374], 
de^Bordeaux  [384],  de  Trêves  [386].  Auv*  siècle,  l'in- 
stitution avait  pris  tous  ses  développements,  et  l'on 
compte  jusqu'à  vingt-cinq  Conciles  provinciaux,  dont 
Fhistoire  a  gardé  le  souvenir  et  recuàlli  les  décisions. 
—  Or,  par  la  force  des  choses,  le  pouvoir  é[»seopd  n'é* 
tait  plus  un  pouvoir  purement  spirituel.  Les  évèques 
étaient  devenus  les  administrateurs  des  cités  :  par  leur 
origine  élective,  par  leur  titre  légal  de  défenseurs  ou 
de  pasteurs  du  peuple,  ils  exerçaient  le  seul  pouvoir 
respecté,  obéi  dans  le  fond  des  coeurs.  Les  Conciles 
provinciaux,  qui  les  réunissaient,  devaient  se  ressentir 
de  ce  mélange  de  fonctions,  et  n'avoir  pas  uniquement 
pour  objet  les  biens  spirituels  des  habitants.  Les  intérêts 
temporels  y  tenaient  nécessairement  une  grande  place, 
et,  dans  les  circonstances  graves  ou  critiques ,  les  évè- 
ques se  concertaient  pour  agir. 

Un  exemple  remarquable  de  ces  mesures  concertées 
entre  les  évèques  fut  dans  la  lutte  engagée  contre  le  pa- 
tronage des  grands  propriétaires.  Ce  pairocinium,  auquel 
les  empereurs  avaient  opposé  l'institution  des  Défen- 
seurs de  cités,  revenait  comme  un  ferment  de  dissolu- 
tion qui  travaillait  la  société  romaine.  Les  Grands  abu- 
saient de  leur  supériorité  sur  les  faibles ,  sur  les  petits 
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possesseurs,  qu'ils  transformaient  en  colons  et  en  ser6. 
Salvien^  surnommé  au  milieu  du  v^  siècle  us  maitbi: 
DES  ÉvÊQUEs,  s'élevait  avec  énergie  contre  cette  dure 
aristocratie,  qui  menaçait  de  ramener  la  Gaule,  sur  plu- 
sieurs points,  à  Fenfance  des  clans  celtiques  ^^.  Les  pa- 
trocinia  devinrent  l'objet  de  l'active  surveillance  et  de  b 
répression  de  l'Ëpiscopat.  Le  C!oncile  d'Âgde  de  Fan  506 
excommunia  les  laïques  puissants,  les  patrons  qui  ac- 
corderaient asyleet  protection  aux  clercs  infidèles";  et 
l'interprétation  législative  du  Code  d'Âlaric ,  à  laqudle 
avaient  participé  les  évèques ,  rappelait  aux  défenseurs 
des  cités  qu'ils  devaient  protéger  le  peuple  avec  toute 
sollicitude,    qu'ils  devaient    écarter  le  patronage   des 
puissants^®.  Cette  opposition  aux  abus  du   patronage 
est  l'exemple  peut-être  le  plus  frappant  des  différents 
moyens  que  réunissaient  les  évèques  contre  la  désoi^ 
uisation  sociale.  —  Les  instructions  de  la  Chaire ,  dont 
Salvien  faisait  une  Tribune,  les  décrets  et  les  excommu- 
nications des  Conciles,  la  participation  même  aux  lois 
de  l'ordre  civil  :  tout  concourait  à  fortifier  le  pouvoir 
épiscopal,   et  a  donner  aux  Conciles  provinciaux  un£ 
plus  grande  influence. 

La  puissance  des  évèques,  en  dernière  analyse,  était 
donc  fondée,  en  même  temps,  sur  la  hiérarchie  de  la  so- 
ie Salyîan.  de  Gubernat.  Dei.,  t.  7. 
Salvien  mourut ,  selon  Tillemont ,  vers  Fan  4S4. 
17  Concil.  Agathense  [an.  506],  art.  S  :  Qui  solatium  ei  defensionis 
impenderit. 

IS  Cod.  Theod.,  deDefens./i.  11.  3  :  Interp.  :  bekotis  potentcx 
PATBOGiNns.  —  Voir  infra ,  ch.  vi,  §  5,  sur  le  Ck)de  d'Alaric. 


GHAP.  m.  POUVOIR  DE  l'episgopat.  327 

ciété  spirituelle;  —  sur  rorganisation  delà  société  tem- 
porelle; —  sur  les  rapports  de  Tépiscopat  avec  la  con- 
stitution municipale  et  provinciale;  —  sur  l'empire  nou- 
veau de  la  chaire  sacrée ,  qui  remplaçait  la  tribune  an- 
tique, et  dont  les  enseignements,  transformés  en  écrits, 
circulaient  rapidement  dans  toute  la  chrétienté. 

Nous  avons  vu  ce  pouvoir,  dans  la  Cité*^  protéger  la 
curie  et  les  corporations;  —  dans  la  Province,  animer 
rinstitution  des  assemblées  annuelles,  et  travailler  à 
vaincre  les  tendances  anciennes  et  nouvelles  de  mor- 
cellement et  de  dissolution  ;  —  il  nous  reste  à  le  voir 
exerçant  son  action  générale,  dans  la  société  gallo-ro- 
maine ,  sur  la  doctrine  et  sur  les  mœurs. 
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SECTION  V. 

AGTIOV  «isillUV  DBS  BVÊQUtS  ÇkhlO'9.01UlS9  BVM  LÀ.  IK>CtBIB 
ET  SIJA  usa  XWUBS. 


Aux  rv^  et  v^  siècles,  TËglise  gallicane  enfanta  des 
héros  de  charité  ou  des  docteurs  de  la  foi ,  qui  firent  a 
gloirq  et  la  force  de  leglise  nouvelle  :  un  saint  Martin , 
de  Tours ,  visitant  le  tyran  Maxime  et  communiant  avee 
les  sectaires  d'un  concile  de  Trêves ,  pour  éviter  un  mas- 
sacre de  chrétiens  espagnols  y  accusés  d'hérésie  *  ;  un 
SAINT  Paulin,  de  Trêves,  qui  se  laissa  dépouiller  de  sa 
dignité  épiscopale  par  une  faction  hérétique ,  plutôt  que 
de  souscrire  à  la  condamnation  du  grand  Athanase'; 
un  SAINT  HiLAiRE ,  de  Poitiers ,  admiré  et  célébré  par 
saint  Jérôme  comme  une  lumière  de  la  foi';  un  saint 
Prosper^  d'Aquitaine ,  que  Bossuet  appelle  l'un  des  pères 
de  l'église  gallicane  *  j  un  saint  Eugher  ,  évèque  de  Lyon, 
qu'un  de  ses  contemporains  proclame  l'esprit  le  plus 

« 

1  Concile  de  Trêves  [386.]  —Saint  Martin  fut  quaMéttapôêreda 
Gaulen,  Il  en  fut  digne  par  sa  charité. 

2  Concile  d'Arles  [353.] 

8  Evéquede  Poitiers  en  351.  —  Hilarius  meorum  confesser  tem^ 
ruiù  et  episcopus.  (Hieronym.^  Episi.^  ii.  ) 

4  Sermon  sur  l'Unité.  —  Saint  Prosper  vivait  au  t«  siècle,  fl  a  sur- 
tout combattu  Pelage  et  les  Semi-Pélagiens  et  célébré  dans  un  poèoiv 
l'action  delà  Grâce.  (Carmen  de  ingralis,  —  Ef%$ix>la  ad  Eufinum), 
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tendu  et  le  plus  grand  orateur  de  son  temps  ^  ;  un  Clac- 
lEN  Mammert,  qui  appliqua  la  philosophie  chrétienne  à 
i  démonstration  de  Timuiatérialité  de  l'âme  ;  un  Sidoine 
LPOixiNAms ,  qui  défendit  avec  tant  de  courage  et  sauva 
es  Barbares,  mais  non  du  lâche  abandon  d'un  Empe- 
euT,  la  cité  de  Clermont;  un  saint  Honorât,  d'Arles, 
[ui  fonda  dans  les  îles  d'Hières  le  monastère  de  Lérins 
410]»  l'école  savante  où  se  formèrent  tant  de  grands 
lecteurs  et  de  saints  évêques. 

Du  premier  concile  de  Nicée,  de  l'an  326,  était  sortie 
la  grande  voix  de  l'Église  catholique  d'Orient  et  d'Occi- 
dent, promulguant  les  dogmes  sacrés  et  condamnant  dans 
la  doctrine  d'Arius  l'injure  faite  à  la  divinité  du  Chri$t^. 
—  L'Arianisme  était  la  crise  douloureuse  de  l'église  du 
IV®  siècle.  La  négation»  directe  ou  indirecte,  de  la  divi- 
nité du  Christ ,  rabaissé  au  niveau  d'une  simple  créature , 
impliquait  la  négation  des  fondements  même  du  christia- 
nisme. C'était  pour  TËglise  une  question  de  vie  ou  de 
mort.  —  La  grande  majorité  des  évèques  gallo-romains 
avait  sondé  toute  la  profondeur  dû  mal;  et  l'un  des  pre- 
miers conciles  de  la  Gaule ,  tenu  en  l'an  346  à  Cologne , 
se  prononçant  contre  les  Ariens,  déposa  l'évèque  Euphra- 


5  Saint  Eacher,  auteur  delà  Légende  des  Martyrs  d'Agaune,  écrite 
eu  4a2  «  mourut  en  449.  —  On  lui  attribue  aussi  la  belle  Légende  de 
saint  Victor  de  Marseille ,  qui  renversa  devant  Maiime  un  autel  de 
Jupiter.  [288.]  Glaudien-Mammert ,  contemporain  dTucber ,  fait  de 
lui  lé  plus  grand  éloge.  (  HUl,  liU.  de  la  Fraticê,  t.  ii.  p.  376.  ) 

Mammert  a  fait  un  Traité  de  Natura  anima. 

6  Anus  n'a  pas  nié  directement  la  divinité  du  Christ ,  mais  il  le  re- 
gardait comme  une  créature,  comme  inégal  à  Dieu  le  père;  ce  qui , 
aux  yeux  des  Pères  de  l'Eglise,  était  la  négation  de  sa  divinité. 
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tas  qui  niait  la  divinité  de  Jésus-ChrisJ;^.  L'Église  gal- 
licane fournit  de  puissants  athlètes  contre  lliéréae 
d'Anus,  entre  autres  saint  Paulin  et  saint  Wtàn^ 
L'un  fut  déposé  »  l'autre  exilé  par  les  aissemblées  d'Aiks 
et  de  Béziers,  où  l'arianisme,  dégénéré  en  faction,  exa- 
çait  une  domination  passagère^  :  mais  leur  doctriie 
n'en  souffi*it  aucune  atteinte^Les  évèques ,  réunis  dans 
un  concile  de  Paris,  en  l'an  362,  rejetèrent  de  l'égfift 
Saturnin  d'Arles,  convaincu  d'arianisme  et  de  fection^ 
et  se  déclarèrent  en  faveur  de  saint  Hilaire.  —  Aass 
ce  vaste  conflit,  qui  partageait  les  églises  d'Orient  et 
d'Occident  entre  l'erreur  et  la  vérité ,  les  évêques  gaB»- 
romains  du  Nord ,  fidèles  à  la  vérité  proclamée  par  le  coft- 
cile  de  Nicée,  combattirent  constamment  les  pare- 
ments de  quelques  évèques  du  Midi;  et,  de  sa  grotte 
de  Bethléem,  saint  Jérôme,  qui  avait  résidé  dans  les 
Gaules  et  fréquenté  les  plus  grands  esprits  de  Tépoqae, 
s'associait  par  ses  lettres  éloquentes  au  mouvement  intel- 
lectuel qui  sauvait  la  Gaule  de  Théréfiie.  Toutes  les  fois*, 
au  surplus,  que  l'Arianisme  a  voulu  dominer  on  re- 
prendre vie  dans  nos  contrées  méridionales ,  rÊpiscopat 
du  centre  et  du  nord  des  Gaules  a  repris  sa  haine  ortlio- 
doxe  et  son  zèle  ardent  pour  la  vérité;  c'est  un  des 
grands  titres  de  notre  civilisation  catholique. 

Au  V®  siècle ,  lorsque  les  Barbares  déjà  s'établissaient 
sur  divers  points  des  provinces  de  l'Empire,  l'Eglise 

7  Concîl.  Gall.  Sirm.  [346.]  —  Vingt-quatre  évéques'étaieiit  présents. 

Euphratas  était  évéque  de  Cologne. 
S  Conciles  d'Arles  [353];  —  de  Béziers  [366.]  (  ConHL  GalL  ) 
Saint  Hilaire ,  de  Poitiers ,  fut  relégué  en  Phrygie  par  la  faction  des 

évèques  ariens. 
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^licane  développa  une  grande  énergie  pour  maintenir 
i  foi  et  r unité  de  doctrine  avec  l'Eglise  de  Rome. 
.  Une   hérésie  nouvelle  agita  les  esprits.   Le  breton 
pelage ,  et  Célestin  son  disciple  proclamèrent  Findépen- 
jiauce  absolue  de  la  volonté  et  de  la  liberté  humaine. 
^Is  ne  niaient  pas,  comme  Arius  et  Euphratas,  la  di- 
vinité du  Christ  j  mais  en  face  des  Barbares ,  et  témoins 
des  ravages  que  ne  pouvaient  enchaîner  les  prières  des 
peuples  et  leurs  cris  de  miséricorde ,  ils  niaient  la  Pro- 
vidence et  son  action  sur  les  déterminations  de  Thomme; 
îls  niaient  Tinfluence  de  la  prière  sur  la  volonté  divine; 
j3s  rompaient  le  lien  religieux  par  lequel  la  prière,  Tes- 
l^érance  et  la  grâce  rattachent  l'homme  à  Dieu ,  Dieu  à 
rhomme.  —  Aux  yeux  des  évèques  gallo-romains,  une 
semblable  doctrine  était  Fanéantissement  de  la  religion 
même'  et  du  culte.  Cette  confiance  superbe  de  Thomme 
en  ses  propres  forces  frappait  d'inefficacité  les  croyan- 
.ees  qu'elle  semblait  respecter.  L'hérésie  n'attaquait  pas 
le  divin  Médiateur  dans  la  divinité  même  de  sa  per- 
sonne, mais  dans  son  immense  amour  pour  l'humanité, 
dans  cette  médiation  perpétuelle  que  la  Foi  et  le  Culte 
catholique  maintiennent  sans  cesse  entre  la  faiblesse  de 
Thomme  et  la  puissance  ou  la  bonté  de  Dieu.  C'était 
blesser  le  christianisme  au  cœur.  Aussi  l'ardeur  qui  s'é- 
tait déployée  contre  l'arianisme,  dans  le  siècle  précé- 
dent, se  déploya  contre  le  pélagianisme;  et  saint  Pros- 
per  d'Aquitaine  combattit  l'hérésie  de  Pelage  en  s'unis- 
saat  à  saint  Augustin ,  comme  saint  Hilaire  avait  com- 
battu l'hérésie  d'Arius  en  s'unissant  à  saint  Jérôme. 

La  Foi  apostolique  resta  donc  intacte  et  pure  dans  les 
Gaules,  malgré  les  troubles  momentanés  que  l'Aria- 
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nisme  et  le  Pélagianisme  jetèrent  en  quelques  contrée,  1 
k  la  suite  d'invasions  barbares;  et  dans  une  lettre  sj* 
nodale  au  pape  Léon,  signée  par  quarante-trois  prélats, 
en  Tannée  454  ,  les  évèques  gallo-romains  firent  aeto 
d'orthodoxie  et  d'adhésion  expresse  à  la  doctrine  da 
Siège  apostolique^. 

L'hérésie  était  con^battue  et  vaincue  snecessivemait, 
sous  ses  diverses  formes ,  dans  l'Eglise  gallicane;  teà 
le  ChristiaDisme,  en  passant  de  la  sphère  de  Tintdl- 
gence  et  de  la  foi  dans  le  domaine  des  mœurs  et  è 
•  la  pratique ,  éprouvait  de  plus  grandes  résistances.  - 
Vaincre  les  mœurs  et  les  habitudes  corrompues  que  k 
matérialisme  des  sens  et  le  paganisme  avaient  &it  pé- 
nétrer si  profondément  dans  les  masses ,  c'était  ia  se- 
conde tâche  que  s'imposaient  les  évèques  et  les  coa- 
ciles  des  Gaules. 

Le  premier  concile  d'Arles ,  en  34  4 ,  rappelle  te 
Gallo-Romains  au  respect  du  mariage;  mais  il  avertit, 
seulement  à  titre  de  conseil ,  ceux  qui  avaient  surpris 
leur  femme  en  adultère  qu'ils  ne  devaient  pas  acceplcf 
d'autres  épouses*®.  Le  concile  de  Vannes,  de  Tan  365^ 
alla  plus  loin  :  il  excommunia  les*  époux  qui,  ayant 
abandonné  leurs  femmes  sans  preuve  d'adultère,  (»^' 
tractaient  de  nouveRes  unions**.  Gela  ne  sv&t  pas;^ 

9  Gonci}.  Gall.  Sirm.,  i.  p.  94.  —  C  est  un  symbole  d'onioii  et  àei»- 

10  Goneil.  Arelatense  [an.  314],  art.  4.— Yeneticam  [an. 466], i^^ 

11  Hî  vero  saeculares  qui  conjugale  consortium  culpa  grafi<v*^ 
mittunt,  vel  etiam  dimiserunt,  et  nullas  causas  discidii  prob^»^^ 
proponentes,  propterea  sua  matrimonia  dimittunt,  ut  autiUi^^'^f , 
aliéna  prsesumant  :  si  antequam  apud  Episcopos  cooiprovinciales<^ 
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répudiations  fréquentes  étaient  une  tradition  de  la  société 
romaine  contre  laquelle  échouait  souvent  le  zèle  de  l'épis- 
eopat;  et  les  conciles,  passant  de  Tordre  spirituel  dans 
tordre  temporel,  ordonnèrent  que  les  causes  de  dissen- 
timent seraient  jugées  par  les  évèques  co-provinciaux,  et 
prononcèrent  l'excommunication  contre  les  maris  qui  ré- 
pudieraient leurs  femmes  avant  que  les  évêques  eussent 
jugé  la  cause  de  répudiation. 

Rien  peut-être  n'exprime  plus  fortement  l'immoralité 
dominante  alors  dans  les  mœurs  du  Midi,  que  la  dispo- 
sition du  concile  d'Âgde  sur  les  mariages  incestueux. 
Elle  défend  les  unions  avec  les  sœurs,  cousines,  belles* 
mères,  oncles,  nièces,  ou  avec  ceux  qui  seraient  nés 
de  la  propre  consanguinité  :  <  Nous  les  défendons  dans  le 
»  présent,  disent  les  Pères  du  concile,  de  manière  à 

>  ne  pas  dissoudre  de  plein  droit  ces  sortes  d'union 

>  contractées  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  du  moins ,  ceux 

>  auxquels  est  interdite  une  conjonction  illicite  auront 
»  la  liberté  d'en  contracter  une  meilleure  **.  »  — ^L'incon- 
tinence allait  même  jusqu'à  souiller  la  vie  de  ceux 
qui  se  livraient  au  ministère  ecclésiastique.  Une  lettre 
du  pape  Innocent  I  à  Exupère ,  évêque  de  Toulouse, 
porte  spécialement  sur  l'incontinence  des  prêtres  [405]. 

ddii  causas  dixerint,  et  prias  uxores  quam  jmiicio  damneniur,  abje- 
cerint,  A  coMMimioifB  bcclesi£  et  sancto  populi  cœtu,  pro  eo  quod 
fidem  et  conjugia  maculant ,  bxcludantub.  {Concilium  Agalhente, 
art,  25.  An.  506.  ) 

12  Quod  tta  praesente  tempore  prohibemus  nt  ea  qux  suntbactenus 
instituta  non  dîssolvamus.  Sane  quibus  conjonctio  illicîta  interdi- 
cltur,  habebont  ineundt  melioris  conjugii  libertatem.  (  ConcU.  Aga- 
thème  ^  art.  61.  An.  S06.  ) 
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L'exposition  des  enfants  était  un  crime  social  qui  pro- 
voqua contre  lui  et  ses  terribles  conséquences  tout  le  zèle 
des  conciles  de  la  Gaule,  a  Une  plainte  générale ,  disaient 
»  les  évoques  de  plusieurs  conciles,  s'élève  contre  l'expo- 
»  sition  des  enfants,  qu'on  expose  non  à  la  miséricorde, 
»  mais  aux  chiens.  Les  âmes  charitables,  portées  à  lesT 
9  recueillir,  sont  retenues  par  la  crainte  de  la  calomnie... 
»  Quiconque  recueillera  désormais  un  enfant  prendra  Té- 
»  glise  à  témoin  et  se  munira  de  son  attestation.  Cepen- 
>  dant  le  prêtre,  au  pied  de  l'autel ,  annoncera  au  peupfe 
»  qu'un  enfant  a  été  recueilli.  Si ,  dans  les  dix  jours  de 
»  l'exposition ,  quelqu'un  reconnaît  l'enfant,  il  le  rqjren- 
»  dra,  libre  de  payer  le  service  (pour  la  miséricorde  des 
»  dix  jours) ,  ou  dans  le  présent  au  collecteur,  ou  par  une 
»  reconnaissance  perpétuelle  envers  Dieu.  Mais  si ,  après 
»  cette  proclamation  pieuse  des  enfants  exposés ,  quel- 
9  qu'un  réclame  l'enfant  des  mains  qui  l'ont  recueilli  ou 
»  se  porte  calomniateur,  qu'il  soit  frappé,  gomme  L*no^ 

»  MICIDE,  DE  LA  RÉPROBATION  DE  l'EgLISE  **.  » 

Contre  les  désordres  de  la  société ,  l'arme  des  conciles 
nationaux  ou  provinciaux,  c'était  l'excommunication  iemr 
poraire  ou  l'excommunication  jusqu'à  la  mort.  —  Excom- 
munication temporaire» par  exemple,  contre  les  vîei^es 
chrétiennes  qui  se  mariaient  avec  des  gentils  *^;  contre  les 
clercs  rebelles  à  la  volonté  épiscopale  ;  contre  ceux  qui 
priveraient  les  églises  des  offrandes  de  leurs  parents; 
contre  celui  qui  tuerait  son  propre  esclave  sans  décision 

13  Goncilium  Vasense  (  Bazas.  )  [An.  442.]  -- Concil.  Agathense 
CAgde.)  [An.  506.]  —  C.  A.  G.  Sirm.—  Yvon.  Carnut.  (  Fre*  de  f  JUif- 
tres.)  Decretum,  pars  m.  c.  254. 

14  Concil.  Arel.,  314,  art.  5. 
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3S  juges  *'.  —  Excommunication  jusqu'à  la  mort  contre 
^ux  qui  accuseraient  faussement  leurs  frères  ;  contre  les 
omicides  et  les  faux  témoins;  contre  les  ecclésiastiques 
fêtant  à  usure  *®. 

Hais  cette  puissance  d'excommunication  pouvait  être 
îngereuse  dans  son  exercice;  et  le  concile  d'Âgde  sta- 
la  que  si  les  évèques  excommuniaient  des  innocents  ou 
é»  personnes  coupables  seulement  de  &ute  légère,  et  ne 
Dulaient  pas  les  recevoir  en  grâce ,  ils  seraient  iwertis  par 
SB  évêques  voisins  de  chaque  province". 
^  La  régularité  des  conciles  annuels  permettait  à  l'église 
ne  active  surveillance  sur  la  doctrine  et  sur  les  mœurs 
e  chaque  contrée  de  la  Gaule.  Les  papes  recomman- 
aientla  fidèle  observation  des  canons  de  chaque  église'^; 
t  les  évèques ,  investis  personnellement  d'une  grande 
lUtorité,  la  fortifiaient  encore  ou  en  prévenaient  l'abus 
K)ssible  par  l'autorité  collective  des  Conciles  nationaux 
►u  provinciaux.  Ces  conciles  étaient  regardé^  comme 
participant  à  l'inspiration  divine  qui  assistait  les  Conciles 
miversels;  et  l'obligation  identique  de  leur  observance, 
îxprimée  par  plusieurs  conciles  particuliers ,  fut  recon- 
mé  et  sanctionnée  par  le  IP  concile  général  de  Nicée*^. 
Vussi  l'admirable  institution  des  Conciles  nationaux  et 
)rovinciaux  a  contribué,  plus  que  toute  autre,  à  la  civi- 
ls Concîl.  Agath ,  506,  art.  2;  ûi.  4;  id.  63. 

16  Concîl.  Arel. ,  314.  7.  8.  —  Concîl.  Veneticnin  (Vannes), 
«66,art.  1. 

17  Concil.  Agath.,  506,  art.  3. 

18  NuUi  saeerdolum  iiceat  sucs  ignorare  canones.  (  Lettre  du  pape 
Cilettin  attx  évèques  de  la  Pauille  et  de  la  Calabre,  v«  siècle,  ) 

19  Le  concile  d*Epone ,  517.  c.  40,  dit  que  ses  institutions  sont  fai- 
tes supema  inspiratiane ,  et  que  le  transgresseur  sera  reum  divinilatis. 
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lisation  catholique  de  la  Gaule,  sous  la  domination  srar-. 

cessive  des  Romains  et  des  Germaiqs. 

Le  Christianisme  par  sa  beauté  morale ,  les  éTè([ii« 
par  l'inspiration  de  leur  zèle,  luttaient  incessamoien 
contre  Fimmoralité  publique.  Mais  le  principe  matériei 
banni  par  le  spiritualisme  chrétien  de  Tintelligence  d£% 
peuples ,  s'était  réfugié  et  comme  concentré  dans  la  vie 
pratique  des  nations  soumises  à  l'Empire  romain.  Le 
prit  nouveau  trouvait  là  son  grand  obstacle.  «  Lia  sodéîéwj 
chrétienne  de  nom,  était  encore  païenne  au  fond,  >  a  A 
^  M.  Guizot  dans  son  Cours  d'Histoire'^.  L'appréciation  est 
peut-être  trop  sévère ,  trop  absolue  ;  mais  on  est  obligé  de. 
le  confesser  toutefois  :  la  réforme  de  la  vie  des  chréticss 
de  la  Gaule  n'avait  que  des  succès  partiels,  incomplets; 
elle  était  impuissante  à  produire  immédiatement  dans  les 
mœurs  une  régénération  sociale.  C'est  cette  impuissance 
douloureuse  qui  arrachait,  dans  le  cours  du  t^  siècle, 
des  cris  d'indignation  et  de  désespoir  à  Salvien ,  à  celai 
que  Bossuet  appelle  l'éloquent  prêtre  de  Marseille ,  et 
qu'on  est  tenté  d'accuser  d'exagération ,  tant  les  tableaux 
qu'il  présente  sont  effrayants  de  corruption  et  d'immo- 

Le  oncile  à' Orléans^  549^  dit  aussi  que  ses  canons  ont  été  faits  par 
Vinspiration  divine^ 

Dd  même  le  concile  de  Tolède,  589,  c.  1  ;  et  un  autre  <^ncîle  de  To- 
lède, 656,  c.  2. 

Le  deuxième  Concile  universel  de  Nicée,  787,  c.  1 ,  ordonne  d'ob- 
server' les  canons  faits  par  les  conciles  particuliers ,  comme  ceux  faits 
par  les  conciles  généraux ,  déclarant  qu'ils  onl  été  faiu  par  U  mêmt 
Esprit  Saint.  (Gitert,,  Instil,  eccL,  tit.  ii.  t.  1.  p.  3.) 

^  Cours  d'Histoire,  i.  p.  50.  —  Voir  aussi  THistoire  de  la  Gnfe 
Mérid.,  Fauriel ,  i.  p.  395. 


CHiUP..  m.  LE  CHRISTIANISME  DANS  LES  GAULES.   337 

mlité!  C'est  le  fouet  de  Juyénal  qui  semble  avoir  passé 

dans  la  main  de  Torateur  chrétieii ,  et  qui  flagelle,  non 

quelques  personnes ,  mais  des  populations  entières.  Le 

f>rètre  du  v^  siècle  adresse  d'abord  aux  Gallo-Romains 

le  reproche  que  saint  Paul  adressait  aux  Romains  non 

encore  convertis  :  «  Vous  qui  vous  glorifiez  d'avoir  la 

9  Loi,  vous  déshonorez  Dieu  par  la  violation  de  la  Loi. 

»  C'est  par  vous  que  le  nom  de  Dieu  est  blasphème  entre 

les  nations".  »  —  Et  Salvien  ajoute  :  «  De  qud  crime 

»  sont  donc  coupables  des  chrétiens,  lorsque  c'est  le 

»  peuple,  se  disant  le  peuple  chrétien,  qui  déshonore  lui- 

»  même  le  nom  de  Dieu ,  et  qui  devient  l'opprobre  du 

»  Christ  !  On  ne  peut  pas  dire  des  Huns ,  des  SaxoQs  ou 

»  des  Francs  :  Yoilà  ceux  qui  se  proclament  les  secta- 

»  teurs  du  Christ  !  Où  est  la  loi  catholique  dans  laquelle 

»  ils  ont  foi?  où  sont  les  préceptes  de  piété  et  de  chasteté 

»  qu'ils  enseignent  !  Us  lisent  les  Évangiles,  et  ils  sont 

»  impudiques;  ils  écoutent  les  Apôtres,  et  ils  courent 

»  s'enivrer;  ils  suivent  le  Christ,  et  ils  ravissent  le  bien 

9  d'autrui;  ils  se  flattent  d'avoir  une  loi  pure,  et  ils  mè- 

»  nent  une  vie  impure  !  —  Ce  n'est  pas  des  nations  bar- 

»  bares  qu'on  peut  dire  toutes  ces  choses  :  non  ;  c'est  de 

9  nous!  C'est  en  nous  que  le  Christ  soufîre  l'opprobre! 

»  c'est  en  nous  que  la  Loi  chrétienne  est  maudite  !**  » 

21  Qui  in  lege  gloriaris  per  praevaricationem  legis  Deum  inhonoras. 
I^omeu  enim  Dei  per  vos  blasphematur  inter  gentes.  (  EpUl.  B,  Pauli 
ad  Rom.^  n.  33.  24.  Salvianus,  de  Guh.  Dei^  iv.  ) 

22  Cujus  ergo  criminis  rei  sint  Christiani  ex  hoc  uno  intelUgi  potest , 

qui  Dei  nomen  infamant Quœ  cum  ita  sunt  magna  videlicet  nobis 

prserogativa  de  nomine  Christianitatis  blandiri  possumus,  qui  îta  agi- 
inus  ac  vivimus  ut  hoc  ipsum  quod  Chistianus  populus  esse  dicimur , 

T.  11.  22 
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Les  mœurs,  c'était  Fécueil  qui  arrêtait  la  puissance 
d'action  de  l'épiscopat  gallo-romain,  et  qui  laissait  en- 
trevoir un  immense  naufrage.  Le  sang  des  raar^ 
avait  fécondé  la  semence  du  christianisme  dans  les  es- 
prits. Un  autre  martyre,  celui  de  la  société  elle-même, 
était-il  nécessaire  pour  la  purification  des  mœurs?  Les 
évêques  de  la  Gaule,  tremblant  devant  le  jugement  de 
Dieu ,  semblaient  pressentir  cette  douloureuse  épreuve. 
Us  semblaient  entrevoir  le  décret  de  la  volonté  divine 
appelant  le  martyre  de  la  société  romaine,  pour  régé- 
nérer les  mœurs  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloi- 
gné    Et  ils  se  tournaient  alors  avec  une  crainte 

tempérée  par  Tespérance  vers  les  impétueux  enfants 
de  la  Germanie,  race  indomptée  en  qui  la  vertu  pour- 
rait suivre  la  Foi;  race  nouvelle  assez  forte  peut-être 
pour  porter  une  Foi  nouvelle. 

Nous  allons  suivre  sur  le  sol  de  la  Gaule  romaine 
les  premiers  établissements  de  ces  hommes  du  Nord. 

opprobrium  ChrUti  esse  videatur Numquld  dict  Chonis  potest?.... 

Numquid  de  SaxoDÎbus  aut  Francis?  Ecce  quœ  faciuntqui  se  adsenuit 

Christi  esse  cultores? Numquid  dici  de  allis  istonim  potest  :  ubi 

Lex  catholica  quam  credunt?  Ubi  sunt  pietatis  et  castîtatis  pnecepta, 
qus  discunt?  Evangelia  legunt  et  impudici  sunt;apostol08  audiuntet 
inebriantur;  Christum  sequuntur  et  rapiant;  vitam  improbam  agunt, 
et  probaro  legem  habere  se  dicunt.  IVumquid  hsec  de  ulla  istarumgen- 
tium  dici  queunt?  Non  utîque.  De  nobis  qDÎppe  omnia  ista  dîcuntur. 
In  nobis  Christus  patîtur  opprobrium;  in  nobis  patitur  Lex  Qiri&tianat 
maledictum.  (  Salv,  de  Gub.  Dei ,  lib.  ix.  t  1 .  p.  240 ,  èdii.  Colombel.  ) 
Nous  ayons  recueilli  seulement  quelques  traits  de  cette  véliéoieBoe 
oratoire. 
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POLITIQUE  DE  BOME  A  L^SGA&D  DES  GERMAINS.  --  MOUVEMENT 
GÉNÉRAL  DES  PEUPLES  VU  NORD. 

Vainqueur  des  Helvétiens ,  Jules  César  les  avait  con- 
traints de  rétablir  leurs  demeures,  leurs  bourgs  et 
leurs  cantons,  dans  les  montagnes  désertées  par  eux. 
Vainqueur  d'Arioviste,  il  porta  la  guerre  au-delà  du 
Rhin,  parmi  les  Suëves  et  les  Sicambres,  afin  de  re- 
pousser dans  la  solitude  des  forêts  la  race  teutonique, 
objet  de  terreur  pour  Rome.  Dans  une  autre  circon- 
stance, il  refusa  formellement  à  une  peuplade  nomr 
breuse  de  la  Germanie  de  se  fixer  sur  le  sol  gaulois. 
—  Donner  à  FEmpire  le  Rhin  pour  limite  et  pour 
appui  ;  contenir  la  Germanie  par  la  Gaule  incorporée 
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au  territoire  romain ,  sans  transiger  avec  les  Barbares  : 
telle  était  la  politique  du  vainqueur  des  Gaules. 

Auguste  voulut  d'abord  la  dépasser  ;  mais  il  y  re- 
vint ,  et  finit  même  par  des  concessions  aux  vaincus.  11 
avait  conçu  la  pensée  de  reporter  la  frontière  jusqua 
TElbe  et  jusqu'au  Danube,  afin  d'éviter  surtout  les  in- 
cursions barbares  dans  les  contrées  transrhénanes.  Dru- 
sus  et  Tibère  commencèrent  l'exécution  de  son  pro- 
jet, l'un  sur  l'Elbe,  l'autre  sur  le  Danube  [7 i5-762]*. 
Mais  le  Suève  Arminius,  par  le  massacre  des  légions 
romaines  de  la  Germanie  ,  avait  protégé  Tindèpea- 
dance  barbare  sur  les  rives  des  deux  fleuves;  et  Au- 
guste, après  avoir  vengé  l'aigle  romaine  par  les  armes 
de  Tibère  ,  donna  le  premier  exemple  de  j'adaiissioD 
des  peuples  germains  sur  les  terres  et  sur  les  limites 
d'une  province  de  l'Empire.  Il  permit  deux  fois  à  des 
tribus  de  Suèves  et  de  Sicambres  de  s'établir  dans  la 
Gaule,  sur  les  terres  les  plus  voisines  du  Rhin*. 

1  Germanos  ultra  Àlbim  summovit  (  per  Drusuin.  )  (  Suei.^  Aug,^ 
XXI.  An.  745.)  PerseverantiaD  grande  pretiuin  tulit  (Tiberîus)  niyrico, 
quod  ioter  Italiam  regnumque  Noricuui  et  Thraciam  et  Macedoniam 
inUrque  Danubium  /lumen  et  sinum  Maris  Adriatici  patet ,  perdomito 
et  ia  ditioDem  redacto.  {Suet.,  Tiber,,  xvii.  An,  762.) 

2  Germanos  ultra  Albim  fluviura  summovit  :  ex  quibus  Suevos  et 
Sicambros  dedentes  se  traduxit  in  Galliam ,  atque  in  proximis  Rheno 
agris  coUocavit.  (  Suet^  Àug.y  xxi.  ) 

Dans  la  vie  de  Tibère,  c.  ix ,  Suétone  dit  :  Germanioo  (beUo)  qua- 
draginta  millia  deditiorum  trajeoit  in  Galliam ,  juxtaque  ripas  Rheoi 
sedibus  assignatis ,  coilocavit. 

Ce  n'est  pas  le  même  fait,  puisque  Fun  se  rapporte  à  Texpédition  de 
Drusus,  et  Fautre  à  Pexpédition  de  Tibère.  Eutropius  ne  parle  que 
d'un  établissement  sur  les  rives  du  Rhin  ;  mais  il  porte  a  400,000  le 
«ombre  des  Germains.  (  Eulrop.,  Breviarium,  vu.  ) 
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Cependant ,  des  bords  de  l'Océan  germanique  et  des 
régions  marécageuses  de  TEIbe ,  s'avançaient ,  vers  le 
Danube  et  vers  le  Rhin,  des  nations  barbares  pous* 
sées  par  l'instinct  de  leur  mobilité  ou  par  le  mouve- 
ment d'autres  tribus  qui  venaient  elles-mêmes  de  con 
trées   plus  lointaines    confinant  aux  montagnes ,  aux 
fleuves,  aux  mers  de  l'Asie.  Ainsi,  les  Francs  furent 
expulsés  des  régions  de  l'Elbe,  leur  première  demeure, 
par  une  autre  race  du  Nord,  les  Saxons';  ainsi,  les 
Goths  et  Visigoths*  furent  chassés  des  bords  du  Dnies- 
ter et  des  rives  danubiennes  par  les  Huns,  qui  avaient 
émigré  des  côtes  septentrionales  de  la  Mer  Caspienne; 
dinsi,  les  Burgondes,  établis  dans  Tintérieur  de  la  Germa- 
nie, furent  entraînés  dans  les  Gaules  par  les  Alains  et  les 
Yandales,  expulsés  eux-mêmes  des  rives  de  la  Vistule. 

Au  milieu  de  toutes  les  tribus  du  Nord,  ces  trois 
peuples,  les  Francs,  les  Visigoths,  les  Burgondes, 
sont  ceux  dont  l'histoire  se  lie  principalement  à  l'his- 
toire de  notre  pays  et  de  notre  droit. 

Le  moyen  d'éviter  toute  confusion  est  de  concentrer 
d'abord  son  attention  sur  ces  trois  branches  de  l'établis- 
sement germanique  dans  la  Gaule  romaine.  Au  surplus, 

3  Albin  Francoram  et  penttissimas  paludes (  Sid,  Àpoll ,  Carm. 

xxiii.)  L'expulsion  est  établie  parZozime  au  moment  où  il  raconte 
une  autre  lutte  des  Saxons  contre  les  Francs,  lï  dit  :  «  La  violence  dos 
Saxons  les  avait  déjà  chassés  de  leur  première  demeure.  »  (  Zozim. , 
HUl.  III.  ) 

4  Leur  établissement  le  long  du  Danube,  des  côtes  de  la  Mer  Noire  et 
de  celle  de  Marmara,  était  coupé  par  le  cours  du  Dniester  en  deux  moi- 
tiés inégales,  Tune  orientale,  habitée  par  les  0#(rogo(/u  ;  Pautre  occi- 
dentale, par  les  Yisigoths.  {Fauriel^  Hiêt,  de  la  Gauk  Mèrid.^  i.  p.  6.) 
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en  nous  occupant  des  Francs  dans  ce  chapitre ,  noa$ 
parlons  des  Francs  antérieurement  à  Cloyis,  et  nous 
réservons  pour  une  autre  partie  de  notre  histoire  ce  qi 
concerne  la  conquête ,  les  lois  et  les  mœurs  ties  Francs 
mérovingiens. 

Jusquà  la  chute  de  TEmpbe  d'Occident  (dans  b 
deuxième  moitié  du  v^  siècle),  l'établissement  des  Ger- 
mains dans  les  Gaules  s'est  fait ,  ou  par  leur  admission 
volontaire  sur  le  territoire ,  ou  par  la  conquête.  —  L'ad- 
mission volontaire  regarde  les  Francs  et  d'autres  Bar- 
bares compris  sous  la  dénomination  AeLètes;  —  les  W 
sigoths  et  les  Burgondes  s'établirent  par  la  conquête. 

S  1.  —  ADMISSION  YOLONTAIBl  DES  FRAKCS  ET  DES  LBTBS  SUE  IX 
TERRITOTAfi  DE  LA  GAULE  ROMAINE. 

I.  —  C'est  au  mirveu  du  ni*^  siècfe  de  fère  chrétienne, 
vers  l'an  m ,  que  l'histoire  nomme  et  représente  pour 
la  première  fois  les  Francs  faimni  imtpiion ,  et  se  répam- 
dont  par  (otite  la  Gaule  *, 

La  philologie  peut  montrer  un  véritable  rapport  entre 
les  dénominations  de  Germains  et  d'Allemands.  Elle  ne 
trouve  pas  la  même  analogie  entre  les  dénominations  de 
Germains  et  de  Francs.  Germain ,  selon  Althamer,  mar- 

5  Aurelîanus  apud  Moguntiacam  trîbunas  îegionis  sextas  gaflicanas 
Franeos  irruentet^  quum  vagarentur  per  totam  Galliam,  sic  afïïixît 
Ht  trecentos  ex  his  captos  septingentis  mterremptis ,  sub  corona  ven- 
diderit.  Unde  itenim  de  eo  facfa  est  cantilena  : 

«  Mille  Franeoi ,  mille  Sarmates  semeroccidimus  y  mille  mflle  Per* 
tas  quœrimus.  »  (  Tùpticus  in  Âtiretiano^.  > 
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que  TÎrilité,  générosité;  il  signifie  tout  homme^.  Allemand, 
dont  le  nom  parait  pour  la  première  fois  dans  les  Césars 
d'Aurelius- Victor  [an  219],  a  la  même  signification '^. 

Le  mot  Franc  peut  avoir  trois  racines  :   warg  ou 
vn-agy  chassé  du  pays,  exilé;  wrang^  cruel,  féroce®;  fre- 
jefiy  homme  libre,  nom  d'ambition  et  de  gloire  que  se 
donnaient  des  associations  de  guerriers^.  Ces  trois  éty- 
mologies  sont  également  confirmées  par  les  documents 
historiques ,  et  correspondent  à  trois  phases  de  Thistoire 
des  Francs.  Us  paraissent  avoir  été  chassés^  exilés  de  leurs 
premières  demeures  par  une  race  ennemie  ;  ils  ont  été 
qualifiés  de  cruels  et  féroces  dans  leur  lutte  contre  les 
Romains,  et  spécialement  par  l'empereur  Valentinien  *®; 
enfin ,  dans  le  iv*  siècle  et  les  temps  voisins  de  l'inva- 
sion, ils  ont  formé  une  association  de  guerriers,  une  con- 
fédération d'hommes  libres  de  différentes  nations  qui  ont 
été  comprises  sous  la  dénomination  générale  de  Francs*  ^ 

6  Althamerus  de  German. ,  et  Gomment,  de  Morib.  Germ.  —  Scîp. 
Dupleix,  Mém.  des  Gaules,  p.  708. 

7  Aurel.  Victor,  in  Caracaila.  [An.  219.]  Al  ,  tout;  man,  homme. 
SWachter,  Glossarium  Germanicum,  v"  Warg,  Wrang.  Lehué- 

rou,  Hist.  des  Inst.  Mérov.  et  Garol.,  i.  p.  93. 

9  Dupleix,  Mém.  des  Gaules  [16 '9],  p.  708. 

Dupleix  a  montré  une  véritable  érudition  sur  la  question  d'origine. 
Best  postérieur  à'Fauefiel.(inftg.  et  Hist,  Gauloise  et  Française,  1599.) 

10  Wendelin,  dans  son  Glossarium  Salicum,  à  la  suite  de  la  Loi 
Salique ,  vo  F^ancus ,  affirme  que  le  nom  de  Franc  est  venu  de  la 
férocité  naturelle  à  ce  peuple,  l\  ajoute  :  «  Non  ergo  de  nihilo  est , 

>  qttod  certatim  produnt  auctores,  Francos  a  Yalentiniano  imper atore 

>  lingua  Âtuatiea  appellatos  esse  féroces.  »  (1649.) 

11  Greg.  de  Tours,  ii.  9.  —  Les  Bructères,  les  Chamaves,  les  Cat- 
tes,  les  Ampsivares,  les  Sicambres,  sont  compris,  au  iv«  siècle,  sous 
le  nom  de  Francs ,  qui  devient  la  dénomination  générale ,  comme  celle 
de  Suèves ,  au  temps  de  Jules  César ,  et  de  Tongres  au  temns  de  Tacite. 
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Ainsi  les  trois  étymologies  peuvent  être  admises  sans  < 
tradictioD,  puisqu'elles  représentent  dans  le  même  peu-' 
pie  trois  situations  successives. 

Expulsées  des  rives  de  FElbe  et  marquant  leur  passage 
par  des  stations  plus  ou  moins  longues  du  nord  au  sud  , 
les  Tribus  franques  grossissaient  en  nombre  et  s'étabfis- 
saient  dans  la  Germanie  inférieure.  Au  lu"^  siède ,  Au- 
rélien  Victor  les  qualifiait  d'AlUmands  nltérieitr^.  Leur 
première  irruption  dans  ta  Gaule  ^  ea  24S ,  fut  réprimée 
par  Aurélius,  non  encore  empereur,  qui  les  défit  «iprès 
de  Mayence.  Vingt  ans  après ,  Tempereùr  Gallien  [2Sâ*- 
268]  pactisa  avec  tes  Barbât  es ,  et  reçut  sur  les  terres 
riverûnes  du  Rhin  des  bandes  de  guerriers  Francs ,  à 
titre  de  Fœderati ,  à  la  charge  par  eux  de  garder  le  fleure 
et  de  servir  comme  auxiliaires  dsms  les  armées  ronoai-' 
nes^*.  Là  se  trouve  Torigine  des  Francs  RipuArnss. 

Au  commencement  du  iv^  siècle  [305} ,  Maximîen  et 
Constance-Chlore  étabFirent  des  Francs,  à  titre  deLètes, 
dans  les  champs  déserts  des  Trévires  et  du  Hainaut, 
sur  les  portions  incultes  des  territoires  de  Langres  j  de 
Troyes^  de  Beauvais»  d'Amiens*';  etTempereur  Cons- 
tantin, au  rapport  d'Eu  mène,  «  transporta  des  nations 
9  Franques  des  rives  lointaines  de  la  Barbarie  dans  les 
y  régions  désertes  de  k  Gaule^  afin  qu  eHes  pussaat  se- 

12  Zozime,  Hist.,  i.  253.  26S Et  cum  multis  auxiUîs  jnraretur 

CeUids  ae  Franeiê.  —  Lex  RipuarîoFHin.  Eccard.  CoiMn,  in  prtnctp. 

18  Emnèiie, Psmeg.  €oBStaBlio  C»sarL  xxi.  p.  188. {Pemeg,  Vet.  ) r 
«  Sicut  postea  tuo ,  Maximiane  Auguste ,  nutu  Rervioram  et  Treve^ 
romm  arva  jaceutia  Txetus  postliminlo  restitutus,  et  receptus  in  \ege& 
Fbancus  excohiit;  ita  nune  per  TietonastHas,  Goastanti  Caesar  în- 
▼icte,  quidquid  infrequens  Ambiana,  et  Bdlovaeo  ,  TrîcasssDo  solo  , 
liogonicoque  restabat  barbaro  niftort  revivesôt.  » 
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^  couder  la  paix  ou  la  guerre  de  l'empire  romain,  par  la 
t  culture  des  terres  ou  par  les  armes  *^.  » 

Les  Francs  Saliens  tiraient  leur  surnom  de  la  rivière 
le  Sai^a^  qui  se  déchaîne  dans  TElbe;  lem*  surnom  »  com- 
nimiqué  à  la  loi  fondamentale  des  Francs  (Loi  salique), 
ndique  en  même  temps  et  le  point  de  départ  et  Timpor^» 
;anee  de  la  tribu  *'.  L'espace  dans  lequel  la  confièdéra- 
tion  s'est  progressivement  avancée  est  compris  entre  les 
leux  fleuves  du  nord  et  du  sud  de  la  Germanie.  —  Dans 
[es  coDtrées  voisines  du  Rhin ,  la  Iribu  des  Saliens  trouva 
les  Sicambres  que  Jules  César  nommait  dans  ses  Com- 
mentaires parmi  les  nations  riveraines ,  et  auxquels  Au- 
guste avait  permis  de  s'établir  dans  l'ile  des  Bataves. 
Les  Francs  Saliens  s'unirent  aux  Sicambres  et  ne  firent 
plus  qu'une  race  avec  eux*®.  —  En  358,  ils  furent 
poursuivis  par  les  Saxons  dans  cet  asyle,  où  les  flots  et 

14  Eumène ,  Paaeg.  Augusto  Constantino  (  Vet.  Paneg,  p.  205  )  : 

«  Quid  loquar  nirsus  intimas  Franeiœ  nalionei ,  non  jam  ab  hîs 
lods  quae  oltm  Romani  invaserant,  sed  a  propriis  ex  origine  sais  se- 
dibus,  atque  ab  ultimis  Barbariœ  littoribusaTj^lsas,  ii(  in  desertis  Gai- 
liœ  regionibus  eoUocalœ ,  et  pacem  Romani  imperii  caitu  juvarent  et 
armadilectu.  » 

15  L'étymologie  de  Salius,  qu'Ammien  Marcellin  (  liv.  xvii  ),  et 
Sidoine  Apollinaire,  font  venir  de  satire  (  cursu  Herulus....  Francus- 
qne  natatu....  Salius  pedb.  Sid.  Ap.)*  est  peu  vraisemblable.  Le  pro- 
logue de  la  Loi  Salique  (édition  de  Herold  ],  contient  le  nom  de  Sala- 
GHEYB,  appliqué  à  Tun  des  lieux  où  furent  choisis  les  rédacteurs  pri- 
mitifs de  la  loi,  et  celui  de  Salogast,  parmi  les  noms  des  quatre  ré- 
acteurs. Ces  mots  composés  représentent  une  tradition  qui  rattache 
la  dénomination  de  Saliens  et  de  Salique  aux  lieux  mêmes  habités  d'a- 
^rd  par  ces  peuples. 

16  Sidoine  Apollinaire  les  réunit  :  Francorum  et  penitissimas  palu- 
des  intrares ,  venerantibus  Sicambris.  (  Carm,  xxiii.  ) 

Eumène  dit  :  «  Terram  Bataviam....  a  diversis Francorum  gentibus 
occupatam....  (F«|.  Paneg,  Const.  Aug,  v.  p.  204.) 
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le  nom  romain  semblaient  devoir  les  protéger.  Ils  rés^ 
tèrent;  mais,  chassés  de  leurs  possessions  par  leurs  en- 
nemis du  Nord ,  ils  gagnèrent  le  pays  le  plas  proche, 
c'est-à-dire  la  Gaule  Belgique.  Julien  marcha  contre  I0 
Saxons,  et  refoula  leurs  peuplades  dans  les  forêts.  — H 
fit  la  paix  avec  les  France  Saliens;  il  ouvrit  même  le 
rangs  de  l'armée  romaine  à  ceux  d  entre  eux  qui  voulih 
rent  être  enrôlés  dans  ses  Légions.  Zozime ,  qui  écrÎTait 
quatre-vingts  ans  après  le  règne  de  Julien ,  affirme  que, 
de  son  temps ,  il  y  avait  dans  les  Légions  des  descendants 
de  ces  Francs  Saliens.  En  accordant  la  paix  aux  Sdias 
et  aux  Sicambres  réunis,  qui  s'étaient  repliés  sur  la  Ganfe 
Belgique,  l'empereur  Julien  permit,  au  surplus,  que  iei 
terres  occupées  par  eux  leur  demeuraseent  en  propriéié  *^. 
—  Les  Sicambres  et  Francs  Saliens  recevaient  ou  coq- 
servaient  ces  terres,  ces  agri  timtanei,  à  la  charge  de 
les  défendre ,  comme  les  autres  Utee ,  ou  même  comme 
les  soldats  romains  auxquels  Alexandre  Sévère  et  Pro- 
bus  avaient  concédé  ces  héritages  militaires  ^^. 

17  Amm.  Marcell. ,  lîb.  xvii.  Pacem  sub  bac  lege  prœtendens ,  it 
quiescentes  eos  tanquam  m  suis  nec  lacesseret  quîsquam  née  Texa- 
ret...  se  cum  opibus  lîberisque  suscepit.  Zozime  Jib.  m.  Dupleix,  p.  60S. 

IS  Lampbidius,  in  Alex.  Severo  :  Sola  quse  de  hostlbus  capta  sont 
Hmikmeis  dacibus  et  militibus  donavit,  ita  ut  eoram  ita  essent,  si 
hœredes  illorum  mUitarenl^  nec  unquam  ad  prtvatos  pertinerent;  dî- 
cens  attentius  bos  milîtaturos ,  si  etiam  sua  rura  defenderent.  Addi£t 
sane  bis  et  animalia  et  servos  ut  possent  accipere  quod  acceperant 

VopisCns  IN  PROBO  :  «  Veterants  omnia  illa  quas  Augosto  adeuntnr 
Isauriœ  loca  privata,  donavit,  addens  ut  eoram  filii  ab  anno  octavo   1 
decimo,  mares  duntaxat,  ad  militiam  mitterentor.  » 

Cod.  Theod.,  Noy.  xxxi  :  Agros  etiam  Itmitaneos....  quod  exprùei 
dispositîone  limitanei  milites  ab  omni  munere  vacui  curare  atque  arare 
consueverant. 
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La  condition  des  France  Ripuaires  admis  par  Galtien  à 
losséder  et  à  défendre  les  rives  du  Rhin;  la  condition 
les  Francs  transplantés,  à  titre  de  Lètes^  par  Maximien 
À  Constantin  r  dans  les  champs  déserts  de  la  Gaule  du 
lord  ;  la  condition  des  Francg  Saliens^  maintenus  par  Ju* 
îen  dans  les  terres  qu'ils  avaient  occupées  sur  les  fron- 
ièresde  la  Belgique,  avaient  un  caractère  analogue. 

L'Empire,  attaqué  sur  toutes  ses  frontières  par  les 
barbares ,  était  forcé  de  se  défendre  par  eux.  Les  pro- 
rinces, privées  par  la  guerre  des.  bras  nécessaires  à  l'a- 
piculture, étaient  forcées  aussi,  sur  plusieurs  points, 
le  recourir  à  des  bras  étrangers.  Les  Barbares  étaient 
linsi  appelés  par  les  empereurs,  selon  les  expressions 
i'Eamène,  à  soutenir  Tempire  par  la  culture  et  par  les 
armes.  Les  agri  limitaneiy  le  praedium  mililare,  les  terres 
létiqaes,  la  terre  saliqtie  elle-même,  dans  les  premiers 
siècles ,  sont  des  propriétés  de  condition  semblable ,  des 
terres  concédées  pour  la  défense  de  l'Empire,  et  qui,  par 
cette  raison,  étaient  transmissibles  exclusivement  aux 
héritiers  mâfes,  seuls  capables  de  porter  les  armes.  L'in- 
stitution d'une  classe  nouvelle  de  propriétés  était  comme 
imposée  par  les  nécessités  de  l'Empire  affaibli;  et,  sous  des 
dénominations  différentes,  se  reproduisait  un  fait  social 
6t  identique  de  concession  territoriale. 

n.  —  Lorsque  des  peuples  barbares ,  quelle  que  fût 
leur  origine,  s'offraient  d'eux-mêmes  à  suivre  la  for- 
tune romaine ,  et  obtenaient  des  concessions  de  terres , 
soit  sur  les  frontières  de  l'empire ,  soit  dans  l'intérieur 
des  provinces,  ces  barbares ,  admis  aux  possessions  ter- 
ritoriales, étaient  généralement  qualifiés  de  jJtns  et 
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les  terres  concédées  de  terres  létiques  *^.  Cette  dé> 
nomination  de  Lœti^  empruntée  aux  langues  du  Norf 
et  commune  à  la  langue  celtique,  rappdait  Tori^ne  est 
peuples  auxquels  les  concessions  étaient  faîtes^;  et  ca 
peuples,  admis  sur  les  terres  de  Tempire,  étaient  indîfi* 
remm^it.  qualifiés  de  Lœti^  Génies  ou  GenUtes^  et  h 
Limttmei ,  quand  il  s'agissait  de  ceux  établis  sur  kl 
frontières  *^  Les  Lètes  étaient  répartis  en  grand  nooK 
bre  dans  les  Gaules.  La  Notice  des  Gaules  consUlr 
leur  établissement  et  leur  organisation  militaire,  soiti 
rintérieur,  soit  sur  les  limites. 

Les  Lètes  étaient  assujettis,  comme  on  Ta  dit,  à  deux 
grandes  obligations  :  la  culture  des  terres  et  le  servie 
des  armes.  —  Leur  condition  se  rapprochait  des  barba- 
res, qualifiés  de  Fœderatiy  et  différait  essentiellement  de 
ceux  appelés  Tributarii. 

Lorsque  les  peuples  germaniques  ne  s'étaient  pas  son* 
mis  à  l'empire,  mais  avaient  fait  un  traité  avec  les  eai- 
pereurs ,  pour  servir  comme  auxiliaires ,  ou  gard^  les 
rives  d'un  fleuve,  ils  étaient  considérés  comme  alliés ,  Fc- 
derali  :  tels  furent  les  Francs  qui  traitèrent  avec  Gallien, 
et  plus  tard  avec  Stilichon ,  pour  la  défense  du  Rhio. 

19  Quoniam  ex  multis  gentibus  sequenles  Romanam  felicitatem  se  ad 
nostnim  imperium  contulerunt ,  quibus  lerrmlœlicœ  aâmini&traBdz 
rant ,  nullus  ex  bis  agris  aliquod  nisi  ex  nostra  adnotatione  mereatur. 
(Cod.  Theed.^  xiii.  2.  9.  Bonor.  An.  S90.) 

20  LeuU ,  en  allemand ,  peujpJe ,  troupe.  —  Lst  ou  Uch^  en  celtique, 
signifie  lieu,  largeur,  étendue,  et  spécialement  terre  et  demeure  tf'ini 
colon,  (  Girard j  UsemenU  ruraux  de  Basse- Bretagne^  p.  4.  Et  Ghss, 
gallois  armoricain,  dans  f Histoire  de  M*  de  Courson ,  p.  402.  ) , 

21  Cod.  Tbeod.,  vii.  18. 16.  —  vu.  16. 1  (ibi  Gothofr.  ).  Not.  xxxi. 
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lomme  possesseurs  des  terres  concédées ,  ils  étaient 
^nus  des  services  déterminés  par  le  traité  ;  mais  ils 
cuvaient  se  refuser  à  tout  service  réclamé  en  dehors  de 
i  convention  ;  leur  condition  était  plus  libre  que  celle 
es  Lètes,  qui  étaient  vraiment  sujets  de  l'empire. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  barbares  vaincus  par  les  armes 
omaines  et  réduits  à  cet  état  de  déditices ,  connu  depuis 
i  long-temps  à  Rome  »  ils  étaient  transportés  dans  11- 
aVie,  la  Gaule  ou  les  autres  provinces ,  pour  cultiver  les 
erres  désertes ,  à  charge  de  tribut  ;  ils  étaient  qualifiés 
le  Tributarii.  Ainsi  Tibère,  après  ses  victoires  sur  les  Ger- 
nains  ^  ramena  40,000  déditices  qu'il  établit  dans  la 
Saule,  sur  les  bords  du  Rhin;  ainsi  les  Allemands, 
vaincus  par  Théodose  en  370 ,  furent  employés  à  culti- 
ver, sur  les  rives  du  Pô,  des  terres  infertiles ,  en  qualité 
de  tributaires^^.  Leur  condition  était  bien  moins  libre 
que  celle  des  Lètes ,  et  rentrait  dans  cet  état  mixte  du 
eolonat,  dont  nous  aurons  bientôt  à  fixer  les  carac- 
tères. 

En  résumé^ quand  il  s'agit  de  la  condition  des  Bar- 
bares admis  volontairement  sur  le  territoire  de  l'Em- 
pire, et  devenus  possesseurs  dans  l'intérieur  ou  sur 
les  frontières  des  provinces  romaines,  on  voit  que  la 
condition  la  plus  générale  est  celle  des  Lèt£S  ;  et  que 
deux  autres  conditions  sont  accessoires ,  l'une  plus  fa- 


22;  Ubi  infertilibus  agris  acceptis  jam  Tributarii  circumcolunt  Pa- 
ûum.  {Amm,  Marc,  liv.  xxviii.  —  Cod.  Theod.,xi.  24.  6,  de  Palroc. 
Vicorum,  )  —  Qui  homologi  more  gentilltio  nuncupantur.  -  Voir  le 
Commentaire  de  Godefroy  sur  cette  loi  et  la  qualification  à'homologi , 
t.  IV.  p.  187.  ) 
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ToraUe»  celle  d'ÂLUSS;  Tautre  moins  &vorable,  oelk 
de  TaifiiJTAiRES. 

S),  -r  ETABLISSEMENT  PAB  LA  COUQUÉTS. 
BUB60NDES.  —  TISIÔOTHS. 

La  grande  impulsion  communiquée  aux  hommes  da 
Nord  produisit  9  dans  la  première  moitié  du  v^  siècle, 
la  conquête  de  certaines  portions  du  territoire  galfah 
romain  par  les  Burgondes  et  les  Yisigoths;  celle  de 
la  Bétique,  de  TEspagne,  de  l'Afrique ,  par  les  Alains, 
les  Suèves  et  les  Vandales,  et,  vers  la  fin  du  mèoie 
siècle,  la  conquête  d'une  partie  de  Tltalie  par  les  Goths 
de  Théodoric  [493.] 

Après  la  défaite  et  la  mort  de  Yarus ,  auquel  Âugusie 
désolé  redemandait  ses  légions,  la  hitte  engagée  eotre 
l'Empire  et  les  Barbares  du  Nord  avait  d'abord  aaÊinlé 
pour  Rome  d'éclatants  succès.  Trajan  avait  &it  du  Di- 
nube  un  fleuve  romain;  et,  par  le  pont  gigantesque 
jeté  d'une  rive  à  l'autre,  il  semblait  avoir  dompté  les 
peuples. comme  le  fleuve  lui-même.  Mais  Tràjao,  issu 
d'une  colonie  latine  de  l'Espagne ,  et  le  plus  Romain 
des  empereurs  après  Jules  César,  n'eut  pas  de  suc- 
cesseur animé  de  son  esprit  héroïque.  Adrien  ,  en 
coupant  le  pont  du  Danube,  rendit  aux  Barbares  la 
rive  orientale*'.  L'empereur  Probus,  il  est  vrai,  crut 
pouvoir  déclarer  la  Germanie  province  romaine.  Vaine 
formule  !  Le  monde  romain ,  dans  une  lutte  inhale , 

23  Caesaruin  vitse.  Nerva  Trajanus.  Dion.  Cass.,  p.  125,édit.  IM. 
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puisait  incessamment  ses  forces  vieillissantes  contre  le 
Qonde  germanique,  tout  effervescent  de  la  jeunesse  des 
aces. 

Vers  l'an  375,  les  Visigolhs»  poussés  irrésistiblement 
Mir  la  transmigration  des  Huns  de  la  Mer  Caspienne , 
lupplièrent  les  soldats  romains  campés  sur  Tautre  rive 
lu  Danube  de  les  recevoir  sur  les  terres  de  TEmpire. 
Leur  chef  Âthanaric  fut  envoyé  à  Gonstantinople.  Deux 
»nt  mille  guerriers  désarmés  furent  reçus  et  répartis 
lans  la  Jhrace,  la  Macédoine  et  la  Grèce  *^.  Mais  cette 
niasse  redoutable  se  recomposa  bientôt»  et  se  souleva 
ïontre  l'empereur  Valens,  qui  périt  vaincu  sous  Ândri- 
iiople  [378.]  —  Théodose-le-Grand  vengea  la  défaite 
de  Yalens;  il  abattit  la  puissance  des  Goths  de  l'Orient 
en  392 ,  et  il  est  le  dernier  empereur  qui  ait  contenu 
les  Barbares.  Toutefois,  deux  actes  de  son  pouvoir  pré- 
cipitèrent la  dissolution  de  l'Empire  »  déjà  si  fortement 
ébranlé  par  les  mouvements  des  peuples  germaniques  : 
Théodose  prit  des  Barbares  à  la  solde  de  l'empereur; 
il  admit  leurs  chefs  dans  ses  conseils;  et  puis,  il  partagea 
définitivement  l'univers  romain  en  empires  d'orient  et 
d'occident. 

Jusqu'alors,  depuis  Dioclétien  et  Maximien,  il  y  avait 
eu  des  Augustes  et  des  Césars  chargés  de  l'administra- 
tion des  provinces  orientales  et  occidentales,  ou  des 
quatre  grandes  préfectures  instituées  par  Constantin  : 
mais  l'Empire  était  un**.  Après  Théodose,  en  395,  il 


24  M.  Fauriel,  Hist.  de  la  Gaule  Mérid^,  i.  p.  24. 

25  Valens  et  Valenlinieu  avaient  tenté  une  première  division  [364] 
entre  TOrient  et  TOccident,  qui  disparut  sous  Théodose. 
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y  eut  réellement  deux  empires  et  deux  emp^^urs.  Ai- 
GADius  et  HoNoiuus;  etrOccident,  échu  en  partage» 
faible  Honorius,  ne  fut  plus  livré  seulement  aux  îbcqp-j 
«ons  des  Barbares;  mais  à  rinvasion  et  à  la  coequëte. 

En  406 ,  un  mouvement  général  des  populations  fa»- 
bares  de  la  vallée  du  Danube  se  fit ,  de  Test  à  l'oaest, 
vers  ritalie  et  les  Pyrénées.  Radagaise,  précurseur  d' A- 
laric ,  marcha  vers  Tltalie  et  sur  Rome  avec  les  Gode. 
Le  chef  et  Tarmée  furent  détruits,  avant  d  y  arriver,  pv 
Stilichon,  graûd-maitre  de  la  milice  romaine  —  \js\ 
Alains  et  les  Vandales  marchèrent  vers  la  Gaule  et  les] 
Pyrénées,  entraînant  à  leur  suite  les  Burgondes.  ibi 
renversèrent  sur  les  bords  du  Rhin  les  Francs,  chargés 
de  défendre  la  rive  droite. 

Ils  traversèrent  comme  un  torrent  la  Belgique,  b 
Première  Lyonnaise,  T Aquitaine,  la  Narbonnaise,  rui- 
nèrent la  magnififcenee  romaine,  épargnèrent  cependant 
ToiUouse  à  la  prière  de  son  évèque  Exupère;  et,  après 
s'être  brisé  aux  pieds  des  Pyrénées,  devant  la  résistance 
des  montagnards ,  le  torrent  reprit  une  nouvdle  éne^ 
gie  et  se  précipita  sur  l'Espagne  [409]. 

Les  tribus  des  Burgoudes ,  qu'ils  avaient  d'abord  en- 
traînées ,  ne  les  suivirent  pas  dans  leur  course  furieuse; 
elles  s'arrêtèrent  au  nord-est  de  la  Gaule,  et  s  établi- 
rent dans  les  contrées  des  Vosges  [il  3] ,  s'avancerait 
ensuite  vers  le  sud-est ,  dans  le  pays  des  Eduens ,  e( 
fixèrent ,  en  456 ,  dans  la  cité  de  Lyon ,  la  capitale  de 
leur  royaume*®. 

26  Cassiodore,  ChroDolog.,  cap.  ix. 
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Radagaise,  bien  qu'arrêté  par  Sliiichon ,  avait  montré 
aux  Barbares  le  cheoiia  de  Rome.  Trois  ans  après,  Ala- 
ric  était  dans  Rome  [409],  enlevant  comme  tribat  cinq 
mille  livres  pesant  d'or,  trente  mille  livres  d'argent, 
selon  le  récit  de  Zozime ,  faisant  et  défaisant  un  empe- 
reur, emmenant  avec  lui  comme  otage  Placidie^  la  fille 
du  grand  Théodose,  la  sœur  d'Honorius,  et  revenant, 
un  an  plus  tard,  sous  les  murs  de  Rome  pour  les  pren- 
dre d  assaut,  et  livrer  au  pillage  la  Ville  éternelle  *^. 

Saint  Augustin ,  qui ,  dans  ces  terribles  calamités , 
veut  consoler  la  Cité  de  là  terre  par  la  vue  des  gran- 
deurs de  la  Qté  de  Dieu  et  des  desseins  de  la  Provi- 
dence, saint  Augustin  distingue  parmi  les  Barbares  qui 
assistaient  au  sac  de  Rome  la  nation  des  Yisigoths,  dont* 
le  Christianisme  avait  adouci  la  cruauté.  C'est  cette  na- 
tion ,  modifiée  par  quelque  influence  de  Christianisme 
et  de  civilisation ,  qui  suivit  dans  la  Gaule  méridionale 
Ataulfe,  successeur  d'Âlaric  V.  —  Âtaulfe,  appelé  par 
l'usurpateur  Jovien**  contre  l'empereur  Honorius,  passa 
de  l'Italie  dans  les  Gaules,  ayant  environ  quatre-vingt 
mille  hommes  de  guerre ,  et  conduisant  avec  lui  les  fem- 
mes, les  enfants,  les  vieillards  des  Visigoths.  Âtaulfe  en- 
tra dans  Narbonne,  Toulouse,  Bordeaux ,  autant  comme 
ami  que  comme  vainqueur.  Il  célébra  son  mariage  à 
Narbonne,  en  413,  avec  la  fille  du  grand  Théodose,  et 
sembla  sceller  par  cette  union  ralliance  de  la  race  bar- 
bare avec  la  civilisation  romaine. 

27  Le  24  août  410. 

28  Jovinus ,  y'iT  Galliarum  nobilissnnas ,  dit  Orose ,  His^,  viii.  42. 
Voir  Scip.  Dupleix,  viii.  p.  C48  et  suiv.  M.  Faarlel,  Hlst.  de  la 

Gaule  Mérid.,  1. 111. 
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Son  successeur  mUia  rendit  Placidie  à  l'empereor 
Honorius  [419].  Il  établit  les  Goths  dans  la  deuxième 
Aquitaine,  qui  avait  Bordeaux  pour  métropole,  et  qui 
comprenait  à  l'occident  l'Agènob,  le  Bordelais,  le  pi- 
gord ,  l'Angoumois,  la  Saintonge,  le  Poitou.—  La  rille 
de  Narbonne  fut  conservée  à  l'Empire".— Toulouse  de- 
vint la  capitale  du  royaume  des  Visigotbs. 

Ainsi  deux  peuples,  les  Burgondes  et  les  Visigotbs 
sont  établis  en  conquérants  sur  une  portion  du  territoire 
de  la  Gaule  romaine. 

Le  royaume  des  Burgondes  date  de  l'an  4<3-  il  com 
pritsuccessivement  une  partie  de  laSéquanaise.'du  pavs 
des  Eduens  et  de  la  première  Lyonnaise.  Il  se  fixa  depuis 
Langres  et  Nevers  jusqu'à  la  Provence,  le  Jong  des  deux 
rives  du  Rhône  et  de  la  Saône»».  Affaibli  par  une  vic^ 
toire  d'Aétius  [435],  il  eut  une  existence  peu  remar- 
quée, et  s'éteignit  sous  la  conquête  des  Francs  [534] 

Le  royaume  des  Visigotbs  date  de  l'au  419  II  com 
pi'it  une  grande  partie  de  l'Aquitaine  et  de  la  Narbon 
naise.  Euric  y  joignit  même  une  portion  de  la  Provence 
Arles  et  Marseille  [4801;  mais  sous  le  règne  de  son  fils' 
Alaric  II,  le  royaume  tomba  dans  le  domaine  des  Francs 
victorieux,  en  506 ,  sauf  la  partie  voisine  des  Pyrénées 
qui  retint  le  nom  de  Gothie. 

Les  Bourguignons  usèrent  durement  de  la  conquête 
quant  aux  choses;  ils  enlevèrent  aux  Gallo-Romains  le^ 
deux  tiers  des  terres,  la  moitié  des  esclaves,  la  moitié 
des  bois,  dans  le  territoire  sur  lequel  ils  s'avancèrent 
du  nord  au  sud-est. 

29  Hist.  de  la  Gaule  Mërid.,  Fauriel,  r,  )42 

30  Raynouard ,  Hist.  du  Droit  municipal ,  i.'  247. 
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Les  Visigoths  s'approprièrent  les  deux  tiers  des  terres 
cultivées,  soit  du  sol  considéré  en  masse,  soit  d'un  nom- 
bre déterminé  de  propriétés.  Les  chefs  Visigoths,  qui  s'é- 
taient enrichis  des  dépouilles  de  Rome ,  acquirent  aussi 
des  possessions  de  leurs  propres  deniers ,  «  indice  de  ci- 
vilisation ,  dit  M.  Fauriel,  de  la  part  des  Barbares  qui 
ont  la  passion  de  l'or'*.  » 

Mais,  à  l'égard  des  personnes,  les  Burgondes  et  les 
Visigoths  respectèrent  entre  eux  et  les  Gallo-Romains 
la  condition  d'égalité. 

On  trouve  dans  les  lois  des  Burgondes  et  des  Visi- 
goths trois  classes  d'hommes  libres  :  — 'le  noble,  de 
race  Gothique  ou  Burgonde  ,^  égal  au  noble  romain  ;  — 
l'homme  libre  ou" ingénu,  de  condition  médiocre;  — 
l'homme  libre,  déclasse  inférieure.  — Relativement  à 
ces  diverses  classes  de  personnes,  les  compositions  dues, 
en  cas  de  délit,  meurtre  ou  blessure,  sont  évaluées  d'a- 
près un  tarif  égal  pour  le  Burgonde  ou  Visigoth,  et  pour 
le  Romain  ou  Gallo-Romain.  La  loi  Gombette  dit  ex- 
pressément :  «  Que  le  Burgonde  et  le  Romain  soient 
considérés  de  la  même  condition  ,  Burgundio  et  Romanus 
una  condilione  leneanhir^^.  »  —  L'établissement  de  ces  pre- 
mières tribus  de  la  race  germanique  avait  donc  respecté 
l'égalité  sociale  des  personnes,  ce  qui  ne  fut  pas  imité, 
comme  on  lé  verra  plus  tard,  par  la  victoire  des  Francs. 

Les  Goths  avaient  été  convertis  au  Christianisme  dans 

31  Hîst.  de  la  Gaule  Mérid.,  Fauriel ,  i.  142. 

32  Script.,  D.  Bouquet ,  t.  4.  p.  252.  —  Voir,  sur  les  classes  des  fer- 
smnes^  Lex  Burgund.,  tit.  2  et  26  ;  Lex  Visigoth.,  lib.  ii.  tit.  3.  art.  4. 
—  Id,  tit.  6.  art.  1.  —  Tit.  9.  art.  2. 
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le  IV*  siècle»  par  Tévèque  Ulphilas,  prêtre  de  leur  na- 
tion ,  qui  traduisit  la  Bible  en  langue  gothique.  Le  pr&> 
mier  chef  connu  des  Yisigoths»  Athanaric,  celui  qui  fot 
reçu  à  Constantinople ,  s'était  fait  chrétien  avec  toute  » 
nation.  La  conversion  des  Goths  au  Christianisme  les 
avait  disposés  aux  impressions  de  la  civilisation  romaine; 
mais  leur  apôtre  Ulphilas  était  arien ,  et  les  avait  péné- 
trés de  Thérésie  orientale.  Les  Visigoths,  en  s' établissant 
au  V*  siècle  dans  la  Gaule  méridionale,  y  répandinait 
TÂrianisme,  et  le  communiquèrent  aux  Burgondes. 

Les  évèques  gallo-romains  du  midi ,  puissants  d'abord 
auprès  des  rois  visigoths ,  les  avaient  dirigés  vers  l'a- 
doption des  lois  et  des  mœurs  romaines.  Ils  ne  furent 
pas  assez  puissants ,  toutefois  ,  pour  triompher  de  leur 
penchant  à  Thérésie;  plusieurs  même  des  évèques  y  suc- 
combèrent ,  et  nous  avons  vu  certains  conciles  d'Aries 
dominés  par  la  faction  d'Arius,  Le  roi  Euric  [483]  de- 
vint un  persécuteur  des  Orthodoxes.  La  lutte  généreuse 
des  évèques  du  nord  et  du  centre  de  la  Gaule  romaine 
contre  Farianisme  des  Goths  et  du  midi  devint  une 
lutte  de  nationalité;  et  elle  prépara,  dans  les  esprits  et 
dans  les  faits,  l'avènement  d'une  autre  race  du  nord  à 
la  domination  de  la  Gaule  entière. 

§  3.    —   ÉTAT  DES    DIVBBS  PEUPLES  DE  LA  GAULE  YEBS  LA  Fil?  DU 

y^  SIÈCLE.  —  TBANSITION  AUX  MONUMENTS  DU  DBOTT 

BOMAIN    DANS  LES  GAULES. 

Au  milieu  et  dans  la  seconde  moitié  du  v*  siècle,  il  y 
avait,  sur  le  territoire  de  la  Gaule,  quatre  peuples  qui 
ne  reconnaissaient  pas  l'empire  de  Rome,  et  qui  étaient 
idolâtres  ou  ariens  : 
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Au  midi  de  la  Loire,  les  Visigoths,  ardents  sectateurs 
de  rArianisme  deTorient;  —  au  sud-est  les  Burgondes , 
qui  avaient  reçu  des  Visigoths  la  doctrine  d'Arius  ;  — 
au  nord  les  tribus  Franques ,  non  converties  au  Chris- 
tianisme, et  qui,  chargées  d'abord  de  garder  la  rive 
droite  du  Rhin^  avaient  commencé,  en  l'an  43 i,  à  pas- 
ser par  droit  de  conquête  sur  la  rive  gauche  ;  —  dans  la 
Bretagne  armoricaine ,  les  Bretons ,  au  sein  desquels 
s'entretenaient  l'antique  indépendance  des  Yenètes  et 
des  Cambriens ,  le  souvenir  et  le  culte  mystérieux  des 
Druides. 

Mais  les  Gallo-Romains  et  les  Lètes  du  centre  et 
des  autres  contrées  de  la  Gaule  ^constituaient  lé  fond 
d'une  population  bien  supérieure ,  et  que  de  savants 
calculs  permettent  d'évaluer  approximativement  à  dix 
millions  d'âmes". 

C'est  cette  population  de  la  Gaule  ^  plus  considéra- 
ble sans  .doute  au  temps  de  Jules  César  et  pendant  les 
premiers  siècles  de  l'Empire,'  qui  fut  soumise  graduel- 
lement à  l'action  du  droit  romain ,  d'une  manière  non 
absolue ,  mais  combinée  avec  les  mœurs  primitives. 

Le  moment  est  venu  d'étudier  ,  sans  interruption 
désormais,  l'introduction  et  le  progrès  du  droit  ro- 

33  C'est  le  calcul  appuyé  sur  les  observations  patientes  et  profondes 
de  M.  Bureau  de  la  Malle ,  dans  son  Traité  de  TEconomie  politique 
des  Romains. 

CTest  le  chiffre  approximatif  auquel  se  sont  arrêtés  aussi  M.  Beu 
gnot ,  dans  son  curieux  et  savant  travail  sur  PHistoire  des  Paroisses 
rurales  [1839];  M.  Guadet,  Mémoire  sur  les  Impôts  dans  la  Gaule, 
couronné  par  TAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  [1837],  et 
Roth,  dans  ses  Considérations  sur  TEtat  politique  et  cwil  de  laGaule^ 
au  moment  de  la  conquête  des  Francs. 
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main  dans  les  Gaules.  Les  monumeate  du  droit,  qae 
nous  allons  passer  en  reyue,  n'appartiennent  pas  tous 
à  Torigine  purement  romaine.  Nous  retrouverons  promp- 
tement  le  caractère  complexe  dont  est  marquée  Tépo- 
que  qui  nous  occupe.  Les  Romains,  par  la  conquête, 
ont  importé  leur  droit  dans  la  Gaule,  fidèle  cependant 
à  plusieurs  de  ses  Coutumes  ;  le  Christianisme  la 
modifié  par  son  influence,  par  l'action,  des  évèques  et 
des  conciles;  et  les  Germains,  par  la  Lejc  Ramana  des 
Visigoths  et  des  Burgondes,  sont  venus  joindre  et  méfiie 
substituer  leurs  compilations  et  interprétations  I^isla- 
tives  au  Code  Théodosien ,  à  d'autres  Livres ,  à  d'autres 
Recueils  plus  anciens. 

Nous  allons  donc  rechercher  par  quels  monuments 
le  Droit  romain  s'est  établi  et  répandu  dans  les  Gau- 
les ,  depuis  la  conquête  générale  de  César  jusques  et 
y  compris  la  conquête  partielle  des  Burgondes  et  des 
Visigoths. 

Cette  revue  des  sources  devra  embrasser  les  Monu' 
ments  législatifs  et  les  œuvres  des  jurisconsultes  ou  des 
simples  compilateurs,  par  lesquels  le  droit  s'est  propagé. 
Elle  devra  comprendre  aussi  Tindication  des  Maximes 
romaines,  d'après  lesquelles  certaines  Coutumes  devaienl 
être  respectées  ,  et  l'indication  des  Formules  qui  attri- 
buaient aux  Coutumes  provinciales  une  place  impor- 
tante parmi  les  sources  juridiques. 
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^1.  —•  SDICTUMPROYINCIALB.  —  RAPPORT  DB  l'ÈDIT  PERPÉTUEL 
D'ADRIEN  ATEG  VÈDIT  PROVINCIAL  COMMENTÉ  PAR  GAIUS. 

Cicéron  nous  avait  appris  comment  se  formait ,  de 
son  temps ,  TÉdit  provincial ,  ou  de  quels  éléments  se 
composait  le  Jus  provinciale  ^ .  Les  proconsuls ,  les  prési- 
dents des  provinces  avaient  égard,  dans  leurs  Ëdits  » 

1  In  Verrem,  m.  4â.  46.  Epist.  ad  Alt.,  v.  11. 
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aux  usages  de  chaque  pays,  en  donnant  un  caractère 
prédominant  à  Télément  romain.*  Ces  Êdits  particuliers 
*  des  présidents  ou  recteurs  de  provinces  ont  du  régir  t 
dans  les  premiers  siècles  de  la  conquête ,  les  peuples 
de  la  Gaule,  hormis  ceux  déclarés  par  les  empereurs 
peuples  libres  ou  alliés.  Mais  postérieurement  ^  et  lors- 
que les  empereurs  ont  voulu  améliorer  la   condition 
générale  des  provinces,  le  Droit  provincial  a  fixé  leur 
attention ,  et  nous  trouvons  dans  le  Digeste  de  0010- 
breux  fragments  d'un  commentaire  de  Gains  ad  Eék- 
mm  Provinciale, 

Quel  est  cet  Ëdit  provincial  qui  mérita  qu'un  juris- 
consulte tel  que  Gains  en  fît  le  commentaire  en  trente- 
deux  livres^  œuvre  considérable  à  laquelle  les  Pandectes 
de  Justinieo  ont  emprunté  trois  cent  quarante  lois? 

Gains  vivait  au  second  siècle  de  Tère  chrétienne;  il 
écrivit  son  commentaire  sur  TEdit  provincial  sous  An- 
tonin-Ie-Pieux ,  de  Fan  ASS  à  Tan  161 ,  et  il  mourut, 
sous  Commode,  vers  Tan  180*.  —  Dans  la  premià^e 
période  de  ce  siècle,  les  Edita  des  préteurs  avaient  été 
coordonnés  et  perfectionnés,  sous  le  nom  d'Edicium  per-- 
pelnum,  par  Salvius  Julien.  Mais,  parmi  les  juriscon- 
sultes contemporains  ou  successeurs  de  Gains,. nul  na 
commenté,  nul  n'a  mentionné  un  recueil  qualifié  d'Edit 

a  La  preuve  que  le  Conomentaire  sur  VEdil  provincial  lut  rédigé 
sous  le  règne  d'Antoniu-le-Pieux,  est  fournie  par  un  texte  des  Pan- 
dectes ,  liv.  XXIV.  tit.  1.  loi  42.  Il  y  est  dit  :  «  Dernièrement  fnuper), 
par  rindulgence  du  pieux  Antonin ,  une  autre  cause  de  donation  a  été 
reçue,  que  Ton  qualifie  causa  honoris,  »  Ce  fragment  est  tiré  du  Ht.  ii« 
du  Commentaire  sur  YEdH  provincigl;  et  Fexpression  nttper  indique 
bien  que  c'est  peu  de  temps  après  la  Constitution  d'Antonin  que  ce 
passage  a  été  écrit. 
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rovincial.  De  Gaius  seul,  on  a  recueilli  dans  le  Digeste 
es  fragments  ad  Edictum  prâvindale.  Hors  de  son  com-' 
lentaire ,  on  ne  trouve  dans  le  droit  romain  aucune 
race  d'un  monument  qui  soit  qualifié  généralement 
i'Ëdit  Provincial.  Nous  en  concluons  que 'Gains,  écri- 
ant le  premier  sur  TËdit  Perpétuel,  lui  a  donné,  dV 
>rès  8on  application  aux  provinces ,  le  nom  d'Edit  Pro-* 
rindal ,  par  opposition  à  TËdit  Urbain  ou  du  préteur 
irbaîn ,  qui  avait  alors  des  dispositions  spéciales  pour 
tes  citoyens  de  Rome.  —  A  ce  sujet,  voici  notre  argu- 
mentation : 

L'empereur  Adrien ,  auquel  on  ne  peut  refuser  la  qua- 
lité de  grand  administrateur',  avait  entrepris  de  longs 
voyages  à  travers  les  diverses  régions  de  l'Empire  [120], 
afin  d'améliorer  l'état  trop  négligé  des  provinces.  Après 
son  retour,  il  avait  fait  rédiger,  par  le  jurisconsulte  Ju« 
lien ,  l'Ëdit  des  préteurs,  connu  sour  le  nom  d'Edit  Per- 
pétuel ,  vers  Tannée  1 31 .  Le  Droit  prétorien  de  la  Ré- 
publique et  de  l'Empire  était  déjà  l'une  des  bases  de 
TEdit  particulier  promulgué  par  les  présidents  des  pro- 
vinces à  leur  entrée  en  charge.  L'œuvre  de  Julien  donna 
au  Droit  prétorien  le  caractère  permanent  d'un  Code  ré- 
gulier. Par  ce  Code ,  par  cette  oeuvre  vaste  et  bien  or- 
donnée; qui  réfléchissait  le  droit  civil  de  Rome  et  les 
progrès  accomplis  depuis  les  travaux  juridiques  des  sec- 
tes sabinienne  et  proculéienne,  l'empereur  pouvait  régir 
sans  confusion  l'ensemble  des  contrées  soumises  à  sa 
puissance,  et  mettre  l'uniformité  dans  le  droit  applica- 

3  Diseiplinam  civilem  non  aliter  tenuit  quam  militarem,  dit  Spar* 
^Tà'i  in  Àdriano. 
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ble  à  des  provinces  d'origine  et  de  mœurs  si  différentes. 
Et  à  cet  égard ,  nous  n'avons  pas  seulement  une  premre 
morale  de  Fintention  d'Adrien  ;  nous  possédons  un  tesk 
précis  du  rédacteur  de  l'Ëdit  perpétuel ,  de  Salvius  JoBea 
lui-même ,  texte  conservé  par  Justinien  au  titre  du  Code 
de  veteri  jure  enucleatato.  Ce  dernier  s'adresse  à  Tribonia 
pour  sa  future  Collection ,  et  il  dit  :  <  Si  quelque  lob 
»  établies  dans  les  anciens  livres  sont  tombées  en  désoé 
»  tude,  nous  ne  voulons  pas  que  vous  les  renouveliez; 
»  nous  voulons  que  vous  reproduisiez  seulement  les  dio- 
»  ses  ordinairement  pratiquées  devant  les  tribunaux  oa 
»  approuvées  par  l'ancienne  coutume  de  la  cité-mère. 
»  selon  la  maxime  écrite  de  Salvius  Julien ,  qui  indique 
«  que  toutes  les  cités  doivent  suivre  la  coutume  de  Rome^  fd 
»  est  la  tète  de  l'univers  y  et  non  Rome  elle-même  la  cou- 
»  tume  des  autres  cités  ^.  » 

Que  Ton  se  place  par  la  pensée  au  milieu  d'un  empire 
qui  embrassait  le  monde  connu  ;  que  Ton  Voie  tant  àe 
provinces  livrées  à  la  mobilité  des  édits  particuliers ,  à 
l'arbitraire  des  proconsuls  ou  des  présidents,  et  Ton 
comprendra  la  pensée  tout  entière  d'Adrien ,  et  l'on  sen- 
tira qu'il  fallait  à  ces  membres  dispersés  d'un  grand  em- 
pire un  lien  commun ,  une  vie  civile  uniformément  or- 
ganisée. —  Le  Droit  prétorien,  produit  lent  et  successif 
du  droit,  de  l'équité,  de  l'expérience,  de  la  comparaison 
éclairée  des  lois  et  coutumes  étrangères,  pouvait  être  re- 
gardé comme  un  Code  du  droit  des  gens,  par  rapport  à 

4  SecuDdum  Salvii  Juliani  scripturam  quae  îndicat  debere  omnes  ci* 
Titates  consuetudinem  Romas  sequi,  quœ  caput  est  orbis  terranuOf 
non  ipsam  alias  civitates.  (  Cod.  JusL,  i.  17.  §  10.  ) 
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a  Loi  des  XII  Tables,  qui  avait  constitué  le  droit  civil  de 
Etome  ;  et  ce  Code  du  droit  des  gens  s'appropriait  natu- 
rellement à  la  condition  des  provinces  romaines,  sans 
passer  toutefois  sur  les  mœurs  des  divers  pays  un  niveau 
inexorable.  —  C'est  donc  surtout  en  vue  des  provinces 
nue  TÉdit  perpétuel  avait  dû  être  rédigé.  Ce  résultat  nous 
parait  certain. 

Or,  Gains  avait  vécu  jeune  sous  l'empire  d'Adrien; 
il  avait  écrit  son  commentaire  ad  Edicttm  provinciale  j 
sous  le  successeur  immédiat  de  cet  empereur;  et  il  sem- 
ble tout  naturel  que,  dans  les  premiers  temps  où  fut 
appliquée  la  compilation  de  Julien,  le  premier  commen- 
tateur de  redit  l'ait  qualifié  d'Èdit  provincial,  en  rai- 
son de  son  principal  objet,  les  provinces.  Plus  tard,  et 
depuis  la  Cotnstitution  d'Antonin  Caracalla,  qui  donna 
le  droit  do  cité  romaine  aux  habitans  des  provinces, 
la  simple  qualification  arf  Edictum  a  prévalu  parmi  les 
jurisconsultes  pour  indiquer  l'Édit  perpétuel  ou  provin- 
cial. Ulpien  et  Paul,  qui  vivaient  lorsque  la  collection 
de  Julien  avait ,  depuis  un  siècle ,  une  application  géné- 
rale ,  et  qui  écrivaient  leurs  commentaires  après  la  con- 
stitution de  Caracalla ,  les  avaient  tout  simplement  in- 
titulés Libri  ad  Edictum  :  puisque  toutes  les  provinces  fai- 
saient partie  de  la  Cité  romaine ,  il  est  évident  qu'il  ne 
pouvait  plus  y  avoir  d'Èdit  provincial, 

La  gradation  à  cet  égard  est,  au  surplus,  bien  marquée  : 
r  Labéon  avait  fait  deux  commentaires,  l'un  ad  Edic- 
tum prœloris  nrbani ,  l'autre  ad  Edictum  pmtoris  peregrini; 
2*^  Gains  fit  aussi  deux  commentaires  :  l'un ,  ad  Edic- 
tum prœtoris  urbani,  l'autre,  ad  Edictum  provinciale  y  qui 
remplaçait  l'Edit  des  Peregrini ,  c'est-à-dire  des  étrangers 
ou  provinciaux; 
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8^  Après  la  constitutioQ  de  Caracalla,  par  laqoA 
Rome  devint  la  Cité  commune ,  Ulpien  et  Paul  ûitaê 
leurs  vastes  commentaires  »  purement  et  simplemeol,  oJ 
Edktum. 

L'étude  des  textes  jette  sur  ce  sujet  un  dernier  tr^ 
de  lumière.  En  examinant  les  principaux  fragments  des 
commentaires  de  Gains  sur  TÉdit  provincial ,  et  en  ks 
rapprochant  des  fragments  qui  nous  restent ,  soit  de  TE* 
dit  perpétuel,  soit  des  commentaires  d'Ulpien  et  Paul 
ad  Edktum ,  on  trouve  de  fréquents  rapports  d'identité. 
tantôt  pour  Tordre  des  matières,  tantôt  pour  la  nature 
des  dispositions.  C'est  une  étude  comparative  dont  les 
résultats  avaient  frappé  déjà  des  jurisconsultes  histo- 
riens'; et  ces  résultats,  vérifiés  par  nous  sur  une  grande 
échelle,  à  IVide  des  Tables  de  Labitte,  ont  atteint  à  nos 
yeux  le  degré  de  la  certitude^. 

6  Bacb.,  Hist.  Juris,  p.  4S0.  §  t4.  Walb  sur  Hoppius,  c.  i.  §  S8. 
Pothier,  Prolegom.  des  Pandectes,  ch.  m.  n»  3.  M.  Berriat-Saînt-Prix, 
Hist.  du  D.  Rom.,  p.  106. 

6  Jae.  Labitti ,  index  legum  omnium  quœ  in  PandeclU  eonlinentur. 

Les  kHS  du  Digeste  sont  rapportées  par  ces  tables  à  chaque  livre  àes 
jurisconsultes,  comme  Findique  le  titre  :  Singulw  Uges  Pan^êciamm 
ad  Hngularem  Jurite.  librum  relatœ. 

Cétait  un  plan  de  nouveau  Digeste ,  inspiré  par  Cujas  à  son  disciple 
Labitte,  pour  que  Ton  pût  ressaisir  les  débris  de  cbacun  des  ouvrages 
des  jurisconsultes  du  Digeste.  Le  plan  a  été  réalisé  par  la  Palin^eneHû 
de  HoMMEL ,  qui  a  donné  les  textes  suivant  l'ordre  indiqué  par  Labitte. 
(  8  vol.  in-8o.  Leîpsik.  )  Pour  la  vérification  dont  nous  parlons ,  on  peut 
la  faire  comme  nous,  en  comparant  les  lois  du  Digeste  tirées  des 
Commentaires  de  Gains,  ad  Edictum  provinciale^  avec  les  lois  tirées 
des  Commentaires  dIJIpien  et  de  Paul ,  ad  Edictum^  et  en  faisant  la 
même  comparaison  entre  les  fragments  de  Gaius,  odEdiclum  prwvÊ' 
ciale^  et  les  fragments  de  VEdiclum  perpeluum^  placés  en  tête  de  tou- 
tes les  éditions  des  Pandectes,  depuis  celle  de  Denis  Godefroy. 
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*Ainsi  ,  TEdit  perpétuel  ou  provincial  représentant  le 
Iroit  prétorien  fut  dans  les  Gaules  le  premier  monu- 
lent  du'drdit  romain  ;  il  y  prit  une  grande  autorité;  et 
n  Yi®  siècle,  le  testament  de  saint  Rémy  portait  encore  : 
J*ait  fait  mon  testament  selon  le  droit  prétorien  :  Jure 

»RJETORI0  ET  JURE  GODIGILLORUM.  » 

f 

\  3.  —  CONSTITUTION  D'aNTONIN  CABACALLA  ,  SUB  LE  DBOIT  DE  CITB 
ACCOBDÉ  AUX  HABITANS  DES  PBOYINCES. 

Au  commencement  du  m®  siècle,  en  %\  %  la  constitution 
d'Antonin  Caracalfa'  conféra  la  qualité  de  citoyens  à 
tous  les  habitans  des  provinces  :    «  In  orbe  romand 

QUI   SUNT,   GITES  ROMANI  EFFECTI   SUNT,   »  dit  UlpieU, 

dans  son  Commentaire  sur  FEdit  du  Préteur*;  et  le 
jurisconsulte  constate  ainsi,  au  profit  des  provinces,  la 
collation  générale  du  droit  de  cité,  qui  n'existait  que 
partiellement  sous  l'empire  de  l'Êdit  perpétuel  ou  pro- 
vincial. Cette  constitution ,  sur  l'état  des  personnes,  de- 
vait saisir  de  la   capacité  nouvelle  tous  les  habitans 
libres ,  ingénus  ou  affranchis  ;  mais  elle  n'anéantissait 
pas  dans  l'avenir  la  condition  inférieure  des  affranchis, 
qui,  le  plus  souvent  alors,  avaient  la  qualité  de  La- 
tins-Juniens.   La  distinction  entre  les  ingénus  et  les 
affranchis  survécut  donc  dans  les  provinces,  comme 
elle  continua  de  subsister  à  Rome. 

Pour  apprécier  tout  l'effet  de  la  constitution  nou- 
velle, il  faut  résoudre  une  grave  question.» 

1  D. ,  de  Dist.  homînum ,  i.  1.  17.  Ex  coDStitutione  împeratoris 
Antonini.  (Vif.) 
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La  Constitution  impériale ,  en  accordant  Tégalit^  de 
droit  a  tous  les  habitans  libres,  eut-elle  pour  effolde 
rétablir  aussi  entre  les  divers  territoires  ;  ou  bieo  IV 
négalité  de  droit  entre  le  sol  italique  et  le  sol  proTÎn- 
cial  s'est-elle  maintenue  comme  auparavant? 

'L'effet  immédiat  de  la  constitution  ne  fut  pas  dV^ 
néantir  la  différence  de  condition  entre  les  territoins. 
Ulpien,  qui  mourut  seize  ans  après,  en  S128,  fait  en- ^ 
core ,  dans  ses  Fragments ,  la  distinction  entre  les  te^ 
res  italiques  et  les  terres  provinciales ,  et  comprend  es- 
pressémenl  dans  la  classe  des  Res  mancipi  les  hérita- 
ges, tant  urbains  que  rustiques ," situés    en  Italie*. 
Mais  quand  on  s'éloigne  un*  peu  d'Ulpien ,  et  que  f efiêt 
de  la  constitution  nouvelle  devient  plus  appéciable,  Hd^- 
galité  du  droit  réel  commence  à  s'effacer.  Ainsi  Paul, 
préfet  du  prétoire  après  la  mort  d'Ulpien ,  ne  fait  plus  de 
distinction,  quant  à  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  entre 
les  fonds  situés  en  Italie  et  les  fonds  provinciaux  ;  et  le 
<lisciple  même  d'Ulpien,  Modestinus ,  a  énergiquemenf 
déterminé  le  caractère  de  la  constitution  Antoniûe  par 
cette  sentence,  insérée  au  Digeste  :  «  Rome  est  notre 
»  commune  patrie,  Roma  communis  nosira  pairia  esl^.^ 
—  La  forme  de  la  mancipalion,  qui  suppose  l'e&istence  lé- 
gale des  choses  mancipi,  apparaît  encore  sous  DioclétieD^ 
à  l'égard  de  la  donation  de  biens  italiques*;  elle  ne  pa- 
raît plus  sous  Constantin  :  elleest  remplacée  alors  par 

2  Mancipi  res  sunt  praedia  in  Italico  solo ,  tam  rustica  quam  «r- 
bana.  (Ulp.,  Frag,). 

3  D.,  L.  1.  83.  Modestinus  est  mort  sous  Gordien.  [237-242.J 

4  Fragm.  Vatican,  §  293. 


GHAP.  V.  CONSTIT.  SUR  LE  DROIT  DE  CITÉ.         367 

$inuaUon ,  qui  se  fait  en  présence  du  magistrat  muni- 
fly  sur  un  registre  public,  pour  les  donations  supé- 
ures  à  la  valeur  de  300  solidi  (7,500  fr.  );  et  cette 
istitution  de  Tinsinuation  solennelle  à  la  mancipation , 
or  les  donations  importantes ,  marque  Tépoque  où  la 
incipation  se  retire  du  droit  romain.  —  L'empereur 
stinien,  qui  souvent  a  voulu  se  donner  le  mérite  d'in- 
vations  ou  d'abrogations  qui  venaient  d'usages  ou  de 
ts antérieurs,  déclare,  il  est  vrai,  abolir  l'antique  dis- 
iction  des  choses  mancipi  et  non  mancipi,  de  la  posses- 
m  in  bonis  et  de  la  propriété  ex  jure  Quiritium:  mais,  au 
ilieu  de  la  pompe  de  son  langage ,  qui  parait  avoir 
tloui  plusieurs  historiens  du  droit,  Justinien  lui-même 
connaît  que  la  distinction  était  effacée  des  choses  et  des 
prits,  qu'elle  n'était  plus  comprise  de  son  temps,  et 
l'elle  formait  un  mot  vide  et  inutile ,  nec  in  rébus  appa- 
i ,  sed  vacunm  est  et  supe^'fluum  verbum  ^. 

La  Constitution  de  l'an  212,  en  attribuant  la  qualité 
e  citoyens  aux  habitans  libres  de  l'Empire,  avait  ap- 
orté  tout  naturellement  dans  les  choses  une  condition 
orrespondante.  Le  provincial  était  réputé  citoyen;  il 
evait  dès  lors  posséder  pleinement,  à  titre  de  proprié- 
atire  et  de  citoyen ,  la  terre  provinciale.  Il  ne  pouvait  plus 

avoir  qu'une  seule  classe  de  propriétés  privées ,  comme 

5  Cod.,  VIT.  25,  de  nudojure  Quirilium  tollendo,  elZi  de  usuc, 
Inutilibus  anibiguitatibus  et  differentiis  sublatis....  Antiquac  subtili- 
Atis  ladibrium  expellentes,  Dullam  esse  differentiam  patimur  inter  do- 
ûmos,  apud  quos,  vel  nudum,  vel  ex  jure  Quirilium  nomen,  vel  tan- 
^'im  inbonis  reperîtur  :  quia  nec  hujusmodi  volumus  esse  distinctiorem, 
a«c  iure  Quiritium  nomen,  quod  nihil  ab  aenigmate  discrepa,  nec  un- 
qwara  videtur,  nec  in  rébus  apparet,  sed  vacuumestet  superfluum 
verbum. 
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il  n'y  avait,  dans  TEmpire,  qu'une  seule  classe  depci^ 
sonne  singénues^.  —  La  distinction  du  sol  itabcpie 
maintint  seulement  jusqu'à  Justinien,  relaUvement  m 
caractère  civil  et  à  la  durée  de  l'ancienne  usuca^HOB. 

La  constitution  d'Ântonin  Caracalla  doit  être  cons^ 
rée  comme,  une  des  sources  les  plus  fécondes  du  drmt 
romain  dans  les  Gaules.  Âpres  sa  promulgation ,  ÏÈ& 
perpétuel  ou  provincial  n'était  plus  le  seul  monumat 
obligatoire  pour  les  Gallo-Romains.  Les  Lois ,  les  Pléi^ 
cites,  les  Sénatus-consultes,  les  Constitutions  impériato^ 
les  Réponses  des  Prudents  et  les  livres  des  jurisconsultes, 
en  un  mot,  tout  ce  qui  était  loi  et  science  du  droit  poor 
Rome ,  devenait  loi  et  science  du  droit  paur  les  Gaules. 

Cette  généralisation,  qui  se  manifestait  Tannée  mrâe 
du  meurtre  de  Papinien  ,  et  lorsque  la  Jurisprudeaee 
florissait  le  plus  à  Rome ,  fut  produite ,  non  par  les 
vues  d'un  grand  législateur,  mais  par  la  cupidité  d'im 
empereur  prodigue,  qui  créait  des  citoyens  dans  toBl 
l'Empire ,  afin  d'assujétir  l'Empire  entier  à  des  impôts 
de  douane  et  de  succession  '.  Ces  impôts  indirects,  e( 
notamment  le  vingtième  des  successions  créé  par  Au- 
guste ,  avaient  pesé  jusqu'alors  sur  la  seule  Italie . 
exempte  des  impôts  directs  ou  de  la  capitation  sur  les 
terres  et  les  personnes.  Caracalla  voulut  étendre  les 
droits  de  douane  et  de  vingtième  aux  habitans  des 
provinces ,  sans  les  affranchir  de  la  contribution  fofl* 
cière  et  personnelle.  C'est  dans  ce  but  purement  fiscal 

-  6  Omnes  itaque  res  aut  nosiri  juris  sunl ,  ant  dmm ,  aut  publki. 
fEpilome  Gaii^  ii,  de  ter.  divU.,  fo  128.  Sichardi  édit.  1528.  ) 
7  Portorium  et  Vicesimarium. 


CHAP.  V.  MONU]»I£NTS  DU  DROIT  ROMAIN.        369 

que  la  coûcession  du  droit  de  cité  romaine  Ait  faite  à 
toutes  les  -provinces.  Le  motif  de  cette  mesure  géné- 
rale fut  oublié  par  la  suite ,  et  la  communication  du 
droit  resta  comme  un  bienfait  pour  tous.  Deux  siècles 
après,  saint  Augustin  célébrait,  dans  la  Cité  de  Dieu, 
la  grandeur  et  l'humanité  de  cette  déclaration  ,   qui 
avait  formé  de  Tempire  de  l'univers  une  seule  société®. 
Les  lois  romaines  et  les  œuvres  des  jurisconsultes 
étaient  devenues  communes,  par  l'efiFet  de  la  Constitu- 
tion  de  l'an  212,  à  la  Gaule  comme  aux  autres  et 
plus  qu'aux  autres  provinces  de  l'Empire.  La  Gaule, 
dont  le  droit  primitif  avait  de  si  profondes  analogies 
avec  le  droit  civil  de  Rome,  reçut  avec  avidité  ces  ensei- 
gnements de  la  science,  qui  lui  arrivaient  à  la  fois  par 
tant  de  sources;  et,  chose  vraiment  remarquable,  le  droit 
civil  le  plus  ancien ,  le  droit  des  XII  Tables  eut  dans  la 
Gaule  même  des  interprètes  et  des  professeurs.  Sidoine 
Apollinaire  nous  apprend  qu'au  v®  siècle,  le  droit  des 
XII  Tables  était  encore  enseigné  avec  éclat  dans  la  cité 
d'Arles,  par  l'éloquent  professeur  Léon  de  Narbonne  ^. 

Le  moment  est  donc  venu  d'étudier  la  grande  école 
des  jurisconsultes  au  point  de  vue  général  du  droit 
romain  dans  la  science ,  et  au  point  de  vue  spécial  du 
droit  pratique  dans  les  Gaules. 

8  HuMÂNissiMB  factum  est,  ut  omnes  ad  Romanum  imperiam  per- 
tinentes societatem  accîperent  civitatis  et  romani  cives  essent.  (  De 
civil.  Dei^  v.  c.  17.  ) 

9  ApoU.  Sidon.,  Carmen  xxiii.  v.  446  et  seq.,  t.  3.  p.  310  : 

a  Sive  ad  doctitoqui  Leonis  œdes, 
»  Quo  bis  sex  Tabulas  docente  juris, 
»  Ultro  Claudius  Appius  taceret , 
»  Claro  obscurior  in  decemviratu.  » 

T.  II.  24 
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S  3.  —  ŒUVBES  DES  JURISCONSULTES  BOMAINS  DE  l'BMPIBB  ,  CO:fSI- 
DÉBBES  GBNÉHALEMENT,  ET  PAE  BÂPPOBT  ▲  LA  GAUI.B. 


I.  —  Les  jurisconsultes  romains  considéraient  dans 
le  droit  privé  trois  éléments  constitutifs  :  le  droit  natu- 
rel, le  droit  des  gens,  le  droit  civil  proprement  dit*. 
Mais  cet  ordre ,  qui  est  le  véritable  sous  le  point  de 
vue  dogmatique  du  droit  privé,  et  qui  donne  à  la  science 
une  base  immuable,  n'est  pas  aussi  conforme  à  Tordre 
qu'a  suivi  le  développement  du  droit  romain.  Pour  être 
plus  fidèle  à  la  vérité  historique,  il  faut  renverser  la  dis- 
position graduelle  de  ces  trois  éléments,  et  dire  que  le 
droit  privé  des  Romains  s'est  formé  successivement  do 
droit  civil ,  du  droit  des  gens  et  du  droit  naturel.  L'an- 
cien droit  civil ,  et  le  droit  prétorien  qui  représentait  le 
droit  des  gens ,  ont  commencé  à  se  réunir ,  disent  les 
Insti tûtes ,  soit  par  Tusage  des  hommes,  soit  par  les  con- 
stitutions impériales ,  dans  une  vaste  et  harmonique 
unité ,  IN  UNAM  coNSONANTiAM  JUNGi*.  Cette  unité  d'har- 
monie ,  c^ était  le  droit  naturel  vers  lequel  la  jurispru- 
dence avait  incessamment  gravité ,  par  l'impulsion  des 
préteurs,  des  jurisconsultes  et  des  empereurs  de  Técole 
stoïcienne. 


1  Dicendum  de  jure  privato  quod  tripartitum  est  :  collectani  est 
enim  ex  naturalibus  prœeeptis,  aut  gentium^  aiit  civilibus.  (  jD.,  1. 1. 
S2.  l//p.) 

2  Sed  cum  paulaUm  tam  ex  usa  bominum  quam  ex  constitatûmoin 
emendationibus  cœplt  in  unam  consonantiain  jus  civile  et  pnetorium 
jungi.  (/n#(.  II.  10.  §3.) 
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Les  jurisconsultes  romains,  même  ceux  qui  avaient 
marché  le  plus  hardiment  dans  la  carrière  des  innova- 
tions par  leur  méthode  rationnelle ,  ne  s'étaient  point 
brusquement  séparés  du  passé,  et  n'avaient  pas  fait  ta- 
ble rase  des  institutions  anciennes.  Au  contraire ,  ils 
avaient  cherché  leur  appui  commun  dans  Tétat  de  la  so- 
ciété ,  des  lois ,  des  institutions  ;  et ,  tout  en  puisant  leurs 
principes  dans  la  raison ,  dans  la  nature  de  Thomme  et 
de  la  société,  ils  avaient  opéré  au  sein  de  la  science  une 
révélation ,  comme  auparavant  les  préteurs  dans  le  droit 
pratique,  par  un  mouvement  de  progression  appliqué  à 
la  condition  présente  de  la  société  civile. 

Cependant,  au  début  de  la  grande  Ëcole  de  jurispru* 
dence  ,  une  différence  marquée  avait  apparu  dans  la 
nature  même  des  méthodes.  Antistius  Labéon,  son 
fondateur,  en  partant  des  institutions  telles  qu'elles 
existaient,  avait  voulu  les  ramener  au  principe  de  rai- 
son ,  les  étendre,  les  généraliser,  les  rapprocher  de  plus 
en  plus  de  l'état  naturel  des  choses,  de  la  société,  de 
Thumanité.  Son  rival,  Anteius  Capiton,  n'avait  pas  pris 
seulement  les  institutions  comme  point  de  départ;  il  s'y 
était  arrêté,  il  avait  voulu  enchaîner  plus  étroitement  le( 
présent  au  passé.  —  Le  principe  du  premier,  c'était  le 
progrès;  sa  méthode,  le  libre  examen,  c'est-à-dire  une 
sage  et  forte  application  de  la  raison  individuelle  aux 
choses  existantes. — Le  principe  du  second ,  c'était  l'au- 
torité; sa  méthode,  la  recherche  du  passé,  le  respect  des 
Vrécédents. 

Mais  cette  différence  si  tranchée  n'exista  que  dans  les 
deux  Chefs  d'écoles,  dont  le  caractère  personnel  était 
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aussi  opposé  que  la  doctrine*.  Les  Sectes  Proculéienne  el 
Sabinienne ,  qui  se  rattachent  à  ces  deux  jui  iseonsulles, 
représentèrent  une  dissidence  d'écoles  sur  des  consé- 
quences ,  des  applications ,  et  non  une  contradiction  ab- 
solue de  principes  et  de  méthode.  Deux  choses  leur 
étaient  toujours  communes  :  les  sources  du  droit  posirif, 
la  philosophie  et  la  méthode  rationnelle  du  stoïcisme.  — 
Ce  qui  constituait  la  différence  véritable  entre  les  deux 
sectes,  c  était  le  plus  ou  le  moins  de  rigueur  dans  l'appli- 
cation de  la  méthode  philosophique  ;  c'était  le  plus  ou  le 
moins  de  penchant  à  respecter  les  traditions  du  droit 
civil  de  Rome*.  Aussi  les  dissidences,  ne  portant  que 
sur  des  applications ,  s'épuisèrent  en  moins  de  deux  siè- 
cles. Kous  Adrien ,  les  sectes  s'affaiblirent  ;  sou§  les  An- 

3  Labéon  refusa  des  mains  d'Auguste  la  dignité  de  consul.  Capitoo, 
obséquieux  dans  sa  conduite ,  fut  élevé  au  consulat.  Augnste  accordi 
à  Capiton  le  privilège  de  répondre  sur  le  droit  et  le  refusa  à  LabéoD, 
qui  lui  avait  résisté  en  plein  sénat. 

4  Voici  quelques  exemples  de  ces  dissidences  : 

1»  A  regard  du  legs  per  prœceplionem ,  il  y  avait  controverse  çoar 
savoir  si  ce  legs ,  fait  à  d'autres  qu'aux  héritiers,  était  valable.  {Guw, 
II.  §  216.  ) 

2o  La  vente  peut-elle  être  contractée  sans  un  prix  en  argent?  Sabi- 
nus  dit  oui  ;  Proculus  dit  non  ,  et  qu'il  y  a  seulement  échange  qu^nà 
il  y  a  res  pro  re  data.  (  D.,  xviiï.  1.  §  1.  ) 

30  La  dot  peut-elle  être  stipulée  de  la  femme  pour  le  temps  où  elle 
sera  décédée  ?  Les  Sabiniens  disaient  oui;  les  Proculéiens,  voyantes 
la  dot,  par  sa  nature,  était  liée  au  mariage,  regardaient  cette  stipu- 
lation comme  inutile.  (D.,  xxiii.  3.  20.  ) 

40  D'après  Gains ,  il  y  avait  dissidence  sur  la  question  de  savoir  si 
la  mort  de  l'héritier  prétérit  rendait  le  testament  valable ,  selon  ^ 
droit  civil.  (  Gaius,  11.  §  123.  ) 

On  trouvera  d'autres  exemples  dans  les  Pandectes  de  Potbier.  [P^ 
légomènes,  part.  2«.  c.  2.  §  2.  ) 
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tonins ,  elles  se  confondirent  ou  cessèrent  d'être  suivies 
par  leurs  adeptes.  Ainsi  Gains  rapporte  les  opinions 
diverses  des  deux  écoles ,  sans  s'attacher  exclusivement 
aux  opinions  des  Sabiniens ,  ses  précepteurs  *. 

Ces  diversités  même  finirent  par  s'effacer;  la  contro- 
verse ne  se  maintint  que  sur  des  questions  susceptibles 
de  deux  solutions  différentes  ,  selon  qu'on  adoptait  le 
point  de  vue  de  l'équité  ou  celui  du  droit  rigoureux.  La 
Secte  mixte  des  jurisconsultes  que  Cujas  a  cru  devoir 
placer  après  les  Proculéiens  et  les  Sabiniens ,  n'était  pas 
autre  chose  que  l'école  même  des  jurisconsultes,  dans  le 
sein  de  laquelle  la  fusion  des  doctrines  s  était  opérée  sous 
l'empire  de  la  philosophie  du  droit.  Dans  cette  école  des 
Papinien,  des  Ulpien,  il  ne  resta  plus  que  deux  grandes 
choses  :  1^  les  anciennes  institutions  modifiées  par  les 
plébiscites,  les  sénatus-consultes,  les  édits  des  magis- 
trats, les  constitutions  des  Tr^jan,  des  Antonin,  des 
Marc-Aurèle,   qui  se  rapportaient  principalement  aux 
droits  de  propriété,  de  famille,  d'hérédité;  2^  la  philo- 
sophie du  droit,  puisée  dans  les  doctrines  stoïciennes  de 
Chrysippe  et  de  Cicéron. 

Pour  se  faire  une  grande  et  juste  idée  de  la  direction 
des  travaux  accomplis  par  les  jurisconsultes  romains ,  il 
est  nécessaire  et  curieux  de  connaître  le  sujet,  le  titre, 
les  formes  de  composition  des  principaux  ouvrages  qui 

6  Par  exemple,  sur  la  question  de  savoir  si  la  eondition  impossible 
devait  être  considérée  comme  remplie  dans  les  stipulations  comme 
dans  les  legs,  il  dit,  contrairement  aux  Sabiniens  :  El  sane  vixidonea 
diversiialU  ralio  rtddi  polest;  et  il  abandonne  la  solution  de  ses  prœcep- 
tore*.  (GaiiM,ui.  §98. 
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ont  été  mis  à  contribution  dans  le  Digeste  où  JastiniflD 
a  concentré  les  précieux  fragments  de  la  soiaoce  du  dtàL 
—  Nous  allons  présenter  cette  vue  d'eosen^ble  sur  ks 
productions  les  plus  importantes  des  jurisconsultes,  de- 
puis Labéon  jusqu'à  Modestin ,  en  rétablissant  Tordre 
chronologique  quia  été  si  singulièrement  interverti  dans 
FIndex  Justinianeus,  mis  en  tête  des  Pandectes  Floveit- 
tines®. 

P'  Siècle.  —  Labéon  ,  qui  voulait  fonder  une  école 
nouvelle,  et  qui  tenait  à  la  fois  des  stoîcicnis  la  hardiesse 
des  principes  et  le  culte  des  étymologies,  pour  fixer  la 
propriété  des  mots,  porta  ses  nombreux  travaux  sur  1^ 
sources  antiques  du  droit  et  sur  les  sources  nouvelles.  H 
s'attacha  d'abord  à  la  Discipline  Etrusque  ^  au  Droii  Ponr 
tificaty  kldilM  des  XII  Tables,  puis  à  YEdii  du  Préleur  de 
ta  Ville  y  à  XEdit  du  Préteur  des  Etrangers.  Son  génie  no- 
vateur l'emporta  enfin  vers  les  Choses  probables  ;  ce  qui 
renfermait  des  doctrines  plus  indépendantes  des  sour- 
ces'. 

Son  contemporain,  At.  Capiton,  qui  avait  été  revêtu 
du  consulat  et  du  privilège  de  répondre  sur  le  droit, 
n'a  rien  laissé  qui  ait  pu  être  recueilli  dans  le  Di- 
geste. Mais  le  (fiscipte  de  Capiton ,  Sabinus  ,  qui  a 

6  Nous  donnerons  en  Appendice  le  tableau  complet  des  juriseonsul' 
tes  et  de  leurs  ouvrages ,  selon  Tordre  chronoTogîque.  Pour  Fappré- 
eiation  qui  nous  occupe  ici  j  nous  ne  citons  que  les  principaux  cniTra- 
ges ,  et ,  pour  éviter  le  double  emploi  des  citations ,  nous  ne  mettroDS 
pas  en  note  les  ouvrages  indiqués  dans  le  texte.  Kous  préférons  ren- 
voyer à  FAppendice. 

7  Ses  ouvrages  étaient  au  nombre  de  quarante ,  selon  le  témoignap 
de  Pomponius, 
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lonné  son  nom  à  leur  Secte  célèbre ,  a  composé  des 
ivres  sur  les  Fastes^  sur  les  Choses  mémorables^  les  Opi- 
des  assesseurs  j  et  sur  YEdit  du  Préteur  de  la  Ville. 
les  titres  mêmes  de  ses  ouvrages  annoncent  le  ca-^ 
ractère  traditionnel  dont  la  secte  sabinienne  était  mar- 
quée à  son  point  de  départ,  sous  Auguste  et  Tibère. 
Investi ,  comme  son  maître ,  en  vertu  du  décret  d'Au- 
guste sur  les  Réponses  des  Prudents,  du  privilège  de 
répondre  sur  le  droit ,  Sabinus  publia  plusieurs  livres 
de  Réponses. 

Proculus  ,  qui ,  de  Tibère  à  Yespasien  [1 4-69],  a 
donné  son  nom  à  la  Secte  proculéienne,  née  directe- 
ment du  mouvement  imprimé  par  Labéon  à  la  science 
du  droit,  s'attacha  entièrement  aux  principes  du  chef 
de  FEcole.  Il  annota  Labéon;  il  développa  des  points 
de  doctrine  dans  un  recueil  d'Epîtres  {Epistolarum  /»6rî), 
mode  de  composition  employé  par  Sénèque  en  pure 
philosophie,  et  qui  a  été  pour  le  Christianisme  un  si- 
puissant  moyen  de  propagation.  ^—  Proculus  fut  suivi 
et  dépassé  par  Javolenus  ,  qui ,  vers  la  fin  du  i*'  siè- 
cle, publia  quatorze  Uvres  à'Epitres,  des  Notes  sur  La- 
béon, et,  de  plus,  un  Abrégé  des  œuvres  de  ce  der- 
nier (  Epilome  Labeonis.  )  Javolenus  tira  aussi  quinze  li- 
vres des  ouvrages  de  Cassois,  antagoniste  de  Labéon*. 
Ces  deux  espèces  de  composition  prouvent  que  Javo- 
lenus n'était  pas  exclusif,  et  que  les  deux  sectes  déjà 
commeî^ient  à  se  rapprocher.  —  Nératius  fit,  dans 
les  mêmes  temps,  un  recueil  de  Règles  de  droit;  ou- 

8  Gassius  donna  son  nom  à  la  secte  de  Sabinus ,  qui  était  appelée  là 
secte  des  Sainniens  ou  des  Castiens. 
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vrage  dont  le  grand  pontife  Q.  Scévola  avait  doDoé  le 
premier  exemple  sous  la  République. 

II*  Siècle.  —  Au  second  siècle,  sous  Tempire  d'Ar 
drien  [147-138],  Celsus  publia  une  collection  desmar 
tières  du  droit  ,^  dans  un  ordre  scientifique ,  en  lui  don- 
nant le  titre  de  Di^esle;  et  le  célèbre  auteur  de  TEdii 
Perpétuel  ^  Salvius  Julien  ,  plaça  aussi  sous  le  titre 
de  Digeste  les  quatre-vingt-dix  livres  de  Commentai- 
res ,  dont  il  entoura  TEdit  que  nous  avons  plus  haut 
caractérisé  par  rapport  au  Droit  provincial  ^.  Il  publia 
en  outre  un  Traité  de  Ambiguilatihus  ^  destiné  à  dissiper 
les  ambïguités  de  la  science.  —  Vers  la  même  époque 
[117-160],  Africanus  fit  le  premier  ouvrage  sous  fe 
titre  de  Questions;  titre  que  Papinien,  depuis,  a  rendu 
si  célèbre  ;  Yalens  et  Mjecianus  publièrent  des  traités 
sur  une  matière  inconnue  à  Tancien  droit ,.  les  Fiiéir 
commis  ;  et  Marcellus  ,  émule  de  Julien ,  augmenta 
ces  richesses  de  la  science  par  un  Digeste  en  trente 
Tivres  ,  par  des  Réponses  sur  le  droit  et  des  Observa- 
(ions  sur  Julien. 

Au  milieu  et  vers  la  fin  de  ce  deuxième  siècle  de  I  ère 
chrétienne  et  de  la  jurisprudence ,  Gaius  reprît  et  agran- 
dit ,  par  les  résultats  de  l'expérience  et  du  savoir ,  1  œu- 
vre de  Labéon  :  il  composa  des  commentaires  sur  fe  U^ 
des  XIÏ  Tables,  sur  les  livres  de  Quintus  Mucius  Scé- 
vola*S  sur  l'Edit  de  la  Ville,  sur  l'Édit provincial  (ou 

9  Digestonim  fîbri  nonagenta ,  seu  libri  xc  Coinmcntariorom  ad 
edicta  praetoram,  ab  ipso  in  certum  ordinem  Digesta,  eiEdicdff^ 
petui  nomme  data.  (  Indes  JusL  Pand.  Fhrent.  i 

lOGaiuSyi.  5I8S, 
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perpétueP^),  sur  les  Cliases  usuelles ,  sur  la  loi  Pappia 
Poppœa  **  :  il  semblait  se  préparer,  par  ces  longs  travaux, 
à  son  œuvre  capitale  qui  les  mentionne  et  les  résume, 
les  quatre  livres  des  Commentaires  ou  des  Institutes  ; 
—  puis,  il  porta  son  attention  et  son  savoir  sur  des  spé- 
cialités, et  principalement  sur  les  séuatus-consultes  Or- 
phitien  et  lertuUieny  sur  la  matière  des  legs  et  fidéicom^ 
mis ,  sur  les  dois ,  les  obligations  verbales ,  la  fçrmule  hy» 
pothécaire. 

PoMPONius  fut  attiré  aussi  d'abord  vers  les  antiquités 
du  droit  :  il  composa  trente-neuf  livres  de  Commentai- 
res sur  les  vieux  ouvrages  du  grand  pontife  Quintus  Mu- 
cius;  et  dans  un  savant  Enchiridium  il  traça  Torigine,  le 
progrès  du  droit  et  des  magistratures  de  Rome  :  il  le  pré- 
senta comme  un  Préliminaire,  qui  a  constitué  le  titre  de 
Origine  /tim  de  la  compilation  de  Justinien,et  qui  a  servi 
de  base  a  toutes  les  histoires  du  droit  romain.  Il  publia 
aussi  un  livre  de  Règles  du  droit ,  un  traité  des  Stipula- 
tions ,  un  traité  des  Actions ,  un  ouvrage  sur  TÊdit ,  un 
recueil  de  Sénatus  consultes. 

Cerbidius  Sgevola  ,  qui  fut  le  maître  de  Papinien  , 
composa  un  Digeste  distribué  en  quarante  livres ,  et  des 
traités  étendus  sous  le  titre  de  Questions  et  de  Répon- 
ses. —  Papyrius-Justus  publia  un  recueil  des  Constitua 
lions  impériales^  en  vingt  livres  :  ce  fut  le  premier  recueil 
de  ce  genre.  —  Et  ainsi ,  vers  la  fin  de  ce  second  siè- 
cle, à  la  mort  du  fils  de  Marc-Aurèle  [193],  il  existait 

11  Gaius ,  I.  §  17S.  Nos  qui  diligentias  hune  tractatum  insecuti  su- 
mus  et  in  edicli  interprelalione, 
12Gaius,lll.  $S62.  63.  S4. 
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trois  monuments  ou  trois  Codes  du  droit  nouveMi ,  sa- 
voir :  TËdit  perpétuel  de  Julien,  le  Recueil  des  s^iata»- 
coDsultes  de  Pomponius,  et  le  Recueil  des  coostttatkw 
impériales  de  Papyriu6<4ustus. 

III*  siècle.  —  La  troisième  période  de  récole  des  ja- 
risconsultes ,  qui  s'étend  avec  un  si  vif  éclat  de  Septime 
Sévère  jusqu'aux  Gordiens  [193*240]  ^  et  qui  doit  expi- 
rer obscurément  au  siècle  de  Coostantin,  s^ouvre  par 
le  jurisconsulte  Callistrate  ,  auteur  d'un  livre  de  Ques- 
tions et  d'un  traité  sur  le  droit  du  Fisc.  Callistrate  re- 
connut sans  doute  que  la  science  avait  marché,  même 
depuis  Gaius,  et  il  publia  des  InsHtules  pour  constater  les 
résultats  juridiques.  Mais  ses  œuvres  ne  dépassaient  pas 
le  mérite  ordinaire  des  jurisconsultes  de  Rome;  et  bien- 
tôt des  noms  plus  illustres  et  des  œuvres  de  génie  vin- 
rent couronner  la  gloire  de  la  Jurisprudence  romaine. 

L'ami  de  Septime  Sévère,  Papinien,  est  chargé  de 
répondre  aux  requêtes  présentées  à  l'empereur  et  de 
rédiger,  par  conséquent,  les  rescrits  du  prince*'.  Le 
grand  jurisconsulte,  à  l'exemple  de  son  maître  Cerbi- 
dius  Scévola ,  intitule  l'on  de  ses  ouvrages  Questions, 
l'autre  Réponses;  et,  dans  les  admirables  traités  qui 
se  pressent  sous  ces  titres  modeskes,  il  réunit,  il  éclûre 
profondément  les  matières  les  plus  importantes  du  droit 
civil.  La  science  ne  pouvant  être  fixée  que  par  une  lan- 
gue et  des  définitions  irrévocablement  arrêtées ,  il  joi- 
gnit à  ses  ouvrages  deux  livres  de  définitions  ,  et  mour 
rut  à  trente-six  ans  [242].  Mais,  avant  de  mourir,  Til- 

id  B  ,  XX.  5. 12.  Libellos  agente  Papiniano. 
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lustre  préfet  du  prétoire  avait  lutté  contre  le  fléau  do- 
minant de  la  société  romaine,  contre  le  vice  destructif 
du  mariage  et  de  la  famille  :  deux  fois  il  avait  écrit  des 
livres  de  Àdulleriis. 

A  côté  de  Papinien,  et  même  comme  se^  assesseurs 
au  tribunal  du  préfet  du  prétoire  »  s'élevèrent  en  même 
temps  Paul  et  Ulpien. 

Paul  5  par  sa  prodigieuse  activité,  semble  avoir  voidu 
embrasser»  dans  des  traités  généraux  ^  des  livres  de  sen- 
tences, des  traités  particuliers,  toutes  les  matières  de 
la  jurisprudence.  On  peut  compter  au  nombre  de  qua- 
tre-vingts les  titres  de  ses  diffi^entes  productions;  et 
son  ouvrage  capital ,  ad  Edigtum  ,  était  lui-même  com- 
posé de  quatre-vingts  livres.  Questions,  Réponses, 
S^atences,  Institutions,  Manuel,  Collection  de  décrets 
impériaux ,  il  aborde  tout.  —  Il  va  cbercber  dans  les  an- 
tiquités du  droit  les  ceuvres  d'Alfenus  Yarus,  et  il  en 
présente  un  abrégé  méthodique  ;  il  écrit  sur  la  Règle 
Catonienne;  il  annote,  il  éclaire  Labéon  ,  Javolénus, 
Scévola;  il  commente  les  Sénatus-consultes ,  les  Oro/io- 
nes  des  empereurs  Marc-Âurèle  et  Sévère  ;  il  traite  du 
jugement  des  Centumvirs  et  des  actions.  Rien  n'échappe 
à  sa  science  infatigable  ;  et  les  Pandectes  de  Justinien 
lui  emprunteront  deuA  mille  fragments  transformés  en 
lois  souvent  pleines  de  lumière  et  de  profondeur  philo- 
sophique**. 

14  Nous  citerons  comme  exemple  la  loi  3.  liv.  xliy.  tit.  7  :  «  Obli- 
gationum  substântia  non  in  eo  consistit,ut  aliqaod  corpus  nostrom, 
eut  serrltDtem  nostram  faciat,  sed  ut  alium  nobis  obstringat  ad  dan- 
dum  aliquid,  Tel  f aciendum ,  Tel  prœstandum.  »  —  Cette  notion  sur 
la  iubtUince  de  l'obligalUm  suffit  pour  renverser  la  théorie  moderne 
sur  l'acquisition  de  la  propriété,  par  Veffel  des  obligations.  (  Cod,  ctv., 
art.  711.) 
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Ulpien  a  fourni  plus  de  lois  encore  aux  Pandectes, 
bien  que  ses  ouvrages  aient  été  moins  nombreux  **.  Il 
ne  revient  pas  sur  les  antiques  monuments  du  droit  civil, 
comme  Gaius ,  mais  il  s'attache  cependant  aux  doctrines  ' 
du  passé,  en  écrivant  sur  les  œuvres  de  Sabinus,  le  chef 
de  l'école  traditionnelle.  Il  s'attache  surtout  à  Fédit  du 
préteur ,  et  son  vaste  commentaire  ad  edictum  n'avait 
pas  moins  de  quatre-vingt-trois  livres.  Au  in*  siècle, 
à  cette  époque  où  tant  de  contrées  étaient  régies  par  le 
droit  romain,  l'Ëdit  perpétuel  était  un  monument  légi^- 
tif  du  premier  ordre ,  et  c'est  autour  de  lui  que  se  sont 
long-temps  concentrés  les  grands  travaux  d'Ulpien  et  de 
Paul. —  Ulpien  ensuite  examine,  au  milieu  des  richesses 
de  la  science ,  les  questions  et  les  opinions  les  plus  cod- 
troversées**.  Le  premier,  il  donne  le  titre  de  Pandectes 
à  l'un  de  ses  ouvrages  où  les  matières  générales  du  droit 
viennent  se  classer  avec  étendue;  puis  il  condense  la 
science  dans  un  cadre  plus  restreint.  Il  compose  des  Ins- 
titutes  et  des  règles  de  droit,  dont  nous  possédons  de  pré- 
cieux débris,  sous  le  titre  Ulpiani  fragmenta. — ^Comme 
leur  illustre  prédécesseur  dans  la  préfecture  du  prétoire, 
Paul  et  Ulpien  ont  combattu  le  vice  qui  infectait  les  mœurs 
romaines  et  composé  des  livres  contre  l'adultère.  Tous 
les  trois  suivirent ,  dans  la  science  du  droit,  l'inspiraUon 
morale  du  stoïcisme;  mais  Ulpien  a  porté  le  plus  haut  I 
l'alliance  du  droit  et  de  la  philosophie  ;  il  a  réalisé  les 

15  Les  compilateurs  du  Digeste  lui  ont  emprunté  2,460  fragments. 
Ils  en  avaient  emprunté  596  à  Papinien.  (  Voir  les  tableaux  insMs 
dans  l'HisL  du  Droit  romain,  de  Jlf.  Berriat-Saint-Prix ,  p.  352  et 
suiv.  ) 

16  DisputatioDum ,  libri  x.  —  Opinionum,  libri  yi. 
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grandes  vues  de  Cicéron  sur  le  droit  civil ,  et  atteint,  cet 
idéal  de  la  science  que  poursuivait  Fauteur  du  Traité  de 
la  République  et  des  Lois. —  Du  reste,  les  dissidences  et 
les  ombres  qui  avaient  divisé  les  jurisconsultes  en  deux 
écoles  avaient  coniplètement  disparu  dans  l'unité  et  la 
lumière  de  la  doctrine  du  m**  siècle. 

Du  temps  de  ces  grands  hommes,  Tertullien,  dont 
nous  avons  reconnu  déjà  l'identité  avec  Tauteur  de  l'Apo- 
logétique, composa  un  ouvrage  à  l'exemple  de  Papinien, 
sous  le  titre  de  Questions;  et  attentif  à  la  modification 
apportée  par  les  mœurs  et  par  Trajan  dans  l'application 
de  la  puissance  paternelle,  il  fit  un  Traité  sur  le  Pécule 
castrense.  Après  les  grands  jurisconsultes,  Marqen  ,  Ru- 
fin  et  Florentin  recueillirent  les  résultats  progressifs  de 
la  science  juridique  dans  des  Institutions  et  des  Règles 
de  droit  disposées  d'après  uii  vaste  plan  *''.  Mais  leurs 
œuvres ,  pas  plus  que  les  Institutes  de  Gallistrate ,  ne  pu- 
rent faire  oublier  les  Commentaires  de  Gains,  qui  mon- 
traient avec  tant  de  clarté  le  lien  existant  entre  l'ancien 
droit  civil  de  Rome,  le  droit  prétorien  et  les  constitu- 
tions des  Antonins. —  Modestinus,  disciple  d'Ulpien, 
reçut,  en  jurisconsulte  éminent,  l'impulsion  des  grands 
maîtres.  Ainsi  que  Papinien,  il  publia  plusieurs  livres 
de  Réponses  ;  ainsi  qu'Ulpien  et  Paul ,  il  composa  des 
Pandectes  et  des  Règles  de  droit.  Mais,  voyant  que  les 
institutions  s'étaient  profondément  modifiées  sur  plu- 
sieurs points,  il  publia,  en  outre,  dix-neuf  livres  de  Dif- 
férences entre  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau  à  l'égard 

17  Les  Insliluiiones  de  Marcien  avaient  xyi  livres;  celles  de  Flo- 
rentin et  les  Règles  de  Rufin  xii  livres. 
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des  personnes,  des  choses ,  des  afl&ires  civiles.  Modenài  I 
ferma  glorieusement  le  cercle  des  grands  juriscoDsisltes  I 
du  m*  siècle;  et  il  était  digne  de  cette  gloire,  car  il  se 
montra  aussi  habile  que  ses  maîtres  à  recueillir  dans  Tes- 
prit  des  anciens  usages  ce  que  ta  philosophie  du  àtA 
pouvait  s'approprier.  On  en  trouve  la  preuve  éclatarte 
dans  sa  belle  définition  du  mariage,  où  Taocien  droit  ci- 
vil de  Rome,  sur  la  communauté  des  dieux  domesdques 
dans  le  mariage  par  mode  solennel ,  fournit  à  la  philoso- 
phie du  droit,  sur  l'indivisibilité  du  mariage,  cette  no- 
tion sublime ,  consortium  omnis  vit^  ,  divini  atqci 
HUMANi  JURIS  coMMUNiCATio;  principe  d'indissolubiiitf 
et  communauté  du  droit  divin,  qui  contiennent, poor 
la  philosophie  la  plus  éleyée,  Funion  perpétoeUe  des 
époux  dans  la  vie  terrestre  et  Funion  des  âmes  dam  IV- 
dre  de  la  vie  morale  et  religieuse  ;  c'est-à-dire  selon  h 
doctrine  stoïcienne  de  Cicéron  et  selon  le  CbistiaDisme, 
Funion  des  âmes  jusque  dans  le  sein  de  Dieu^^! 

D'après  cette  revqe  générale  des  jurisconsultes  et  de 
leurs  productions ,  on  voit  comrnent  le  droit  civil  et  h 
philosophie  s'étaient  unis  et  développés  dans  la  société 
et  dans  la  science.  Au  milieu  des  sources  du  droit, 
diverses  par  leur  origine,  par  leur  nature,  quelquefois 
obscures  et  confuses  dans  leur  ensemble,  la  théorie 
s'était  incessamment  perfectionnée  par  la  méthode  ra- 
tionnelle ,  et  par  sa  fidélité  envers  ces  deux  lois  :  ^ 
respect  des  institutions  positives,  l'observation  des  prin- 
cipes naturels  de  la  philosophie  morale. 

18  Voir  notre  t.  i«r.  p.  66  texte,  et  note  14. 
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Auguste,  qui  craignait  rindépendance  des  juriscon^ 
suites  et  l'influence  de  Labéon,  avait  investi  certains 
personnages  du  privilège  de  répondre  officiellement  sur 
e  droit  [763].  Adrien,  plus  généreux,  abolit  le  privi- 
lège exclusif,  et  donna  force  de  loi  aux  Réponses  des 
Prudents  connus  dans  la  science,  quand  il  y  avait  una- 
nimité. En  cas  de  contrariété  d'opinions,  le  juge  était 
libre  d'adopter  celle  qui  lui  paraissait  le  plus  sage  **. 
Cette  autorité,  pour  ainsi  dire  judiciaire,  accordée  ainsi 
aux  écrits  des  Prudents ,  exerça  la  plus  heureuse  in- 
fluence sur  la  culture  et  l'enseignement  du  droit  ;  et , 
parmi    tous  les  jurisconsultes  que  nous  avons  cités , 
neuf  des  plus  éminents  exercèrent  dans  sa  plénitude 
ce  sacerdoce  de  la  justice,  savoir  :  Sabinus,  Julien, 
Marcellus,  Gains,  Scévola-,  Papinien,  Ulpien,  Paul  et 
Modestin.  Leurs  noms  sont  mentionnés  dans  la  loi  sur 
les  citations,  dont  nous  parlerons  bientôt*®. 

*  -  II.  —  Mais  entre  tous  les  ouvrages  des  jurisconsul- 
tes, deux  surtout  se  répandirent  dans  les  Gaules  :  les 
Institutes  de  Gains  et  les  Sentences  de  Paul.  Leur  au- 
torité dans  la  Gaule  est  attestée  par  leur  insertion  ahré-- 
gée  ou  textuelle  à  la  suite  du  Code  d'Àlaric;  et  c'est 
avec  ces  deux  ouvrages  principalement  que  les  auteurs 
de  la  Compilation  d'Alaric  voulurent  continuer ,  dans 

19  La  modification  apportée  par  Adrien ,  sur  les  réponses  des  Pm- 
dents,  résulte  de  la  loi  2.  §  ult.,  D.,  de  Origine  juriê,  et  de  Gains, 
i.§7. 

p  Loi  de  ran  426,  infra,  §  4.  no  m. 

Cest  Ulpien  qui  donne  au  Jurisconsulte  la  belle  qualification  de  Sa- 
cerdoi  juitiliœ. 
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les  provinces  méridionales ,  renseignement  et  la  pro- 
pagation du  droit. 

Les  Lnstitutes  de  GAros  ont  ce  caractère,  uniqoe 
peut-être  dans  les  œuvres  des  jurisconsultes  de  Rome, 
de  renfermer  Texposition  à  la  fois  liistorique  et  thécHv 
que  du  droit  civil,  de  présenter  Tensemble  des  insti- 
tutions et  la  génération  des  idées,  depuis  les  XII  Ta- 
bles jusqu'au  siècle  des  Antonins,  et  de  marquer  ainsi 
la  transition  entre  le  droit  civil  et  prétorien  de  la  Ré- 
publique et  le  droit  de  TEcole  stoïcienne.  La  mervêl- 
leuse  destinée  de  ce  livre  fut  de  propager  le  droit  civil 
dans  toutes  les  parties  de  TEmpire ,  au  temps  de  sa 
grandeur;  d'en  conserver  Timage,  quoique  mutilée,  au 
siècle  de  la  décadence  et  de  l'invasion  germanique,  et 
de  rallumer  dans  nos  temps  modernes,  par  la  décou- 
verte du  Palimpseste  de  Vérone,  le  flambeau  presque 
éteint  de  la  science  du  droit  romain. 

Les  Sentences  de  Paul  ne  formaient  point  une  œu- 
vre pour  l'enseignement  du  droit ,  mais  une  œuvre  spé- 
cialement propre  à  la  distribution  de  la  justice.  C'était 
le  livre  des  juges,  livre  de  maximes  concises,  desentaa- 
ces  approuvées ,  de  pleine  lumière  (  plenissima  luce  ),  que 
Constantin,  à  Trêves,  dans  la  capitale  des  Gaules,  re- 
commandait par  une  loi  formelle  au  respect  et  à  la  pra- 
tique  judiciaire  des  préfets  du  prétoire*^;  que  Valenti- 

21  Uni  versa  quae  scriptura  Pauli  continentur ,  recepta  auctoritate 
iirmanda  sunt  et  omni  veneratioae  celebraoda  :  ideoque  Sententta- 
rum  Libros  plenissimà  luge  et  pbbfbctissihà  EiiOCUTions,  et  jcs- 
TissiMi  jUBis  BÂTioNE  succinctos^  IN  JUDiGiis  profôtos  Talere  Dii- 
nime  dubitatur.  (Da(a  Trevirii^  an,  337.  Cod,  Theod,,  et  Jus  anUJua, 
Blondeauy  ii.  p.  10.) 
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nîcn  déclarait,  en  426,  être  toujours  .en  vigueur  (sem^ 
fer  valerey^^  et  que  la  compilation  d'Alaric  a  reproduit 
en  l'accompagnant  d'une  interprétation.  Dans  ce  re- 
cueil, l'ordre  des  matières  est  peu  rigoureux  :  les  deux 
premiers  livres  paraissent  relatifs  principalement  aux 
obligations  du  droit  des  gens  et  du  droit  civil  ;  le  troi- 
sième, au  droit  des  testaments;  le  quatrième,  aux  fi- 
déicommis,  à  l'hérédité  ab  intestat^  à  l'inofficiosité;  le 
cinquième,  à  la  possession,  à  l'usucapion,  aux  inter- 
dits ,  à  la  chose  jugée  ,  aux  matières  criminelles  ;  et 
même,  dans  cette  distribution,  qui  nous  semble  se 
partager  les  objets  les  plus  importants  du  recueil,  l'or- 
dre logique  des  détails  n'est  pas  toujours  observé.  Mais 
par  la  division  nombreuse  et  la  précision  des  titres , 
par  la  forme  simple  et  lumineuse  de  sa  rédaction ,  par 
la  série  de  ses  dispositions  et  de  ses  maximes  détachées , 
le  Livre  des  Sentences  constitue,  pour  ainsi  dire ,  un 
Code  d'une  facile  application. 

$  4.  —  GODE  6BBG0RIEN  ET  HEBIIOGBNIBN.  —  LOI  DES  CITATIONS 

[436].  —  CODE  THÉODOSIBN  [43S].  —  CONFÉBBNGB  DES 

LOIS  MOSAÏQUES  ET  BOMAINBS. 

Après  le  ni^  siècle  qui  dans  l'histoire  du  droit  porte 
le  nom  de  siècle  d'Alexandre-Sévère,  il  n'y  eut  plus  de 
grands  jurisconsultes;  il  y  eut  des  compilateurs.  Les  em- 
pereurs prodiguèrent  les  épitres ,  les  rescrits  ou  réponses 
interprétatives  du  droit  et  les  constitutions  nouvelles. 

32  Pauli  quor[ue  sententias  semper  valere  pnecipimus.  (  Cod,  Theod., 
I.  4.  ) 

T.  II.  25 
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Deux  collections  se  succédèrent,  en  moins  de  àmi 
siècles ,  avec  des  caractères  distincts  qui  marquaient  la 
grande  révolution  religieuse  accomplie  dans  l'Empire  et 
dans  le  monde. 

I.  —  .La  première  collection  fut  celle  de  Grégoire  et 
Hermogène,  œuvre  particulière  ,  destituée  de  tout  ca- 
ractère public.  Les  Codes  grégorien  et  hermogénien  nè- 
taient ,  selon  la  remarque  de  J.  Godefroy,  que  la  même 
compilation  commencée  par  Grégoire,  sous  Dioclétien, 
après  Tannée  296 ,  et  continuée  sous  Constantin  par 
Hermogène ,  jurisconsulte  non  converti  au  Christia- 
nisme ^  Ces  Codes  embrassèrent  les  Constitutions  des 
empereurs  païens,  à  partir  d'Adrien.  11  y  avait  déjà, 
comme  on  Ta  vu  plus  haut ,  un  recueil  de  sénatus-coo- 
sultes  par  Pomponius ,  et  de  Constitutions  impéri^iles 
par  Papyrius-Justus  qui  s'étendaient  jusqu'à  la  fin  du 
11*  siècle*.  Les  nouveaux  compilateurs  eurent  pour  ob- 
jet de  présenter  en  corps  l'ancienne  jurisprudence,  qui 
subissait  des  modifications  journalières  par  les  nouvelles 
lois  des  empereurs  chrétiens*^. 

IL  —  La  deuxième  collection,  publiée  par  Théodose- 
le-Jeune,  en  438,  et  inspirée  par  Pulchérie,  sœur  de 
Théodose,  renferma  les  Constitutions  de  seize  empe- 

1  Cod.  Theod.,  Proleg.,  cap.  i.  De  Historia  et  Composit.  God. 
Theod.  [J.  Gof/io/.}— M.  Pardessus,  DipUmalayi.  p.  7, et Prolégom., 
p.  357.       . 

2  Voir  Y  Index  Juslinianeus  des  Pandectes  florentines.  (Le  Recueil 
de  Papyrius-Justus  avait  vingt  livres.  ) 

8  A  jurisconsultis  gentilibus  ut  ita  veteris  gentilitiae,  corpus  quod- 
dam  exhiberetur  quae  sub  christianis  imperatoribus  passim  novis  le- 
gibus  immutabatur.  (  J.  Gothof^  ibid,  ) 
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reurs  chrétiens  .rendues  pendant  Tespacede  cent  vingt- 
six  ans  9  depuis  Constantin  jusqu'à  Théodose-Ie-Jeune 
[312—438]. 

Le  Code  Théodosien  fut  observé  dans  les  Gaules  peu 
de  temps  après  sa  publication  :  nous  en  avons  un  té- 
moignage précis  dans  une  lettre  de  Sidoine  Apollinaire, 
qui  appelle  le  comte  Ecdicius  au  secours  de  l'Arver- 
nie  contre  les  envahissements  des  Visigoths,  sous  l'em- 
pereur Anthémius ,  dont  la  puissance  éphémère  gou- 
verna les  Gaules  en  462.  Il  y  dépeint  vivement  un  gou- 
verneur de  l'Auvergne  qui  l'opprimait  et  la  trahissait, 
s'unissant  aux  Goths  ,  insultant  aux  Romains,  foulant 
aux  pUds  les  Lois  Tkéodosiennes*  :  d'où  il  résulte  clairement 
que  lautorité  et  l'usage  du  Code  Théodosien  existaient 
dans  la  Gaule  romaine. — Un  autre  témoignage  est  fourni 
par 'Grégoire  de  Tours,  qui,  parlant  de  l'étude  des  let- 
tres au  V®  siècle,  dit  qu'on  instruisait  les  jeunes  gens 
dans  les  lettres  latines  par  les  ouvrages  de  Virgile  et  par 
les  livres  de  la  Loi  Théodosienne^ . 

4  Exultans  Gothis ,  insultansque  Romanis,  Leges  Theodosianas  cal- 
cans.  (  Sid,  ApoU.y  lib.  ii.  cp.  1.  ) 

La  lettre  est  de  Fan  471.  —  Sidoine  Apollinaire  est  mort  en  482. 
Elle  est  adressée  à  Ecdicius  (  ou  Egidius  ),  fils  d'Avitus  et  le  héros  de 
FAuvergne.  H  lui  dit  :  Te  expeclal  palpilanlium  civium  extrema  li- 
bertas. 

5  Greg.  Tur.,  iv.  47.  Legis  Theodosianas  libris. 

Le  Gode  Théodosien ,  publié  à  différentes  époques,  d'après  des  ma- 
nuscrits incomplets  ou  mutilés,  a  été  enrichi  de  nos  jours  par  les  dé- 
couvertes de  plusieurs  constitutions. 

La  première  édition  est  de  1528  ;  c'est  celle  de  Sichardus^  la  moins 
complète  comme  image  du  Gode  Théodosien  de  438,  mais  la  plus  im- 
portante sous  le  rapport  historique ,  parce  qu'elle  représente  le  Gode 
publié  par  Tordre  à'Alaric,  pour  les  provinces  méridionales. 

La  deuxième  édition  est  celle  de  Gujas,  in-fo,  1566,  reproduite 
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m.  — Le  Code  de  Théodose  exerça  dans  les  Gaules  une 
grande  influence,  mais  non  une  influence  excluâTed^ 
autres  monuments  du  droit  romain  ,  jusqu'alors  connus 
et  pratiqués.  Parmi  les  seize  livres  de  ce  Code ,  les  mq 
premiers  étaient  principalement  relatifs  au  droit  privé; 
les  autres  se  rapportaient  au  droit  public ,  municipal ,  ec- 
clésiastique. Mais  la  science  du  droit  civil  n'était  certaine- 
ment pas  renfermée  dans  cette  première  partie  du  Code  : 
la  doctrine  des  jurisconsultes  était  toujours  la  base  né- 
cessaire de  l'enseignement  et  de  la  pratique  du  droit. 
La  preuve  en  est  dans  la  fameuse  Loi  des  Citations ,  de 
Théodose  et  Yalentinien,  de  l'an  42G,  qui  fut  insérée 
en  tête  du  Code  Théodosien.  Cette  constitution  laissait 
aux  plus  grands  jurisconsultes  de  Rome  l'autorité  de  la 
doctrine,  et  y  ajoutait  même  l'autorité  de  Jurisprudence 
obligatoire,  que  l'empereur  Adrien  n'avait  attribuée 
qu'à  l'opinion  unanime  des  Prudents.  Elle  donnait  force 

in-40, 1593^  à  Lyon.  Celle-ci  est  précieuse  par  le  texte  complet  des 
inUrjn'élaUons.  —  Ces  deux  éditions  contiennent  la  loi  romaine  des 
Bourguignons ,  sous  le  nom  de  Paptant  Responsa^  que  Cujas  a  mise  à 
la  fin  du  Code  Théodosien ,  sans  (a  distinguer  spécialement. 

La  troisième  édition  est  celle  de  J.  Godefroy,  conforme  pour  le  texte 
à  celle  de  Cujas ,  mais  enrichie  d*un  commentaire ,  chef-d'œuvre  de 
science  historique  et  juridique. 

La  quatrième  édition  est  celle  de  Ritter  [1785],  qui  reproduit  le 
commentaire  de  Godefroy ,  avec  quelques  annotations  de  Ritter  loi- 
même. 

La  cinquième  édition  est  celle  de  Wench  (  pour  les  cinq  premiers  li- 
vres) [1842],  qui  a  reproduit  les  constitutions  nouvellement  décou- 
vertes par  MM.  Clossius  et  Peyron  [1824].  M.  Baudi-di-Vesme  n'a  pu- 
blié à  Turin  qu'une  livraison  d'une  édition  qui  devait  contenir  tous 
les  matériaux  acquis  à  la  science  moderne.  On  doit  regretter  qu'il 
laisse  inachevée  une  telle  entreprise ,  qu'il  pouvait  si  bien  conduire. 
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de  loi  aux  écrits  das  cinq  jurisconsultes  Papinien,  Paul , 
Gaius  j  Ulpien  et  Modestin ,  et  sanctionnait  de  la  même 
manière  les  sentences  qu'ils  avaient  empruntées  à  Sa- 
binus,  à  Julien,  à  Marcellus,  à  C.  Scévola.  En  cas  de 
partage ,  elle  attribuait  la  suprématie  à  l'opinion  de  Pa  - 
pinien,  qualifié  par  la  loi  de  génie  supérieur,  exgel- 
liEiSTis  YiR  INGENU®. — Nous  l'avous  mentionnée  ici,  après 
le  Gode  Théodosien ,  parce  qu'elle  se  joignait  à  ce  Code 
et  qu  elle  en  devenait  le  complément. 

La  constitution  de  Yalentinien  n'avait  pas  pour  but  et 
n'eut  point  pour  effet  d'enchaîner  l'influence  du  Christia- 
nisme sur  le  droit  civil.  A  la  vérité,  elle  laissait  le  droit 
romain  de  l'Ecole  stoïcienne  régir  les  matières  auxquelles 
il  n'avait  pas  été  dérogé  par  les  constitutions  nouvel- 
les, mais  elle  ne  faisait  pas  de  réaction.  Le  Code  Théo- 
dosien ,  qui  la  suivit  douze  ans  après ,  et  qui  renfermait 
les  constitutions  des  empereurs  chrétiens,  acquit  promp- 
tement  une  grande  autorité ,  par  lui-même  et  par  l'ac- 
tion des  évèques,  sur  les  peuples  de  l'Empire  généra- 
lement convertis  à  la  foi  chrétienne. 

IV.  —  Pour  fortifier,  au  surplus,  cette  autorité  et  dé- 
montrer l'alliance  du  Christianisme  et  du  droit  enseigné 
même  par  les  écrits  des  jurisconsultes,  on  chercha, 
dans  une  Collection  spéciale,  à  rendre  sensibles  les  rap- 
ports du  Droit  romain  avec  les  maximes  des  saintes  Écri- 
tures. C'e3t  l'objet  que  se  proposa  l'auteur  de  la  Con- 
férence des  lois  romaines  et  mosaïques ,  Collatio  legum 

6  Les  notes  d'Ulpien  et  de  Paul  sur  Papinîen  sont  infirmées  par  la 
constitution.  (  Cod.  Theod,,  i.  tit.  4.  De  Respons,  Prudenlum ,  édil. 
RUUr,  I.  p.  31.  U*  BlondeaUf  Monumenla  JurU  anlejusl.^  ii.  13.  ) 
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mosàicarum  et  romanarum^  attribuée  àiiicinius  Ruflinus, 
contemporain  de  Théodose -le -Jeune.  Cette  compila- 
tion y  découverte  et  publiée  par  P.  Pithou ,  au  milieu 
du  XVI*  siècle,  a  son  prix  comme  témoignage  de  Pal- 
lia nce  manifeste  entre  le  droit  romain  et  le  Christia- 
nisme. Elle  a,  de  plus,  sa  valeur  comme  source  histo- 
ric[ue,  à  raison  des  textes  et  fragments  qu'elle  a  re- 
cueillis et  qu'on  ne  retrouve  pas  ailleurs''. 


S  s.  —  CODE  d'ALABIC  (  LBX  BOHANA  ,  LBX  THBODOSII,  506  }.  —  LEX 
BOMAIf  A  BUBOUNDlORim.  —  GODBX  LBGIS  WISIGOTHOBUM . 


La  conquête  des  Visigoths  n'avait  point  aboli  Tauto- 
rite  des  lois  romaines  dans  la  Gaule  méridionale  :  ces 
lois  étaient  entrées  profondément  dans  les  morars;  et 
une  invasion  barbare,  Thistoire  Ta  prouvé,  n'anéantit 
pas  les  lois  civiles  d'un  peuple,  si  le  peuple  n'est  point 
anéanti ,  comme  il  le  fut  en  Afrique  par  les  Vandales. 
Un  état  avancé  de  civilisation  avait  fait  naître  des  rap- 
ports compliqués ,  auxquels  ne  pouvaient  s'adapter  les 
usages  simples  et  les  rudes  institutions  des  Barbares. 

D'ailleure  les  Visigoths,  au  v®  siècle,  bien  qu'ils  fus- 
sent Ariens ,  avaient  reçu  quelque  lumière  du  Christia- 
nisme ;  ils  étaient  accessibles ,  par  leur  conversion ,  à 
Imfluence  des  évèques  du  midi.  Admirateurs  et  imita- 
teurs de  la  civilisation  romaine ,  ils  se  soumirent  d'abord 
aux  lois  civiles  des  vaincus,  au  lieu  de  les  abroger. 

7  p.  Pithou ,  qui  fit  cette  découverte,  était  alors  Télève  de  Cajas.  Il 
avait  vingt  ans  [155»].  (  Cujas,  G^erv, ,  1.  xcy  10.  6ro»{fy,  i.  p.  9B.) 
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Le  Code  Théodosien ,  publié  au  sein  de  l'Empire  vingt 
ans  après  rétablissement  des  Visigoths  dans  les  provin- 
ces méridionales,  devint  la  base  d'une  collection  nou- 
velle ,  qui  comprenait  en  outre  : 
*    1^  Des  Novelles  de  Théodose,  de  Valentinien,   de 
Martien ,  de  Majorien,  de  Sévère  et  d'Ânthèmius  ; 
2^  Deux  livres  des  Institutions  de  Gains  ; 
3^  Cinq  livres  des  Sentences  de  Paul  ; 
4^  Quinze  titres  des  Codes  Grégorien  et  Hermogé- 
nien; 

5*  Un  court  fragment  de  Papinien ,  et  des  fragments 
de  Frontinus  et  d'Aggenus ,  de  Hmitibus  et  agrimensori- 
bus  ; 

6®  Une  interprétation  de  chaque  loi,  qui  en  contenait 
la  substance  et  quelquefois  la  modification. 

Le  Code  nouveau  contenait,  comme  celui  de  438  ,  la 
Loi  des  Citations  sur  l'autorité  des  plus  grands  juris- 
consultes devant  les  tribunaux;  mais  dans  V Interpréta- 
tion de  cette  Loi  se  trouvait  une  restriction  notable.  II 
était  dit  :  <  Parmi  tous  ces  jurisconsultes,  nous  avons 
»  choisi,  dans  Grégorien,  Hermogénien,  Caius,  Papi- 
»  nien  et  Paul ,  les  choses  qui  paraissaient  nécessaires 
»  aux  questions  des  temps  présents  * .  »  —  C'est  ce  texte 
remarquable  qui  donne  tant  d'importance  historique  à 
TAbrégé  de  Gains  et  aux  Sentences  de  Paul ,  joints  aux 
constitutions  impériales. 
Cette  Collection,  connue  sous  le  nom  ancien  de  Lex  Ro- 


1  «  Sed  ex  bis  omnibus  juris  consultoribus  ex  Gregoriano  Hermo- 
genlano,  Gaîo,  Papiniano  et  Paulo  quae  necessaria  cauais  prsesentium 
temponim  vldebantur  elegimus.  (Lib.  i.  Ut.  4.  JnUrp»,  in  fine. } 
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numa  Visigolhorum ,  Theodosii  Con$tUtUionum  libri ,  Lîkr 
iegum^,  et  sous  le  nom  plus  moderne  de  Gode  d'Abric, 
Breviarium  intant',  fut  faite  par  Tordre  d'Alaric  11,  qû 
régnait  dès  Tan  484 ,  et  avait  le  siège  de  son  royaume  à 
Toulouse.  Le  Code  fut  publié  en  Tannée  506  ,  un  an 
avant  la  bataille  de  Youglé ,  près  Poitiers ,  où  Alaric  fol 
tué  de  la  main  de  Qovis.  Ainsi  le  Barbare  laissait  au  Bar- 
bare, avec  une  grande  partie  de  sa  conquête^  un  Code 
de  lois  romaines. 

Le  CoMMONiTORiUM ,  quî  se  trouve  en  tète  de  plusieurs 
manuscrits  authentiques  du  Code  d^Alaric ,  donne  des 
renseignements  précieux  sur  son  mode  de  confection; 
en  voici  la  substance^  c 

<  Sous  le  règne  d'AIaric  et  sous  la  présidence  du 
comte  Goiaric ,  des  evêques  et  des  nobles  ont  été  em- 
ployés pour  corriger  ce  qui  parsdssait  inique,  pour  met- 

2  Maouscrits  des  yiii«  ,  ix«  et  x«  siècles ,  —  selon  la  deseriptioD 
des  manuscrits  de  M.  Pardessus ,  dans  la  préface  de  la  Loi  Saliqne. 

8  La  dénominattOD  de  Breviarium  Âiarieiani^  Breviarium  Aniam^ 
a  été  donnée  seulement  à  ce  Recueil  dans  le  xvi«  siècle ,  selon  la  rt- 
marque  de  Savigny.  (  Hisl.  du  D.  A.,  t.  ii.  ch.  8.  §  13.  ) 

4  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  questions  techniques  de  manuscrits 
et  de  bibliographie,  voir  SaTÎgny,  Hist.  du  D  R.  au  moyen-âge.  Ln. 
eh.  8.  p.  25. 

Le  Commonilorium  manque  à  réditiqn  de  Sichard  [15281.  0  si 
trouve  dans  Téditton  de  Godefroy,  1. 1 ,  Ct>d.  Theod. 

CoimoNiTOBiOM  :  «  In  hoc  corpore  continentur  leges  sive  spedes 
juris  de  Theodosiano  et  drversis  Kbris  electae ,  et  sicut  pneeeptura  est 
explanalœ,  anno  xxii  régnante  domino  Alarico  rege,  ordinante  viro 
illustri  Goiarico  comité.  Exemplar  auctoritatis.  Comnu>nitorium  Ti« 
motbeo  V.  S.  comiti. 

»  Utilitates  populi  nostri  propicia  divinitate  tractantes  hoc  quoque, 
quod  in  iegibus  videbatur  iniquam ,  meliori  deliberatione  corrigimu». 


GHAP.  V.  CODE  d'aLARIG.  393 

Ire  en  lumière  ce  qu  il  y  avait  d'obscur  dans  les  lois  ro- 
maines et  le  droit  anoien ,  pour  anéantir  les  ambiguïtés 
qui  donnaient  lieu  à  des  contreverses  journalières  parmi 
les  plaideurs.  Les  textes  étant  éclaircis  et  réunis  dans 
on  seul  livre ,  par  le  choix  d'hommes  prudents ,  les  ex- 
TRAITA  et  les  INTERPRETATIONS  oot  été  coufirmés  par 
Tassentiment  des  venérarles  evêques  et  de  nos  Elus 
PROVINCIAUX.  Ce  livre,  dont  chaque  exemplaire,  pour 
être  authentique ,  doit  être  souscrit  de  la  main  du  Réfé- 
rendaire Anien ,  a  été  destiné ,  par  la  volonté  du  Roi , 
au  jugement  de  toutes  les  causes,  et  il  ne  sera  plus  per- 
mis A  QUI  QUE  CE  SOIT  de  citcr  dans  les  discussions  ju- 
diciaires ,  ou  d'appliquer  d'autres  lois  ou  d'autres  règles 
de  droit  que  celles  comprises  dans  le  Code  authentique. 
Cette  stricte  exécution  est  imposée  aux  Comtes,  sous  peine 
de  la  vie  et  des  biens  ;  et  pour  que  la  sanction  soit  pré- 
sente à  tous  ceux  qui  doivent  s'y  conformer,  elle  devra 


t 


ut  omnis  legum  roinanaruii(  et  antiqui  juris  obscuritas,  adhibitis 
8ÀCBBDOTIBU8  80  NOBiLiBUS  YiBis ,  lo  lucem  mtelUgenti»  melioris 
deductaresplendeat,  etnibil  habeatur  ambiguuin,  unde  se  diuturaa 
aut  diversa  jurgaatium  impugnet  objectio.  Quibus  omnibus  enuclea- 
tis,  atque  in  unum  libnim  Prudentium  electione  coliectis,  haec  quae 
excerpta  sunt,  vel  clariori  interpretatione  composita,  venbbabilidm 

EPISCOPOBUH  VBL  ELBCTOBUM  PBOVINCIALIUM  NOSTBOBUM  TOboravit 

assensus.  Et  ideo  suscriptum  libnim ,  qui  in  tabulis  habetur  oolleetus, 
Goiarico  comiti  pro  distringettdis  negotiis  nostra  jussit  Clementia  des- 
tinari ,  utjuxta  ^us  seriem  universa  cauuarum  sojnaiur  irUefUio.  Nec 
aliud  GuiLUET  aut  de  legibus,  aut  de  jure  liceat  in  disceptationem 
proponere,  nisi  quod  dîrecti  libri  et  subscripti  viri  specUbilis  Aniani 
manu,  sîcut  jussimus,  ordo complectitur.  Providere  ergo  teconvenit, 
ut  in  foro  tuo  nulla  alla  tex,  neque  juris  fin^ula  proferri  vel  recipi 
prxsuroatur.  Quod  si  factum  fortasse  constiterit,  aut  ad  periculum 
capitis  tui ,  aut  ad  dispendium  noveris  Jacultatum«  Hanc  vero  prsecep- 
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être  adhérente  à  tous  les  exemplaires  dîrectemeDt  adres^ 
ses  aux  officiers  du  Roi. 

»  Moi ,  Anien ,  homme  du  rang  des  SpeciabiU*,  ]à 
émis  et  souscrit,  de  l'ordre  de  notre  très-glorieux  nà 
Alaric,  et  la  vingtième  année  de  son  règne,  ce  G>«le, 
composé ,  à  Aire ,  d'extraits  des  Lois  théodosiennes ,  d^s 
Sentences  et  de  différents  Livres  "de  droit.  » 

Plusieurs  choses  sont  à  remarquer  dans  cet  importait 
Préambule  : 

4*^  Le  travail  de  la  collection  est  confié  à  des  évêqua 
et  à  des  nobles  ;  l'ensemble  de  la  composition  est  soo-    ] 
mis  à  l'approbation  des  évèques  et  des  élus  parmi  les 
grands  de  la  province  (provincialitmf .  Les  deux  Ordres.    'I 
qui  avaient  seuls  l'existence  politique ,  d'après  les  insti-    I 
tutions  gauloises  attestées  par  Jules  César,  sont  encore 
là  indiqués  comme  ayant  seuls  concouru  au  travail  pré- 
paratoire et  à  l'œuvre  définitive.  L'antique  prééminenc€ 
des  druides  sur  les  Nobles  gaulois  est  également  repré- 
sentée par  le  rang  de  priorité  donné  aux  Evèques  gallo- 
romains  sur  les  Nobles  ou  les  .Élus  provinciaux.  — Aina 

tionem  directîs  librts  jussimus  cohœrere ,  ut  nnÎTersos  ordinatîoins 
nostrae  et  disciplina  teneat  et  pœna  constringat. 

•  Anîanus ,  \ir  spectabiiis  a  prseceptione  D.  N.  Gloriosiss.  AJariei 
régis  hune  codicem  de  Theodosianis  legibus  at  sententiis  juris  vd  iî- 
Tersis  libris  electum  Aduris  {à  Àyre$)  anno  xxn,  eo  régnante  «  edîdi 
atque  suscripsi.  RecognoTÎmus. 

»  Dat.  sub.  die  iv.  Non  Feb.  a.  xxn  Alarici  régis,  Toloss.  » 

5  Adhibitis  sacerdotibus  ac  NOBiLissiins  viris.  —  Vanerabilràni 
BPiscopoRUM  vel  BLECTOKUM  PROviNCiALiUM  nostForum  ToboraTît 
adsensus. 

Le  mot  provinciales  indiquait  les  Grands  de  la  province ,  selon  le 
sens  indiqué  par  Sidoine  Apollinaire,  dans  une  de  ses  lettres.  (  Supra, 
p.  814. ) 
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S  retrouve ,  malgré  la  transformation  de  mœurs  opérée 
sir  la  civilisation  romaine  et  chrétienne  du  i^'  att 
if  siècle,  le  caractère  identique  et  fondamental  des  insti- 
ations  celtiques. 

2®  Deux  éléments  principaux  sont  compris  dans  le  Gode 
dt  par  Tordre  d'Âlaric,  les  lois  et  le  droit  (aut  de  Legi- 
lÊS  aut  de  Jure)  :  les  Lois ,  c'est-à-dire  les  constitutions 
oipériales;  le  Droit,  cest-S-dire  les  écrits  de  certains 
Qurisconsultes  et  le  droit  non-écrit;  par  conséquent,  la 
^slation  et  la  science  :  double  notion  qui  se  retrou- 
'ait  également ,  comme  on  Ta  vu ,  et  dans  le  droit  ro- 
Qaln  et  dans  le  droit  gallique. 

3^  Trois  procédés  tout-à-fait  distincts  sont  appliqués 
t  la  confection  du  Code  d'AIaric  :  les  extraits  de  textes  ; 
—  l'interprétation;  —  la  correction  des  lois®. 

Les  Extraits  s'appliquent  principalement  aux  Lois  qui 
lont  choisies  dans  le  Code  théodosien,  dans  le  Code  gré- 
gorien et  hermogénien ,  et  dont  le  texte  ne  parait  pas 
avoir  été  altéré  par  les  compilateurs. 

L'Interprétation  s'applique  aux  lois,  sauf  à  celles  qui 
paraissent  n'en  avoir  pas  besoin''.  Cette  interprétation, 
|ui  se  trouve  quelquefois  isolée  dans  les  anciens  manu- 
scrits et  donnée  au  lieu  du  texte  lui-même ,  n'est  pas  seu- 
lement un  commentaire  de  jurisconsultes  qui  ne  cher- 
chent qu'à  faire  comprendre  la  loi;  c'est,  de  plus,  une 
œuvre  législative,  qui  tantôt  indique  les  abrogations  par- 

6  Qus  exeerpla  sunt,  vel  clariori  inUrpretaliane  eompoiila.,..  Qood 
in  legibus  videbatur  iniquum  meiiori  deliberatione  com4|ftffiii#.  (Cotfi- 
motiftl.  ) 

7  Le  Recueil  emploie  la  locution  :  I$ta  lex  non  «nforpretattone  tiulî- 
gtt;  exemple  remarquable  Leg,  Novell.  Vakni.^  tit.  v. 
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lielles,  tantôt  les  modifications  que  la  loi  rommea 
biesdansla  Gaule  méridionale,  parTeffet  du  temps  et  d 
l'usage.  Cette  interprétation  est  donc  une  œuvre  tcce 
soire,  qui  offre  d'utiles  comparaisons  pour  le  drtHtôf 
et  municipal.  Nous  en  avons  donné  ci-dessus  un 
ple^  à  l'occasion  de  la  constitution  de  Théodose  et 
Yalentinien  sur  les  citations  des  jurisconsultes  :  au  h 
des  neuf  jurisconsultes  indiqués  par  la  Loi,  Tinter^ 
tation  annonce  qu'on  a  extrait  de  trois  d'entre  eui 
qui  était  utile  au  temps  présent,  et  indique  des  empnn 
faits  à  Grégoire  et  à  Hermogène,  dont  la  Loi  nes'éta 
pas  occupée. 

La  Correction  s'applique  principalement  aux  dem  pr^ 
miers  livres  des  Institutes  de  Gains ,  dont  le  telle  ; 
proprié  à  l'état  de  la  société  gallo-romaine  du  mi^ 
grandement  abrégé  ou  presque  entièrement  refondu. 

Les  Sentences  de  Paul  ne  furent  pas  ainsi  altérées  i^ 
leur  texte  original  ;  mais  Tensemble  de  leurs  titres, 
toute  probabilité^  ne  fut  pas  reproduit.  Dans  le  ReeQ< 
d'Alaric,  on  trouve  la  preuve  que,  d*uné  part, le  tciti 
des  Sentences  devait  servir  à  compléter  la  rédaction  abré* 
gée  des  Institutes  de  Gains ,  et ,  d'autre  part,  à  suppl<* 
aux  matières  qui  manquaient  dans  le  Code  ThéodosieJt 
pour  la  décision  des  litiges.  Les  Sentences  de  Paul  i^^. 
naient  dès  lors  un  ^complément  législatif  et  obligatoire  dû 
Code  d'Alaric®.  — Mais  si  les  Sentences  ne  sont  pasaltérées 

s  Gaii  iDStit.,  il.  tit.  14,  de  Lege  Falgidià....^H)c  de  Failli  Sent0- 
tiis  addeodum.  • 

A  la  Gn  de  l'abrégé  de  Gaius ,  on  trouve  cette  déclaration, q^  P*^ 
cède  immédiatement  les  Sentences  de  Panl  : 

«  Ex  Pauli  Sententiis  huic  Corporî  convenit  adnecti  qua&inT^ 
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fe.Kis  leur  texte,  elles  sont  accompagnées  d'interprétations 
3Â  les  expliquent ,  et  quelquefois  les  modifient  grave- 
tent.  Nous  en  citerons  deux  exemples  remarquables  : 
^  les  dispositions  relatives  aux  substitutions  sont  indé- 
nies  dans  le  texte  de  Paul;  —  elles  sont  limitées  au  troi- 
bfexne  degré  dans  l'interprétation  ;  T  le  texte  porte  que, 
sins  l'hérédité  légitime,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dévolution 
*un  degré  à  l'autre ,  selon  la  doctrine  de  l'ancien  droit 
ivil  ;  —  l'interprétaiton  dit ,  au  contraire,  que  si  le  frère 
le  veut  ou  ne  peut  recueillir  l'hérédité ,  le  fils  du  frère 
»eut  la  revendiquer  ^. 

La  correction  ou  les  modifications,  appliquées  directe- 
aent  aux  Insti  tûtes  de  Gains  et  indirectement,  par  l'inter- 
^étation,  aux  Sentences  de  Paul ,  dénotent  des  règles  de 
Iroit  et  une  pratique  en  pleine  vigueur  dans  la  Gaule  méri- 
lionale.  Une  altération  de  texte  purement  arbitraire ,  ou 
tme  modification  non  conforme  à  l'état  des  choses  et  de 
la  société,  aurait  été  stérile  et  presque  inintelligible.  Ces 
changements  de  rédaction  devaient  nécessairement  s'ap- 
proprier à  une  situation  préexistante,  et  réfléchir  dans  la 
doctrine  ce  qui  était  déjà  dans  les  mœurs.  Sous  ce  rap- 
port, les  changements  et  modifications  deviennent  un 
témoignage  important  par  sa  valeur  historique. 

Le  Code  de  Tan  506  ;  comme  on  Ta  vu  dans  le  Com- 
MONiTORiUM ,  est  cxclusif  d'autres  lois  ou  monuments  du 
droit,  et  il  est  exécutoire  dans  toute  l'étendue' des  po&- 

siano  pro  dirimendis  liiibus  non  inyenîimtur  inserta.  (  Cod.  Theod., 
èdit.  1593.  ) 
9  Paulî  Sent ,  lib.  m.  5.  §  4.  —  Lib.  iv.  28.  S  23. 
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sessions  d'Âlario^^.  Cela  nous  prouve  qu'alors  n'Maîtpp 
encore  connue  dans  le  Midi  la  distinction  des  ix>is  wm- 
SONNEIXES,  qui  naquit  de  l'introduction  des  L<hs  Baritt- 
res,  et  qui  eut  par  la  suite  tant  d'application  et  d'été»- 
due.  Ce  résultat,  d'ailleurs,  est  confirmé  par  un  anM 
document  :  Âthalaric,  roi  des  Goths,  de  326  à  534,  dasi 
la  partie  restée  en  dehors  de  la  conquête  de  Qovis,.  écri- 
vit au  sénat  de  Rome>  selon  Cassiodore,  <  que  les  Ro- 
»  mains  et  les  Goths  avaient  un  droit  commun ,  et  Gothis 
»  et  Romanis  apud  nos  esse  Jus  commune^*.  » —  C'est  a 
qui  existait  aussi  en  Italie  après  la  conquête  des  Ostro- 
goths,  à  la  fin  du  v®  siècle.  L'édit  de  Théodoric  (r«5 
Tan  500)  est  un  Code  romain  également  obligatoire  pour 
les  vainqueurs  et  les  vaincus ,  pour  les  Romains  et  ifi 
Barbares  :  Quœ  Barbari  Romanique  $equi  debeani^^. 

Il  faut  remarquer,  toutefois ,  en  ce  qui  concerne  k 
Code  d'Âlaric,  que  l'exclusion  d'autres  lois  ou  mooa- 
ments  du  droit  se  trouve  exprimée  seulement  dans  k 
CoMMONiTORiUM ,  et  non  dans  le  Corps  même  du  re- 
cueil. Ce  caractère  prohibitif  aurait  pu  devenir  un  oh-  i 
stacle  à  l'influence  générale  du  Code  qui  pouvait  être 
adopté,  dans  les  difierentes  parties  de  la  Gaule,  comme 
Loi  romaine,  mais  non  comme  Loi  unique  et  exclusire; 

10  In  foro  tuo  nulla  alia  lex  neque  juris  formula  proferri  Tel  ivflpi 
prsesumatur.  —  Ut  universos  ordinationis  nostrs  disciplina  et  poeoa 
constringat.  (  Comfnonilorium,  ) 

11  Cassiodor. ,  Epist. 

13  Ut  sal va  juris  publici  reverentia  et  legibus  omnibus  conetoiiBB 
deyoUone  servandis  quœ  Barbari  Romanique  sequi  debeant ,  superes- 
pressis  articulis ,  Edictis  prœsentibus ,  evidenter  cognoscant  (  Cffif 
juris  Germanid  anliqui,  Waller,  i.  p.  896.  413.  ) 
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Hssi  le  Préambule  n'a-tril  pas  été  joint  à  tous  les  exem- 
lairee  du  Code  :  beaucoup  de  manuscrits  l'ont  omb  ; 
t  eelui-là  même  sur  lequel  a  été  &ite  la  première  édi* 
MMB  du  Gode,  par  Sichard,  en  1528,  ne  contenait  pas 
»  GoMMONiTORiUM.  L'autorîté  du  recueil  d'Àlaric  s'est 
fautant  plus  répandue,  qu'elle  a  pu  facilement  s'al- 
ler avec  d*atttres  influences  de  lois  ou  de  coutumes^'. 

L'autorité  du  vrai  Code  Théodosien,  de  Tan  438, 
i^est  affaiblie  devant  le  Code  d'Âlaric ,  qui  avait  pour  lui 
lans  la  Gaule  l'aasentiment  national  d'une  Assemblée 
représentative  des  provinces  du  Midi.  Une  disparition 
complète  du  Code  impérial  ne  peut  cependant  pas  être 
lupposée  :  elle  serait  démentie  par  certains  faits  d'un 
»tractère  grave  que  nous  aurons  à  signaler  ultérieu- 
rement, et  par  les  découvertes  nombreuses  faites,  de- 
puis le  xvi^  siècle  jusqu'à  nos  jours,  de  constitutions 
|ui  appartenaient  au  Code  Théodosien ,  et  qui  n'avaient 
pas  trouvé  place  dans  le  Code  de  Tan  506.  Mais  la 
confection  du  Code  d'Âlaric,  par  une  commission  d'Ë- 
vèques  et  d'ËIus  provinciaux,  et  l'adoption  de  ce  Code 
par  les  Grands  de  la  Narbonnaise  et  d'une  partie  de 
l'Aquitaine,  réunis  en  Assemblée  provinciale  et  nationale, 
en  ont  fait  un  monument  du  premier  ordre  pour  l'his- 
toire juridique.  «  11  était  considéré,  dit  Godefroy,  com- 
me le  fondement  du  Droit '^  >,  et  qualifié  généralement 

IS  La  preuve  de  cette  alliande  est  dans  Fétat  matériel  des  manua* 
crits,  à  partir  du  yiii«  siècle,  n  y  a  des  manuscrits  nombreux  qui 
eoatîennent  en  même  temps  la  Loi  Salique  et  le  Code  d^Alaric.  (  Voir 
im  noU  15 ,  page  iuivanêe.  ) 

14  Breviarium  Codicis  Theodosiani  pro  fundo  Juris  habebatur.(Cotf. 
Tkeai,^  FroUg,,  c.  vif.  t.  1.  p.  327.  ) 
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de  LEX  ROMANA  par  les  différents  peuples  de  la  Gade. 
La  propagation  de  ce  Code  a  répondu  à  son  imp 
tance.  Les  manuscrits  retrouvés  dans  les  temps  nroder 
nés ,  par  les  soins  scrupuleux  de  Haènel  et  de  M.  Par 
dessus,  s'élèvent,  à  partir  du  vni*  siècle,  au  nombre 
de  quarante-cinq,  parmi  lesquels  dix-neuf  donnait  le 
Code  textuellement ,  et  les  autres ,  des  abrégés  systàw- 
tiques  ou  arbitraires".  Il  est  des  manuscrits  qui  of- 
frent rinterprétation  isolée  du  texte  *^;  il  en  est  d'autre 
qui  contiennent  seulement  les  constitutions  posihiùi^ 
siennes  ou  extravagantes  de  Martien,  Majorien,  Sévèrt, 
Anthèmius,  ces  empereurs  d'un  jour,  qui,  dans  les  dé- 
chirements du  monde  romain,  voulaient  de  lapréfev 
ture  des  Gaules  faire  le  siège  de  Tempire  d'Occideol". 

1&  M.  HikBNBL  a  voyagé  en  Allemagoe,  en  Suisse,  en  Italie, g> 
France,  eu  Espagne,  en  Angleterre,  consacrant  son  zèle  et  s»f^ 
cherches  au  Gode  Théodosien  et  an  Breviarium.  Il  en  a  donneuse 
qui  a  été  reproduit  par  la  Thbicis  ,  t.  viii.  p.  209.  (  Voir  aum  Si^' 
Gif  Y ,  Hisl.  du  D.  R.,  t.  II.  p.  40.  ) 

M.  Pàedessus,  dans  la  Notice  des  manuscrits  sur  la  Loi  Saligo^t' 
donné  la  description  des  manuscrits  complexes  qui  renferment  le  Co^ 
d*Alaric  avec  d'autres  éléments.  Sur  les  soixante-cinq  manuscrits  de 
la  Loi  SaHque,  il  en  est  vingt-six  qui  contiennent  le  Coded'Ai^ 
complet  ou  incomplet  ;  et  cet  état  matériel  des  manoserîts  véiv 
Fexactitude  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  dans  notre  texte  i^  | 
le  Code  d'Alaric  avait  exercé  son  autorité  en  s'alliant  avec  d'astres 
influences  de  lois,  de  coutumes  et  de  monuments  du  droit. 

1 6  Dans  les  Notices  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Royale ,  t  n 
p.  256 ,  on  trouve  une  Notice  de  Bouchaud  [  an  ix  ]  sur  dcui  oa0^ 
crits ,  l'un  du  x«  siècle  (  n©  4697  );  Tautre  du  xiiie  siècJe  (  n»  ^^'  | 
où  rinterprétation  remplace  le  texte.  i 

17  On  a  relevé  huit  manuscrits  du  viii«*au  xiii«  siècles, conteB»  ^ 
dix-huit  constitutions.  —  La -deuxième  est  relative  au  àrdi^^ 
dans  les  églises.  (  Voir  le  Tableau  d'Haénel ,  Thémis ,  ix.  p- 1^' 

Elles  sont  Imprimées  à  la  suite  de  l'édition  du  Code  de  Sicbai^'  • 
et  dans  les  grandes  collections  du  Code  Théodosien. 
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II.  —  La  Collection  faite  par  Tordre  d'Âlaric  a  donné 
à  un  peuple  barbare,  établi  dans  une  autre  partie  de  la 
Gaule,  l'exemple  d'une  Loi  Romaine  appropriée  aux  be- 
soins du  pays.  Le  roi  des  Burgondes,  Sigismond ,  fils  du 
roi  Gondebald,  publia,  vers  Tan  517,  une  Lex  Romana 
BvRGUNBioNUM ,  counuo  SOUS  le  titre  défectueux  de  Pa- 
pien  qui  lui  fut  donné  au  xvi®  siècle,  par  suite  d'une 
erreur  dindication  échappée  à  Cujas ,  son  premier  édi- 
teur^*. Ce  Code  fut  rédigé  pour  les  Gallo-Romains  qui 
habitaient  le  territoire  occupé  par  les  Burgondes ,  et  non 
pour  les  habitants  de  race  germanique.  Il  n'eut  point , 
par  conséquent ,  dans  cette  région,  le  caractère  de  géné- 
ralité attaché  au  Code  d'Alarie  dans  l'Aquitaine  et  la 
Narbonnaise.  Le  principe  des  lois  personnelles  avait 
accompagné  la  conquête  bourguignonne.  Les  vainqueurs 
avaient  leur  loi  propre  rédigée  en  latin ,  quelques  années 
auparavant,  vers  l'an  501 ,  par  l'ordre  du  roi  Gondebald, 
d'où  lui  vint  le  nom  de  Loi  Gombette.  —  Les  quarante- 
sept  Utres  du  Papien  correspondent  aux  titres  de  la  loi 
Gombette.  Heineccius  et  Savigny  ont  démontré  ce  paral- 
lélisme incontestable,  selon  la  plupart  des  manuscrits; 

18  Savigny  a  expliqué  avec  l>eaucoap  de  sagacité  Terreur  de  Cujas. 
—  Cujas  publia  le  Code  Théodosien  d'après  un  manuscrit  qui  lui  ap- 
partenait. A  la  suite  de  son  manuscrit  du  Code  Théodosien,  qui  se 
terminait  par  un  fragment  de  Paptnten  ou  Papi^  (par  abréviation  ), 
se  trouvait  sans  interruption  une  série  de  dispositions  qui  n'apparte- 
naient plus  à  Papinien ,  mais  qui  formaient  la  Loi  romaine  des  Bour- 
guignons. Cujas ,  trompé  par  cette  confusion  de  manuscrits ,  a  donné 
sous  le  titre  de  Papiniani  Liber  reeponsorum^  la  Loi  romaine  des 
Bourguignons ,  publiée  par  Sigismond.  (  Cod.  Theod.^  édit.  1566  et 

1593.  ) 

La  meilleure  édition  est  celle  de  Barkow ,  sous  le  titre  Lex  Romana 
Burgundionum  [1826]. 

t.  II.  26 
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et  le  texte  donné,  en  1826,  par  F.  Barkow,  avec  une 
introduction ,  des  variantes  et  des  notes  fort  instructives^ 
reproduit  aussi  le  nombre  de  quarante-sept  titres.  Mab 
quelques  manuscrits,  et  entr'autres  celui  de  la  Bibliothè- 
que royale  indiqué  par  M.  Pardessus ,  portent  le  Code 
des  Bourguignons  à  quatre-vingt-dix  titres  :  ainsi  le  ca- 
ractère d'assimilation  ne  doit  pas  être  regardé  comme 
absolu*^.  —  Le  rédacteur  du  Papien  parait  avoir  puisé 
aux  mêmes  sources 'que  les  compilateurs  du  Code  d^A- 
laric;  il  s'est,  au  surplus,  servi  de  ce  dernier  recueil, 
de  l'interprétation  qui  accompagne  le  texte,  et  des  No- 
velles  qui  le  terminent'^. 

m.  — Le  Code  d'AIaric  est  devenu  la  loi  générale  du 
clergé;  il  a  souvent  çervi  de  base  aux  canons  de  l'Eglise 
gallicane,  aux  formules  de  Marculfe,  à  d'autres  formu- 
les secunduttt  Legem  Ramanam,  et  aux  Capitulaires  des 
rois  de  la  deuxième  race.  Charlemagne  en  a  promulgué 
une  édition  nouvelle  comme  roi  des  Francs ,  des  Lom- 
bards etpatrice  des  Romains '^  La  Loi  Romaine  repré- 
sentée par  ce  Code  avait  conservé ,  dans  la  plus  grande 
partie  du  Midi,. le  caractère  de  LOi  réelle  et  terri- 
toriale; le  témoignage  en  est   donné  par  TEdit  de 


19  Bib.  Roy.,  no  475S.  M.  Pardessus,  Préface  de  la  Loi  Salîque, 
no  XV. 

20  Vid.  Papian.,  t.  VII.  Inlerp.  Cod.  Theod. ,  ix.  1, 14.  —  Pap.  , 
tit.  XIII.  InUrp.  Cod.  ThecM,,  i.  15.  §  1.  —  Pap.  vel  Lex  romana 
Burgnndîonum,  tit.  xlyi,  secundum  Constitutiones  Leonis  etSereri. 

21  Jje  Commonitorium  y  après  la  publication  sous  Alaric,  ajoute  : 
El  iierum  anno  xx  régnante  Karolo ,  rege  Francorum  et  Longoto- 
dorum ,  et  patricio  Komanorum. 
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Pistes  [864] ,  qui  désigne  cette  contrée  en  disant  «  le 
pays  où  la  justice  se  rend  selon  le  droit  romain  ".  » 
Mais  la  destinée  du  Code  a  été  différente  dans  une  por- 
tion de  l'ancien  royaume  d'Alaric;  c'est-à-dire  dans  les 
provinces  du  midi  les  plus  voisines  de  l'Espagne ,  et  qui 
ont  formé  la  Septimanie  ou  la  Gothie.  —  Pour  ne  pas 
sciâder  le  sujet ,  nous  devons  ici  anticiper  un  peu  sur 
l'ordre  chronologique.    • 

Dans  les  temps  voisins  de  l'invasion  de  la  Gaule  mé- 
ridionale par  les  Visigoths,  la  Septimanie  s'étendait  sur 
le  territoire  de  la  Narbonnaise  première  :  or,  d'après  la 
Notice  de  l'Empire,  la  Narbonnaise  première  avait  Nar- 
bonne  pour  métropole ,  et  comprenait  en  outre  sept  vil- 
les importantes ,  y  compris  Toulouse  ,  ce  qui  peut-être 
avait  donné  lieu  à  la  dénomination  de  Septimanie*'. 

Clovis  ayant  vaincu  Âlaric  II,  retint  à  lui  l'Aquitaine, 
le  pays  et  la  cité  de  Toulouse ,  et  laissa  le  reste  de  la 

23  Edictum  Pistense,  art.  12. 16.  29.  ~~  Nous  y  reviendrons  ailleurs . 

23  Sid.  Apoll.,  m.  ep.  1.  Greg.  de  Tours,  ix.  c.  7.  Castel,  Mém.de 
FHist.  du  Languedoc,  iiv.  i«r.  p.  33. 

Les  sept  villes  étoient  :  Tolose;  —  Béziers;  —  Agde;  —  Nîmes;  — 
Maguelonne  ;  —  Lodève  ;  —  Uzès. 

Sur  l'origine  de  la  dénomination  de  Septimanie ,  il  y  a  beaucoup  de 
divergence  dans  les  opinions.  Pomponîus-Mela  appelle  Béziers  Bliltera 
Seplimanorum^  et  Pline  pense  que  c'est  du  nom  des  soldats  de  la 
irii«  légion,  établis  dans  Béziers ,  qu'est  venue  la  dénomination  don- 
née à  la  province  elle-même.  Castel  fait  observer  qu'Orange  est  ap- 
pelé Secundanorum ,  Arles  Sextanorum ,  Narbonne  Decumanorum^  et 
8Î  la  province  avait  dû  être  appelée  du  nom  de  l'une  des  légions ,  cela 
aurait  dû  être  de  la  x«  légion  établie  à  Narbonne,  métropole  de  la  pro- 
vince ,  qui  aurait  été  appelée  Deeumania  plutôt  que  Seplimania, 

On  peut  voir  encore  d'autres  étymologies  dans  Castel,  Mémoires  du 
Languedoc  >  p.  36. 
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Septimanîe  aux  Goths  :  là  est  l'origine  du  nom  de  Go* 
THiE,  donné  à  Tancienne  Septimanîe,  et  qui  s^appUque, 
d'après  les  dénominations  modernes  ^  à  la  partie  sud  du 
Languedoc  ou  de  TOccitanie ,  la  plus  voisine  de  l'Eisa- 
gne.  Aux  viii^  et  ix®  siècles ,  on  disait  indifféremment 
Septimanîe  ou  Gothie.  Charlemagne,  dans  son  testa- 
ment, dit  deux  fois  Sepiimaniam  seu  Golhiam  ;  mais  quand 
il  est  question  de  la  Gothie»  le  pays  de  Toulouse  n'y  est 
pas  compris. 

C'est  dans  cette  contrée  restreinte,  la  Gothie,  que  le 
Code  d'ÂIaric  ne  reçut  pas  la  même  exécution  que  dans 
les  autres  parties  de  la  Gaule  méridionale  :  le  Code  Visî* 
gothique  ^  Codex  legis  Wisigothorum  ,  s  y  substitua  de 
force,  pendant  quelque  temps,  à  la  loi  romaine.  Ce  re- 
cueil ,  bien  différent  de  la  compilation  d' Alaric ,  était  un 
mélange  de  droit  romain  et  barbare ,  codifié  au  milieu 
du  vii^  siècle,  mab  d'après  des  éléments  antérieurs*^. 
11  est  divisé  en  deux  parties,  dont  l'une,  presque  toute 
romaine,  sous  la  dénomination  d'ÂNTiQUA,  a  été  puisée 
dans  le  Breviarium  d' Alaric;  dont  l'autre,  presque  entiè- 
rement germanique,  est  formée  de  traditions  barbares 
ou  de  modifications  émanées  des  rois  Goths  qui  s'étaient 
succédé. — C'est  sur  cette  seconde  partie  que  Montesquieu 
laisse  tomber  ce  jugement  caractéristique  :  «  Les  lois 
»  des  Visigoths  sont  puériles ,  gauches ,  idiotes  ;  elles 
»  n'atteijnent  point  le  but  ;  pleines  de  rhétorique  et  vi- 


24  Le  Codex  Legis  Wisigothorum  se  trouve  dans  \e  Recueil  de  Can- 
cianî  (  t.  lY.  )  ;  et  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  Code  d*Alaric, 
qui  ne  8*y  trouve  pas,  et  qui  n*est  pas  non  plus  dans  la  collection  du 
Jus  Ânlejuslinianeum  j  publié  à  Berlin  eu  1815. 
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»  des  de  sens,  frivoles  dans  le  fond  et  gigantesques  dans 
»  le  style**.  » 

Pour  assurer  Tempire  de  la  Loi  Yisigothique  au 
vu*  siècle,  le  roi  des  Yisigoths,  Cbindaswinde ,  pro- 
scrivit, sous  des  peines  sévères,  Tusage  du  droit  ro- 
main dans  les  limites  de  son  royaume*^.  Cette  ma- 
nière d'imposer  une  loi  civile  signale  dans  les  esprits 
et  les  mœurs  d'un  pays  une  résistance  qui  finit  par 
vaincre  la  loi  du  vainqueur.  —  En  837,  la  noblesse 
de  Septimanie  porta  plainte  à  Louis-le-Débonnaire 
contre  les  vexations  du  duc  Bernard.  Elle  demanda 
qu'on  lui  laissât  suivre  la  Loi  de  ses  pères,  ce  qui  lui 
fat  accordé  •^;  et  le  Code  yisigothique,  aux  ix*  et 
X®  siècles,  ne  fut  plus  en  vigueur  qu'à  l'égard  des 
Visigoths  ••.  Les  Romains ,  les  Gotlis  et  les  Francs 
qui  habitaient  la  Septimanie  suivaient,  comme  lois 
personnelles,  les  lois  qui  leur  étaient  propres;  et,  sous 
ce  rapport,  la  Loi  romaine,  dans  cette  contrée  mé- 
ridionale ,  participait  alors  au  caractère  des  lois  per- 
sonnelles'^. Mais  la  loi  romaine  était  restée  à  l'état 
de  loi  réelle  et  territoriale  dans  les  autres  parties  du 

25  Esprit  des  Lois,  liv.  xxviii.  cb.  1,  in  fine.  —  Montesquieu  cite 
spécialement  les  lois  de  Recesswinde ,  de  Chindaswinde  et  d'Egiga. 

26  Codex  teg.  W^isig.,  i.  2.  9. 

27  Duchesne ,  Script.  Vita  Ludovic,  pii ,  t.  ii.  p.  816. 

Autre  preuve  de  cette  concession  dans  une  Charte  de  894 ,  de  Louis- 
l'Aveugle. 

28  Pour  le  ix«  siècle ,  la  preuve  relative  à  la  loi  vîsigothique  se 
trouve  dans  une  constitution  du  pape  Jean  viii ,  de  Tan  878,  qui  sert 
d'appendice  au  Codex  leg.  Visig.  (  Caneiani^  t.  ly.  p.  202.  ) 

29  C'est  ce  qu'on  voit  par  divers  Plaids  tenus  en  918,  933,  968, 
auxquels  assistaient  des  juges  de  la  Loi  romaine,  de  la  Loi  gothique  et 
de  la  Loi  salique.  {  HisL  du  Languedoc ,  Preuves^  i.  54.  2. 11 1.  ) 
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midi,  savoir  :  le  territoire  de  Toulouse,  rAquîtaîne  et 
ce  qui  fut  qualifié  plus  tard  la  Provence ,  par  dériva- 
tion indicative  de  l'ancienne  province  romaine.  — 
C'est  ainsi  que  se  concilie  lopinion  de  Montesquieu 
et  de  Tabbé  de  Courcy  sur  le  caractère  réel  et  terri- 
torial du  droit  romain ,  avec  celle  des  auteurs  qui  ont 
prétendu  que  le  droit  romain  était  devenu  loi  person- 
nelle ^,  La  PERSONNALvrÉ  du  droit  romain  avait  passé 
dans  la  Gothie  avec  le  Code  Yisigothique.  La  beauté 
avait  subsisté  dans  les  autres  parties  de  la  Gaule  mé- 
ridionale avec  le  Code  d'Alaric  IL 

Apprécié  dans  ses  effets  et  dans  les  limites  qu^il  a 
ré^es  ,  le  Code  des  Yisigoths  a  donc ,  pour  Ffaistoire 
de  notre  droit ,  une  valeur  bien  inférieure  à  celle  du 
Code  d'Alaric''. 

Le  Code  de  Théodose  et  d'Alaric,  avec  l'Appendice 
de  Gaius ,  de  Paul  et  des  Novelles ,  forme  le  monu- 
ment capital  du  droit  romain  dans  les  Gaules ,  aux 
V®  et  VI*  siècles.  C'est  la  loi  générale  que  les  repré- 
sentants du  pays  ont  appropriée  aux  moeurs  ou  so- 
lennellement approuvée  >  et  que  le  clergé  de  la  Gaule 
devait  suivre  avec  d'autant  plus  d'ardeur  à  cette  épo- 
que et  dans  les  siècles  qui  commencèrent  le  Moyen- 
âge»  que  la  source  principale  de  la  Lex  romana  était 

30  MaDte^quîea ,  Esp.  des  Lois,  liv.  xxviii.  c.  4.  Gourcy,  Mém. 
sur  r£tat  des  personnes,  p.  147. 

Kltmrath  avait  exprimé  une  opinion  eontraîre.  —  Voir  ses  œuvres, 
réunies  avec  soin  par  M.  Warchs^ig. 

31  L'abbé  de  Gourcy  s'était  trompé  dans  son  mémoire  sur  VElal 
des  personnes  y  en  disant  que  le  Code  visigoth  n'avait  eu  oucwm  €xi^ 
tuiion  daas  les  Gaules.  C  Mém.  p.  145^  > 
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une  source  chrétienne.  La  Loi  romaine  était  chère  au 
pays  à  ce  double  titre  d'être  conforme  aux  mœurs , 
au  droit  préexistant  ,  aux  constitutions  des  princes 
chrétiens,  et  d'avoir  été  librement  acceptée  par  une 
assemblée  nationale  des  provinces  du  Midi. 

Quand  on  recherche  quelle  fut  vraiment  l'influence  du 
droit  romain  dans  les  Gaules  ou  dans  la  France  du  v^ 
au  xii^  siècle ,  c'est  ce  Droit  antérieur  aux  lois  de  Justî* 
nien  qu'il  faut  principalement  consulter  ;  c'est  celui  qui 
avait  passé  dans  la  pratique  et  les  mœurs.  Sans  doute, 
les  compilations  et,  surtout,  les  Novelles  de  Justinien 
ne  furent  pas  méconnues  avant  la  renaissance  du  droit 
romain  au  xii^  siècle  :  Caseneuve  l'avait  prouvé  dans  son 
ouvrage  sur  le  Franc-aleu  en  Languedoc,  deux  siècles 
avant  Savigny  dans  sa  belle  Histoire  du  droit  au  moy^Ur 
âge;  mais  cependant,  au  point  de  vue  des  résultats,  et 
par  conséquent  de  la  vérité  historique ,  on  doit  adopter 
l'opinion  de  Montesquieu  sur  l'importance  presque  ex** 
clusive  du  Droit  théodosien. 

Le  Code  d'Alaric,  avec  ses  annexes,  se  place  ainsi 
sur  la  limite  des  deux  périodes  les  plus  fécondes  pour 
les  questions  d'origine  :  —  à  la  fin  de  I'époquk  gallo- 
romaine  ,  il  résume  l'état  social  de  la  Gaule  méridionale 
au  temps  de  sa  confection;  —  à  l'entrée  de  I'époque 
FRANÇAISE,  il  éclairc  une  partie  des  origines  de  notre 
droit ,  en  projetant  sa  lumière  sur  la  première  moitié 
du  moyen-âge. 
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S  6.  —  MAXIMBS  BOMAIHES  BSLATIYBS  AU  DROIT  NON  SGBIT  ET  A0 
MAINTIEN  DBS  COUTUMES  PBOYINCIALBS. 

Toutes  les  sources  du  Droit  relatif  à  la  Gaule  ne  sont 
pas  dans  les  monuments  romains  que  jious  venons  d'ap- 
précier, depuis  rËdit  provincial  d'Adrien  jusques  au  Gode 
d'Alaric. 

Ces  monuments  successifs  constituent  pour  la  Gaule 
en  général  te  droit  écrit  ;  mais  le  droit  non  écrit  for- 
mait aussi  une  source  historique  protégée  par  les  maxi- 
mes romaines,  qui  laissaient  une  place  importante  aux 
coutumes  des  peuples» 

lia  division  en  Jus  souptdm  et  Jus  non  scriptum  est 
née  avec  le  droit  civil  de  Rome,  et  cette  division  primi- 
tive Ta  suivi  dans  toutes  ses  phases,  dans  tous  ses  dé- 
veloppements. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que,  sous  la  République, 
le  droit  non  écrit  avait  introduit  dans  le  droit  civil  les 
contrats  du  droif  des  gens,  la  prohibition  des  dona- 
tions entre  vifs  d'un  époux  à  Tautre  pendant  le  ma- 
riage,  et  d'autres  règles  très -essentielles.  Nous  avons 
également  constaté  que ,  selon  les  principes  du  droit 
prétorien ,  Tédit  des  proconsuls  et  des  préteurs  dans  les 
provinces  avait  toujours  une  partie  relative  au  maintien 
des  coutumes  du  pays.  Enfin ,  nous  avons  reconnu 
(p.  SIC)  que,  d'après  la  notion  attachée  aux  Gtés  li- 
bres et  alliées ,  les  unes  et  les  autres  conservaient  leur 
droit  propre ,  même  la  juridiction  ^  et  que  la  conces^- 
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lion  de  liberté  ou  d'alliance  avait  été  consentie  par  César 
3t  par  Auguste,  en  faveur  de  treize  peuples  de  la  Gaule, 
sntre  les  soixante  nations  inscrites  sur  Tautél  d'Auguste 
dt  de  Rome.  Le  Droit  non  écrit  ou  coutumier  avait  donc, 
pendant  cette  première  époque  ,  soit  à  Rome,  soit  dans 
les  provinces  en  général ,  et  dans  la  Gaule  en  particulier, 
une  existence  certaine  et  incontestable. 

La  distinction  du  Droit  écrit  ou  non  écrit  et  le  prin- 
ûpe  favorable  aux  Coutumes  provinciales  furent  ensei- 
gpnés  aussi,  et  propagés  par  les  jurisconsultes  de  TEm- 
(nre  et  les  constitutions  impériales.  —  Ulpien  posait  la 
règle  que ,  «  dans  la  stipulation  et  les  autres  contrats ,  il 
fallait  suivre  ce  que  les  parties  avaient  établi^  et  dans 
le  doute,  ce  qui  était  d'usage  dans  le  pays  où  la  con- 
vention avait  été  faite;  et  si  l'usage  du  pays,  mos  re- 
&IONIS,  n'était  pas  constant,  il  fallait  suivre  la  décision 
la  moins  onéreuse  au  débiteur  ^  »  Cette  règle  était  rela- 
tive seulement  aux  conventions;  mais  dans  son  com- 
mentaire sur  l'Ëdit  perpétuel  ou  provincial,  le  juriscon- 
sulte protégeait  les  provinces  contre  les  changements  pas- 
sagers qui  pouvaient  résulter  de  l'erreur  ou  de  la  volonté 
des  magistrats,  et  il  établissait  cette  maxime  générale  : 
«  Un  changement  temporaire  ne  porte  pas  d'innovation 
»  dans  le  Droit  de  laprovince  :  Temporaria  permutatio 
»  JUS  PROViNCiiE  NON  INNOVAT*.  »  Ccs  maxîmcs  furent  res- 

1  D.  de  Reg.  Jur.,  I.  xxxiv Erit  consequens  ut  id  sequamur 

qnod  IN  BEGioNE  ia  qua  actum  est  frequentatur.  Quid  ergo ,  si  ne- 
qae  begionis  mos  appareat,  quia  varius  fuit?  Ad  id  quod  minimum 
est ,  redigenda  summa  est.  (  Ulp.  ad  Sahenum.  ) 

2  D.  de  Reg.  Jur.,  1.  cxxiii.  UIp.,  Hb.  xiv,  ad  ediclum. 
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pectées;  et  loin  de  s'affaiblir  dans  la  suite,  elles  prirent 
une  nouvelle  force  avec  le  temps*. 

Les  empereurs  ne  portèrent  jamais  sur  les  provinces 
Tinflexible  niveau  de  l'égalité.  Sous  Alexandre  Sévère, 
on  étendit  à  la  Gaule  la  faculté  accordée  jusqu'alors  à  II 
Grèce  seulement,  et  l'on  permit  d'exprimer  les  fidâ- 
commis  en  langue  gallique,  sermone  galuga?îo,  eomine 
en  langue  latine  et  grecque^.  Cette  autorisation,  qui  at- 
teste, au  ni®  siècle,  la  persistance  de  l'élément  celtiqoe 
dans  le  langage ,  prouve  aussi  son  existence  dans  les  { 
mœurs  ;  car,  pour  persister  dans  la  langue ,  il  faut  gu  if  ; 
ait  duré  ailleurs  ^  selon  l'expression  d'un  historien  ;  ilfaui 
qu'il  ait  persisté  dans  la  pensée,  dans  l'action,  dans  Ifê 
coutumes.  —  La  jurisprudence  romaine  a  toujours  feil  \ 
aussi  une  grande  place  aux  usages ,  quand  il  s'agissait 

8  On  en  trouve  une  preuve  remarquable  dans  le  Makbei.  RauAis 
d'Hebmbnopuls,  fait  pour  rorient,  vers  le  xui«  siècle,  au  titre  nsls* 

GIBUS. 

XXXIV.  Vêtus  consuetudo  pro  lege  custodîtur;  et  ut  legîslatio  aat 
seripta  est,  aut  non  scripta,  sic  etiam  ejusdem  abrogatio  aut  pcr 
scrlptum  sit  legem ,  aut  per  non  s(Mriptttm,  id  est,  desuetudinem. 

xxxY.  Pb£SE8  PBOViNCiiB,  quod  in  civitate  invenerit  frequ^tari 
in  quodam  negotio ,  illud  servabit;  namque  praecedens  consuetudo  â 
ratio  eam  indueens,  custodienda  est;  neque  contra  longam  consneco- 
dinem  aliquid  fieri  permittit. 

Constantini  Hermenopuli  Manuale  legum.  ~-  Sic  oomposituai  à 
summo  venerando,  legum  custode  ac  Judice  Thessalonicensi.  iSv^- 
au  Trésor  de  Meebkànn  ,  t.  viii.  ) 

4  D.,  XXXII.  lib.  11.  {Ulp,)  Gaius ,  ii.  §  281.  Ulp.,  Frag.  xxv.  $  9. 

On  se  rappelle  que  Sidoine  Apollinaire,  au  v«  siècle,  dit  que  les 
nobles  Arvernes  venaient  à  peine  de  dépouiller  la  rudesse  du  langage 
celtique.  {EpisL  ni.  3.  ) 

M.  Michelet  (  Hisl.  de  France,  i.  p.  143  ),  fait  ressortir  le  lien  qn 
existe  entre  la  langue  et  les  mœurs. 
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e  la  Classe  rustique  :  il  y  avait  de  fréquentes  exceptions, 
mdées  sur  la  rusticité.  Si  per  rusticitatem  aliqnid  fuit 
misêum  ex  his  quœ  prœtor  servari  voluit ,  non  obsit. . .  Sed 
MM  REGioNis  iNSPiGiENDUs  EST^.  Les  mœurs ,  les  usages 
ntaient  le  plus  souvent  la  véritable  loi  des  habitans  de 
I  caïnpagne;  et ,  dans  la  Gaule,  certaines  lois  pouvaient 
^re  obligatoires  pour  les  habitans  des  villes,  qui  cessaient 
Ç  l'être  pour  la  classe  si  nombreuse  des  rustigani  ,  des 
aysans ,  de  ceux  que  les  monuments  du  moyen-âge  ap- 
èSleront  les  coutumiers^. — Cette  exception  permanente 
11^  faveur  des  gens  rustiques  laissait  un  libre  cours  et  une 
gès-grande  importance  aux  coutumes  du  pays. 

Biais  le  principe  général  à  Tégard  des  Coutumes  ne 

iit  jamais  promulgué  avec  plus  de  force  que  par  Tempe- 

eiir  Constantin,  dans  sa  Loi  de  Longa  Consuetudine  : 

«  Cest  la  sagesse  des  temps  nouveaux ,  dit  la  loi ,  de 

►  s'appuyer  sur  les  anciennes  institutions;  et,  sauf  Tin- 
»  tervention  d'une  cause  d'intérêt  public ,  les  choses  long- 

>  temps  observées  seront  maintenues"'.  » 

Cette  constitution  a  pour  nous  une  double  importance  : 
Tabord  elle  fut  insérée  au  Code  Théodosien  (à  la  fin  du 


5  B.  XXV.  4. 1.  s  15.  De  ÎDspiciendo  ventre  costodiendoque  partu. 
Uip*t  ^  edielum.  ) 

Ab  anttquis  legibus ,  dit  Justinien ,  et  a  diversîs  rétro  principibus 
lemper  rusticitati  consultum  est.  (  Cod,  J.,  de  TesL  inler  rusliCy  vi. 

rs.  31.) 

6  Etablissements desaint Louis,  ch.  lxi.  —  Coût.  d'Anjou,  art.  86. 

7  Venientium  est  tèmpprum  disciplina  instare  veteribus  institut!», 
[deoque  cum  nihil  per  causam  publicam  intervenit,  quae  diu  servata 
lunt  permanebunt.  (  Dal.  Constant,  Julian.  Salusl,  Coss.^  probable- 
ment en  344.  ) 
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v^  livre  qui  terminait  la  partie  civile  du  Code),  et  comme 
supplément  aux  dispositions  du  Droit  privé  ;  —  déplus, 
elle  fut  insérée  au  Code  d'AIaric  dans  le  même  but,  arec 
une  INTERPRETATION  qui  est  conçue  dans  un  langage  en- 
core plus  impératif  : 

«  L'ancienne  coutume ,  qui  n'est  pas  contraire  à  TotH 
»  lité  publique,  dit  l'Interprétation,  sera  observée  comme 

»  loi  :  —  LONGA  CONSUETUDO  QUiE  UTILITATES  PUBLiaS 
»  NON  IMPEDIT  PRO  LEGE  SERVABITUR.  » 

Ainsi,  le  Code  d^Vlaric,  qui,  d'après  le  langage  du 
CoMMONiTORiUM ,  devait  être  suivi  à  Texclusion  d'autres 
lois  et  monuments  du  droit,  n'était  pas  cependant,  an 
fond,  exclusif  des  anciens  usages  qui  n'avaient  rieii<ie 
contraire  au  droit  public;  et  ce  Code  du  vi*  siècle,  de 
même  que  les  maximes  générales  de  la  jurisprudence  ro- 
maine, permettait  l'alliance  du  droit  romain  avec  les  cou- 
tumes galliques  de  l'ordre  des  intérêts  privés,  alliance 
qui  a  fondé  le  Droit  mixte  de  l'époque  gallo-romaine  oa 
le  Droit  Gallo-Romain. 

L'assertion  de  Savigny,  «  que  le  droit  romain, dans 
les  Gaules,  avait  absorbé  le  droit  gallique,  >  est  ao^ 
éloignée  de  la  vérité  que  la  thèse  de  Rapbph^s  0£ 
Berg,  provoquée  et  couronnée  par  l'Académie  de  Bruxel- 
les, en  1783,  pour  établir  «  que  le  droit  romain,  dans 
les  Gaules ,  régissait  uniquement  les  Romains,  c  est4- 
dire  les  soldats  et  fonctionnaires  envoyés  de  Tltalie;  > 
—  C'est  entre  ces  deux  extrêmes  que  se  trouve  la  ^^ènte, 
savoir,  la  coexistence  du  droit  romain  et  du  droit  galli- 
que et  leur  action  réciproque.  En  d'autres  termes,  te 
deux  éléments  romain  et  gallique,  depuis  la  conqu^^ 
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«S  Romains  jusqu'à  celle  des  Germains,  ont  toujours 
ontinué  d'exister  ensemble ,  en  se  modifiant  l'un  par 
autre ^.  Un  principe  nouveau,  celui  de  la  compétence 
léELXiE,  qui  fut  introduit  dans  la  juridiction  par  Cons- 
ftntin ,  contribua  beaucoup  à  donner  une  nouvelle  force 
jlix  coutumes  locales  :  du  moment  que  les  litiges  rela- 
Ub  aux  intérêts  et  aux  droits  de  la  propriété  territoriale 
levaient  recevoir  leur  décision  des  juges  mêmes  de  la 
fttuation ,  les  coutumes  locales  prenaient  une  force  de 
ihaque  jour  qui  devait  en  perpétuer  la  durée.  Nous  mon- 
trerons rim*portance  de  ce  principe  de  compétence  à  la 
Ibi  du  présent  livre ^  au  chapitre  de  la  juridiction;  mais 
lès  ce  moment  nous  devons  indiquer  la  conséquence  que 
le  principe  de  Constantin  avait  produite  dans  le  droit  de 
rOrient,  à  la  distance  de  plusieurs  siècles.  Elle  est  net- 
tement exprimée  par  Herménopule ,  gardien  des  lois  et 
lUge  de  Thessalonique ,  dans  ce  Manuel  qui  a  régi  une 
partie  de  l'Orient  au  moyen-age.  Le  Titre  des  lois  porte  : 
c  II  faut  garder  l'usage  et  la  coutume.  Si  celle-ci  man- 
»  que ,  il  faut  suivre  les  choses  analogues  ou  qui  se  rap- 
»  prochent  le  plus  de  la  question;  mais  si  les  usages 

8 Voir  Savigny  ,  Hist.  du  D.  R.  au  moyen-âge,  t.  ii.  p.  49  et  suiv.; 
t.in.  p.  651. 

Dans  l'Introduction ,  p.  xvii ,  Savîgny  analyse  et  réfute  le  Mémoire 
de  Rapediuê  de  Berg  ,  qui  fut  inspiré  par  la  politique  de  Joseph  II ,  et 
eburonné  par  T  Académie  de  Bruxelles  en  1783--  La  réfutation  com- 
plète est  présentée  par  Ràbpsabt,  dans  son  Analyie  historique  de 
tOrigine  et  de$  Progrès  des  Droits  civils  et  politiques  des  Belges  et  des 
Gaulois,  1. 1.  p.  68. 

Dans  le  x«  volume  de  la  Thbmts  ,  p.  1 14  et  suiv.,  on  trouve  sur  ces 
opinions  une  dissertation  intéressante  par  M.  Godet ,  qui  adopte  aussi 
(  p.  120  ),  l'opinion  de  la  coexistence  du  droit  romain  et  des  coutumes 
celtiques. 
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»  analogues  viennent  eux-mêmes  à  manquer ,  il  faut  ok- 
»  server  le  droit  romain^.  > 

Telle  est  la  conséquence  dernière  du  principe  posé  pu 
Constantin  dans  la  1<h  sur  les  anciennes  coutumes  et 
loi  sur  la  compétence  réelle.  La  Coutume  du  pays  devitri 
la  règle  dominante  du  droit  privé  ;  à  son  défaut ,  la  Cm 
tume  voisine  est  consultée,  et  le  Droit  romain  est  invmjtt 
seulement  à  titre  supplétif,  à  dé&ut  de  la  Coutume. 

Cette  maxime  du  droit  de  l'Orient,  nous  la  relrw 
verons  en  France  dans  les  diversités  de  notre  Droit  Goo' 
tumier  :  nouvelle  preuve  de  la  puissance  logique  des 
nations ,  à  l'Orient  et  à  TOccident^  quand  une  fois 
principe  leur  est  donné. 


9  Manuale  legum  Hermenopuli,  i,  de  Legibos,  xxxni. 
oportet  morem  et  consuetudinem  ;  quod  si  etiam  illa  déficit ,  «fa 
oportet  quas  qusestioni  sunt  proxima  ac  similia.  Si  vero  neque  iUa  ia* 
veoiuotur,  jus,quo  Roma  utitur,  servandum  est.  {Meermann,  tiu, 
$rad.  OUo  Reiz.  ) 
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S  7.  —  FORMULA  VETEBB8.  —  ANCIENNES  FORMULES 

1  DE  L* AUVERGNE  ET  DE  L* ANJOU. 

i  La  coexistence  du  Droit  écrit  et  de  la  Coutume  et 
■DtioD  réciproque  de  Tun  sur  l'autre,  que  nous  ve- 
Mis  de  signaler,  ont  produit  dans  la  Gaule,  dès  les 
f  et  VI*  siècles,  des  monuments  bien  précieux  pour 
Gloire  du  droit  :  ce  sont  les  monuments  connus 
le  titre  d'ÂNciENNES  Formules. 
|»I1  ^û^te  plusieurs  Recueils  de  Formulœ  veleres  qui 
|t  précédé  ou  suivi  le  livre  célèbre  des  Formules  de 
irculfe.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  For^ 
iles  anciennes  qui  ont  précédé  le  Recueil  de  Mar- 
fe,  lequel  est  d'une  époque  postérieure  à  celle  où 
sommes  placé,  et  nous  occupera  plus  spéciale- 
it  daniï  son  ordre  chronologique  ^ 

Dans  TArvernie ,  dans  cette  province  qui  faisait  par- 
ie de  la  nouvelle  Aquitaine  ,  mais  qui  avait  formé 
une  des  contrées  les  plus  importantes  de  la  Gaule  Cel- 
ique,  il  existait,  au  v*  siècle,  un  Recueil  de  For- 
iules  indiquées  sous  le  titre  de  Formula  àrvernen- 
ES.  Elles  n'ont  été  conservées  ou  connues,  du  moins 
iisqu'à  présent,  qu'au  nombre  de  huit.  —  La  pre- 
mière contient  une  date  ;  elle  indique  le  consulat  d'Ho- 
lorius  et  de  Théodose,  qui  furent  consuls  ensemble 
lour  la  première  fois  en  407,  et  pour  la  dernière  en 

1  Ces  Formulœ  veleres  ont  étéipubliées  par  SirmoDd,  Baluze  ^  Lîn- 
embrok,  Jér.  Bignon.  (  Voir  le  Recueil  des  Leg.  Barb,  de  Canciani^ 
.  111.  p.  431  et  suiv.  ) 
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422  *.»  Ces  Formules  de  l'Auvergne  sont  le  document 
le  plus  ancien  en  ce  genre.  —  Savigny  en  reconnaît 
rimportance,  mais  il  dit  que,  si  la  mention  du  consu- 
lat d'Honorius  et  Théodose  place  la  date  du  recueil  ao 
commencement  du  v^  siècle,  la  mention  d'une  invaskê 
des  Francs  peut  en  contrebalancer  Tautorité.  Il  en  donne 
pour  motif  que  les  Francs  ne  pénétrèrent  dans  cette 
partie  des  Gaules  que  vei*s  la  fm  du  même  siècle  ^  — 
A  ce  sujet ,  nous  ferons  une  remarque  :  la  formule  ne 
parle   pas  d'une  invasion  ou   d'un   établissement  des 
Francs,  mais  d'une  incursion,  d'une  hosiilUé qai  ^s^ 
détruit  des  titres  de  possession.  Or,  ces  incursions  poiff 
cause  de  butin  ou  de  pillage  étaient  antérieures  à  b 
fin  du   cinquième  siècle.  Dès  le  troisième ,    Thistoire 
signale  l'apparition  des  Francs  faisant  irruption  dans 
toute  la  Gaule  :  Francos  irruenles  quum  vagareniwr  pa 
TOTAM  Galliam,  dit  Vopiscus.  La  Chronique  de  Pros- 
per  d'Aquitaine  constate,'  à  la  fin  de  406,  une  incur- 
sion de  Vandales  et  d'Alains.  Les  Chroniques  de  Cas- 
sîodore  et  d'Idace,  vers  428,   signalent  les    combats 
d'Aetius  pour  s'opposer  aux  incursions  des  Francs  ^ 
L'hostilité  des  Francs,  que  rappelle  la  première  formule, 
ne  peut  donc  affaiblir  en  rien  la  mention  précise  do 
consulat  d'Honorius  et  Théodose,  qui  fixe  la  date  aui 
premières  années  du  v*  siècle*^. 

2  Quod  ita  et  fecîmus  Honobio  et  Theodosio  comsulibvs.  (  Cjli* 
GiANi,  Leg.  Barb,,  m.  p.  464.  ) 

3  Hist.  du  Droit  Romain  au  inoyen-âge ,  ch.  ix.  §  44.  2«  part  p.  44. 

4  Etablissement  de  la  monarchie  française,  par  Dubos,  ii.  ch.6. 
p.  418. 

5  Voici  le  passage  de  la  formule  sur  ce  point  :  «  Dum  non  est  ia- 
cognitum  qualiter  chartulas  nostras  per  hoêlUitaUm  Francorum  ii 
ipsa  villa,  manso  nostro,  ubi  visi  sumus  inanere,  ibidem perdimu$...\ 
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Ces  formules  d'Àrvernie  renferment  des  documents 
qui  attestent,  d'abord,  Tobservation  de  la  Loi  romaine 
et  l'influence  du  Christianisme.  Ainsi  la  cinquième , 
sur  Taffiranchissement ,  commence  par  l'invocation  in 
DEi  NOMiiHE,  et  par  la  crainte  religieuse  d'une  fin  pré- 
maturée, qui  inspire,  en  faveur  des  esclaves,  le  don 
de  la  liberté  dans  l'église,  devant  Tautel.  —  Et  ces 
affranchis ,  créés  citoyens  par  l'inspiration  et  dans  la 
forme  chrétiennes ,  sont  investis  de  tous  les  droits  de 

cité  SECUNDUM  LEGEM   RONANAM. 

Mais  ces  Formules  offrent ,  comme  nous  l'avons  dit, 
un  autre  caractère  plus  précieux  encore  pour  l'histoire  : 
à  côté  de  cette  alliance  du  christianisme  et  du  droit 
romain  intervient  l'élément  indigène  ou  celtique.  Ainsi, 
la  troisième  Formule,  sur  le  mandat  commence  par  ces 
mots  caractéristiques  :  «  L'antique  Coutume  a  enjoint, 
9  les  Décrets  des  Princes  ont  sanctionné ,  mos  junxit 

»  ANTIQUA,  PRINCIPIUM  JURA  DECRETA  SANXERUNT;  »  — 

Cantique  Coutume  de  l'Arvernie  ne  peut  être  évidemment 
que  la  Coutume  gallique.  Cette  troisième  Formule  con- 
tient la  distinction  expresse  de  I'alleu  qui  vient  de  la 
parenté,  des  biens  considérés  comme  acquêts,  et  des 
terres  possédées  en  commun  par  des  consorts  :  «  Et  quid- 
quid  de  alode  parentum  meorum ,  aut  de  atracto,  aut  vnde 
nUki  CONSOTIUM  euppetit.  »  Or ,  l'on  se  rappelle  que  déjà 
nous  avons  constaté  l'existence  de  l'alleu,  des  acquêts  et 
des  biens  communs  dans  les  Lois  galloises ,  dans  le  Code 
éminemment  celtique. 

Il  est  un  autre  recueil  un  peu  moins  ancien ,  msds 
plus  complet  que  celui  de  l'Arvernie,  c'est  le  recuâl 
des  Formules  Angevines ,  Formulée  Awlegavensee ,  publiées 
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au  nombre  de  cinquante-neuf  par  Mabillpn,  d'après 
un  manuscrit  du  vni®  siècle ,  et  de  nos  jours  éditées 
avec  beaucoup  plus  d'exactitude  par  un  jeune  savant, 
sur  le  même  manuscrit  de  Weingarten  et  de  Fulde®. 
Les  Formules  contiennent  plusieurs  fois  le  nom  du 
roi  Childebert;  la  T*  et  la  34*^  indiquent  même  pour 
date  la  quatrième  année  de  son  règne;  et  Tindication 
de  Childebert  étant  sans  addition  aucune ,  doit  se  rap- 
porter à  Childebert  I"" ,  successeur  de  Clovis  :  la  qua- 
trième année  de  son  règne,  mentionnée  dans  les  For- 
mules, fixe  par  conséquent  la  date  de  celle-ci  à  Tan- 
née 515*^.  —  Dans  cet  important  recueil  se  trouvent 
les  mêmes  caractères  que  dans  les  Formules  de  TAr- 

6  Cette 'édition  est  due  à  M.  Eugène  de  Rozière  (  petit-fils  de  M.  Par- 
dessus), et  déjà  connu  par  des  travaux  qui  ont  contribué  à  enrichir  le 
livre  de  son  aïeul  sur  la  Loi  Salique. 

Le  texte  de  la  nouvelle  publication  fait  aussi  partie  des  docaments 
inédits  que  doit  publier  M.  Giraud  sur  le  droit  du  moyen-âge. 

Le  manuscrit  dont  se  sont  servis  les  éditeurs  portait ,  dit  MabilloB 
{de  Re  Diplom.,  ii.  Supp.^  p>  68  ),  Tindication  de  son  écriture,  faite 
la  troisième  année  du  roi  Thierry,  surnommé  CalensU;  ce  qui  donne, 
pour  la  confection  matérielle  du  manuscrit,  la  date  précise  de  Tannée 
723  —  Câlà,  Chelles  était  une  maison  royale  des  Mérovingiens,  près 
de  Paris.  Thierry  sortait  du  monastère  de  Chelles ,  d*oii  lui  vint  ie 
surnom  de  Calensis,  Grégoire  de  Tours  fait  mention  plusieurs  fois  de 
Cala  et  de  Yicus  Calensis.  (  Hist.^  lib.  y.  10.  ) 

7  Mabillon  a  hésité,  mais  indique  cependant  de  préférence  Childe- 
bert I«',  —  Biener,  de  Origine  et  Progressu  legum  juriumque  Germa- 
nicarum^  1. 1.  p.  305,  s'arrête  à  Childebert  !«'.  Savigny  penche  pour 
la  fin  du  Yi«  siècle,  sans  énoncer  do  motif  spécial.  (  HisL  du  D.  i?., 
ch.  IX.  §  44.)  M.  de  Rozière  a  prouvé  qu'entre  Childebert  I"  et  Chil- 
debert III,  qui  ayaiect  eu  Angers  sous  leur  puissance,  il  fallait  né- 
cessairement opter  pour  le  premier,  parce  que  le  recueil  contient  une 
pièce  qui  suppose  nécessairement  sa  composition  à  une  époque  anté- 
rieure au  règne  de  Childebert  III.  (  Voir  son  inlroduclion^  p.  9  et  10.) 
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Ternie.  —  Premièrement,  Fallianee  du  droit  romain  et 
du  christianisme,  car  plusieurs  formules  sont  rédigées 
secundum  legem  romanam^  et  sous  l'invocation  de  Dieu 
et  du  Christ,  in  Dei  nomine  cnm  Christo^^  —  seconde- 
ment, la  permanence  de  la  Coutume  gallique. 

Ainsi ,  la  première  formule  indique  trois  fois  qu'elle 
est  faite  selon  la  coutume  de  la  cité  angevine  ,  juxta 
coNsuETUDiNEM  ANDiCAVis  CIVET ATE,  OU  simplement  EX 
MORE^;  —  d'autres  mentionnent  la  coutume  du  lieu^ 
coNSUETUDO  PAGi  ;  —  la  45^  rappelle  en  même  temps 
la  loi  romaine  et  l'antique  coutume ,  lex  romana  et 
ANTiQUA  CONSUETUDO;  —  et  la  53*,  réunissant  les  trois 
éléments,  loi  divine,  loi  romaine,  coutume  du  lieu,  se 
sert  d'expressions  qui  prouvent  qu'un  droit  n'existait 
réellement  que  s'il  était  adopté  par  la  Coutume  du  lieu. 
Elle  dit  :  «  La  Loi  divine  autorise,  la  Loi  romaine  ensei- 
»  gne,  et  la  Coutume  du  pays  consent  :  Lex  Felicitatis 
•  ADSENTiT ,  Lex  Romaua  edocet  ,  et  Consuetudo  pagi 
»  CONSENTIT*^.  »  — Rien  ne  peut  être,  à  nos  yeux,  plus 
expressif  que  cette  nuance  d'expressions  pour  déterminer 
le  caractère  de  chaque  loi,  selon  sa  nature  et  son  autorité, 
et  pour  déterminer  en  même  temps  le  caractère  mixte 
des  Formules  anciennes. 

Lorsqu'on  pénètre  au  fond  des  choses  que  contiennent 
ces  Formules  angevines,  on  retrouve  le  mélange  d'élé- 
ments indiqués  par  les  énonciations  précédentes;  et  l'élé- 

8  Voir  spécialement  les  forinules'3.  19.  23.  36.  89.  45. 

9  Formula  Andegaveoses ,  i.  §§  1*  3.  4. 

10  La  formule  ajoute  pour  le  pouvoir  nouveau  du  pbincb  ou  du 
BOi  :  Et  PBiNCiPÀLis  potbstàs  tion  proW6ef. 

De  même,  la  ô7«  dît  :  Lex  romana  edoçel^  Consuetudo  pagi  ce». 
senUU  ci  regalis  PoUsUu  non  prohibel. 
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ment  gallique  s  y  révèle  spécialement  par  le  caractère  de 
Falleu  déjà  exprimé  dans  les  formules  de  TArvemie,  et 
par  les  escondits  et  les  cojurateurs  que  nous  avons  re- 
connus précédemment  dans  les  lois  galloises  et  les  cou- 
tumes deRemls*^ 

Nous  n'avons  pas  à  recueillir  ici  tous  les  résultats  ju- 
ridiques de  ces  documents  originaux  de  TAuvergne  et  de 
l'Anjou.  Il  nous  suffît  en  ce  moment  >  et  c'est  une  chose 
déjà  très-importante»  de  marquer  la  nature  de  ces  an- 
ciennes Formules,  et  d'y  reconnaître  cette  féconde  asso- 
ciation d'éléments,  le  Droit  romain,  l'idée  Chrétienne,  la 
Coutume  antique  du  pays.  C'est  ce  caractère  mixte  qui 
doit  rendre  aux  formula  veteres  toute  leur  importance 
dans  l'histoire  du  droit.  Dès  à  présent ,  nous  pouvons 
exprimer  une  vue  d'appréciation  générale  sur  les  Recueils 
de  ce  genre,  en  disant  :  Les  Formules  renferment ,  par 
le  mélange  des  éléments  divers  du  droit  pratique,  ce  qu'il 
y  a  de  plus  actuel  et  de  plus  actif  dans  le  droit  de  leur 
époque  et  les  lieux  de  leur  exécution.  —  Et  spéciale- 
ment ,  c'est  ce  caractère  mixte  qui  fait  des  Formules  de 
TArvernie  et  de  l'Anjou,  du  v*  au  vi*  siècle,  l'une  des 
sources  les  plus  utiles  pour  le  droit  gallo-romain. 

11  La  formule  40  est  relative  à  la  donation  mutaelle  entre  époux 
qui  n*ont  pas  d*enfants ,  et  elle  permet  alors  de  donner  le  tiers  dn 
bien,  ex  aloto  parenUum  meorum,  ou  tris  partis  de  aloU  mea. 
Formulœ  xii.  xiii.  xiv.  Solsadia  >-  Solsadii  (sur  les  cojurateors.) 
Noticia  Solsadii^  qualiter  vel  quibus  presentibus  venîens  homo, 
nomen  iili,  placitum  suum  adtendit  Andecavis  civîtate  (xiii.)-..Quo3 
presens  placitus  ipsius  fuit  custoditus ,  aut  sohaditus ,  aut  banc  no. 

ticiam  manibus  eorum  subferfirmaverunl  (xiv.)— Brève  sacramenti 

Juratusdixit id  suut  qui  hune  sacramento  audierunt,  manilms 

eorum  subterfirmaverunl  (xy.) 
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DROIT  GALLO-ROMAIN, 


RÉSULTATS  DU  DROIT  PRIVÉ  DANS  LES  GAULES 
AU  COMMENCEMENT  DU  VI*  SIÈCLE. 


SOMMAIRE. 

Sect.  1 .  —  Ctmdilixm  des  personnes  dans  la  société  gallo^omaine. 

§  1.  —  Esclaves  privés  ou  publies, 

§  2.  —  Àffranehiê^toyens. 

§  3.  —  Condition  mixle  des  personnes,  —  Latins-juniens 
dans  la  Gaule.  —  Colonat  :  son  origine-y  ses  di- 
versités,  —  Colons  romain*  el  §allo-romainê,  -- 
CoUms  el  conditions  diverses  d'origine  barbare, 

S  4.  —  Classes  diverses  de  la  sociéU  gaUo-romaine. 


•ISaUTIOlISPitUlIUlllS. 

Nous  avons,  dans  le  livre  précédent,  étudié  le  Droit 
celtique  sur  la  terre  natale.  Nous  allons  maintenant ,  à 
une  distance  de  quatre  et  cinq  siècles ,  recueillir  les  ré- 
sultats du  Droit  romain  sur  cette  même  terre  soumise 
à  la  puissance  romaine,,  et  voir  comment  ils  se  sont 
combinés  avec  les  Coutumes  du  pays.  —  Nous  sommes 
arrivé  à  Tun  de  ces  moments  solennels  dans  la  vie 
des  peuples ,  où  il  faut  se  hâter  de  saisir  les  traits  et 
l'ensemble  d'une  législation  que  la  vie  anime  encore. 
Un  peu  plus  tard ,  le  rayon  divin  semblerait  s'obscur- 
cir et  s'éteindre  dans  les  ombres  d'une  prochaine  dé- 


i%i  UT.  ni.  —  EPOQUE  GALLO-ROMAINIT. 

eomposîtioD.  <  Les  sociétés  humaines,  qui  ne  contien- 
nent pas  l'homme  tout  entier  (selon  l'expression  de  Royer- 
CoUard)  ,  naissent,  vivent  et  meurent  sur  la  terre*.» 
Mais  leur  mort  n'est  pas  le  néant;  elles  se  transforment 
au  lieiï  de  mourir,  et  la  vie  spirituelle  se  continue,  en  se 
modifiant,  à  travers  les  décompositions  et  les  transfor- 
mations  de  l'existence  matérielle  des  peuples.  Pour 
reconnaître,  à  de  grandes  distances,  l'antique  esprit 
vivant  au  sein  d'éléments  nouveaux,  il  faut  lavoir  sai^ 
d'abord  dans  une  de  ces  manifestations  suprêmes  où  il 
conservait  encore  son  activité* 

Pour  suivre  le  droit  romain  dans  le  droit  du  moyen- 
âge,  il  faut  l'avoir  étudié  dans  la  Gaule  des  v*  et  vi*  siè- 
cles. Ici  se  reproduisent  avec  toute  leur  importance  les 
monuments  du  droit  que  nous  avons  signalés ,  et  princi- 
palement l'Epitome  de  Gaius^  les  Sentences  de  Paul, 
les  antiques  Formules  de  l'Auvergne  et  de  l'Anjou  ,  le 
Code  d'Alaric  et  les  admirables  travaux  dont  Jacques 
Godefroy  a  enrichi  le  Code  Tbéodosien. 

1  Discours  de  Hoyer-Collard  sur  la  lot  du  Sacrilège  :  «  Les  sociétés 
y  humaines  naissent ,  Tivent  et  meurent  sur  la  terre ,  mais  elles  ne 
»  contiennent  pas  Phorome  tout  entier  :  il  lui  reste  la  plus  noble  par-* 
»  tie  de  lui-même ,  ces  hautes  facultés  par  lesquelles  il  s'élève  à  Dieu , 
»  à  une  vie  future ,  à  des  biens  inconnus  dans  un  monde  invisible.  » 
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SECTION  I". 

CONDITIONS  DE»  PERSONNES  DANS  LA  SOCIÉTÉ  GALLO-ROMAINE. 


Lorsque  Rome  passa  de  la  République  à  l'Empire ,  il 
y  avait  dans  l'intérieur  de  la  grande  Cité  trois  classes  de 
personnes  :  les  esclayes,  les  citoyens  et  les  personnes 
formant  une  classe  intermédiaire  entre  les  citoyens  et  les 
esclaves*.  C'est  cette  division  qui  s'applique  à  l'état  civil 
de  la  société  gallo-romaine^  aux  iv*,  v®  et  vi®  siècles. 

Il  y  a  dans  les  Gaules  des  esclaves,  des  citoyens,  des 
personnes  de  condition  mixte.  Mais  cette  dernière  con- 
dition embrasse  des  situations  nouvelles ,  qui  ont  surgi 
dans  l'Empii'c  et  pris  beaucoup  d'importance  dans  les 
Gaules. 

§  1.  —  ESCLAVES  PUBLICS  OU  PRIVÉS. 

Parmi  les  esclaves  des  particuliers,  les  uns  sont  atta- 
chés au  service  de  la  personne,  de  la  maison  du  maitre, 
et  font  partie  des  biens  mobiliers  *  ;  les  autres  sont  af- 
fectés à  la  culture  des  terres  et  font  partie  des  biens  im- 
meubles. Dès  la  tin  du  ii^  siècle  de  l'Empire,  on  voit, 

1  Voir  1. 1.  p.  196  et  suiv.,  ce  que  nous  disons  des  Latins,  et 
p.  257,  ce  que  nous  disons  des  affiranchis  Latins-Juniens. 

2  PauU  Sent.,  m.  §  58.  Urbana  familia.  —  Artifices,  Testiarii. 
Les  esclaves  étaient  compris  dans  le  legs  d^une  maison  :  Fuit  cum 

wnnijure  suo ,  sicut  insiructa  e$L 
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dans  les  lois  romaines,  des  esclayes  attachés  à  la  terre, 
à  titre  perpétuel.  Le  Digeste  nous  donne  du  maître  de 
Papinien  »  de  C.  Scévola  ,  un  précieux  fragment  :  un 
débiteur  avait  livré  à  son  créancier  des  terres  ^  à  titre 
de  gage,  en  assignant  les  esclaves  nécessaires  à  la  cul- 
ture ;  le  jurisconsulte  décide  que  Ton  avait  seulement 
obligé  au  créancier  les  esclaves  placés  par  le  maitre, 
dans  rintention  qu'ils  y  seraient  perpéluelUmenl ,  et  non 
ceux  qui  y  étaient  placés  temporairement^.  De  même,  les 
esclaves  attachés  à  la  glèbe  apparaissent  dans  un  frag- 
ment de  Modestin  y  relatif  à  la  prescription  de  long- 
temps, «  qui  a  lieu,  dit  le  jurisconsulte,  tant  à  Fégard 
9  des  héritages  que  des  esclaves  de  la  terre^.  »  Ce  sont 
ces  esclaves ,  attachés  perpétuellement  au  soU  qne  les 
lois  qualifient  d'esclaves  rustiques  ou  de  Villici^, 

Il  y  avait  interdiction  générale ,  dans  te  droit  romain 
et  gallo-romain,  de  tuer  les  esclaves;  s'ils  commettaient 
des  crimes ,  ils  devaient  être  livrés  aux  juges  qui  avaient 
le  pouvoir  de  punir*.  Mais  à  l'égard  des  esclaves  rusti- 

3  Adsignatis  servis  cultur»  oecessariîs Respondit  eos  dantaxat 

qui  hoc  anima  a  domino  înducti  essént,  ut  ibi  pebpbtgo  bssent  non 
TEVPOBTS  CAUSA ,  aceommodarentur  obiigatos.  (J>.,  xx.  1.  33.  Cerind, 
Seevola.  ) 

4  Longse  possessîonîs  prœscriptionem  tam  in  prsediis  quant  in  man- 
cipiis  locum  habere  manifestum  est.  (  D.^  iluv.  3.  3.  Madesl.  ) 

D'Avezan ,  dans  son  Traité  sur  les  Servitudes ,  dit  sur  cette  loi  : 
Mancipiom  msticum  quod  praedio  coha£;ret  et  pro  parte  juris  habetor. 
(  Servilutum  Liber ^  p.  501 ,  ^dt(/l6ô0.  ) 

5  D.  de  Verb.  Sign.,  I.  166.  —  Villici  (  Pomp.  )  —  Paul ,  Sent.,  uh 
6.  §  52 ,  ^anctpruwi.  —  Cod.  Just..  de  Agric,  xi.  47.  7,  Serwi  rus- 
Hcos. 

6  Gains,  Comment.,  i.  §  52.  Epitome  Gaii,  tît.  ni. 

Nou»  indiquerons,  sous  le  nom  d'Epitome  (rait,  les  Instîtotes  de 
Galus  modifiées  au  ye  siècle,  et  insérées  à  la  suite  du  Code  d'AJarîc* 
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fues,  il  y  avait  en  outre  défense,  sous  peine  de  mort ,  de 
es  saisir  pour  dettes  du  maître  ou  pour  paiement  d'im- 
pôts''. Les  lois  de  Constantin  défendaient  même  de  sé- 
>arer  les  proches  parents  unis  dans  la  servitude  de  la 
j^Ièbe  :  heureuse  inspiration  du  Christianisme,  qui  allé- 
geait les  fers  de  Fesclave,  en  lui  permettant  les  senti-» 
nents  de  la  famille.  Dans  les  partages  des  domaines 
soit  du  fisc,  soit  des  particuliers,  on  ne  pouvait  séparer 
le  mari  et  la  femme ,  les  père ,  mère  et  leurs  enfants ,  les 
nrères  et  les  sœurs;  et  ce  qui  paraissait  établi  spéciale- 
ment dans  une  constitution  relative  à  la  Sardaigne ,  est 
généralisé  par  l'interprétation  dans  le  Code  d'Alaric*.  — 
Les  esclaves  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne  n'étaient 
jonc  pas  seulement  distingués  par  la  résidence  ;  ils  l'é- 
taient surtout  par  leur  qualité,  et  la  position  plus  favo- 
rable des  esclaves  rustiques  qui  naissaient  légalement  à 
la  vie  de  famille®. 

7  Cod.  Theod.,  ii.  30.  1.  Constantinos  ad  universos  provinciales. 

Non  servos  aratores  aut  boves  aratorios  pignoris  causa  de  posses- 
Bionîbus  abstrahant,  ex  quo  trîbutorum  illatio  retardatur.  Si  quis 
igiturintercessor,  aut  creditor,  aut  praefectus  pacis,  vel  decurio  in 
hac  re  fuerit  detectus ,  a  rectoribus  provinciarum  capital]  sententiœ 
Bubjugetur. 

L.'ir«T£BPBÉTÂTiON  cst  couforme,  en  disant  Servoê  culloreê. 

S  Cod.  Tbeod.,  ii.  25.  1.  (  Constantin  }  In  Sardinia  fundis  patrimo- 

nialibus  vel  empbyteuticariis oportuit  sic  possessionum  fieri  divi- 

siooes,  ut  intégra  apud  possessorem  unumquemqne  servorum  agnatio 
permanere.  •—  Intebpb.  in  diviêiane  palrimoniorum ,  seu  fUcalium 
daminarum,  sive  fnivatorum 

9  D.  de  Verb.  Signif.,  h  166  :  Urbana  familia  et  nistica  non  loco , 
Bed  génère  distinguitur. 

U  y  avait  aussi  différence  dans  la  valeur  vénale.  L'esclave  de  la  per* 
sonne  avait  un  prix  plus  ou  moins  élevé,  selon  son  aptitude  aux  arts 
on  aux  services  journaliers.  —  L'esclave  rustique  avait  une  valeur  peu 
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L'esclave  fugitif  était  censé  possédé  par  son  inaitre*^ 
et  s'il  ne  trouvait  pas  un  défenseur  qui  répondit  pour  Im 
{adsertor  libertalis)^  il  était  livré  au  réclamant,  sans  aatre 
preuve  de  la  servitude,  sauf  à  renouveler  la  cause  de  B- 
berié ,  si  un  défenseur  se  trouvait  plus  tard  ;  mais 
rtiomme  qui  avait  joui  de  la  liberté  pendant  vingt  ans, 
ou  qui  avait  exercé  une  charge  publique,  la  milice, le 
droit  de  suffrage  dans  une  assemblée ,  en  présence  de 
ceux  qui  le  réclamaient  plus  tard  comme  esclave,  celai- 
là  n'avait  plus  besoin  de  défenseur,  et  restait  en  po^es- 
sion  de  la  liberté  pour  défendre  lui-même  ses  droits". 
L'ingénu,  élevé  comme  esclave,  et  qui  même,  depm 
sa  majorité,  avait  fait  acte  de  servitude,  pouvait  toujours 
revendiquer  sa  liberté;  de  même  celui  qui,  par  terreur, 
s'était  laissé  mettre  en  servitude ,  pouvait  perpétuelle- 
ment réclamer  son  état**. 

Au  reste ,  le  citoyen  qui  s'était  porté  demandeur  m 


variable.  Depuis  la  deuxième  guerre  Punique  jusqu^à  Trajao ,  T» 
clave  cultivateur  se  vendait  8,000  sesterces  (  2,000  fr.  )  Sous  H»t- 
Aurèle,  il  valait  10,000  sesterces  (2,ô00  îr.){ColumeL,  m.  3.  8.1^., 
'  XYi.  11.  22.  iH.  Bureau  de  la  Malle,  Economie  politique  des  Romaiiat 
1. 1.  p.  149.  ) 

10  Paul.,  Sent.,  ii.  §  31  :  A  domino  quidem  possidetur. 

11  Cod.  Theod.,  de  liberali  causa,  iv.  8.  1.  (  An.  322,  Consi.  ) 
Id.,  1.  5.  (iln.  898,Fa/«ir) 

n  y  avait  une  modification  à  Tancien  droit  civil.  La  présomption  é» 
liberté  qui  existait,  d'après  le  droit  des  XII Tables,  en  faveur  deoelw 
que  l'on  prétendait  esclave  ,  existait  dans  les  provinces,  mais  avec  11 
condition  de  Yadserlor  ;  autrement  elle  s'attachait  seulement  à  un  ait 
public  ou  à  une  longue  possession. 

12  Ad  libertatem  proclamare.  (  Cod,  Theod.y  iv.  7.  2,; 
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ause  de  liberté  ne  pouvait  plus,  sans  l'excuse  d'une  près- 
atite  nécessité,  abandonner  la  poursuite^'. 

La  cause  de  religion  exerça  quelque  influence  sur  la 
K>ssession  des  esclaves  :  il  fut  défendu  aux  Juifs,  par 
îTalentinien  III,  d'en  posséder  qui  fussent  chrétiens 
[425].  Mais  la  qualité  de  Clerc  n'empêchait  pas  d'en 
iToir,  et  d  après  les  conciles  provinciaux  du  v*  siècle, 
^ux  qui  s'emparaient  des  esclaves  appartenant  aux  clercs 
étaient  frappés  d'anathèmes  par  toutes  les  églises*^. 

Les  règles  sur  la  filiation  servile,  hors  de  l'union  recon-- 
sue  entre  les  esclaves  (contubernium)  ^  étaient  conformes 
lux  maximes  sur  la  filiation  des  enfants  naturels  :  l'en- 
Ëint  de  la  femme  esclave  suivait  la  condition  de  sa  mère. 
Le  maître  qui  avait  un  commerce  illicite  avec  les  fem- 
mes de  sa  domesticité  ne  faisait  qu'augmenter  le  nom- 
bre de  ses  esclaves  ;  la  corruption  de  ses  mœurs  était  un 
moyen  d'accroître  sa  fortune;  tant  le  mal  est  profond 
dans  la  servitude  humaine!  —  Mais  il  suffisait  qu'un 
rayon  de  liberté  eût  brillé  un  instant  sur  le  front  de  la 
mère,  pour  que  l'enfant  qu'elle  portait  dans  ses  entrailles 
naquit  libre.  L'enfant  était  libre  si ,  conçu  dans  le  sein 
d'une  femme  libre ,  il  était  né  depuis  qu'elle  était  tom- 
bée en  état  de  servitude;  il  était  libre  encore  si,  conçu 
pendant  l'esclavage,  il  avait  vu  le  jour  depuis  l'aflranchis- 
sement  de  la  mère.  C'était  l'application  de  la  règle  de 
droit  que  l'enfant  conçu  est  censé  né,  seulement  quand^ 
il  s'agit  de  son  intérêt.  Mais,  de  plus,  l'enfant  était  li- 

13  Paul.,  Sent.,  v.  1  :  Assertor  in  causam  liberalem.  (  Cod.  Theod.i 
IT.  8.  1.  Voir  Comment,  de  Godefroy  $ur  to  lot  !'«.  ) 

1 4  Concil.  Arausicanum  (  d'Orange.  )  [An.  441 .]  (  Coneil.  ant,  GallJ 
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bre  encore  si  la  mère,  esclave  au  temps  de  la  concep- 
tion et  de  Taccouchement ,  avait  reçu  la  liberté  dans  Tun 
des  moments  de  la  gestation;  et  il  était  libre  enfin  si,  né 
d'une  esclave  qui  devait  être  affranchie  par  fîdéicommis, 
il  était  venu  au  monde  à  Tépoque  où  raffranchissemeot 
aurait  dû  avoir  lieu*'.  Ainsi,  la  présomption  de  liberté 
veillait  toujours  en  faveur  de  Tenfant  ;  elle  le  protégeait 
au  berceau  ou  dans  le  sein  de  la  mère  qui  avait  un  seul 
instant  respiré  comme  être  libre;  et,  par  une  admirable 
contradiction,  que  favorisaient  également  la  philosophie 
du  Portique  et  la  religion  chrétienne,  on  pouvait  virir 
Tenfant  libre  et  ingénu  suspendu  au  sein  de  sa  mère 
esclave". 

Le  Droit  gallo-romain,  au  surplus,  avait  conservé  le 
sénatus-consulte  Claudien^  impitoyable  vengeur  de  la 
bassesse  et  de  la  turpitude  des  femmes.  Les  sentences  de 
Paul  et  l'interprétation  qui  accompagne  la  loi  de  Cons- 
tantin ^  adS.N.  C.  Claudianum^  Tattestent  positivement  : 
la  femme  libre  qui  s'unissait  à  un  esclave  tombait  en  seg^ 
vitude,  ainsi  que  ses  enfants*''.  La  femme  libre ,  coupa- 
ble d'adultère  avec  l'un  de  ses  esclaves,  était  punie  de 
mort,  et  son  complice  livré  aux  flammes*^. 

15  Paul.,  Sent. ,  u.  23.  D.  de  Fid.  libert.,  xl.  S.  58.  —  id.,  36.$  39. 

16  Ces  principes  ont 'été  rappelés  dans  une  question  d'état  qui  a  oc* 
cupé  successivement  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour  de  Bordeaux,  en 
1842.  (  Affaire  de  Vetelave  Virginie.  Réquisil.  de  Mld.  Dupin  aini  H 
de  la  Seiglière.  ) 

17  Paul.,  Sent.,  ii.  20.  Cod.  Theod.,  iv.  9.  1.  Ad  S.  N.  C.  Claod. 
[An.  314.] 

Interp.  :  «  Si  vero  sponte  fit  anciila  et  ejus  filii  servi  sunt.  » 

18  Cod.  Theod.,  ix.  9. 1.  Constant.  [An.  326.] 

Et  Intbbp.  :  «  Servus  qui  in  adulterio  dominœ  oonvictus  faeiit, 
ignibus  exuratur.  » 
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Les  esclaves,  en  général,  étaient  incapables  de  porter 
les  armes  ;  mais ,  par  exception ,  des  esclaves  publics , 
qualifiés  de  Burgarii,  étaient  chargés,  dans  la  Gaule, 
de  la  défense  de  certains  bourgs  ou  petits  châteaux  si- 
tués à  la  frontière  du  pays  *®.  En  406,  quand  l'invasion 
germanique  menaçait  de  ses  flots,  et  que  Radagaise  fai- 
sait déjà  irruption  en  Italie,  une  constitution  d'Arca- 
dius  et  d'Honorius  exhorta  tous  les  esclaves  à  prendre 
subitement  les  armes,  et  leur  promit  la  liberté  pour  ré- 
compense ;  mais  c'était  une  loi  temporaire  pour  repous- 
ser la  guerre  scytique ,  ad  apparatum  scythici  belli  , 
loi  adressée  aux  provinciaux ,  et  qui  respirait  tout  Fef- 
froi  d'un  empire  qui  voit  approcher  sa  ruine  •®. 

Les  esclaves  publics  n'étaient  pas  seulement  les  Bur^ 
garii.  —  Ils  formaient  dans  Tempire  une  classe  de  per- 
sonnes distinctes  des  esclaves  privés. 

La  servitude  des  esclaves  publics  avait  les  trois  sour- 
ces communes,  la  guerre,  Tachât,  la  naissance,  et  une 
source  particulière ,  les  vacances  de  succession  et  les  ju- 
gements en  matière  de  délits '^ 

19  Cod.  Theod.,  de  Burgariis,  vu.  U,{Voir  le  Mémoire  de  Vabbé  de 
Gourcy  eur  l'Etat  des  personnes,  p.  52.  ) 

20  Cod.  Theod.,  vu.  13. 16  :  Contra  hostiles  impetus  non  solas  ja« 
bemus  personas  considerari ,  sed  vires ,  et  licet  ingenuos  amore  pa- 
tris  credamus  incitari ,  servos  etiam ,  hujus  auctoritate  edicti  exhor- 
tamur,  ut  cum  primum  se  bellicis  sudoribus  offerant,  prsmium  li- 
bertatis,  si  apti  ad  iniiitiani  arma  susceperiot,  puiveratici  etiam  no- 
mioe  binos  solidos  accepturi,  prsecîpue  sane  eorum  servos,  quos 
militia  armata  detentat ,  fœderatorum  nihilominas  et  dedititiorum , 
quoniam  ipsos  quoque  una  cum  domiois  constat  bella  tractare.  {Àrcad. 
et  Honorius  et  Theod.  Provincialilms,  ) 

31  Cod.  Theod.,  \i.  12.  12.  [An.  365.] 
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Les  esclaves  publics  étaient  attachés  à  la  cuUore  dsl 
terres  du  fisc  et  en  retenaient  le  nom  de  Fisealm,  <il 
se  trouvaient  chargés  de  services  d'une  autre  espèce, 
tels  que  la  confection  des  habillements  pour  le  amf 
de  l'Etat  et  le  soin  des  postes  impériales  (  Gj 
Mutiones  )  **. 

Les  esclaves  publics  avaient  une  condition  disti 
des  esclaves  privés  :  ils  avaient  un  commencement  i 
vie  civile  ;  ils  pouvaient  acquérir  et  disposer  par 
ment  delà  moitié  des  biens  qu'ils  avaient  acquis*^ : 
magistrat  pouvait  les  employer  comme  des  intermé 
res  dans  les  stipulations  prétoriennes  qui  se  faisaient  < 
faveur  des  pupilles  et  des  mineurs,  pour  obliger  lestij 
teurs  et  curateurs  à  fournir  caution  ^^. 


22  Cod.  Theod.,  viii.  5.  De  Gursu  publico,  I.  lviii.  Mu 
(  Vide  Golhofr,,  Comm.,  t.  ii.  p.  397.  ) 

23  Institution  du  Droit  romain  et  du  Droit  français,  i 
par  un  auteur  anonyme ,  éditée  et  annotée  par  Delaunay,  profes 
royal  du  droit  français  [1686],  in-4o. 

Nous  signalons  cet  ouvrage,  trop  peu  connu,  mais  qui  avait  < 
beaucoup  de  succès  dans  l'ancien  barreau ,  comme  un  ouvrage  toiH 
fait  remarquable  par  la  justesse  des  idées  et  Térudition.  11  est  fid 
seulement  que  les  sources  ne  soient  pas  indiquées.  Nous  sommes f 
à  croire  que  ce  livre  est  de  J.-M.  Ricard.  Nous  avons  trouvé  à  | 
p.  377  plusieurs  passages  qui  se  retrouvent  textuellement  au  Traitée 
Donations  entre  vifs  de  J.-M.  Ricard,  1«"«  part.,  ch.  3.  5.  et  8.d*S^' 
et  suiv.,  t.  1.  p.  91,  et  cela  sans  aucune  indication  d'emprunt. 

24  D.,  XLVi.  7.11:  Profecto  dicemus  servum  pubUcum  apud  [U^ 
torem  stipulari  debere.  (  Voir  noire  1. 1.  p.  288.  note  16.) 
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S  2.  —  AFFRANCHIS-CITOYENS. 

Des  trois  modes  solennels  d'affranchissement  par  le 
ms,  par  testament,  devant  le  magistrat,  le  premier 
ispai*ut  et  fut  remplacé,  depuis  Constantin  ,  par  Taf- 
'ancbissement  dans  l'église  **.  Les  affranchis  des  Lai- 
nes pouvaient  recevoir  la  qualité  de  citoyens  romains , 
a  présence  de  l'église  assemblée  et  des  évêqués,  qui 
^signaient  la  manumission  dans  leurs  actes*®.  Les 
lercs  n'avaient  pas  besoin  de  solennité  dans  la  forme;  il 
nfifisait  que  la  volonté  d'affranchir  eût  été  par  eux  ma- 
ifestée,  pour  que  leurs  affranchis  fussent  citoyens**', 
l'affranchissement  dans  les  églises  fut  secondé  par  les 
onciles  de  la  Gaule;  et  celui  d'Orange,  de  l'an  444, 
tatua  que  les  affranchis  par  la  forme  religieuse  ne  pou- 
aient  être  ramenés  à  la  servitude  ou  à  la  condition  de 
olon  ,  menaçant  les  contrevenants  de  l'animadversion 
!e  l'Eglise  *^ 

Les  lois  /Elîa  Sentia  et  Furia  Caninia  [757-761  de 
lome],  qui  avaient  limité  la  faculté  d'affranchir  par  tes- 
ament ,  étaient  suivies  dans  les  Gaules.  Le  citoyen  %u% 
uris  qui  avait  la  capacité  d'instituer  un  héritier  à  qua- 
orze  ans,  ne  pouvait  affranchir  par  testament  avant 

25  Epitome  Gaii ,  lit.  1. 

Î6  Sub  aspectu  plebis  adsistenlibus  christianorum  antistibus  îd  fa- 
âant;  ut  propter  facli  memoriam  vice  actorum  interponatur  qualis- 
mimque  scriptura,  in  qua  ipsi  vice  testium  signent.  (  Cod,  Jusl,^  i- 
IS.  1.  Constant.,  an.  3t6.  ) 

27  Cod.  Theod.,  iv.  7.  11.  Const.  [An.  321.] 

28  Concilium  Arausicanum,  i.  (  Conc.  Ànt.  Gall.  An.  441.  ) 
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Tâge  de  vingt  ans.  Et  quant  au  nombre  licite  des  affian- 
chissements,  il  était  réglé  selon  le  nombre  des  esdayes. 
Le  maître  qui  avait  deux  esclaves  pouvait  les  affrancUf. 
S'il  en  avait  trois ,  il  pouvait  en  affranchir  deux;  (k 
quatre  à  dix,  la  moitié;  de  dix  à  dix-sept,  il  pooiail 
en  affranchir  cinq  '^;  de  dix-huit  à  trente ,  le  tiers;  de 
trente  à  cent,  le  quart.  Le  maître  qui  en  avait  plus  à 
cent  pouvait  en  affranchir  le  cinquième.  I^  limitatisi 
s'appliquait  seulement  à  la  faculté  d  affranchir  par  testa- 
ment ^  dans  Tintérèt  des  héritiers,  et  pour  les  garaD&r 
contre  les  prodigalités  inspirées  par  Torgueil  des  testa- 
teurs ,  qui  voulaient  assurer  à  la  pompe  de  leurs  foi^ 
railles  un  nombreux  cortège  {l'affranchis.  —  La  manu- 
mission  de  toute  la  famille  des  esclaves  était  permise  par 
acte  entre  vifs ,  hors  le  cas  de  fraude  envers  les  créaB- 
ciers.  Alors  il  y  avait,  de  la  part  du  maître,  une  véri- 
table libéralité. 

Le  don  que  le  patron  avait  pu  faire  à  son  affirancbi 
était  révoqué  par  la  survenance  d'enfant.  C'était  d'après 
la  fameuse  Loi  si  unquam,  étendue,  dans  notre  drod 
ancien  et  moderne ,  à  tous  les  donateurs  qui  n'avaient 
pas  d'enfants  au  moment  où  ils  avaient  fait  des  libé^ 
lités  ^. 

29  £ii  cela  VEpilofne  de  Gaius  modifiait  Toriginal ,  qui  Umîtaitat 
tiers  raffrs^chisseiuent ,  quand  le  maître  avait  de  dix  à  trente  escdi* 
Tes.  La  modification  était  plus  favorable  à  la  faculté  d'affranchir  dam 
la  série  de  dix  à  quatorze. 

80  Cod.  Theod.,  viii.  13 ,  de  Revocandis  Donationibut ,  1.  3  :  Si  oi- 
quam  libertis  patronus  filios  non  habens  bona  omnia ,  vel  parteoi  aiî- 
quam  facultatum  fuerit  donatione  largîtus ,  et  postea  susceperit  libè- 
res^ totum  quidquid  largitus  fuerit,  revertatur  in  ejusdem  donatorâ 
arbitrio  ac  diUone  mansurum.  (  Constant,  et  Comlans ,  a».  Sâd) 

Imtjsbp.  conforme. 
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Les  devoirs  des  affranchis  envers  le  patron  restaient 
toujours  très -grands  :  ils  devaient  nourrir  le  patron 
tombé  dans  Tindigence'*;  ils  pouvaient  même  encore 
être  vendus  pour  tirer  le  patron  de  misère,  sauf  l'espèce 
d'inviolabilité  dont  les  conciles  provinciaux  voulaient  en- 
tourer les  aifranchis  dans  l'église  '*.  L'affranchi  ingrat 
envers  le  patron  ou  ses  enfants  était  ramené  à  la  ser- 
vitude. C'était  la  peine  que  Claude  avait  attachée  à  l'in- 
gratitude des  affranchis.  Valentinien ,  en  suivant  l'anti- 
que analogie  entre  l'émancipation  et  l'affranchissement, 
étendit  la  disposition  pénale  aux  enfants  et  descendants 
émancipés,  coupables  d'ingratitude  envers  leurs  parents , 
et  rappela  que ,  d'après  les  Lois ,  ils  devaient  être  pri- 
vés d'une  liberté  imméritée  *'.  Le  respect  envers  les  pa- 
trons était  un  précepte  tellement  obligatoire^  que  l'af- 
franchi assez  téméraire  pour  demander  en  mariage  sa 
patrone  et  l'épouse  ou  la  fille  de  son  patron ,  était  con- 
damné à  la  peine  perpétuelle  des  mines  ou  des  travaux 
publics  '*. 

31  Paul.,  Sent.,  ii.  32 ,  et  Intbbp. 

A  moins  qu'il  n'y  eût  contrat  pour  don  fixe  ou  traYail  promis  (  Mth 
nu*  vel  operœ,  ) 

33  Goth.,  Comm.  ad  Cod.  Theod.,  t.  h.  p.  636,  édit  Ritter. 

33  Leges,  eniancipationeresei8sa,damnolîbertatis  immeritSB  mulc- 
tari  Toluerunt.  (  Cod.  Jusl.^  viii.  60.  1.  ValenL^  Valens  et  GraL^ 
an.  867.  ) 

84  Paul.,  Sent.,  ii.  19  :  Libertum  qui  nuptias  patronae,  vel  uxoris 
filîaeque  patron!  affeclaverit  pro  dignitate  person»  metalli  pœna ,  vel 
operis  publicis  c-oherceri  placuit. 

L'Intebp.  parle  seulement  de  la  peine  in  melallum^  et  supprime  le 
pro  dignilale  personm ,  qui  pouvait  se  rapporter  à  la  différence  des 
i-angs. 

T.  II.  28 


434  LIT.  m.  —  ÉPOQUE  G4LLO-ROMAUÎE. 

S  3.  —  CONDITION   MIXTE  DES  PERSONNES.    —  LÀTINS-JUNIB58  DAXS 

LA  GAULE.  —  GOLONÂT  :   SES  0R1Gi:^ES  ,  SES  DIYEBSITBS.  — 

COLONS  BOBCAINS  ET  GALLO-BOM AINS.  —  COLONS  ET 

CONDITIONS  DIVERSES,  D^OBIGINE  BABBAEE. 

Les  affranchis  nés  de  la  loi  Junia  Norbana ,  sous  Ti- 
bère [772],  qualifiés  de  Latins -Jumens  par  les  juris- 
consultes^ et  simplement  de  Latins  par  TAbrégé  de 
Gains,  étaient  réputés  vivre  libres  et  mourir  esclaves,  et 
vivaient  par  conséquent  dans  un  état  mixte ,  entre  la  li- 
berté et  la  servitude.  Leurs  biens  étaient  afiectés  aux 
patrons;  ils  n'en  pouvaient  disposer  par  testament,  et 
s'ils  les  avaient  aliénés  pendant  leur  vie,  en  fraude  des 
droits  héréditaires  du  patron  ou  de  ses  enfants,  Talié- 
nation  était  révocable^*. 

La  cupidité  des  maîtres  nous  a  précédemment  expli- 
qué comment  cette  classe  d'affranchis  était  devenue  la 
plus  nombreuse  dans  l'Empire ,  et  non  seulement  TA- 
brégé  de  Gaius  atteste  son  existence  dans  les  Gaules, 
mais  Salvien  mentionne  aussi  cette  liberté  inférieure, 
qu'il  appelle  la  liberté  latine'^.  La  loi  rendue  sous  Ti- 
bère avait  corrompu  ,  par  des  vues  d'intérêt ,  le  noble 
mouvement  qui  conduit  l'homme  à  donner  la  liberté  à 
l'homme  ;  mais  le  Christianisme  réagit  contre  cette  fu- 
neste influence ,  et  rendit  progressivement  au  don  de 
la  liberté  sa  grandeur  primitive. 

35  Paul.,  Sent.,  m.  S,  de  Lege  Fabiana. 
L'Intebp.  est  conforme.  (  Voir  notre  t.  i.  p.  257.  ) 

36  Saiv.,  de  Gubern.  Dei ,  ni. 
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Une  autre  classe  de  personnes,  plus  importante  rela- 
tivement à  la  Gaule,  avait  une  condition  mixte;  c'est  la 
classe  des  Colons. 

Colons  robiains  et  gallo-romaine.  —  Dans  les  lois 
et  les  monuments ,  les  Colons  romains  et  gallo-romains 
sont  désignés  sous  différentes  dénominations'^.  Consi- 
dérés sous  le  point  de  vue  général ,  les  Colons  étaient 
attachés  à  des  fonds  de  terre  qu'ils  cultivaient  à  leur 
profit,  en  payant  aux  propriétaires  une  redevance  fixe 
et  invariable,  en  nature  ou  en  argent'*.  —  Quant  à  leur 
personne,  ils  étaient  libres;  quant  à  la  terre,  ils 

ÉTAIENT  esclaves'®. 

Réputés  hommes  libres  et  ingénus ,  ils  ne  pouvaient 
être  afiranchis  ;  mais  ils  pouvaient  tomber  dans  TesclsH 
vage;  le  Colon  fugitif  était  fait  esclave  par  punition*®. 
Le  mariage  des  Colons  était  légitime  ;  lagnation  et  les 
droits  de  famille  en  résultaient  ;  les  enfants  suivaient  la 
condition  du  père**.  Le'colonat  était  héréditaire  par 
droit  et  par  obligation.  —  Les  Colons  étaient  exclus  de 
la  milice  et  des  honneurs;  mais  ils  pouvaient  cepen- 
dant entrer  dans  l'Ordre  ecclésiastique ,  avec  le  con- 


37  Orjgînarii,  inquilini,  homologi,  tributariî,  acUcriptitii,  agrîcolae, 

aratores,  rustici  actores (  Cod.  de  Àgric.  —  Id,y  de  Col.  Thrac.  — 

Paul,  SeiU.,  III.  7.  —  Sid.  Â^IL,  iv.  9.  ) 

38  S.  AùgM  de  Civ.  Dei,  x.  1.  3  :  Coloni,  qui  conditionem  debent 
genitali  solo,  propter  agri  calturam,  sub  dominio  possessonim. 

39  NoD  domino  praedii  serviebant,  sed  ipsi  pnedio  terrœ  serviebant. 
(  Cod.  Juêt.,  de  Àgric.,.  xi  47. 1.  23.  ) 

40  Cod.  Theod.,  y.  9.  1  :  De  fugiUviscolonis,  inquilinis  et  servis. 
(  CoMl.,  ad  Prov,  An.  823.  ) 

41  Cod.  Just.,  XI.  47  :  De  Agric,  1. 13.  (  Àrcad.  et  Honor.  ) 
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sentement  du  maître  de  la  terre.  Les  Colons  romains 
et  gallo-româns  étaient  personnellement  affranchis  de 
l'itopôt  foncier  ;  ils  le  payaient  seulement  à  la  déchaîne 
du  propriétaire  ou  possesseur. 

Réputés  esclaves  du  sol ,  les  Colons  étaient  perpétuel- 
lement attachés  à  la  culture  d'un  fonds  de  terre.  Ils 
étaient  compris,  comme  les  esclaves,  dans  le  recense- 
ment qui  servait  de  base  à  l'impôt  personnel  ou  la  capi- 
tation.  Ils  ne  pouvaient  être  vendus  ou  légués  qu'avec 
la  terre,  et  la  terre  ne  pouvait  être  vendue  sans  eux**. 
—  Les  Colons  d'origine  qui  avaient  vécu,  pendant 
trente  ans,  libres  de  fait  et  hors  de  la  terre  coloniaire, 
étaient  libres  de  droit.  Justinien  paraît  être  le  premier 
qui  les  ait  enchaînés,  avec  toute  leur  famille,  au  joug 
perpétuel  du  colonat*';  et,  par  conséquent ,  dans  le 
Droit  gallo-romain  qui  lui  est  antérieur,  les  Colons  pre- 
scrivaient leur  liberté  par  trente  ans.  Mais  les  hommes 
libres  qui  avaient  vécu  dans  la  condition  des  Colons,  du- 
rant trente  années,  pouvaient,  pour  eux  et  leurs  en- 
-  fants ,  revendiquer  leur  qualité  de  personnes  libres  :  le 
colonat  ne  prescrivait  pas  contre  la  liberté  **. 

Quelle  est  l'origine  du  Colonat,  de  ce  fait  immense 
qui  a  couvert  le  territoire  de  l'iulie  et  des  provinces? 

42  Cod.  Just.,  XI.  48  :  De  Agric,  1.  7.  (  VaUm.  et  Voient.  ) 

43  Cod.  Just.,  XI.  47.  22  :  Maneat  itaque  domino  jus  inooneussoffi. 

[An.  531.]  ,     ^ 

44  Gourcy  (  dans  son  Mémoire ,  p.  70  ),  affirme  que  des  hommes  li- 
bres qui  prenaient  à  ferme  les  biens  des  riehes ,  devenaient  eolmu  par 

.  la  prescription  de  trente  ans;  mais  aucun  texte  n'appuie  cette  ass«w 
tion ,  qui  est  contraire  à  la  maxime  romaine  sur  rimprescnptibilité  de 
la  liberté.  (  Vid.  Gothof.,  ad  leg.  23.  Coi.  Jutt.,  xi.  47.  §  1.  ) 
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—  A  notre  avis ,  Torigine  la  plus  ancienne  du  Colonat 
est  dans  la  Clientelle  romaine  et  gauloise.  Les  clients 
Auxquels  des  concessions  de  terre,  à  charge  de  rede- 
vance ,  étaient  faites  à  Rome  par  les  patriciens  et  che- 
valiers j  dans  la  Gaule  par  les  chevaliers  et  les  nobles, 
étaient  déjà ,  sous  un  rapport ,  des  colons.  Cliens,  quasi 
COLENS ,  a  dit  le  pénétrant  Yico.  Le  client  devenu  colon 
conservait  son  ingénuité.  L'austère  Marcus  Caton  épousa 
la  fille  même  de  son  colon ,  qui  était  de  condition  in- 
génue ,  dit  Sénèque  :  M.  Cato  coloni  m  filiam  duxii  uooo- 
rem ,  sed  ingenuam*^.  Les^clientelle's  étaient  héréditaires, 
le  colonat  le  devint  aussi;  mais  sous  la  République,  où 
le  colonat  prit  naissance,  le  lien  entre  la  terre  et  le  colon 
n'était  pas  un  lien  de  servitude. 

Quand  la  clientelle  politique  s'affaiblit  à  Rome ,  au 
commencement  de  l'Empire,  le  colonat  se  répandit  de 
plus  en  plus  dans  l'Italie  et  les  provinces.  Tacite  a  re- 
marqué que,  sous  Tibère ,  la  plèbe  ingénue  diminuait  de 
jour  en  jour  dans  la  Ville*®;  et  des  fragments  du  Di- 
geste, qui  se  rapportent  au  ii*  siècle  de  l'Empire ,  établis- 
sent comme  un  fait  déjà  commun  dans  la  société  romaine 
l'existence  des  Colons  attaches  à  la  terre.  L'un  de  ces 
textes,  décisif  sur  ce  point,  rappelle  expressément  une 
loi  de  Marc-Aurèle,  et  porte  «  que  si  les  colons  sont  lé- 
»  gués  sans  la  terre  à  laquelle  ils  sont  attachés,  le  legs 
»  est  inutile  :  Si  Quis  inquilinos  sine  piuedus  quibus 

45  Senec,  Controvers.,  lib.  vu.  Cont.  6.  p.  80,  édit.  1687. 
Sénèque  oppose  l'affranchi  et  le  colon,  liberlum  et  eolonum,  comme 

ayant  des  conditions  différentes  :  Inter  libertum  el  colanum.  (  Voir 
noire  1. 1,  sur  les  ConcesâUms  de  cullure  aux  clients^  p.  66  et  112.  ) 

46  In  Urbem  minore  in  dies  plèbe  ingenua.  (  TaciL^  Annal  it.  27.) 
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»  ADHERENT  LEGAVERIT,   INUTILE  EST  LEGATUM*"'.  ■  — 

Notre  grand  interprète  du  droit  romain,  Cujas,  a  dit  sur 
cette  loi  :  c  Ces  colons  étaient  perpétuellement  attachés 
aux.  héritages  avec  toute  leur  famille  ^^.  » 

L'institution  du  Colonat^  avec  affectation  à  la  culture 
des  domaines,  est  donc  un  fait  social  qui  naît  sous  la 
République  de  la  clientelle  et  des  concessions  de  culture 
faites  aux  plébéiens ,  et  qui  se  développe  comme  affec- 
tation perpétuelle  et  nécessaire,  dès  les  premiers  siècles 
de  TEmpire.  Les  deux,  caractères  qui  distinguaient  la 
clientelle  se  sont  retrouvés  dans  le  colonat  :  Tun  comme 
Tautre  était  héréditaire;  Tun  comme  lautre  ne  nuisait 
pas  à  Tingénuité.  Avec  leurs  qualités  d'ingénus ,  les  co* 
Ions  même  conservaient ,  ainsi  que  les  clients ,  le  droit 
de  posséder  des  terres  à  titre  de  propriétaires  ;  ils  étaient 
quelquefois  colons  à  Tégard  de  certains  domaines  ,  et 
propriétaires  à  l'égard  des  champs  acquis  par  eux*^. — 
Les  maîtres  des  fonds  cultivés  par  des  colons  étaient  en- 
core qualifiés  de  patrons  dans  le  Code  Théodosien  : 
«  Terrœ  vel  fundorum  possessores^  vel  patroni**^,  »  Cette 
qualité  primitive  de  patrons,  ainsi  maintenue  au  milieu 
des  révolutions  accomplies,  atteste  vivement ,  au  iv*  siè- 

47  D.  de  Légat ,  1. 1. 112. 

Si  Ton  objectait  que  ces  colons,  qualîBés  tnqailini ,  sont  peut-être 
les  esclaves  dont  parle  le  fragment  cité  plus  haut  de  Cerbidius  Scevola , 
nous  répondrions  que  cela  n*est  pas  possible ,  car,  dans  ce  fragment, 
le  jurisconsulte  dît  «  qu'une  partie  de  la  terre  engagée  était  sans  co- 
lons, sine  colonis  fuit,  attestant  ainsi  les  deux  classes ,  les  serfs  de  la 
glèbe  et  les  colons.  (  D.,  xx.  1.  33.  ) 

48  Hi  praediis  perpétue  adhaerebant  cum  progenie  sua. 

49  Cod.  Theod.  Gothof.,  Comm.,  i.  p.  49. 
60  Cod.  Theod.,  v.  90.  —  x.  11.  [An.  S32.J 
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cle  de  l'ère  chrétienne ,  Tancien  rapport  de  la  dientelle 
et  du  patronage,  et  la  transformation  qui  avait  substi- 
tué les  colons  aux  clients,  en  maintenant  le  patronage 
des  grands  propriétaires. 

Nous  estimons  donc  qu'il  faut  partir  de  l'état  respec- 
tif de  clients  et  de  patrons  pour  arriver  à  l'origine  des 
colons  romains  et  gallo-romains. 

En  ne  partant  que  des  esclaves  attaches  à  la  glèbe, 
on  ne  peut  se  rendre  un  compte  suffisant  du  Colonat. 
M.  Troplong,  dans  une  de  ses  savantes  préfaces,  a  cru 
pouvoir  expliquer  la  transformation  supposée  des  escla- 
ves en  colons  par  Tinfluence  du  Christianisme  sous  Con- 
stantin ,  qui  aurait  amélioré  la  condition  des  esclaves , 
en  leur  préparant  un  demi-affranchissement^*.  Il  nous 
est  impossible  d'admettre  cette  solution.  Il  y  avait  des 
colons  avant  Constantin;  les  lois  du  Digeste  le  prou- 
vent; et  les  colons  n'étaient  pas,  depuis  Constantin,  des 
demi  -  affranchis  ;  car  ils  sont  qualifiés  d'ingénus.  Le 
Christianisme ,  par  son  action  directe ,  créait  des  af- 
franchis citoyens  romains,  et  non  des  colons.  L'affran- 
chissement, devant  l'Eglise,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
était  un  mode  solennel  qui  conduisait  à  la  pleine  liberté. 
—  Il  faut  donc  nécessairement  remonter  à  une  époque 
plus  ancienne  que  l'intervention  du  Christianisme  dans 
la  législation  romaine ,  pour  .expliquer  le  colonat.  —  Les 
clients  des  patriciens  et  des  chevahers  étaient ,  sous  la 
République,  des  cultivateurs  ou  des  colons  à  titre  pré- 
caire, lorsque  les  possessions  de  Vager^publicus  étaient 

51  Voir  la  préface  du  Traité  de  Louage  >  p.  43  et  suîv. 
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elles-mêmes  des  possessions  précaires  entre  les  mains 
des  riches;  ils  devinrent,  par  la  force  des  choses,  des 
colons  perpétuels ,  lorsque  les  possessions  de  Vager  de- 
vinrent, par  le  laps  des  années  et  dans  les  premiers 
siècles  de  FEmpire ,  des  possessions  définitives.  Cette 
transformation  lente,  et  pour  ainsi  dire  naturelle,  pro- 
duisit au  sein  des  campagnes  une  condition  mixte  dans 
l'état  des  personnes ,  comme  la  qualité  d'affranchis  La- 
tins produisait  au  sein  de  Rome,  vers  la  même  époque, 
une  condition  intermédiaire  entre  la  servitude  et  la  li- 
berté. —  De  Rome  et  de  Fltalie,  les  deux  qualités  d'af- 
franchis latins  et  de  colons  se  sont  répandues  dans  les 
provinces,  où  se  développa  le  système  des  grandes  pro- 
priétés, des  LATIFUNDIA.  Le  colonat,  sur  les  vastes  posses- 
sions des  riches  citoyens,  devint  un  asile  pour  les  famil- 
les  des  citoyens  pauvres;  et  la  même  quahfication  de  Co- 
lons s'appliqua ,  dans  la  langue  du  droit ,  aux  citoyens 
anciennement  établis  dans  les  colonies  romaines,  multi- 
pliées par  la  politique  de  Rame ,  et  à  ceux  établis ,  à  ti- 
tre perpétuel ,  sur  les  terres  et  possessions,  publiques  ou 
privées. 

Le  germe  de  la  transformation  des  clients  en  colons 
existait  certainement  dans  la  Gaule.  L'aristocratie  terri- 
toriale  y  était  puissante.  Les  Ambacti,  si  souvent  men- 
tionnés par  Jules  César,  avaient  la  condition  d'hommes 
libres,,  clients  des  grands  propriétaires.  Cette  classe 
était  propre  à  recevoir,  comme  celle  des  clients  romains, 
la  condition  du  colonat;  et  la  transformation  des  i4«- 
bacti  et  autres  clients  en  colons  perpétuels  dut  s'opérer 
et  se  généraliser  dans  les  campagnes  de  la  Gaule ,  tant 
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par  l'actbn  des  mœurs  romaines  que  par  Teffet  plus  tar- 
dif des  Lois  de  Constantin  **,  favorables  à  cette  condi- 
tion. 

JLes  monuments  gallo-romains  vérifient  nos  induc- 
tions à  ce  sujet.  Dans  l'interprétation  des  fragments  du 
Code  Hermogénien ,  joints  au  Code  d' Alaric ,  on  trouve 
les  adicriptitii  et  les  colùni  qui  imitent  la  condition  des 
esclaves;  ressemblance  très-vraie  sous  un  rapport,  puis- 
que les  colons  étai^t  esclaves  de  la  terre''.  —  Sidoine 
Apollinaire  témoigne  aussi  que,  de  son  temps,  au  v^  siè^ 
cle  ,  des  hommes  libres  étaient  placés  sous  des  patront , 
et  travaillaient  comme  des  serfs  ^*.  —  De  plus ,  Sal- 
Tien  atteste  qu'à  la  classe  ordinaire  des  colons  attachés 
à  la  glèbe  était  venue  se  joindre  celle  d'un  grand  nom- 
bre de  petits  propriétaires  de  condition  ingénue ,  qui , 
pour  échapper  à  l'oppression  et  à  la  faim ,  donnaient 
leurs  modestes  héritages  à  des  voisins  puissants  et  se 
réduisaient  à  Tétat  de  colons  ''.  Le  nouveau  patron  li- 
vrait ordinairement  des  terres  à  exploiter ,  à  titre  de  co- 
lonat  perpétuel ,  à  ceux  qui  lui  transportaient  leurs  pe- 
tits domaines,  et  qui  se  recommandaient  à  lui.  La  Recom- 

52  Coà.  Theod.,  v.  9.  —  x.  11.  [An.  882.] 

53  Frag.  Cod.  Hermog/lNTBBP.  coloni...  adscriptii...  qui  servorum 
canditionem  imilantur. 

Servus  nec  colonus  peculium  suam  distrahere  potest.  {Cod.  Herm.^ 
gumma  in  fine,  ) 

54  Sid.  Apoll.,  Epist.  iv.  18.  24.— y.  19.— Roth ,  Etat  de  la  Gaule. 
Thémis,x.  p.  111. 

55  Cum  domicilia  atque  agellos  suos  aut  pervasionibus  perdunt ,  aut 
fiigati  ab  exactoribus  deserunt ,  fundos  Majonim  expetunt  et  Coloni 
dîvitum  fiunt.  (  Salvian.,  de  Guh.  Dei,  y.  8.  9.  ) 
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mandation ,  qui  occupera  une  si  grande  place  au  temps 
des  fiefs,  existait  déjà  dans  la  Gaule,  dès  les  iv^  et  ^-^  siè- 
cles *®.  Les  lois  des  empereurs  et  les  évèques  gallo-ro- 
mains faisaient  de  grands  efforts,  comme  on  le  sait  déjà, 
pour  empêcher  les  faibles  de  se  livrer  ainsi  à  des  pi- 
trons  :  abstineant  patrociniis  agricoue,  disait  le  Ck>de 
Théodosien  *^.  Nous  avons  vu  même  les  Défenseurs  des 
cités  associés  à  cette  résistance.  Les  lois  leur  faisaient 
un  devoir  de  combattre  le  patronage  :  remo^^amitt 
PATROciNiA  ^®.  Mais  si  le  mouvement  fut  arrêté  comme 
cause  de  dissolution  sociale ,  il  fut  irrésistible  comme 
dernière  ressource  pour  les  faibles.  Le  patronage  des 
grands  propriétaires  devint  un  refuge  contre  les  exac- 
tions du  fisc  et  les  incursions  des  barbares  ;  et  mênif, 
ce  patronage  ne  s'exerça  pas  seulement  sur  les  pelib 
possesseurs,  qui  se  recommandaient  individuellemeot 
aux  puissants,  il  s'exerça  aussi  sur  des  villages ,  sur  des 
bourgs  tout  entiers.  Ce  sont  les  patrocima  vicoroi, 
la  CLiENTELA  RUSTicoRUM,  coutrc  Icsqucls  s'élevèreut  fré- 
quemment et  vainement  les  constitutions  impériales  ^'. 


56  Cod.  Theod.,  v.  10.  Gothof.,  Conim.,  t.  i.  p.  500.  Cod.  Legis 
Visigotti.,  V.  38.  1.  4.  Gourcy,Mém.  sur  l'Etat  des  personnes,  p.  U9- 

L'expression  commendatum  est  souvent  employée  dans  rintearpréta- 
tion  des  Sentences  de  Paul;  ainsi  lib.  i.  tit.  10;  —  lib.  ii.  lit.  12.  IS. 
Elle  y  équivaut  à  la  fiducie  appliquée  aux  immeubles;  la  recommanda- 
tion des  petits  propriétaires  envers  les  grands  participait  réellement  à 
un  contrat  de  fiducie. 

57  Cod.  Theod.,  xi.  24.  2.  3. 

58  Cod.  Theod.  i.  10.  3.  (Valenl.y  Théod,  et  Àrcad.) 

59  Cod.  Theod.,  xi.  24.  i  :  De  Patrociniis  vicorum.  —  Hist.  des  In- 
stit.  Mérov.  et  Carol.,  par  Lehuérou,  1. 1.  ch.  8. 
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En  dernière  analyse,  les  colons  de  lltalie  et  de  la 
aule  romaine  participaient,  comme  nous  Tavons  dit, 

Tétat  de  servitude  et  de  liberté.  Mais  leur  condition. 
'était  pas  seulement  une  condition  mixte ,  comme  celle 
es  Latins  -  Juniens  ;  elle  représentait  de  plus,  dans 
empire  romain ,  une  situation  nouvelle ,  une  condition 
ni  semble  en  contradiction  avec  l'humanité ,  et  qui 
mg-temps  a  pesé  sur  elle.  —  Au  lieu  du  plein  pouvoir 
B  l'homme  sur  la  terre,  de  cette  grande  maxime  qui 

élevé  si  haut  le  droit  de  propriété  chez  les  Romains, 
l  y  avait  renversement  dans  le  Colonat  perpétuel  :  la 
ISRRE  POSSÉDAIT  l'homme!  —  C'était  une  base  maté- 
telle  posée  d'avance  pour  le  moyen-âge  et  la  Féodalité. 

Colons  et  conditions  diverses  d'origine  barbare. 
—  La  qualification  des  Colons  originarii ,  inquilini, 
eprésentait  la  transformation  primitive  des  clients  en 
olons ,  et  l'état  de  leurs  familles  perpétuellement  atta- 
iiées  à  la  culture  des  terres.  Cette  classe  était  déjà 
ûen  vaste.  —  Mais  la  condition  des  Colons  dans  TEm- 
Âre  se  grossit  considérablement  par  l'adjonction  des 
barbares ,  qui  furent  successivement  admis  à  la  culture 
tes  terres  romaines.  Les  guerres  et  l'action  dévorante 
lu  fisc  faisaient  des  lieux  vacants  dans  les  provinces. 
La  politique  impériale  peuplait  ces  champs  abandonnés 
le  Tribus  étrangères.  A  difierentes  époques,  des  Barba" 
res  furent  ainsi  transplantés  dans  l'intérieur  de  l'Empire , 
|K>ur  rendre  productives  des  terres  incultes  Qt  repeupler 
les  contrées  désertes.  Mais  la  condition  des  nouveaux 
babitans  était  différente,  selon  les  circonstances  dans 
lesquelles  ils  étaient  établis  sur  le  territoire  romain. 
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On  doit  distinguer  à  cet  égard,  parmi  les  Barbares, 
les  trois  conditions  que  nous  avons  rencontrées  dans  le 
premier  établissement  des  peuples  germaniques  :  celles 
des  Tribut ARii^  des  Ljeti,  des  Foederati.  —  Diffé- 
rentes dénominations  viennent  se  ratacher  à  cfô  situa- 
tions principales  : 

1^  CoLO:«i  TRIBUT ARU  [homologi^  adscriptitiî).  — Imst 
qu'il  s'agissait  de  Barbares  vaincus  par  les  armes  riv 
maines  et  réduits  à  l'état  de  Deditices ,  ils  étaient  trâoi»- 
portés  dans  l'Italie,  la  Gaule  ou  les  autres  province, 
pour  cultiver  les  terres  à  charge  de  tribut ,  d'où  mi 
leur  qualification  de  Tributaires.  Nous  avons  déjà  p&Hr 
des  Suèves  et  Sicambres ,  transplantés  par  Auguste  et 
Tibère  des  régions  de  l'Elbe  dans  la  Gaule ^^,  ainsi  qut 
des  Germains  établis  par  Théodose  sur  les  rives  du  P^» 
pour  les  cultiver  en  qualité  de  tributaires®*.  Le  Gxk 
Théodosien  nous  représente  aussi  des  peuplades  éu^- 
gères  transportées ,  après  la  victoire ,  dans  des  contrées 
ravagées  par  la  guerre  et  établies  sur  le  territoire  à 
titre  deColonat,  jure  colonatus®*;  et  dans  une  ce*- 
stitution  d'Honorius,  récemment  découverte ,  on  lit  : 
a  Nous  avons  soumis  une  nation  barbare  à  notre  eœ- 
»  pire,  et  nous  donnons  à  tous  les  hommes  de  cetu 
»  nation  le  droit  d'habiter  des  terres  qui  nous  sont  pn>- 
»  près ,  de  manière  à  ce  qu'ils  sachent  bien  qu'ils  ne  te 

60  VelleiusPatercuL,  u.  17.  Suet.,  in  Aug.,  xxi. Lehuérou^  i.  p  2*5 
Voir  aufMra ,  notre  ch.  iv. 

61  Ubi  infertilibus  agris  aoceptis  jam  Trilmlarii  circumcolnnt  ps- 
dum.  (  Àmm.  Marcell.j  xxvni.  ) 

62Cod.  Theod.,xï.  1. 
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^  reçoivent  à  aucun  autre  titre  que  celui  de  colonat, 

»  NON   ALIO  JURE  QUAM   COLON ATUS^'^.  »    —   Ce  SOnt  CCS 

pions,  ces  tributaires,  qui  constituaient  le  Colonat bar- 
rtire,  et  qui  recevaient  aussi  dans  les  lois  et  l'interpré- 
lltion  gallo-romaine  la  qualification  d'ADSCRiPTiTU  ®*. 

2*  LiBTi  (Gentiles ,  Limitanei).  —  Souvent  des  peu- 
dades  barbares ,  fatiguées  de  leur  vie  errante  ou  de 
mir  rude  climat,  s'offraient  d'elles-mêmes  à  suivre  la  for- 
\ime  romaine,  et  demandaient  aux  empereurs  des  con- 
cessions territoriales ,  soit  dans  Tintérieur  des  provin- 
ses ,  soit  à  leurs  limites  :  Ces  nouveaux  possesseurs 
kaient  alors  qualifiés  de  letbs  y  et  les  terres  concédées 

le  TERRES  LETIQUES^^. 

Ces  peuples  prenaient  la  dénomination  particulière  de 
fclMiTANEi,  quand  ils  étaient  admis  à  posséder  et  à 
garder  un  territoire  situé  à  la  frontière  ou  dans  les  Mar- 
ebes.  —  Sous  Tune  ou  Fautre  dénomination ,  ils  étaient 
bien  distincts  des  Colons  tributaires ,  et  assujettis  à 

63  Loi  dHonorius  découverte  par  M.  Améd.  Peyron  :  «  Scyras  barba- 
ram  nationem  imperio  nostro  subegimus ,  ideoque  damus  omnibus  ex 
pnedicta  gente  hominum  agros  proprios  frequentandi ,  ita  ut  ornnes 
idant  susceptos  non  cdio  jure  quam  colanattis  apud  se  futuros ,  nulli* 
i|Qe  licere  ex  hoc  génère  colonorum  ab  eo  cui  semel  attributi  fuerint , 
Tel  fraude  alîqua  abducere ,  vel  fugientem  accipere ,  pœna  proposita 
fus  recipientes  a/imû  eensibus  adscriplos,  vel  non  proprios  colonos 
insequitur.  » 

64  Ils  étaient  ordinairement  répartis  dans  certains  bourgs ,  vicis 
«dicripii  {Cod.  Theod,,  xi.  1.  12.),  et  inscriu  sur  les  registres  du  cens 
ttmibuê adscripti  (loi d'HonoriusL),  d'où  vint  la  qualification  d'od- 
«cnpiittt. 

65  God.  Theod.,  xiii.  11.9.  —  Perréciot,  de  TEtat  des  personnes , 
t.  II,  attache  une  grande  importance  aux  terres  léUques. 
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deux  grandes  obligations  ,  la  culture  des  terres ,  le  ser- 
vice des  armes  •*.  j 

3®FoEDERATi.  — Lorsque  les  peuples  barbares,  sam 
faire  acte  de  soumission ,  avaient  traite  avec  les  empe-  I 
reurs  et  reçu  des  concessions  de  territoire,  à  condi- 
tion soit  de  servir  comme  auxiliaires  dans  les  armé^ 
romaines ,  soit  de  détendre  \é&  rives  d'un  fleuve  ob  I 
tout  autre  point  des. frontières  de  TEmpire,  ils  étaiefit 
qualifiés  d' allies  ,  et  tenus  ,  comme  possesseurs ,  des 
obligations  militaires  déterminées  par  la  convention. 

Nous  avons  vu  les  Francs,  aux  ui*,  iv*  et  v*  siècles, 
chargés  successivement  en  cette  qualité  de  défendre  te 
bords  du  Rhin  ;  et  à  la  veille  de  la  grande  invasion  d€ 
Tan  406,  un  traité  de  paix  et  d alliance^  aux  mêmes 
conditions,  fut  fait  par  Stilicon  avec  les  tribus  germa- 
ques  qui  habitaient  les  rives  du  fleuve ,  de  sa  source  à 
son  embouchure®^. 

Les  concessions  de  terres  faites  au^  Barbares ,  admis 
à  la  condition  de  Lètes  et  d'Alliés ,  n'étaient  pas  sou- 
mises au  droit  ordinaire  du  Colonat.  Elles  se  rappro- 
chaient bien  plus  du  droit  de  pleine  propriété.  Elles 
formaient  une  classe  spéciale  de  domaines ,  qui ,  sous 
les  titres  divers  d'héritages  militaires ,   de  possessions 

66  n  y  avait  quelquefois  des  concessions  faites  à  des  peuples  répii- 
tés  dédilices  et  tributaires,  qui  étaient  tenus  au  service  militaire. 
Ainsi ,  la  fameuse  loi  d'Honorius ,  de  Tan  406 ,  où  ii  est  fait  appel  aiff 
armes ,  mentionne  sous  ce  rapport  des  peuples  déditices  :  «  Praecipoe 
sane  eorum  servos  quos  mililia  armata  detentat,  fœderatorum  ni- 
hilominus  et  dedititiorum.  »  {Cod.  Theod,^  vu.  13.  16.) 

67  Zozime,  Hist.,  i.  p.  253.  268.  Claudian.,  de  Laudib.  Stilich.  Le- 
huérou ,  I.  p.  200. 
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rontières  {agri  limitanei),  de  terres  létiques,  avaient 
e  caractère  propre  et  uniforme  de  lier  les  possesseurs 
i  la  défense  du  pays  et  à  l'ordre  de  succession  de  mâle 
m  mâle ,  caractère  qui  se  retrouve  aussi  dans  la  plus 
ancienne  condition  de  la  terre  Salique. 

En  résumé,  parmi  les  Barbares  établis  sur  les  terres 
ie^^rEmpire,  les  Tributaires  seuls  étaient  enchaînés  jure 
X>ix>NATUS  :  mais  la  condition  mixte  des  personnes  dé- 
[lassait  Tétat  des  colons;  et  pendant  Tépoque  gallo-ro- 
maine ,  elle  s'est  étendue  ,  à  des  conditions  anciennes , 
modifiées  ou  transformées ,  et  à  des  situations  nouvelles , 
nées  des  luttes  et  des  rapports  de  l'Empire  avec  les 
peuples  du  Nord. 

Nous  avons  considéré  l'état  des  personnes  au  point  de 
^ue  individuel  des  esclaves,  des  affranchis-citoyens  et 
les  gens  de  condition  mixte.  —  II  faut  considérer  aussi 
les  personnes  au  point  de  vue  collectif ,  ou  par  rapport 
aux  diverses  classes  de  la  société  gallo-romaine. 


§  4.  "CLASSES DIVERSES  DE  hk  SOCIÉTÉ  GALLO-ROMÂlNE.  —  CLEBGÉ* 

—  NOBLESSE.  —  PEUPLE.  —  ELEMENTS  DISTINCTS  DE  LA 

SOCIÉTÉ  BOMAINE  PBOPBEMENT  DITE. 

En  considérant  les  diverses  classes  de  la  société  gallo- 
romaine  ,  nous  retrouvons  la  grande  division  déjà  mar- 
quée dans  les  mœurs  gauloises ,  la  division  en  trois  clas- 
ses que  l'on  peut  désormais  qualifier  ainsi  :  le  Clergé  , 
la  Noblesse  ,  le  Peuple. 
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1. — L'Ordre  sacerdotal,  sous  rinfluence  de  la  révolu- 
tion chrétLenoe,  avait  conservé  ou  ressaisi,  par  rapport 
aux  nobles,  Tantique  prééminence  de  l'Ordre  des  drui- 
des. Nous  en  avons  eu  le  témoignage  authentique  dam 
le  préambule  du  Code  d'Alaric,  qui  assigne  toujours  k 
rang  de  priorité  aux  vénérables  évéques.  Les  membres  de  h 
classe  ecclésiastique  sont  désignés  sous  la  dénominatioQ 
générale  de  Clerid  dans  le  Code  Théodosien ,  et  investb, 
en  leur  qualité  de  Clercs ,  de  divers  privilèges  et  immu- 
nités, comme  exemption  de  charges  publiques^  immoBt- 
tés  d'impôts  peureux,  leurs  femmes,  leurs  enfants, 
leurs  esclaves  et  colons,  soumission  à  la  juridiction  épis- 
copale*.  L'empereur  Constance  écrivit,  après  le  concile 
de  Rimini,  en  360,  contre  l'immunité  des  Clercs,  une 
lettre  qui  fut  insérée  comme  loi  dans  le  Code  Théodo- 
sien*. Mais  cette  loi ,  rendue  après  un  concile  arien,  n'a 
soulevé  qu'une  réaction  passagère  contre  les  catholiques. 
Lesévèques  de  la  Gaule,  éclairés  et  soutenus  par  saint 
Hilaire,  n'avaient  pris  aucune  part  au  concile  de  Ri- 
mini ,  et  la  loi  de  Constance  ne  fut  pas  confirmée  dans 
les  Gaules  par  le  Code  d'Alaric  '.  On  peut  donc  recoo- 
naitre  comme  résultat  certain  que,  dès  les  i\*  et  v*  siè- 
cles, le  clergé  formait  un  corps  privilégié. 

1  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  1  :  Hœreticorum  factione  comperimns  ecde- 
sis  catholicœ  clericos,  ita  vexari  ut  nominationibus,  seu  susceptw- 
nibus  aliquibus  quas  publicus  mos  exposcit  contra  indulla  tibi  priri- 
legia  prœgra?entur.  (  ConsL^  an.  313.  ) 

2  Comm.  Gothof.,  t.  vi.  p.  20,  et  leg.  12.  13. 14.  16. 

3  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  15,  édit.  Cujas  et  Rilter. 

^  Elle  est  insérée  dans  ces  éditions  sans  interprélalion  ni  mentioa 
qu'elle  n'en  a  pas  besoin  ;  ce  qui  atteste  son  absence  du  Gode  d'AJaiie. 
—  Elle  ne  figure  pas  dans  l'édition  de  Sichard, 
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II.  —  L'Ordre  de  la  noblesse  gallo-romaine  contenait 
deux  éléments 9  Tun  supérieur,  l'autre  inférieur.  La 
grande  noblesse  comprenait  la  noblesse  impériale  et  sé^ 
natoriale;  elle  se  composait  des  Gallo-Romains,  deve- 
nus sénateurs,  officiers  de  l'Empire,  comme  recteurs  de 
province  ou  préfets  du  prétoire,  et  désignés  sous  la 
dénomination  générale  d'HONORATi.  Les  nobles,  grands- 
propriétaires,  qualifiés  dans  les  lois  de  possesseurs 
HONORES,  étaient  placés  à  peu  près  au  même  rang  que 

les  HONOaATl^. 

La  petite  noblesse  tenait 'à  la  qualité  des  Décurions, 
des  Principaux,  des  Dix-premiers  appelés  à  la  magistra- 
ture municipale.  Avant  les  temps  d'oppression,  cette 
noblesse  curiale,  qualifiée  quelquefois  aussi  de  noblesse 
sénatoriale ,  était  vivement  recherchée.  Pendant  Top- 
pression  des  curies,  elle  conférait  encore  un  privilège, 
l'exemption  de  la  torture ,  de^  coups  de  lanières  plom- 
bées ,  et  des  violences  militaires  souvent  exercées  par  les 
tribuns,  les  ducs  et  les  comtes*., —  Mais  Ion  ne  doit 
pas  regarder  comme  faisant  partie  de  la  noblesse  les  sim- 
ples Curiales  et  les  corporations  des  Augustales ,  qui 
formaient  VOrdo  curiali$  :  cet  Ordre  intermédiaire  entre 

4  La  noblesse  sénatoriale  est  dite  ex  familial  ex  ordine  et  génère  ee- 
nalùrio,  —  Grégoire  de  Tours  dit  souvent  :  Vir  vaide  nobiUs^  et  de 
Primis  Galliarum  senaloribtu.  (Greg,  Tur. ,  de  Gloria  Confess, ,  c.  7. 
D.  Bouquet,  t.  m.  p.  424  et  4S4.  Gourcy,  Mèm.,  p.  161.  ) 

Sur  les  poetessores  honarati^  voir  une  dissertation  de  Savigny,  Thé- 
mis,x.  p.  233. 

.  4  Cod.  Theod.,  xii.  1.  S&  [an.  398]  :  Onmes  judices militaribus 

virisnihil  sit  commune  cum  curiis NuUum  injuria  »  nullum  ver- 

J)ere,  nuUum  gravi  pulsatione,  Tribunns,  Dux  ille  an  Cornes  sit,  cu- 
rialem  principalem  contingat.  (  Vid.  Cod,  Theod.,  zii.  1. 128,  de  De^ 
euriofniJtmê.  Goth.  Comm.^  1. 1.  p.  108. } 

7.  II.  29 
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la  noblesse  et  le  peuple,  comme  TOrdre  équestre  à  Rome, 
avait  seulement  le  privilège  d'être  exempt  de  la  qaestioo, 
sans  participer  à  Texemption  des  coups  de  plumbaiœ^. 

III.  —  Le  peuple,  considéré  comme  troisième  Ordre, 
embrassait  les  hommes  libres  de  condition  médiocre  et 
inférieure ,  dans  les  villes  et  les  campagnes ,  savoir  : 

Les  artisans  libres  et  les  commerçants  compris  dans 
les  corporations,  et  formant  pr'mcipalement  la  plebs 
urbana; 
.  Les  petits  possesseurs  ou  propriétaires,  réduits  sou- 
vent à  redevenir  les  clients  des  grands  propriétaires  par 
la  recommandation  ;  —  les  Lètes,  vétérans  et  fils  de  vé- 
térans, détenteurs  de  biens  concédés  à  charge  de  service 
militaire  ;  —  les  colons  originaires  ou  tributaires  de  race 
indigène  ou  barbare;  —  les  cultivateurs  libres  et  pas- 
teurs, —  tous  formant  la  population  rurale  des  cantons, 
qualifiée  dans  les  lois  de  plebs  rustiga  ''. 

6  Cod.  Theod.,  xii.  1.  39  [an.  349]  :  In  perpetuam  observandam 
esse  sanximus  ut  citra  injuriaiA  corporis  (  id  est  tomienta  sea  quaes- 
tionem ,  Golhof,  )  quod  in  servis  etiam  probrosum  atque  postrennun 
est,  cuncti  primarii ,  et  curiales  praecepta  a  judicibos  exequantur. 

Cod.  Theod.,  ix.  85.  3  [an.  376]  :  Plumbatarum  vero  îctos  qoos  ia 
ÎDgenuis  corporibus  non  probamus,  non  ab  omni  ordine  submoveoiQS, 
sed  decemprimos  tantum  ordinis  curiates  segregamus. 

Sur  les  Augustales ,  voir  le  recueil  des  inscriptions  d'OrelJi  et  une 
dissertation  intéressante  de  M.  Egger,  en  appendice  à  Thistoire  des 
écrivains  du  temps  d'Auguste.  L'importance  de  leurs  fonctions ,  rela- 
tives principalement  au  culte  des  empereurs  déifiés ,  avait  cessé  dans 
la  Gaule  vers  le  iii«  siècle ,  sauf  dans  quelques  villes  du  midi. 

7  Rustica  plebs,  id  est,  pagi.  {Cod,  Theod^  viii.  5.  16.)  —  ix.  31, 
Ne  Paslor,  —  xi.  11,  ne  damna  prùvineialibus. 

Voir  spécialement ,  sur  les  cultivateurs  libres  et  les  pagi ,  une  dx»- 
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Au  dernier  échelon  ,  dans  la  classe  populaire ,  se 
trouvaient  les  esclaves  publics  et  privés ,  les  esclaves  de 
ia  personne  et  les  serfs  attachés  à  la  glèbe. 

Un  texte  important ,  recueilli  par  D.  Bouquet ,  dans  les 
ScRiPTORES,  atteste  l'existence  des  trois  Ordres  à  la  fin 
du  V*  siècle,  par  leur  concours  à  Télection  d'un  évêque 
d'Autun  :  «  L'an  500 ,  le  Corps  du  clergé,  toute  la  No- 
»  blesse,  le  Peuple  de  la  ville  et  des  campagnes,  se  réu- 
»  nissent  et  élisent  pour  leur  évèque  Eptadius,  comme 
»  le  plus  digne  de  cet  honneur.  *  » 

IV.  —  La  société  gallo-romaine  des  iv®  et  v**  siècles, 
considérée  par  rapport  à  Tétat  des  personnes  et  à  la  di- 
vision des  classes ,  avait ,  comme  on  le  voit ,  un  carac- 
tère propre  et  distinct  de  la  société  romaine  proprement 
dite  : 

La  division  en  trois  Ordres  j 

La  suprématie  reconnue  en  faveur  de  l'Ordre  sacer* 
dotal ,  qui  formait  un  Ordre  privilégié  ; 

La  distinction  de  la  grande  noblesse  impériale  et  sé- 
natoriale ,  et  de  la  noblesse  curiale  ou  noblesse  infé- 
rieure, accordée  à  certains  membres  des  curies;  . 

Enfin,  la  condition  des  Lètes  et  des  colons  do  race 
germanique,  qui  s'étaient  mêlés,  dans  la  population  des 
campagnes,  aux  colons  gallo-romains  et  aux  cultivateurs 
libres  : 

Tout  cela  formait  un  ensemble  social  qui  réunissait , 
sous  l'influence  progressive  du  Christianisme,  les  élé- 
ments celtique,  romain  et  barbare. 

sertation  de  M.  le  comte  Beugnot,  sur  Torigine  des  municipalité j  ru- 
rales [tSSS.]  {Revue  française,  2«  série,  t.  viu.  p.  66.  ) 
s  D.  Bouquet,  Scriptores,  t.  m.  p.  dS8. 
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SECTION  II. 

LA   FAMILLE    GALLO-ROMAINE. 

GONSTITmOH  PE11SOHNBI.LB  ET  EBUJ.B. 

SOMMAIRE. 
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5  4.  —  Puissance  paternelle,  —  Son  exercice  sur  la  personne  et  les  6ww 

des  enfants.  —  Différence  de  son  application  aux  pnmnea 

du  nord  et  du  midi, 
$  5.  —  Enfants  naturels  et  légitimation. 
S  6  6.  —  Tutelle  et  curaUlle, 
S  7.  —  Capacité  civile  de  la  femme.^S,  If,  C,  Velléiensdans  les  Gaules. 
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BâGB,  DB  BBLIGION.  —  SÉPABÀTIO^f  DU  COITIRAT 

BT  DU  SACBEltBNT. 

I.  —  Le  mariage,  dans  le  droit  gallo-romain,  est  la 
base  principale  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  fa- 
mille ,  mais  non  sa  base  exclusive.  On  retrouve ,  dans 
Fabrégé  de  Gains ,  l'adoption  ,  laquelle  reçoit  aussi  le 
nom  d' AFFILIATION ,  conservé  bien  long-temps  dans  plu- 
sieurs de  nos  provinces*. 

Le  mariage  se  contractait ,  ou  avec  des  solennités 
•nuptiales,  ou  par  le  seul  consentement^.  La  coemption, 

1  Epitome Gaii ,  tit.  iv  :  Quod  de  adoptivis,  id  est,  afiliatis  jossam 
est  obser?ari. 

li'afiliation  est  établie  notamment  dans  la  Coutume  de  Saiat-Jeao- 
d'Angély ,  qui  était,  sous  ce  rapport,  suivie  dans  TAngoumois. 

2  Epitome  Gaii,  tit.  m  :  Nuptiîs  intervenientibus  vel  consenso. 
(  Conf,  Gains,  Comm,,  i.  §§  65.  109.  111.  ) 


CHAP.  VI.  SECT.  II.  MARIAGE.  453 

•que  Ton  rencontre  dans  le  droit  antérieur  de  Rome  et  le 
droit  postérieur  de  la  France ,  parait  avoir  été  le  mode 
alors  employé  dans  l'usage  ;  et  TEglise  en  conserve  en- 
core aujourd'hui  la  trace  symbolique^  dans  la  pièce  de 
monnaie  remise  par  l'époux  au  moment  de  la  bénédic- 
tion nuptiale'.  Mais  la  coemption  exi3tait  dans  le  droit 
gallo-romain ,  séparée  des  formes  et  des  conditions  de  la 
mancipation  antique  :  la  présence  du  futur  mari  n'était 
pas  nécessaire  pour  la  célébration  du  mariage;  malgré 
son  absence ,  les  noces  pouvaient  être  célébrées  au  jour 
indiqué,  et  la  future  alors  était  conduite  solennellement, 
par  les  parents  et  amis,  au  domicile  du  mari.  La  femme 
absente  ne  pouvait  pas  se  marier  ;  car  la  tradition  de 
réponse  au  domicile  du  mari,  pour  le  complément  de  la 
coemption  ou  vente ,  supposait  nécessairement  sa  pré- 
sence*. 

Le  mariage  se  fait  avec  le  consentement  du  père  ou 
de  Taîeul  ;  mais  si  ce  consentement  n'est  pas  intervenu , 
la  puissance  paternelle  ne  peut  faire  prononcer  la  nul- 
lité* :   quelque  grande  qu'elle  soit,  en  droit  romain, 

3  De  Laurière  a  reconnu ,  dans  de  vieilles  coutumes,  Fusage  de  la 
coemption,  qui  apparaît  dans  les  mœurs  primitives. 

4  Les  Sentences  de  Paul  et  Flnterprétation  sont  précises  à  ce  sujet  : 
«  Vir  absens  uxorem  ducere  potest;  fœmina  absens  non  potest.  » 
lPauliSenl.,n,  19.) 

Interp.  ;  «  Si  vir  in  peregrirUs  aligna  fueril  occasûmedeienlus^  àb^ 
tt' sente  eo,  consliluto  die  po/sunt  nupiiœ  celehrari^  ut  ah  amieis  f>el  pa- 
«  rentibus  ejus  puella  suscepta  ad  domum  mariti  dùealur  ;  nam  tieui 
»  viro  absente  hccordine  possunt  nupiiœ  celebrari;  t(a,  fœmina  absente, 
»  non  possunt.  » 

S  Pauli  Sent.,  ii.  19  :  Eorum  qui  in  potestate  patris  sunt  sine  vo- 
luntate  ejus  matrimonia  jure  non  contrahuntur ,  sed  contracta  non 
solvuntur, 

L'Intbbp.  dit  :  «  Quia  ad  publicam  ulilitalem  anliquitas  pertinere 
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elle  s'arrête  devant  Tîntérèt  public  des  mariages  ;  elle  a 
une  action  purement  préventive  ;  elle  peut  s^opposer,  ci 
non  anéantir;  en  un  mot,  et  pour  employer  une  locu- 
tion moderne ,  le  défaut  de  consentement  du  père  est 
un- empêchement  prohibitif  que  te  magistrat  peut  écarter^ 
et  non  un  empêchement  dirimanl.  Un  rescrit  d'Alexandre 
Sévère  avait  cependant  fait  une  distinction ,  d'après  la- 
quelle le  père  qui  s'était  opposé  au  mariage  du  fils  de  &- 
mille  pouvait  ne  pas  reconnaître  pour  ses  petits-fils  les  en- 
fants issus  de  cette  union^.  Or,  le  droit  gallo-romain  avait 
admis  cette  distinction  entre  le  mariage  contracté  sans 
le  consentement  du  père  et  celui  contracté  malgré  s 
volonté  formelle  :  on  en  trouve  la  preuve  dans  le  Gode 
Grégorien,  à  la  suite  du  Code  d'Alaric '.  Le  père,  qiù 
avait  contredit,  n'était  pas  obligé  de  reconnaître  les  ef- 
fets du  mariage,  lequel  cependant  n'était  point  nul  aux 

»  decrevil  uf,  fMroereandorum  liberorum  eati#a,  conjunctio  facla^  noHdf- 
•  beat  separari.  * 

Les  mots  proereandorum  liberorum  causa  sont  remarquables.  Ils  oat 
passé  dans  la  définition  dn  mariage  selon  le  droit  canonique. 

6  Cod.  Just. ,  V.  4.  5,  dtf  nupliis  :  Si  (  nt  proponis  )  pater  quondain 
mariti  tui ,  in  cujus  fait  potestate ,  eognitis  nuptiis  vestris ,  non  cok- 
tradixil:  yereri  non  debes  ne  nepotem  $uum  non  agnoseat. 

7  Miuiifestum  est  nuptiis  contra  mandaia  contraeU»,  dotem,  que 
data  illo  tempore  cum  traducta  est  fuerat ,  juxta  sententiaia  Din 
Severi  fieri  caducam ,  nec  si  consensus  postea  cœpisse  videator,  ma- 
trimoninm  in  prseteritum  commisso  vitio  potuit  medeii.  {Cod,  Grtg. , 
]ib.  y.  tit.  1,  de  nupHis.Gordianus.  ) 

Le  passage  de  Paul ,  cité  note  6,  mairimonia  contracta  non  sottmntvr 
(  II.  19  ),  ne  faisait  pas  de  distinction.  —  Cujas  (  Qbserv, ,  ni.  e.  S  ), 
après  avoir  rapporté  le  passage  de  Paul,  dit  :  Imper fecta  illa  lex  cwiHt 
nuptias  injussu  parentis  contrabi  ;  censet  enin  uxoreminjustam,  in- 
justos  liberos,  injustas  nuptias,  nec  eas  tamen  dissoWi. 

Justinien  regarde  comme  non  avenu  le  mariage  contracté  en  contra- 
vention aux  règles  prescrites,  y  compris  le  consentement  des  parents.  Si 
advenus  ea ,  nec  vir,  nec  uxor,  neenvptÙB.  (Inst.,  1»  10.)  Pram.  et  $  i% 
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yeux  de  la  société ,  pour  les  époux  et  leurs  enfants  :  dis- 
position imparfaite ,  et  qui  portait  atteinte  à  Tindivisibi- 
lité  de  l'état  des  personnes. 

II.  —  Les  prohibitions  de  mariage,  pour  cause  de  pa- 
renté, furent  plus  étendues  dans  la  Gaule  romaine,  par 
rinfluence  du  Christianisme ,  que  dans  le  droit  romain 
antérieur.  Les  évêques  travaillaient  à  fortifier,  à  épurer 
Fesprit  de  famille,  à  écarter  tout  ce  qui  pouvait  en  cor- 
rompre les  saintes  relations.  Us  inspirèrent  les  lois  de 
Constantin  et  d'Honorius  sur  les  empêchements  tirés 
dés  degrés  de  parenté  et  d'affinité^.  Dans  le  célèbre  con- 
cile d'Âgde ,  de  506 ,  ils  s'adressèrent  directement  aux 
peuples,  en  s  élevant  contre  les  unions  incestueuses^,  et 
la  Lex  Romana  ,  adoptant  sous  leur  influence  les  con- 
stitutions du  iv®  siècle,  prohiba  le  mariage  entre  l'oncle 
^et  la  nièce  (fille  de  frère  ou  sœur,  sans  distinction),  en- 
tre les  beau-frère  et  belle-sœur,  entre  les  cousins  ger- 
mains*^ .  Mais  ici  la  prohibition  prend  le  caractère  ab- 
solu. Le  mariage  réputé  incestueux  est  nul  aux  yeux  de 
la  société  entière  :  les  époux  sont  séparés  et  notés  d'in- 
famie ;  les  enfants  sont  déclarés  illégitimes  ;  les  dots  et 

8  Cod.  Tbéod.;  m.  12,  1,  2,  a,  4.  [Année»  889.  866.  896.] 
Iutbrp.  confirmative. 

9  Concil.  Agath.  Sirmond.  C.  A.  G.  [An.  606.] 

On  trouYe  aussi  dans  le  Code  Grégorien  un  édit  de  Dioctétien  et 
Maximien ,  de  Tan  296 ,  pour  réprouver  les  unions  incestueuses  :  Bar- 

baricœ  immaniUUis  riîu ex  inlieilù  ineeilisque  matrivumiU.  (Cod. 

Grtg,^  Y.  8.  Exemplum  edicU.  ) 

10.  Cod.  Theod.,  toc.  cU.  —  Epit.  Gaii,  i.  $  62. 

Vempereur  Gaude  avait  innové ,  par  son  mariage  avec  Agrippine , 
fille  de  son  frère  germain.  Constantin  prohiba  cette  union,  d'abord 
sous  peine  de  mort  [839.]  —  La  peine  de  mort  fut  abrogée  par  Hono* 
rius  896.} 
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donations  relatives  au  mariage  sont  confisquées  ;  les 
biens  des  époux  coupables  ne  sont  censés  leur  apparte- 
nir que  par  le  bénéfice  du  prince,  et  ne  peuvent  être 
Tobjet  d'une  disposition  par  donation  ou  testament.  Ces 
biens  sont  transmis  aux  parents  successibles  ab  infestai^ 
et  recueillis  par  le  fisc,  à  défaut  de  successibles". 

Dans  la  dei*nière  moitié  du  iv*  siècle,  lorsque  les  Ger- 
mains devenaient  si  redoutables  comme  ennemis,  et  sur- 
tout comme  hôtes  et  auxiliaires  de  l'Empire,  Valenti- 
nien  et  Valens  prohibèrent,  sous  peine  de  mort,  le  ma- 
riage entre  les  provinciaux  et  les  Barbares  **.  —  Les 
empereurs  voyaient  s'affaiblir  Feffroi  inspiré  par  les 
tribus  germaniques;  ils  voulurent  d  abord  arrêter  le  mé- 
lange des  races  du  nord  et  du  midi  par  la  terreur  de  la 
peine  capitale;  mais  ils  en  écartèrent  bientôt  eux-mêmes 
l'appUcation  rigoureuse.  Après  Valentinien,  les  mariages 
furent  permis  par  rescrit  du  prince.  Sous  Honorius ,  ils 
se  multiplièrent.  «  Les  étrangers,  dit  un  poète  contera- 
»  porain,  se  font  admettre  au  Jus  Comvubu,  et  il  se 
i>  forme  une  seule  race  du  sang  mêlé  des  nations  diver- 
-»  ses*',  »  —  On  pourrait  s'étonner,  d'après  cela,  de 

11  Cod.  Theod.,  m.  12.  111.  (Honor,  )  Interp.  :  «  Si  désuni  ptr- 
-hsonœ  propinquorum  quos  ad  tuccessionem  vocal  lex,  lum  in  e(frum 
9  facuUatibug  Fiscus  accédai.  » 

12  Cod.  Theod.,  m.  14.  [An.  370.] 

13  Distantes  regione  plagse  dÎTisaque  ponto 

Littora  convenitmt 

Nunc  per  geiiialia  fiiîcra 

Externi  ad  jus  connubii  ;  nam  sanguine  jnixto 
Texitur ,  alternis  ex  gentîbus,  una  propago. 

(  Pruden.  contra  Symmach. ,  îib.  ii.  t.  612  et  seq.) 
Prudence  ,  Espagnol  d'origine ,  était  revêtu  d'une  charge  à  la  Cour 
d*HonorJus.  l\  se  retira  en  Espagne  vers  Tan  410. 
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voir  la  constitution  prohibitive  de  Yaientinien  reproduite 
et  confirmée  comme  loi  dans  un  royaume  qui  avait  com- 
mencé par  Tunion  d'un  chef  barbare  avec  la  fiUe  de 
Tbéodose;  mais  son  insertion  au  Code  d'Âlaric  est  la 
preuve  manifeste  que  les  Yisigoths  se  confondaient  avec 
les  Romains  ou  provinciaux  ;  et  que ,  dans  la  pratique 
de  la  Gaule  méridionale,  la  constitution  avait  seulement 
pour  but  la  prohibition  du  mariage  avec  les  Lètes  ou 
autres  Colons  barbares  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  cité 
romaine. 

Les  prohibitions  pour  cause  de  religion  eurent  un  effet 
I  plus  réel  et  plus  durable  que  celles  pour  cause  de  race. 
Théodose-le-Grand  interdit  le  Connubium  entre  les  Juifs 
et  les  Chrétiens,  sous  les  peines  de  ladultère;  et  l'Inter- 
prétation accorda  la  poursuite  judiciaire  aux  proches  pa- 
rents ,  même  à  toute  personne  ^*.  Mais  la  prohibition 
civile  et  absolue  fut  attachée  à  la  disparité  des  cultes ,  et 
non  à  la  dissidence  de  foi  :  «  Impedimenium^  non  disparitas 
»  fidei^  sed  disparitas  cuttus^  »  dit  le  grand  docteur  du 
moyen-âge**.  Quelle  que  fût  la  rigueur  des  constitutions 
impériales  contre  les  hérétiques ,  privés  même  du  droit 
de  disposer  de  leurs  biens  par  donation  ou  testament  *®, 
les  empereurs  ne  portèrent  point  atteinte  à  la  vahdité  de 
leurs  mariages.  Le  droit  civil  ne  sanctionna  point ,  à  cet 
égard  y  les  prohibitions  établies  d'abord  dans  la  discipline 
ecclésiastique ,  par  le  concile  grec  de  Chalcédoine ,  de 

14  Cod.  Theod. ,  ni.  7.  2.  [  An.  888.  ]  et  Intebp. 
Cod.  Theod.,  xvi.  8.,6. 

15  Sancti  Thomasîi  sdhka,  Sappl.,  8«  pars.  (Vcir  le  passage  entier, 
tn/f*a,iiote  19. } 

16  Cod.  Theod.,  xvi.  S.  65.  [An.  438.] 
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Tân  451.  Ce  concile  défendait  le  mariage  des  catboU- 
ques  avec  les  kéréUques^  les  paîêtM  et  les  Juifs,  sans  dis- 
tinction y  à  moins  que  la  personne  qui  s  unissait  au  ch 
tholique  ne  promit  solennellement  de  se  convertir  à  b 
foi  orthodoxe  ".  Cétait  Tapplication  complète  de  la  dé- 
finition du  mariage  romain  :  Divini  atque  humanijMrif 
eommunicalio.  —  La  discipline  ecclésiastique  fut  moiiis 
sévère  dans  la  Gaule  romaine ,  à  Tégard  des  hérétiques. 
Le  concile  d'Agde ,  de  506 ,  ne  les  confondit  point  avec 
les  païens  et  les  Juifs.  Il  autorisa  la  bénédiction  nuptiale 
des  mariages  avec  les  hérétiques,  si  ces  derniers  prùmnh 
talent  de  se  faire  chrétiens  catholiques**.  En  l'absence 
de  cette  promesse,  l'Eglise  d'Occident  blâmait  Tunioa 
conjugale  avec  les  hérétiques',  mais  elle  la  regardait  ce- 
pendant comme  un  vrai  mariage,  même  dans  Fordiv 
spirituel,  et  n'en  permettait  pas  la  dissolution  '^.  C'est 
cette  doctrine  civile  et  religieuse  sur  la  validité  des  ma- 

17  Conc.  Chaleedonense  [  an  451  ]  :  «  S^  neque  haeretico,  rt\  pt- 
gano,  Tel  judaeo  matrimonio  conjungere,  nîsi  utiqae  persona,  quae  or- 
thodoxae  conjungetur ,  ad  ortkodoxani  fidem  oonvertendam  spai- 
deat.  » 

18  Noa  oportet  cum  omnibus  hsereticis  iniscere  connubia  et  rel  S- 
Ilos,  vel  jQlias  dare;  sed  potius  accipere,  si  tamen  profiUniur  ehristittÊet 
fuluroM  es$e  ie  et  calhoUcos.  (  Concilium  Agathens.  [an,  506],  art  67. 
ConeiL  Ant.  GaU,^  i.  173.  ) 

19  S.  Thom^sii  scHiiUi,  Supplem.,  3«  pars.  q.  59.  art.  1 ,  Craeh* 
«to,  p.  80  :  à  Matrimonîum  est  sacramentum ,  etideo  quantum  perti- 
net  ad  necessitatem  sacramenti  requirit  paritaUm  quantum  ad  aaen- 
mentum  fidei ,  scilicet  baptim^vi ,  magis  quam  quantum  ad  intedorea 
fidem ,  unde  etiam  hoc  impedimentum  non  dicitur  dUpariUu  fidà ,  sed 
dispariku  cultus  qui  respicit  exterius  serricium.  Pn^t^  hoe,  si 
aliquis  iideiis  cum  hœreUca  baplisala  matrimopiura  contrabit,  tsbuii 
EST  M ATBiMONiUM ,  quamvis  peccet  contrahendo,  si  f  am  sdat  hnreti- 
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riages  entre  les  chrétiens  orthodoxes  et  les  hérétiques , 
qui  s'est  perpétuée  au  sein  de  l'Eglise  gallicane  et  de  la 
société  temporelle,  jusqu'au  xvu*  siècle  *®. 

III.  — L'influence  que  le  Christianisme  exerçait  sur  te 
droit  gallo-romain  n'effaça  pas ,  en  matière  de  mariage , 
la  distinction  essentielle  entre  le  contrat  civil  et  le  sacre- 
ment. La  bénédiction  nuptiale,  comme  les  instruments 
de  dot  et  de  donation ,  pouvait  manquer ,  sans  porter  at- 
teinte à  Tessence  du  mariage ,  à  la  légitimité  des  en- 
fants :  entre  personnes  honnêtes,  il  suffisait  du  consen- 
tement des  époux  et  du  témoignage  des  amis.  C'est  la 
déclaration  de  Théodose  et  de  Yalentinien  ,  adoptée  par 
l'Interprétation  du  Code  d'Alaric;  et  c'était  toujours  l'an- 
cien principe ,  que  le  consentement  fait  le  mariage". 

cam.  Sicut  peccaret,  si  cum  excommutiicata  contraheret  ;  non  tamen 
propter  hoc  matrimonium  dirimeretur.  » 

Voir  aussi  les  Conférenca  eecUsiasliques  de  Paris,  t.  m.  liv.  1. 
Conf.  2. 

20  Dans  un  concile  de  Toulouse,  de  Tan  1228,  tenu  sous  la  prési- 
dence du  Légat ,  pendant  le  temps  de  la  guerre  des  Albigeois ,  on  ût 
défense  aux  femmes  héritières  et  propriétaires  de  châteaux  de  se  ma- 
rier avec  les  ennemis  de  la  foi  et  de  la  paix  publique  :  «  Matrimonium 
non  contrahant  cum  inimicis  fidei  et  quietis  publies.  »  —  En  cas  de 
contravention,  on  confisquait  les  châteaux  au  profit  des  seigneurs  du 
pays,  mais  on  n'annulait  pas  les  mariages.  [Àddilio  ad  summam  con- 
cilior.  LÉON  Bail,  in-fo,  1645.  ) 

Le  concile  de  Bordeaux ,  de  1607,  a ,  pour  la  première  fois,  défendu 

absolument  le  mariage  dans  Tordre  spirituel  :  «  Prohibemus qui- 

buscumque  sacerdotibus  ut  quascumque  quomodo  libel  ad  sacramentum 
matrimonii  admittant  quorum  alter  haeresim  profiteri  comprobatur.  » 
—  C'était  plus  que  le  retour  aux  canons  du  concile  deChalcédoine. 

L*éd)t  de  novembre  1680  a,  pour  la  première  fois,  dans  Tordre 
civil,  défendu  le  mariage  des  catholiques  et  des  protestants. 

21  Si  donationum  ante  nuptias  vel  dotis  instrumenta  defuerint, 
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S  2.  —  DITOBCB. 

La  ligne  de  démarcation  entre  le  contrat  et  le  sacre- 
ment étant  maintenue,  l'action  du  Christianisme  ne  pat 
faire  pénétrer  dans  le  droit  civil,  alors  existant,  la  doc- 
trine de  l'indissolubilité  du  mariage  ;  mais  elle  suppri- 
ma la  source  la  plus  abondante  du  divorce,  savoir,  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel,  et  la  répudiation  pour 
cause  légère.  Le  divorce  et  la  répudiation ,  qui  ne  furent 
plus  alors  distingués  Tun  de  Tautre ,  ne  purent  avoir 
lieu  que  pour  cause  déterminée  et  grave.  Les  deux  con- 
stitutions de  Constantin  et  d'Honorius^  de  Repudiù  [331- 
4S4  ] ,  furent  inspirées  par  le  conseil  des  évèques.  Le 
divorce  put  être  prononcé  contre  le  mari  en  trois  cas 
seulement  :  s'il  était  homicide ,  magicien,  violateur  des 
tombeaux  ;  —  contre  la  femme ,  en  trois  cas  égale- 
ment :  si  elle  était  adultère,  adonnée  aux  maléfices,  ou 
proxénète  de  corruption  *.  Le  divorce,  notifié  hors  de 
ces  limites ,  était  illégal  ;  ei  l'époux,  calomniateur  de 
son*conjoint  ou  demandeur  téméraire ,  était  puni  par  la 
perte  de  la  dot  ou  des  donations  faites  en  vue  du  ma-   j 

pompa  etiapa  aliaque  nuptîarumcelebritas  omittatur, nullos  existisiet 
ob  id  déesse ,  recte  allas  inito  roatrimonio,  firmitatem,  vel  ex  eo  natif 
liberis  jura  posse  legîtimoram  aufferri ,  si  întec  pares  honestate  pcf- 
sonas,  nullalege  impediente,  fiât  consortium,  quodipsorum  conseosa, 
atque.fide  amicorum  ,firmatur.  (  CoA.  Jheod.,  ni.  73.  Theod.  «I  Yd. 
et  Interp.  ) 

iCod.  Theod.,  m.  16.  1.  2.  Et  Conament. 

J.  Godefroy  etJSekIen  reconnaissent  Faction  des  éfêques  dans  ces 
lois  sur  le  divorce .  (T.  i.  p.  353.  ) 
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riage.  —  Le  divorce  par  consentement  mutuel,  6cma 
gratta ,  et  la  répudiation  pour  cause  légère  s'étaient  in- 
troduits dans  le  droit  civil  par  le  relâchement  des  mœurs 
romaines^:  Tun  rsivalait  le  mariage  au  niveau  d'un 
contrat  de  Tordre  des  intérêts  vulgaires  ;  l'autre  le  met-^ 
toit  au  dessous.  Le  Christianisme ,  par  leur  abolition , 
remportait  une  grande  victoire  sur  la  corruption  publi- 
que, qui  avait  passé  des  mœurs  dans  les  lois.  —  A  la 
vérité ,  cette  victoire  lui  fut  disputée  par  une  Novelle  de 
Théodose-le-Jeune ,  de  Tan  439 ,  qui ,  sans  rétablir  le 
divorce  par  consentement  mutuel ,  abrogea  le  droit  de 
Constantin  sur  la  limitation  des  causes  de  divorce ,  et 
déclara  revenir  aux  anciennes  lois  et  aux  Réponses  des  Prur- 
dents.  Justinien ,  un  siècle  plus  tard ,  rétablit  même  ex- 
pressément le  divorce  par  le  consentement  réciproque 
des  époux  *.  Mais  la  Novelle  de  Théodose-le-Jeune  et 
Tesprit  rétrograde  qui  dicta  la  Novelle  de  Justinien  n'en- 
trèrent pas  dans  le  Code  d'Alàric. 

Le  droit  gallo-romain  du  midi  reçut  seulement  et 
sanctionna,  par  l'Interprétation  législative,  les  Consti- 
tutions chrétiennes  de  Constantin  et  d'Honorius^.  C'est 

2D,de  Repud.  ei  de  Donal.  inler  vir,  et  uxor.  xxvi.  1.  62.  Bona 
gratta  matrimoniam  dlssolvitur.  (  Hermog,  ) 

3  Novell.  140  [  an.  556.  ]  Ut  consensn  matrimoniam  soivi  possit 
prout  olim  fuit.  —  Et  Cod.  de  Repud,  ^  I.  8. 

^  4  La  Novelle  17  de  Théodose-le-Jeune ,  dans  les  Recueils,  est  non 
suivie  d*Interprétation  ;  elle  ne  figuré  pas  dans  le  Code  d*Alaric,  selon 
VEdil.  de  Sichafd,  1528.  —  Les  Sentences  de  Paul  (  ii.  22.  2  ),  et  Tin- 
terprétation  ne  mentionnent  le  divorce  que  transîtoirement.  L'Epitome 
de  Gaius  n'en  parle  pas  ;  mais ,  après  les  Constitutions  de  Constantin 
et  dHonorius»  riNTEBPBÉTATiON  dit  avec  précision  :  «  CerlU  rehus  et 
»  pro6alû  caueis  inter  uxorem  et  maritum  rêpudiandi  locus  patet , 
»  nam  levi  objeclione  matrimonium  solvere  prohibitur.  » 
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là  un  résultat  de  notable  importance,  qui  prouve  avec 
quel  discernement  les  évèques  et  les  provinciaux  choi- 
sissaient leurs  matériaux  dans  Fhéritage  de  la  législa- 
tion Théodosienne ,  et  avec  quelle  prudence  ils  con- 
coururent à  la  confection  de  la  lex  romana  des  Gaides. 
L'influence  de  ces  sages  dispositions  s'étendit  au  loin  ;  et 
d'anciennes  Formules,  selon  la  Loi  romaine ,  qui  étaient 
suivies ,  en  dehors  de  F.Âquitaine ,  dans  le  territoire  de 
la  cité  de  Tours  et  jusque  dans  la  Bretagne»  com- 
mencent le  libellé  du  divorce,  par  les  expressions  mêmes 
de  l'interprétation  du  Code  d'Âlaric  :   Certis  rebcs 

ET  PROBATIS  CAUSES  INTER  MARITUM   ET  flXOREM  REPC- 

DiANDi  Loccs  PATET.  ^.  —  AiBsi  la  Loi  romaine  des 
Gaules  avait  conservé ,  à  l'égard  du  mariage  et  du  di- 
vorce ,  les  effets  salutaires  de  Finfluence  chrétienne  sur 
le  droit  civil ,  sans  qu'il  y  eût  confusion  des  dogmes  et 
du  droit,  du  sacrement  et  du  contrat,  de  Tordre  spiri- 
tuel et  de  Tordre  temporel. 


5  Formuls  veteres  secundum  Legem  romanam.  —  Libellas  de  re- 
pudiis.  "  Ce  sont  les  formules  retrouvées  par  le  P.  Sirraood.  —  Elles 
sont  dans  le  Recueil  de  Bignon  et  dans  Canciani ,  t.  m.  -  Elles  por- 
tent la  preuve  de  leur  application  dans  la  cité  de  Tours  par  les  mots: 
Àd  Basilieum  Martini ^  de  la  U^  Formule,  et  les  mots  de  la  3«  :  Cvm 
amvenlutn  Turonis  civiUUe  adfuitsel 

Tours  était  la  métropole  de  la  Bretagne ,  et  le  savant  Uévin  dit  que 
ces  Formules ,  qu'il  reporte  aux  viii«  et  vl^  siècles ,  étaient  suivies 
dans  la  Bretagne.  (  DisserL  sur  le  Droit  Romain ,  Hévin  sur  Frotiij 
t.  II ,  in  fine.  )  '  - 

U  est  très-remarquable  que  les  Formules  de  Marculfe  (  n.  30  )  don- 
nent au  contraire  le  libelle  du  divorce  par  consentement  mtflvei.  La 
raison  de  cette  différence  tient  à  un  ordre  d'idées  que  nous  ne  pou- 
vons complètement  exposer  que  dans  le  iii«  volume. 
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i  3.  —  PUISSANCE  If ÀBITÀLE.  --  BÀPPOBTS  DES  iPOUX  QUART  AUX 

BIENS.    —  DOT.    — >  DONATION  MUTUELLE  ET  GAIN  DE 

SUBTIB.   --  TESTAMENT  MUTUEL. 

1. — La  femme  romaine,  d'après  le  droit  civil  de  Rome 
rtle  droit  prétorien,  tombait  sous  la  puissance  absolue 
du  mari,  ou,  selon  la  diversité  des  modes  de  mariage, 
restait  sous  la  puissance  du  père  et  de  l'aïeul.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  père  conservait  tous  ses  droits  sur  la 
personne  et  les  biens  de  sa  fille.  Il  pouvait  séparer  les 
époux,  troubler  des  unions  paisibles;  et  si  le  gendre 
voulait  soustraire  son  épouse  à  l'autorité  du  père,  celui- 
ci  avait  l'Interdit  de  exhibendis  liberis,  pour  forcer 
son  gendre  à  lui  représenter  sa  fille.  Le  droit  romain 
^e  l'Empire  supprima  cet  excès.  Antonin-le-Pieux  ne 
voulut  pas  que  des  mariages  bien  unis  pussent  être  trou- 
blés par  la  puissance  du  père,  et  il  refusa  au  beau-père 
contre  le  gendre  le  rigoureux  Interdit  ®. 

La  fille  de  famille,  quant  à  sa  personne ,  fut  donc,  pour 
ainsi  dire,  émancipée  par  le  mariage;  et  dès  lors  deux 
résultats  se  produisirent  à  Rome  :  la  femme,  unie  par  le 
mariage  libre,  n'était  point  assujettie  à  la  pwssance  civile 
du  mari  ;  et ,  en  vertu  de  la  loi  d'Ântonin ,  elle  n'était 

6  D.,  XLiii.  30.  1.  s  4  :  Et  certo  jure  utimur  ne  bene  concordaûtia 
matrimonia  jure  patriae  potestatis  turbentur.  (  Ulp.^  ad  Ediel.  PauH 
Sent.,  V.  6.  20,  et  Intbbp.  ) 

Mais  cette  modification  ne  changea  pas  les  droits  du  père  ou  de 
Taleul  sur  les  biens  de  la  femme  non  placée  in  tnanu  mariU.  La  femme 
restait  fUle  de  famiOe ,  quant  aux  biens ,  et  acquérait  pour  son  père  ; 
ce  qui  s*est  retrouvé  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
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plus  soumise  personnellement  à  la  puissance  du  përe  oa 
de  IVieul;  elle  avait,  des  deux  côtés,  acquis  une  indé- 
pendance fatale  aux  mœurs  publiques. 

Ce  droit  ne  passa  dans  la  Gaule  romaine  qu  avec  de 
sages  restrictions,  imposées  par  les  mœurs  du  pays.  U 
soumission  de  la  femme  à  la  puissance  absolue  du  mari 
était,  dans  les  coutumes  galliques,  un  principe  général 
qui  ne  connut  point  les  immorales  exceptions  apportées 
de  la  Grèce  dans  Rome  par  le  mariage  libre.  Et  le 
Christianisme ,  en  proclamant  la  juste  autorité  du  mari 
sur  réponse,  préservâtes  femmes  gallo-romaines  du  don 
funeste  de  Tindépendance.  Ulpien  nous  apprend  que  les 
biens  de  la  femme,  appelés  paraphernaux  dans  le  droit 
romain  par  un  emprunt  à  la  Grèce ,  avaient  reçu  des 
Gaulois  la  qualification  spéciale  de  pécule  :.  expresâoa 
qui  peint  vivement,  même  à  Toccasion  des  biens,  h 
soumission  personnelle  de  la  femme  au  mari  ;  car  Tidée 
de  pécule  suppose  la  sujétion  de  la  personne  à  la  puis- 
sance dominicale  ou  paternelle''. 

II. — Cette  expression  de  pécule  et  le  rapprochement 
fait  par  Ulpien  prouvent,  au  surplus,  que  les  Jbiens  de 
réponse  gallo-romaine  se  divisaient  en  biens  dotaux  et 
biens  extradotaux.  A  l'égard  des  premiers ,  le  pouvoir 
du  mari  était  limité  par  Tinaliénabilité  des  fonds  situés 
dans  la  province,  ou  la  nécessité  des  remplois,  selon 
l'institution  romaine  ou  gallique  ®  ;  à  l'égard  des  seconds, 

7  Cœterum  si  res  dentur  in  ea,  quae  Grascî  paraphema  dicont,  qus- 
que  Galli  pecdlium  appellant,  videamus,  an  stalim  efQciiintiir  n»- 
riti (  D.,  xxiu.  3.  9.  §  3.  ) 

SPauIi  Sentent.,  ii.  21  :  Cayetur  ne  dotale  pr^diuni  maritos  in^its 
uxore  aliéna ,  et  supra  Époque  Celtique ,  p.  82., 
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la  gestion  du  mari  pouvait  s'étendre ,  du  consentement 
de  la  femme,  aux  choses  composant  le  pécule^  aux 
biens  propres  et  réservés;  mais,  si  le  mari  vendait  un 
immeuble  de  sa  femme  sans  son  consentement,  celle-ci 
pouvait  le  revendiquer;  et,  s'il  s'agissait  d'objets  mobi- 
liers, elle  avait  seulement  l'action  personnelle  ou  con- 
dictio^. 

Dans  la  Coutume  gauloise,  comme  on  l'a  vu  au  livre 
précédent,  sur  l'époque  celtique ,  le  mari  apportait  à  sa 
femme  une  donation  égale  a  la  dot.  Les  objets  réunis  de 
la  dot  et  de  la  donation ,  avec  les  fruits  capitalisés ,  ap- 
partenaient au  survivant*  il  y  avait,  pour  le  tout,  gain 
mutuel  de  survie.  —  Les  jurisconsultes  romains  n'ap- 
prouvèrent pas,  en  thèse  générale,  la  convention  d'a- 
près laquelle  les  fruits  étaient  réunis  à  la  dot.  Marcel- 
lus ,  qui  écrivait  au  temps  d'Adrien ,  disait  qu'un  tel 
pacte  ne  pouvait  valoir,  parce  qu'alors  la  femme  était 
comme  non  dotée;  et  Ulpien  reproduisit  son  sentiment  ^^. 
Cette  doctrine  de  la  jurisprudence  romaine  pouvait, 
avec  le  temps,  affaiblir  l'usage  gallique,  en  ce  qui  con- 
cernait la  réunion  des  fruits  au  capital.  Mais  le  fond  de 
la  coutume,  savoir,  la  donation  égale  à  la  dot  et  le  gain 
mutuel  de  survie,  continua  de  subsister  sans  modifi- 


9  Le  droit  de  revendication  est  exprimé  dans  le  Code  Grégorien 
liv.  m.  3.  5),  à  la  suite  du  Code  d'Alaric. 

hn  eondictio  pouvait  prendre  le  caractère  de  Faction  depatiliy  vel 
mandali ,  vel  rerum  amolarum ,  vel  ad  exhibendum ,  selon  les  diverses 
circonstances.  (D.  de  jure  do(tum ,  xxiii.  3.  9.  §  3.  ) 

10  Si  convenerit  ut  fructus  in  dotem  converteretur ,  an  valèat  con- 
ventio?  -~  Et  Marcellus  conventionem  non  valere,  prope  enim  indo- 
tatam  mulierem  hoc  pacto  fieri.  (D.  de  PacL  Dotal. ^  xxiii.  4.  4.  Ulp.) 

T.  II.  SO 


466  LIY.  m.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINC. 

cation,  et  devint  même  un  élément  du  «Iroit  général  de 
l'Empire.  Les  lois  de  Constantin  et  de  ses  successeurs 
mentionnèrent,  en  effet,  et  confirmèrent  la  donation 
nuptiale  par  laquelle  le  futur  faisait  à  sa  fiancée  une 
donation  égale  à  la  dot* ^ 

Â  ce  sujet ,  quelques  explications  deviennent  néces- 
saires. . 

Les  jurisconsultes  des  temps  modernes,  et  notamment 
le  judicieux  Yinnius,  reconnaissent  que  depuis  G>nstan- 
tin ,  la  donation  ante  nuplias  était  faite  par  le  futur  seu- 
lement ,  en  récompense  de  la  dot ,  et  que  c'est  depuis 
le  changement  apporté  à  cet  égard  par  Constantin  que 
toute  donation  anté-nuptiale  entre  fiancés  renfermait  en 
elle  la  condition  tacite  des  noces  futures**.  —  Mais  re- 
lativement à  la  donation  égale  à  la  dot  ^  faite  avant  ou 
pendant  le  mariage ,  et  qualifiée  par  Justinien  de  dona- 
tion anU  vel  propter  nuptias ,  Yinnius  ajoute  que  1  époque 
de  son  admission  dans  le  droit  est  incertaine*'.  L^incer- 


11  Cod.  Theod.,  m.  5.  a  [an.  319]  :  De  spons.  et  donat £a  quae 

largîendi  anîmo  inter  sponsos  et  sponsas  jure  celebrantar....  Vel  oon- 
sensu  parentum  mutco  largiantur. 

12  Donatio  ante  yel  propter  nuptîas ,  quasi  remunerandœ  dotis  causa, 
dit  Vinnius  (  /ful.,  ii.  tit.  7.  )  Dans  son  Commentaire ,  au  même  titre, 
il  établît  que  c*est  d'après  la  loi  de  Constantin  que  toute  donation  oui; 
nuptias  inler  sponsum  ei  sponsam  ,  emportait  la  condition  sous-enteo- 
due  des  noces  futures.  —  Voir  notre  t.  i.  p.  226,  pour  la  dififérenoe 
entre  le  droit  romain  antérieur  et  celui  du  Bas-Empire. 

18  Vinnius,  Inst.,  ibid.  Il  remarque  que  la  donation  propternuplias 
est  comprise  implicitement  dans  une  loi  de  Théodoséet  Valentinien  lu. 
La  loi  parle  seulement  de  la  donation  an(e  nuplias^  irréguiière,  et  en 
permet  la  confirmation  après  le  mariage.  {Cod.  Just. ,  v.  1 .  1 7,  an.  428.) 
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titude  sur  la  chronologie  <lu  droit,  en  ce  qui  concerne 
la  condition  d'égalité,  nous  parait  toute  naturelle.  L*u- 
sage  de  la  donation  égale  à  la  dot  préexistait  dans  les 
mœurs  galliques.  Cette  institution ,  qui  s'est  produite 
dans  le  droit  du  Bas-Empire  sous  le  nom  de  donation 
fropter  nuplias ,  n'est  pas  née  du  droit  écrit ,  mais  de  la 
coutume;  elle  a  été  confirmée,  et  non  créée  par  les  lois 
romaines  :  de  là  l'impossibilité  de  donner  à  son  existence 
nne  date  précise. 

Constantin  avait  déclaré ,  par  sa  Constitution  de  l'an 
319,  que  les  donations  entre  fiancés  seraient  désormais 
subordonnées  à  la  condition  du  mariage;  la  loi  s'appli- 
quait même  textuellement  à  des  donations  mutuelles  en- 
tre fiancés,  qvm  mutuo  largiantur  :  c'en  était  assez  pour 
valider  la  donation  nuptiale  et  le  gain  mutuel  de  survie 
qui  existaient  dans  les  mœurs  gauloises  de  temps  immé- 
morial. La  constitution,  qui  était  une  loi  générale,  in- 
troduisait dans  le  droit  de  l'Empire  un  des  éléments  de 
l'ancienne  coutume,  la  donation  mutuelle  au  profit  du  sur- 
vivant :  quant  à  Yégalité  entre  les  donations ,  elle  pouvait 
-  se  produire  à  la  suite  de  la  loi ,  sans  être  imposée  comme 
une  condition  impérative.  —  Justinien  ne  respecta  pas 
la  réserve  de  Constantin  ;  il  statua ,  par  une  de  ses  No- 
velles,  que  l'égalité  absolue  de  la  donation,  par  rapport 
à  la  dot ,  serait  une  condition  attachée  à  la  donation 
fnropter  nuplias  ^^'^  mais  cette  clause  de  nivellement  ne  se 
trouvait  point  dans  le  ^roit  gallo-romain  :  l'Interpréta- 
tion des  sentences  de  Paul^  beaucoup  plus  sage  que  la 
Novelle  de  Justinien ,  reconnaissait  seulement ,  d'une 

14  iDSt.  II.  7.  §  3.  C.  de  Donat  ant.  nupt.,  v.  3.  19.  Nov.  97.  cap.  2. 
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manière  explicite ,  la  donation  mutuelle  des  époux  au 
profit  du  survivant,  ou  le  gain  mutuel  de  survie**^. 

La  dot  pouvait  être  constituée  soit  avant,  soit  pendant 
le  mariage.  Il  fallait  donc  que  la  donation  du  mari,  faite 
en  compensation  de  la  dot,  pût  se  faire  aussi  soit  avant, 
soit  pendant  le  mariage.  Les  lois  de  Constantin  et  de 
Théodose  ne  parlaient  que  de  la  donation  an  té-nuptiale; 
mais  le  Code  d'Alaric  recueillit,  chose  remarquable,  un 
seul  fragment  de  Papinien ,  et  ce  fut  pour  établir  c  qu'en- 
»  tre  mari  et  femme,  les  pactes  pouvaient  être  constitués 
»  non  seulement  par  la  stipulation ,  mais  par  la  simple 
9  volonté  des  contractants,  pour  que  l'un  des  époux  ne  de- 
»  rifi^  pas  plus  riche  que  l'aulre^^.  > 

La  dot  ayant  été  constituée  ou  augmentée  pendant  le 
mariage,  la  donation  du  mari  pouvait  la  suivre  sous  for- 
me de  stipulation  ou  de  pacte,  pour  rétablir  l'équilibre 
dans  la  position  des  époux  et  des  familles  respectives. 
Cet  unique  fragment  de  Papinien  était  ^nsi  mis  en  rap- 
port avec  le  principe  du  droit  gallique  sur  la  conserva- 
tion des  biens  dans  les  familles  et  sur  Tégalité  d^  gains 

15  Pauli  Sent.,  ii.  23.  §  6.  Intebp.  «  Si  inter  maritum  et  uxorem, 
matrimonii  tempore ,  mortis  causa  fuerit  facta  donatio,  mobte  ukids 
convalescit.  » 

Cette  interprétation  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  donation  mutmdU 
entre  époux;  car,  dans  la  donation  simple  d'un  époux  à  Tautre  Je 
prédécès  du  donataire  rendait  la  donation  caduque  (Patif^  SnU.,  id., 
§  5);  les  mots  morte  unius  supposent  la  réciprocité. 

16  C'est  le  fragment  qui,  sous  le  titre  :  Paptntont  Hiulus  de  pmeiit 
inter  virum  et  uxorem ,  termine  tous  les  fragments  dans  Fédition  de 
1528  :  «  Inter  virum  et  uxorem  pacta  non  solum  verbis,  sed  voluntate 
contrahentium  constituuntur,  ut  neuter  conjugum  iocupletior  fiât.  > 
(  Interp.  conforme.  ) 
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nuptiaux ,  sans  imposer  toutefois  une  condition  d'égalité 
absolue,  qui  pouvait  être  tyrannique  ou  devenir  impos- 
sible. 

Au  surplus ,  dans  le  droit  romain  de  l'Empire ,  les  pa- 
rents étaient  obligés  de  doter  leurs  enfants  :  à  Rome» 
en  vertu  de  la  loi  Pappia-Poppea  ;  dans  les  provinces , 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  des  présidents.  Une 
Novelle  de  Tempereur  Majorien,  en  458,  voulut  géné- 
raliser l'obligation  dans  l'empire  d'Occident ,  et  notam- 
ment dans  la  Gaule.  Elle  imposait  aux  pères  la  double 
obligation  de  constituer  une  dot  à  leurs  filles  et  une  do* 
nation  anté-nupfiale  à  leurs  fils  :  «  Autrement ,  disait 
»  la  Novelle,  qu'il  n'y  ait  pas  de  mariage,  et  que  les  en- 
»  fants  ne  soient  pas  légitimes.  >  Cette  singulière  exa- 
gération ne  fut  pas  adoptée  par  le  droit  gallo-romain  "  ; 
et  cependant  le  concile  d'Arles ,  de  524 ,  craignant  l'in- 
digence pour  les  jeunes  familles,  se  rapprocha  de  la  No- 
velle de  Majorien,  et  donna  ce  précepte  de  rigoureuse 
discipline,  «  qu'il  ne  se  fasse  pas  de  mariage  sans  dot  : 

»  NULLUM  SINE  DOTE  FIAT  œNJUGlUM  *®.  • 

La  donation  mutuelle  au  profit  du  survivant  des 
époux ,  que  nous  avons  signalée  dans  le  droit  gallo-ro- 
main ,  était  relative  aux  biens  présents  :  le  testament  mu- 

17  Cod.  Theod.  Novell.  Majoriani,  tit.  tiii,  de  SanctifnonicU  ei  Ft- 

dtfît.-Qui  fuerintsine  dote  conjuncti nec  matrimonium  judice- 

tur ,  nec  legitimi  ex  his  filii  procreentur.  —La  preuve  de  la  non  adop* 
tion  résulte  de  la  mention  qui  accompagne  le  texte ,  que  les  sentences 
de  la  Novelle  sont  négligées ,  en  ce  que  les  dispositions  ne  se  trouvent 
pas  dans  quelques  livres  et  se  trouvent  dans  quelques  autres.  (Intebp.) 
La  Novelle  n'est  pas  dans  le  recueil  des  Novellœ  ConstUuUones  fie 
G.  Hàsnel.  {Bimn.  1844.) 

18  Ck)d.  Théod.,  édit.  de  Ritter ,  t.  yii.  p.  157 ,  et  Conc.  ant.  G. 
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tuel  fut  admis  relativement  aux  fnens  à  venir  et  à  la  dis* 
position  des  successions  futures.  C'est  une  Novelle  de 
Valentinien  m,  de  Tan  446,  qui  accorda  aux  époux  ta 
faculté  de  s'instituer  réciproquement  héritiers ,  sans  que 
le  survivant  eût  besoin  de  réclamer  la  possession  de 
biens  unde  vir  et  uxor;  de  plus»  elle  leur  accorda  k 
faculté  de  faire  leur  mutuel  testament  par  un  seul  et 
même  acte,  una  CHARTA**.^Cette  faculté  réciproque  d'in- 
stituer héritier  l'époux  survivant  fut  sollicitée  et  accor- 
dée au  nom  de  la  tendresse  conjugale,  sans  préjudice 
toutefois  d^  la  plainte  d'inofficiosité  ou  du  vice  de  pré- 
tention, selon  le  droit  commun,  si  les  droits  des  en- 
fants et  des  parents  n'étaient  pas  respectés.  Le  testa- 
ment mutuel,  comme  tout  autre,  était  révocable;  la  ré- 
vocation faite  par  l'un  des  époux  entraînait  la  nullité 
pour  le  tout  :  Tacte  était  indivisible.  La  Novelle  de  Va- 
lentinien ne  passa  point  dans  fe  Code  dé  Justinien  ;  mais 
elle  resta  dans  les  mœurs  de  la  Gaule  méridionale  : 
«r  Les  Constitutions  de  l'empereur  Valentinien ,  dit  le 
»  savant  Henrys  ,  ne  font  point  partie  du  droit  écrit  ; 
>  mais  quelques-unes  cependant  ne  laissent  pas  de  ser- 
»  vir  de  lois ,  en  tant  que  l'usage  tes  a  confirmées^.  »  L'in- 

19  Cod.  Theod.  Ifovell.  Valentînîani ,  Ut.  iv.  t.  7.  p.  108.  Iittebf. 
Tanta  vicissim  caritate  certarunt ,  ut  propter  ineertum  sortis  huma- 

naî  superstitem  coDJugem  precarentur  heredem. 

Sit  testamenti  ordo  prœcipuns qnamvis  in  unîus  Chartse  vo- 

lumine  supremum  votrs  paribus  condidere  judicium ,  septem  testiam 
subscriptionibus  roboratum.  Cui  nos  aeternaii)  tribui  firmitatem  legis 
hujus  deiinitione  censuîmas. 

20  Voir  Henrys,  t.  m.  p.  149.  Maynard,  Viw  v.  eh.  97,  pour  le 
Parlement  de  Toulouse.  Automne,  sur  la  Coutume  de  Bordeaux» 
a-t  64. 
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fiuence  de  la  Novelle  s'étendit  même  dans  le  nord  des 
Gaules  ;  Marculfe  en  a  reproduit  le  principe  dans  une 
formule  sur  le  testament  mutuel  des  époux;  et  selon  l'o- 
pinion du  célèbre  Bignon ,  le  testament  mutuel  a  pu  pro- 
duire le  BON  MUTUEL  DES  BIENS  A  VENIR,  qui  a  OCCUpé 

une  si  grande  place  dans  le  droit  coutumier  de  la  France, 
en  se  combinant  avec  les  diversités  des  coutumes ^^ 


§.  4.  —  PUISSANCE  PATEBNELLE.  —  DIFPÉBERGE  DE  SON  APPLICATION 

AUX  PBOVINCES  DU  NOBD  ET  DU  MIDI.  —  SON  EXEBGIGE 

SUB  LA  PEBSONNE  ^T  LES  BIENS  DES  ENFANTS. 


I.  —  La  puissance  paternelle ,  que  nous  avons  étudiée 
à  Rome  et  dans  la  Gaule  barbare ,  va  nous  aider  à  re- 
trouver, dans  la  Gaule  romaine ,  les  premiers  linéaments 
delà  division  si  importante,  en  Droit  français,  entre 
les  pays  de  coutumes  et  les  pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  mœurs  de  lanciennè  Gaule,  comme  dans 
l'ancien  droit  civil  de  Rome,  la  puissance  paternelle 
était  absolue  sur  la  personne  et  sur  les  biens  des  en- 
fants. Mais  la  constitution  de  la  famille  romaine  mettait 
la  puissance  dans  la  main  de  F  aïeul;  tandis  que,  selon 
les  mœurs  galliques,  le  père  seul  était  réellement  le 
chef.de  la  famille.  Il  y  avait  rapport  d'identité  dans  le 
caractère  absolu  de  la  puissance;  il  y  avait  différence 


21  Formules  de  Marculfe,  liv.  ii.  eh.  17.  Canciani,  t.  ii.  p.  197; 
Note  de  Jér.  Bignon. 
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essentielle  dans  Tétendue  d'application.  —  A  Rome, 
d'après  cette  différence ,  le  fils  de  famille  qui  se  maiîak 
restait  sous  la  puissance  de  son  père  avec  ses  propre» 
enfants; — dans  la  Gaule,  au  contraire,  le  fils  de  famille 
était  émancipé  par  le  mariage. 

Après  la  conquête  romaine,  les  colonies  fondées  par 
César  et  par  Auguste  dans  la  Narbonnaise  y  dévelop- 
pèrent le  principe  de  la  puissance  paternelle,  selon  le 
droit  civil  de  Rome  ;  et  la  doctrine  exprimée  par  les 
monuments  juridiques  de  la  Gaule  méridionale  est  que 
les  en&nts  nés  d'un  légitime  mariage  et  les  en&nts 
adoptés  ou  affiliés  sont  sous  la  puissance  du  père  ou 
de  Taïeul;  que  le  fils  marié  reste  de  plein  droit,  malgré 
sa  majorité  de  vingt-cinq  ans,  sous  la  puissance  de  son 
père,  avec  les  enfants  issus  de  son  propre  mariage,  et 
que  Taïeul  est  vraiment  le  chef  de  la  famille.  L'Abrégé 
de  Gains,  pour  Toulouse  et  les  deux  Narbonnaises;  la 
Loi  Romaine  des  Burgondes,  pour  une  partie  de  la 
Lyonnaise;  et  les  écrits  de  Prosper  d'Aquitaine,  pour 
l'Aquitaine  sa  patrie ,  attestent ,  aux  v^  et  vi^  siècles , 
l'absence  d'émancipation  par  mariage  et  le  principe 
romain  de  la  puissance  paternelle*. 

Dans  les  autres  parties  de  la  Gaule ,  au  nord ,  au  cen- 
tre ,  à  l'ouest ,  les  anciennes  mœurs  galliques  sur  le 
fondement  de  la  famille  se  maintinrent.  La  puissance 

1  Epi(ome  Gaii,  tit.  m.  iv.  vi.  Confér.  Comm.^  i.  §  127.  —  La  loi 
romaine  des  Burgondes  n'a  pas  de  titre  au  sujet  de  la  puissance  pater- 
nelle ,  mais  elle  la  suppose  expressément  au  tit.  ^iv,  de  Oblig.  pt- 
gnorib.  elfidej.  :  «  Nec  filium  familias  in  damnum  parenlum  in  eadem 
regione  posîtorum  posse  pàcisci.  —  L'expression  parenlum  suppose 
Taîeul  comme  le  père. 
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paternelle  y  existait  en  faveur  du  père ,  mais  non  de 
Taïeul ,  quand  le  père  était  vivant.  Le  fils  marié,  investi 
de  la  toute-puissance  de  Fépoux  sur  la  personne  de  sa 
femme ,  était  nécessairement  émancipé  par  l'effet  même 
du  mariage;  car  on  n'a  pas  les  autres  en  sa  puis-- 
sance ,  quand  on  est  soi-même  en  puissance  :  c'est  un 
résultat  suffisamment  prouvé  au  livre  sur  l'époque  celti- 
que^. Ce  caractère  national  de  la  puissance  paternelle 
modifiée  naturellement  par  l'effet  du  mariage  s'est  con- 
servé, pendant  la  domination  romaine,  dans  la  Gaule 
beigtque  et  celtique ,  par  l'empire  de  la  Coutume  primi- 
tive ,  et  par  l'esprit  du  Christianisme  qui  s'y  trouvait 
conforme  dans  ses  préceptes  sur  le  mariage  '. 

Les  jurisconsultes  français ,  qui  ont  cherché  d'où  ve- 
nait cette  émancipation ,  ont  cru  pouvoir  l'expliquer  uni- 
quement par  le  Christianisme  ^. 

Mais  si  l'émancipation  par  mariage  avait  été  le  résul- 
tat du  Christianisme  tout  seul ,  elle  se  serait  établie  dans 
les  provinces  méridionales  aussi  bien  que  dans  les  au- 
tres ;  car  les  provinces  méridionales  n'étaient  pas  moins 
chrétiennes  que  celles  du  nord  et  du  centre.  La  diver- 
sité du  droit,  dans  les  deux  vastes  contrées  du  nord  et 

2  Supra ^  liv.  ii.  ch.  8.  sect.  2.  p.  70  et  stiiv. 

3  Evr  Math.  XIX.  Ep.  Pauk  ad  Roman. ,  yii  ;  —  ad  Ephes.,  t  ;  —  ad 
Corinth.,  VII. 

4  Charondas-le-Caron .  dans  ses  Réjnmses  du  Droit  français ,  liv.  ix. 
t.  2.  p.  328,  dit  :  «  Le  droit  romain  a  introduit  la  puissance  pater- 
nelle plus  ample  que  les  autres  peuples ,  encore  que  César  récite  celle 
des  anciens  Gaulois  avoir  été  très-grande.  Mais  puisque  le  droit  ro- 
main ne  décide  en  termes  exprès  cette  question  si  par  le  mariage  la 
puissauce  paternelle  est  solue,  il  faut  avoir  recours  au  2>rot(  universel 
des  chrétiens.  » 
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du  sud  9  matigré  la  généralité  des  maximes  chréûeanes  t 
suppose  doùc  dans  ces  contrées  un  principe  préexistant, 
que  nous  trouvons  dans  la  différence  caractéristique  da 
Droit  romain  et  du  Droit  galiique  sur  1  étendue  de  b 
puissance  paternelle  «  et  sur  Teffet  du  mariage  par  rap- 
port à  Tétat  des  enfsmts  qui  se  marient. 

Â  ces  antiques  racines  du  Droit  gallo-romain  doit  se 
rattacher  la  diversité  de  doctrine ,  qui  a  toujours  persàsié 
entre  les  pays  de  Droit  écrit  et  les  pays  de  Droit  coûta- 
mier,  sur  Témancipation  des  époux.  —  Les  pays  de  Droit 
écrit  ont  maintenu  la  puissance  du  ))ère  sur  la  personne 
et  les  biens  des  enfants,  nonobstant  leur  mariage^.— 
Les  pays  de  Droit  coutumier  ont  pratiqué  TémancipatioD 
par  le  seul  effet  de  Tunion  conjugale  :  et  la  coutume 
galiique  9  fortifiée  par  les  préceptes  de  TEvangile,  a  dô 
même  se  conserver  et  se  perpétuer  d'autant  mieux  dans 
les  provinces  du  Nord ,  qu'elle  s'est  trouvée  d'accord  avec 
le  MUNDiuM  germanique  ou  la  mainbukme  des  père  et 
mère,  qui  finissait  aussi  par  le  mariage®. 

5  La  constitution  d*Antonin ,  qui  limitait  la  puissance  du  père  ssr 
la  prr«onfi€  de  la  fille  mariée ,  était  suivie  aussi  en  pays  de  droit  écrit. 

6  Sur  le  Munbiuii  voir  M.  Pardessus ,  Loi  salique  ,  dissertation  3^ 
p.  454,  et  dissertation  13«.  p.  670;  Lehuérou,  Inst,  c/lboi..,  t  u; 
notre  t.  m. 

Sur  la  Mainburnie,  Charondas-le-Caron  cite  un  ancien  manuscrit 
de  pratique  portant  cette  maxime  :  «  Mariage  o$le  hons  eî  famé  à 
mainhumage  de  père  et  mère  et  autre  mainbour.  fComm.  sur  la  CtmL 
de  Paru,  art.  239,  in-fo,  p.  150.  ) 

L'èmaneipalion  par  mariage  a  toujours  été  repoussée  par  les  Pari^  . 
ments  de  Provence,  de  Toulouse ,  de  Bordeaux. 

Le  Parlement  de  Paris  avait  fini  par  imposer  sa  jurisprudence  aoi 
autres  pays  de  droit  écrit  dépendant  de  son  ressort,  le  Fortx  et  le 
Lyannaie. 


CHAP.  TI.  SECT.  II.  DIVERS.  DE  REG.  ET  DE  DR.    475 

Cette  diversité  sur  Tapplicatioii  de  la  puissance  pa- 
umelle et  sur  Teffet  du  mariage,  qui  touchait  si  grave- 
lent  à  la  constitution  personnelle]  et  réelle  de  la  famille 
t  qui  remontait  à  l'époque  gallo-romaine,  prouve  que 
ëjà,  pendant  cette  époque ,  la  distinction  entre  les  pro- 
inces  du  Midi  et  les  autres  provinces  de  la  Gaule  exis- 
lit  réellement  au  point  de  vue  du  droit.  Le  cours  de  la 
lOire,  marqué  par  Auguste  comme  limite  de  la  nouvelle 
aquitaine,  formait  la  division  du  midi  et  du  nord  de  la 
iaule  romaine.  La  partie  située  au  nord  de  la  Loire 
tait  celle  où  le  droit  romain  avait  pris  le  moins  d'em- 
ire,  où  les  coutumes  celtiques  avaient  gardé  le  plus  de 
igueup.  La  partie  située  au  sud  du  fleuve  était  la  plus 
oumise  à  Tautorité  du  droit  romain.  Toutefois,  même 
lans  cette  dernière  contrée,  les  provinces  de  la  nou- 
velle Aquitaine  qui  avaient  dépendu  de  la  Gaule  celti- 
[ue,  avant  l'extension  faite  par  Auguste,  comme  l'Au- 
vergne, le  Limousin,  leBerri,  le  Poitou,  la  Saintonge, 
ie  furent  pas  aussi  fortement  assimilées  aux  principes  du 
Iroit  romain  que  l'ancienne  Aquitaine  et  l'ancienne  pro- 
rince romaine.  L'élément  romain  y  prenait  sans  douté 
me  grande  place,  mais  en  se  combinant  avec  l'élément 
ndigène  ou  celtique.  C'est  ainsi  que ,  dans  les  coutumes 
le  l'Auvergne  et  du  Poitou ,  par  exemple ,  on  retrouve 
'influence  romaine  unie  évidemment  aux  principes  du 
Iroit  coutumier. 

En  dernière  analyse,  la  différence  d'application  de 
a  puissance  paternelle,  que  nous  avons  signalée  dans 
e  Droit  gallo-romain ,  suppose  nécessairement  une  dif- 
lerence  d'application  de  la  loi  romaine  dans  les  deux 
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régions  séparées  par  le  cours  de  la  Loire;  et  déjà,  dus 
la  période  gallo-romaine,  et  notamment  dans  les  T*d 
vi^  siècles,  on  rencontre  une  distinction  entre  les  fn-i 
vinces  de  contînmes  galliques  et  les  provinces  de  dnï 
romain,  qui  aura  servi  de  base  à  notre  division  ckVà/i 
des  PATS  GOUTUMiERS  et  des  pays  de  droit  écrit. 

II.  —  Cette  différence  dans  l'étendue  d'appUatiA 
et  la  durée  de  la  puissance  paternelle  étant  recoiurae« 
entre  les  mœurs  de  la  Gaule  Chevelue  et  celles  de  II 
Gaule  Narbonnaise,  nous  retrouvons  Tuniformité,  datf 
le  droit  gallo-romain ,  quant  à  la  manière  dont  s  serait 
la  puissance  paternelle,  soit  sur  la  personne ,  soit st 
les  biens. 

Et  d'abord,  le  droit  romain  de  TEmpire  avait  d^ 
la  puissance  paternelle  du  caractère  absolu  que  luiatA 
imprimé  Tancien  droit  civil.  Les  jurisconsultes  avaient 
proclamé  la  maxime  que  t  la  puissance  paternelle  dot 
consister  dans  la  piété  et  non  dans  Texlrême  sévérité.  > 
—  Et  l'émancipation  forcée ,  imposée  au  père,  arec  pif 
vation  dé  ses  droits  de  succession  comme*  parent  éiBai' 
cipateiir,  était  la  sanction  pénale  de  cette  maxime.  Tr»- 
Jan  avait  contraint  un  père  d'émanciper  son  fils,  j«w* 
qu'il  violait  envers  lui  les  devoirs  de  la  piété  paternelk; 
et  Papinien  approuva  la  sentence  de  Neratius,  qui  âîiil 
privé  le  père  de  la  succession  du  fils  ainsi  émanôpi . 

7  Divas  Trajanus  fiiium  qaem  pater  maie  contra  pietatem  a^ 
bat,  coegit  emancipare.  Quo  filio  postea  defuncto  pater,  atnuB*- 
missor,  bonoruin  possessionem  sibi  competere  dicebat;  sed  eoBsi» 
Neratîî  prisci  eî  propter  necessitatem  solvendœ  pietatis  denegataest- 

^9'»  Papinian,  ) 
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AntoniD-le-Pieux>  sans  détruire  les  autres  effets  de  la 
nissance  paternelle,  avait  autorisé  la  mère,  par  plu- 
eurs  décrets,  à  garder  auprès  d'elle  ses  enfants,  à  cause 
e  la  méchanceté  ou  des  mauvaises  mœurs  du  père,  ob 
tguitiam  patrie  ^  j  et  Ton  se  rappelle  qu'Alexandre  Se- 
^re,  en  réservant  aux  parents  le  droit  de  simple  cor- 
action  ,  confiait  au  magistrat  le  droit  de  prononcer  la 
entence  plus  grave  du  père  de  famille.  —  Une  consti- 
ation  de  Dioclétien,  effaçant  toutes  les  traces  de  Tan- 
iai  mancipium^  défendit  de  vendre,  de  donner,  de  li- 
ter  à  titre  de  gage  un  enfant,  sous  aucun  prétexte®. 

L'émancipation  volontaire ,  par  acte  solennel ,  ne  fut 
lus  même  l'exercice  absolu  de  la  volonté  du  père  ou  de 
'aïeul  :  nul  fils  de  famille  ne  put  être  émancipé  malgré 
ai*^;  et  tel  était  le  penchant  des  empereurs  à  substi- 
juer  le  pouvoir  du  magistrat  public  à  celui  du  chef  de 
^mille,  que  le  père,  s'opposant  au  mariage  de  son  fils 
m  de  sa  fille,  trouva  dans  le  magistrat  une  autorité  su- 
j^rieure  qui  le  contraignait  à  marier  comme  à  doter  ses 
enfants". 

8 Etîamsi  maxime  autem  probet  filium  pater  in  sua  potestate  esse, 
tamen  causa  cognita ,  mater  in  retinendo  eo  potior  est ,  idque  decretîs 
ùm  Pii  quibusdam  continetur  :  obtinuit  enim  mater  ob  nequitiam 
patiis  ut  sine  demînutîone  patriaB  potestatis  apud  eam  filius  moretur. 
[  D.  de  lib.  exhib.,  XLlli.  30.  3.  $  5.  ) 

9  God.  Just.,  IV.  43. 1  :  Liberos  a  parentibus  neque  venditionis,  ne- 
Que  donationis  titulo ,  neque  pignoris  jure ,  aut  alio  quolibet  modo , 
Dec  sub  praetextu  ignorant!»  acdpientîs  in  aiium  transferre  posse , 
manifestissimi  juris  est. 

10  Pauli  Sent.,  ii.  25.  $  5  :  Filius-familias  emaneipari  invilus  non 
eogitur. 

11  D.,  xxiii.  2. 18,  de  ritu  nupt.  :  Ex  constitutione  divorum  Severi 
et  Antonîni  per  proconsules  prssidesque  provinciarum  coguntur  in 
matrimonium  coHocare  et  dotare. 
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Les  ah  tiques  rigueurs  de  la  puissance  paternelle  étaient 
donc  bien  tombées  :  les  garanties  de  la  famille  contre  { 
les  abus  de  cette  puissance  pouvaient   plutôt   elles-mè- 
mes,  par  un  excès  contraire,  devenir  abusives. 

Le  pouvoir  paternel ,  dans  le  droit  gallo-romsdn ,  se 
dépouilla  moins  de  son  caractère  primitif;  et  le  malheur 
des  temps  fit  rétrograder  les  constitutions  des  empereois 
chrétiens  au-delà  de  celle  de  Dioclétien. 

Constantin ,  par  une  loi  de  329 ,  insérée  au  Code  d'A- 
laric,  et  suivie  d'une  interprétation  conforme,  permit 
aux  parents  de  vendre  l'enfant  nouveau -né  **.  L'ingé- 
nuité de  l'enfant  ainsi  vendu  n'était  pas  toutefois  im?- 
vocablement  perdue  :  le  vendeur,  ou  tout  autre,  len- 
faut  lui-même,  un  jour,  pouvait  revendiquer  Fingénaité, 
en  offrant  un  prix  convenable  ou  un  esclave  en  échange. 
Théodose-le-Grand ,  en  391  ,  rendit  une  loi  plus  digne 
sans  doute  de  l'inspiration  chrétienne  ;  il  voulut  quoû  J 
rappelât  l'enfant  vendu  à  son  état  d'ingénuité,  sans  au- 
cune restitution  de  prix,  parce  que  l'ingénu  qui  avait 
subi  un  seul  jour  de  servitude  était  censé,  par  cela  mê- 
me, avoir  satisfait  à  toute  indemnité  *'.  Mais  cette  se- 


t>^ 


12  Cod.  Theod.,  y.  8.  i^de  his  qui  sanguinolenlos. 

On  doit  remarquer  que  Constantin  rappelle  une  constitutioQ  de  se 
prédécesseurs,  dont  la  trace  est  perdue  :  Seeundum  sialuta  priom 
principum. 

Les  Sentences  de  Paul  sont  conformes ,  en  ajoutant  que  la  vente  est 
faite  «  coniemplalione  exlremœ  neeessilalis.  (Pauli  SenL ,  v.  I.  $  1. 1 
Cette  restriction,  qui  n'est  pas  dans  le  Code  Théodosien,  se  tronre 
dans  la  loi  de  Constantin ,  insérée  au  Code  Justinien  :  «  Si  quîs  prop- 
ter  nimiam  paupertatem,  » 

13  Cod.  Theod.,  m.  3.  1  :  Omnes  quos  parentum,  miser^nda  for- 
tuna  iii  servltiuin,  duin  victum  requirunt,  addixlt,  ingenuitati  prêtiox 
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lérosité  de  la  loi  devint  fatale  aux  enfants  du  pauvre^  ils 
tirent  en  plus  grand  nombre  exposés ,  c'est-à-dire  livrés 
e  plus  souvent  à  la  mort  et  à  la  dent  des  chiens  ,  selon 
'expression  d'un  Concile. 

Afin  d'arrêter  le  fléau  meurtrier  de  l'exposition ,  une 
'îovelle  de  Valentinien  III ,  adressée  en  451  au  célèbre 
^Tius,  Patrice  des  Gaules,  et  insérée  au  Code  d'Âla- 
îc ,  donna  des  garanties  aux  acheteurs.  Elle  établît  que 
es  enfants  vendus  recouvreraient  leur  ingénuité,  mais 
{ue  l'acheteur  recevrait  les  deniers  payés,  augmentés 
l'un  cinquième  du  prix^^.  D'un  autre  côté,  les  conciles 
provinciaux ,  profondément  émus  à  l'idée  de  l'exposition; 
3t  d'accord  avec  les  constitutions  impériales  de  Constan- 
tin et  d'Honorius ,  encourageaient  les  fidèles  à  recueillir 
es  enfants;  et  ceux  qui  les  avaient  recueillis  et  sauvés 
pouvaient  les  retenir,  contre  tout  réclamant,  en  l'état 
l'adoption  ou  de  servitude  qu'ils  leur  avaient  d'abord  des- 
tiné.—  Aux  IV*,  v®,  VI*  siècles,  la  société  romaine  et 
^llo-romaine  était  donc  tombée  à  cet  état  de  misère  que 
les  évèques,  comme  les  empereurs,  se  voyaient  obligés 
le  vouer  des  enfants  à  la  servitude  pour  les  arracher  à 
la  mort". 

reformentur ,  nec  sane  remuneratioDem  precii  débet  exposcere  oui 
)tlam  roinimi  temporis  spatio  servitium  satisfecit  ÎDgenui. 

L'Intbbpbétation  modifie ,  en  disant  :  Ad  ingenuitatem  suam,  si 
lervUio  tuo  salis feeit,  non  reddito  etiam  pretîo  revertatar.  —  La  gra- 
tuité da  retour  est  altérée,  puisqu'on  ne  dispense  de  rendre  le  prix 
lue  si  Tenfant  a  satisfait  à  son  état  de  servitude, 

14  Cod.  Theod.  Nov.  Valent.,  xi.  —  Suivie  de  riNTBBPEÉTATiON 
conforme.  (  Rilter^  t.  vi.  p.  12C.  ) 

15  Les  Constitutions  de  Constantin  et  d'Honorius  sont  de  83i  et  de 
1 13,  Cette.demière  veut  qu'il  y  ait  attestation  par  Févêque  et  les  clercs 
lue  l'enfant  était  exposé  à  la  mort.  Une  des  Formules,  seeundam  Le- 
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Mais  ces  rigueurs  étaient  moins  la  faute  des  loîs  que 
des  temps  calamileux  que  l'Empire  avait  à  traTerser. 
Toutes  celles  qui  n'avaient  pas  pour  excuse  Fextrème 
besoin  des  parents  étaient  réprimées.  D'après  les  sen- 
tences de  Paul,  dont  Constantin  avait,  dès  le  n?*  siè- 
cle ,  recommandé  l'observation  dans  la  préfecture  de 
Gaules ,  le  créancier  qui  aurait  reçu  sciemment  un  en- 
fant en  gage  aurait  été  puni  de  la  déportation  *®-  Ces 
ventes,  ces  expositions,  ces  mises  en  gage  devaient  na- 
turellement cesser  avec  l'extrême  misère  qui  les  faisah 
tolérer,  et  qui  conduisait  souvent  des  familles  entières  à 
l'état  de  colonat  sur  les  domaines  des  grands.  Mais,  si 
écartant  ce  tribut  payé  à  la  dureté  des  circonstances,  h 
puissance  paternelle ,  réglée  dans  le  droit  gallo-romais 
sous  la  double  influence  du  stoïcisme  et  du  christianis- 
me, avait ,  à  l'égard  des  personnes,  un  principe  de  force, 
de  modération ,  de  justice ,  bien  propre  à  soutenir  \m 
société  revenue  à  des  temps  meilleurs. 

A  l'égard  des  choses  aussi,  la  puissance  paternelle  élait 
dépouillée  du  caractère  absolu  imprimé  par  le  droit  civil 
de  Rome. 

Le  principe  général  était  toujours  que  le  père  acqué- 
rait par  son  fils,  et  que  le  fils  ne  pouvait  tester  *'.  Mais 

gem  Romanam^  dans  le  Recueil  de  Bîgnon ,  se-  rapporte  à  ce  poÎAt  - 
Les  conciles  provinciaux  qui  s^occupeut  de  Texposition  sont  prineipa- 
lement  ceux  de  442  et  de  506.  (  Conc.  anl.  GalL  —  Supra ,  di.  m. 
sect.  5.  p.  834.  ) 

16  lidem  (filii  )  nec  pignori  ab  his  aut  fiducis  dari  possunt,  ex  qw 
'  facto  sciens  creditor  deportatur.  (  Paul,  Senl,^  v.  1.  ) 

17  Ëpi^ome  Gaii,  ii.  1.  §  7.  tit.  10. 
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ce  principe  avait  reçu  une  première  et  grande  exception 
par  le  pécule  castrenseetle  testament  militaire^^.  Deuxor- 
dres  de  choses  étaient  mis  en  présence,  par  suite  de  cette 
exception ,  la  cité  proprement  dite,  et  le  camp  (paganuset 
miiei).  Jules  César,  qui  avait  voulu  former  une  armée  dis- 
tincte des  citoyens ,  avait  créé  le  pécule  castrense  ;  crai- 
gnant, toutefois,  de  porter  la  main  sur  l'antique  base  de 
la  famille  romaine,  il  n'avait  permis  au  fils  de  disposer  de 
son  pécule  que  pour  un  temps  ;  la  puissance  paternelle 
ou  l'agnation  reprenait  ses  droits  sur  les  choses ,  après 
le  temps  fixé.  —  Trajan ,  qui  voulait  rendre  l'armée 
plus  forte  encore  par  sa  permanence  et  plus  inviola- 
blement  attachée  à  l'aigle  romaine,  permit  aux  soldats, 
qualifiés  ses  excellents  et  tres-fidhles  compagnons ,  de  dis- 
poser du  pécule  d'une  manière  absolue.  Le  mandatum 
de  Trajan  aux  présidents  des  provinces  portait  :  «  Que 
»  les  militaires  fassent  leurs  testaments  comme  ils  le 
1»  voudront;  qu'ils  le  fassent  comme  ils  le  pourront,  et 
9  que ,  pour  la  division  de  leurs  biens ,  il  suffise  de  la 
»  nue  volonté  du  testateur  *®.  »  —  Ainsi  le  fils  de  fa- 
mille, soldat,  était  indépendant  de  la  puissance  pater- 
nelle, quant  à  la  disposition  de  son  pécule;  et  l'empe- 
reur Adrien  étendit  ce  privilège,  même  à  ceux  qui  étaient 
vétérans  et  ne  figuraient  plus  dans  la  milice  '^.  Pres- 
que toutes  les  règles  du  testament  romain  fléchirent  sous 

18  Pauli  Sent.,  m.  4. 

19  D. ,  XXIX.  1.  1.  2.  (  Ulp.  )  :  Optimos  fidelissimosque  commilito- 
nés...  Et  exinde  Mandatis  inseri  oœpit  capnt  taie.  «Facîant  igitnr  tes- 
taroenta  quo  modo  volent,  facîant  qoo  modo  poterint;  snfficiatque 
adbonommsuorumdivisionem  faciendam  nudavolantas  teatatoris.» 

30  Instlt.  de  Just.,  il  12. 

T.  u.  SI 


482  UVRE  lU.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

la  faveur  du  testameat  militaire.  L'iostitution  d'héritier 
n'y  était  pas  requise.  Si  le  soldat  faisait  une  instituiUMi, 
il  pouvait  l'appliquer  à  ceux  qui  n'avaient  pas  ùkcAaa 
de  testament ,  aux  déportés ,   par  exemple.  La  quaite 
falcidie ,  la  {plainte  d'inofiSciosité ,  ne  pouvaient  Tune 
réduire,  l'autre  atteindre  les  dispositions**.  Enfin,  k 
règle  capitale  que  «  nul  ne  peut  mourir  partie  testât  et 
partie  intestat  »  n'y  était  point  observée**.  —  C'était  une 
grande  révolution  dans  le  droit,  d'autant  plus  grande 
que  le  testament  militaire ,  d'abord  produit  en  vue  du 
pécule  castrense  des  fils  de  famille ,  soldats  ou  vétérans, 
fut  étendu  à  tous  les  militaires  m  juris  ,  et  à  tous  Us 
biens  qui  pouvaient  leur  appartenir. 

Ces  restrictions  de  la  puissance  paternelle  en  amenè- 
rent d'autres ,  qui  se  produisirent  sous  le  nom  de  pé- 
cule quasi-castrense ,  et  furent  introduites  ou  dévelop- 
pées par  des  lois  de  Constantin  et  d'Honorius.  —  Cons- 
tantin assimila  au  pécule  castrense  celui  des  fils  de 
famille  officiers  de  son  palais  {Palaiini).  Honorius  at- 
tribua le  pécule  quasi-castrense  aux  fils  de  famille  atta- 
chés à  l'administration  des  provinces,  à  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat  et  des  fonctions  d'assesseurs.  —  Les 
fils  en  puissance  étaient  considérés  comme  pères  de  fa- 
mille a  l'égard  des  biens  de  ce  pécule.  Us  pouvaient  en 
disposer  même  par  testament ,  sans  participer  toutefois 
aux  privilèges  du  testament  militaire*'.  L'Abrégé  de 

21  D.,  XXIX.  t.  13.  $  2.  et  L.  80.  [Ifutilul.  )  —  W.,  I.  18^  SS  1-  2- 
(  Falcid.  )  —  D.,  Y.  2.  27.  §  2.  {Inoffic.  ) 

22  D.,  XXIX.  1.  16.  §§  4.  5.  et  L.  37. 

23  Cod.  Tbeod. ,  de  Piivileg,  eorum  qui  in  saer,  palal,  (  tl  3o.  f S. 
Conêt.  An  326.  ) 

Cod.  Theod.,  de  PecuL  Q,  Cast.,  ii.  10.  3.  (  Honor,  An.  422.  )  et 


CHAP.  VI.  SeCT.  II.  PUISSANCE  PATERNELLE.       483 

Gaius  et  les  Sentences  de  Paul  ne  mentionnent  que  le 
pécule  castrense;  mais  Tlnterprétation  du  Gode  d'AIa- 
rie  prouve  expressément  Tadmission,  dans  le  droit  gallo- 
romain,  du  pécule  quasi-<^astrense*^.  Les  fils  de  famille 
avaient  donc  acquis  la  pleine  capacité  de  disposer,  même 
par  testament,  des  biens  qui  étaient  le  produit  propre 
de  la  vie  et  des  travaux  personnds  de  Thomme. 

Quant  aux  biens  qui  venaient  d'origine  paternelle, 
maternelle,  ou  dWigine  étrangère,  et  qui  formaient  les 
pécules  profecUce  et  adventice  ^  la  capacité  du  fils  n^était 
pas  aussi  étendue. 

Pour  le  pécule  profectice ,  composé  de  biens  paternels, 
le  fils  de  famille  était  sous  la  puissance  du  père  qui  lui 
en  avait  laissé  la  simple  gestion,  et  il  ne  pouvait  en  dis- 
posa. Cependant,  ce  pécule ,  le  plus  ancien  de  tous,  res- 
tait au  fils  émancipé,  s'il  ne  lui  avait  pas  été  formelle- 
ment retiré  au  moment  de  Témancipation ,  et  il  lui  res- 
tait encore,  si  les  biens  du  père  étaient  vendus  au  nom 
des  créanciers**. 

iRTEBP— Voir  le  Comm.  de  Godef.,  spécialemetitt.  i.  p.  154;  t.  n. 
p.  243. 

L'origine  du  pécule  quasi-castrense  est  reportée  par  Godefiroy  à  des 
constitutions  plus  anciennes  (|ue  celle  de  Constantin;  et  le  Dig.  xxxtii. 
6  1.  §  15,  dit  expressément  :  Née  castrense^  née  quati  caslreme  peeu- 
lium  fratribus  censelnr.  (De  Collai.  Bonor,) 

Vaickenaer,  dans  une  dissertation  spéciale,  ie  Peenlio  quaeUeai- 
îrensi  veteribtu  J.  C.  incognito  [17S0],  a  prouvé  que  le  passage  du  Di- 
geste ,  dé  CoUai,  Bonor.^  avait  été  interpoUé  par  Triboiûen. 

34  Epitome  Gaii,  ii.  1. 5  7.  Paul,  Sent.,  y.  9.  $  4.  Cod.  Theod.,  i. 
12.  2.  —  II.  10.  8.  (  Honorine,  )  Irtbbp.  Quidquid  vivo  pâtre  filius 
advocatne  de  c-ausarum  susceptione  acquisierit,  sibi  noverit  vindican- 

dum ,  sicut  easlrense  peculium Vel  illi  qui  judieiariam  vivis  paren- 

libus  meruerent  potestatem. 

35  Vinnius]/Jnstit ,  ii.  9.  Comment.,  $  1. 
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Pour  le  pécule  adventice^  créé  par  GonstantiD,  et  com- 
posé des  biens  venant  de  la  mère  et  des  parents  mater- 
nels, ainsi  que  des  donations  nuptiales,  le  fils  en  était 
nu-propriétaire,  et  le  père  en  avait  seulement  l'usufruil 
légal  *^.  Le  fils  de  famille  n'en  pouvait  disposer  par  tes- 
tament ,  même  avec  le  consentement  de  son  père ,  parce 
que  le  testament  était  de  droit  public;  mais  il  pouvait  en 
disposer,  avec  ce  consentement,  par  donation  entre  vi& 
et  à  cause  de  mort*^.  —  Telle  était  la  part  faite ,  dans  le 
droit  romain  et  gallo-romain ,  à  la  puissance  du  père,  à 
la  liberté,  à  la  capacité  du  fils  de  famille,  relativement 
aux  biens  de  ce  dernier;  et,  certes,  il  n'y  avait  plus, 
dans  de  pareils  rapports ,  asservissement  du  fils  au 
père. 

Majeur  de  vingt-einq  ans ,  le  fils  de  famille  »  pouvait, 
selon  le  droit  civil  de  Rome,  être  nommé  tuteur,  soit 
par  testament ,  soit  par  le  magistrat  de  la  province  ou 
de  ta  cité*^.  Tuteur  dalif  Lommé  par  le  magistrat,  il 
fallait  qu'il  fut  cautionné;  et  le  père,  qui  consentait  à  la 
tutelle ,  devenait  sa  caution.  Si  le  père  refusait  le  cau- 
tionnement, il'pouvait,  à  défaut  de  garantie  suffisante, 
exempter  son  fils  de  la  charge  tutélaire.  Mais  une  con- 


26  God.  Theod.,  vin.  18. 1. 1.  3,  de  Mat.  Bonis. 

27  Tarn  is  qui  testamentum  facit  quam  qui  non  fadt,  mortîs  causa 
donare  potest.  Filius-familias  qui  non  potest  facere  testamentum ,  nec 
voluntate  patris,  tamenmortis  causa  donare  pâtre  permittente  potest. 

(  Dig,  deDonat.  causa  martis,  xxxix.  6.  25. 

28  Sive  proconsul ,  sive  prseses ,  legatus  quoque  proconsulis  tuto- 

rem  dare  potest Jus  dandi  tutores  datum  est  omnibus  wutgism. 

iibuê  municipalibus ,  eoque  jure  utimur.  (  D.,  xxvi.  5.  1.  3.  {  Ulp,, 
adedicl,  ) 
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stitution  d'Adrien  donna ,  dans  ce  cas ,  la  supériorité  au 
magistrat  sur  Tautorité  paternelle.  Le  magistrat  de  la 
province  reçut  le  droit  de  nommer  Je  père  tuteur  avec 
son  fils,  pour  le  rendre  solidaire  de  la  tutelle;  et  le  Re- 
scrit  intervint  précisément  à  Foccasion  de  la  Gaule  :  il 
fut  adressé  par  l'Empereur  à  B.  PoUio,  son  lieutenant 
à  Lyon*^. 

En  dehors  des  pécules  et  de  la  tutelle  testamentaire 
ou  dative  dont  il  pouvadt  avoir  la  gestion ,  le  fils  de  fa- 
mille restait  incapable  d'agir  pour  lui.  Son  incapacité  à 
l'égard  des  emprunts  d'argent  était  une  sauve-garde.  Le 
sénatusK^onsuIte  Macédonien ,  qui  l'avait  garanti  contre 
lui-même  et  contre  les  préteurs  d'argent,  en  refusant 
toute  action  au  prêteur ,  soit  contre  sa  personne  et  celle 
de  son  père,  soit  contre  les  biens  paternels,  après  la 
mort  du  père  ,  ce  sénatus-consulte  fut  admis  dans  le 
droit  gallo-romain.  L'Interprétation  des  Sentences  de 
Paul  y  apportait  cette  explication  ou  cette  restriction  équi- 
table, que  toute  action  était  refusée, «si  le  prêt  avait  été 
fait  à  l'insu  du  père,  inscio  pâtre  '®. 

29  ImperaU  Hadrîanus  Bitrasio  Pollioni  legato  Lygdonensi....  Si.... 

cavere  non  vult  ut  filium  suum  tutela  eximeat Existimo  te  huic 

fraudi  recte  occursurum  ut  et  filius  et  ipte  ad  tutelam  liberorum  dé- 
mentis gerendum  compellantur.  (  D.,  xxvii.  1.  15.  §  17.  (  Ulp.  ) 

Si  le  père  n'était  pas  nommé  co-tuteur,  ou  n'avait  pas  cautionné,  il 
n'y  avait  contre  lui  que  Faction  accidentelle  de  peculio  ou  de  in  rem 
verso,  (  Cod.  Jusl,,  iv.  26.  1.  Sever.  et  Ànt.  ) 

30  Paul. ,  Sent.,  ii.  10.  Intebp. 
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S  5.  —  SlfFANTS  NATUBSLS  ET  LSGITUIATKKf. 

Le  mariage  était  la  source  de  la  puissance  paterneDe; 
hors  du  mariage ,  Tadoption.  Dans  une  société  où  le 
coDcubinat  avait  reçu  la  sanction  de  la  tolérance  publi- 
que, l'adoption  se  produisait  facilement  à  Tégard  des 
enfants  naturels  pour  les  légitimer.  Cette  grande  insti- 
tution de  la  République  romaine  devenait  ainsi  un  en- 
couragement au  célibat  et  à  la  liberté  d'une  imparfaite 
union  ;  danger  qu'elle  pourrait  présenter  encore  dans  nos 
mœurs  modernes.  Constantin ,  en  vue  de  la  refigion  chré- 
tienne, abolit  les  peines  civiles  contre  les  célibataires, 
et  il  voulut  rappeler  au  mariage  ceux  qui  étaient  pères, 
en  établissant  la  légitimation  des  enfants  naturels  par  le 
mariage  subséquent  * .  Il  n'abolit  pas  le  concubinat ,  qui 
avait  pris  dans  les  mœurs  une  racine  trop  profonde;  il 
le  défendit  seulement  à  l'homme  déjà  marié,  défense  qui 
révèle  l'abus^;  mais  il  ménagea  la  transition  du  concu- 
binat à  l'union  légitime  et  sainte  par  la  légitimation  des 


1  La  Constitution  de  Constantin  snr  la  légitimation  n'est  pas  rap- 
portée textuellement ,  mais  mentionnée  par  plusieurs  autres  lois.  [Cci, 
Theod.  Canm.  Godef.,  1. 1.  p.  S93.  ) 

Pour  les  hommes  de  dignité ,  sénateurs ,  préfets ,  duomTirs ,  qui  au« 
raient  eu  des  enfants  d'affranchies  ou  autres  femmes  de  condition  dés- 
honnête,  ils  ne  pouvaient  les  légitimer  par  le  mariage,  et  il  y  avait 
confiscation  des  choses  données  aux  enfants.  (  Co4.  Just,,  y.  37. 1. 
An.  331.  Loi  abrogée  par  Nov,  117.  c.  4,de  Juslinien,) 

3  Nemîni  licentia  concedatur ,  constante  matrimonio ,  concubinam 
pêne  se  habere.  (  Cod.  Jufl.y  y.  36.  An,  330.  Paul,^  Sent.^  ii.  30. 
Intsbp.  ) 
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enfants  nés  avant  le  mariage.  —  Pour  déterminer  les 
père  et  mère  à  se  placer,  eux  et  leurs  enfants,  sous  la 
protection  du  mariage,  il  défendait  absolument  aux  pères 
de  faire  des  libéralités  en  faveur  des  enfants  naturels , 
par  donation  entre  vifs  ou  par  testament'.  Cette  me- 
sure, morale  sans  doute,  niais  trop  rigoureuse,  rendait 
la  prohibition  inefficace,  et  conduisait  à  des  acteâ  faits 
en  fraude  de  la  loi  prohibitive.  Aussi  l'empereur  Valen- 
tinien  y  apporta  une  modification  qui  a  passé  dans  le 
droit  gallo-romain  :  il  permit  aux  citoyens  qui  avaient 
des  enfants  légitimes  et  des  petits-enfants  par  leurs  fils , 
ou  qui  laissaient  leurs  père  et  mère,  de  donner  le  douziè- 
me de  leur  succession  à  leurs  enfants  naturels;  et  de 
donner  le  quart,  à  défaut  d'héritiers  ou  de  parents  ayant 
cette  qualité.  La  mère  des  enfants  naturels ,  si  elle  était 
de  condition  ingénue,  selon  l'interpréta tion  gallo-romaine, 
pouvait  être  appelée  à  recevoir  ou  à  partager  cette  quo- 
tité disponible  du  douzième  ou  du  quart^. 

Les  restrictions  imposées  aux  libéralités  du  père  ne 
Tétaient  pas,  au  surplus,  à  celles  de  la  mère.  Les  enfants 
naturels  suivaient  la  condition  de  leur  mère,  selon  l'an- 
cien droit  civil  :  il  y  avait  entre  elle  et  ses  enfants  droit 
réciproque  d'hérédité  légitime*. 

La  légitimation  par  oblation  à  la  Curie  n'existait  pas 
expressément  dans  la  Gaule  romaine.  La  constitution  de 

3  Cod.  Theod.,  iv.  6.  1.  Gomm.,  1. 1.  p.  394. 

4  Cod.  Theod.,  v.  6.  [An.  371.]  Unciam  —  très  uncias. 
Intebp.  :  Ex  quacumque  muliere ,  id  est  ingenua. 

5  Paul.,  Sent.,  ad  S>X.  Orphyt.,  iv.  10  :  Filii  vulgo  quaesiti  ad  le- 
gitimam  matris  hereditatem  adspirare  non  prohibentur,  quia  part 
jure  y  ut  ipsorum  roatrîbus,  ita  ipsis  matrum  hereditates  deferri  de- 
buerunt. 
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Théodose  et  Valentinieù,  qui  semble  rétablir  en  442, 
n  est  point  dans  le  Code  d'Alaric  ®.  On  y  trouve  sade- 
ment ,  en  appendice,  la  Novelle  de  Théodose  et  Valenli- 
nien ,  de  Tan  443 ,  avec  une  interprétation  de  laqudk 
il  résulte  que  le  père  peut  instituer  héritiers  ses  enfants 
naturels,  en  les  fabant  inscrire  dans  l'Ordre  des  cum- 
les  :  c'était  un  moyen  de  les  relever  de  rincapaeité  de 
recevoir  au-delà  d'une  certaine  quotité ,  mais  non  de 
les  élever  au  rang  de  fils  légitimes  ^.  —  L'enfant  o^ 
turel  ne  pouvait  donc  être  légitimé,  dans  le  droit  gallo- 
romain  ,  que  par  le  mariage  et  par  l'adoption. 

Le  mariage  ne  légitimait  que  les  enfants  nés  de  per- 
sonnes libres  de  liens  antérieurs.  —  Le  vice  de  Tm- 
ceste  ou  de  l'adultérinité ,  qui  pouvait  se  cacher  sans 
doute  sous  la  forme  officieuse  de  l'adoption,  institatioo 
purement  civile,  ne  pouvait  s'entourer  ainsi  du  voile 
sacré  du  mariage ,  cette  grande  institution  du  droit  natu- 
rel ,  civil  et  religieux  *• 

$  6.  —  TUTELLE  ET  CCBATELLB. 

La  tutelle  apparaît  dans  la  Gaule  avec  le  grand  ca- 
ractère qui  lui  a  été  imprimé  dans  l'institution  romai- 
ne; elle  remplace  auprès  des  impubères  la  puissance  pa- 
ternelle absente  ;  elle  les  protège  contre  la  faiblesse  de 
leur  âge.  Mais  la  division  primitive,  qui  donne  la  prio- 
rité à  la  tutelle  testamentaire  sur  la  tutelle  légitime, 

6  Elle  est  seulement  au  Cod.  Just.  (v.  37.  8.)  L'oblation  n'est  dai- 
reroent  établie  que  par  Justinien  en  528.  (  L.  9. } 

7  Cod.  Theod.,  leg.  9.  Pïovell.,  tit.  xi.  1. 

s  Cod.  Theod.,  m  12 ,  de  ineutù  mpiUi^  Leg.  1.  3.  S.  4.  Ihtebf. 
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dans  le  Droit  des  XI (  Tables,  n'offre  plus,  dans  le 
droit  gallo-romain ,  la  subordination  invariable  de  ces 
deux  termes.  L'Epitome  de  Gaius  dit  :  «  La  tutelle  est 
Intime  on  testamentaire  (i.-T);  »  comme  si  l'esprit  de 
famille  des  mœurs  galliques  disait  violence  au  texte  du 
jurisconsulte,  dont  l'œuvre  était  abrégée  et  refondue, 
pour  substituer  sa  prédomination  à  celle  du  testament 
romain. 

La  tutelle  existe,  dans  la  Lex  Romana^  pour  défendre 
la  personne  contre  la  faiblesse  de  l'âge  et  non  contre 
la  faiblesse  du  sexe  :  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes  ne 
laisse  aucun  vestige  dans  l'Abrégé  de  Gaius,  bien  qu'elle 
occupe  une  grande  place  dans  le  texte  original.  Mais  la 
tutelle  légitime  des  agnats,  des  frères  notamment  à  l'é* 
gard  des  filles  impubères ,  qui  avait  été  comprise  dans 
l'abolition  de  la  tutelle  perpétuelle  par  la  loi  Claudia , 
fut  justement  rétablie  par  Constantin  et  adoptée  dans  le 
Code  d'Alaric®. 

Le  droit  gallo-romain  accueillit  aussi  l'innovation  de 
Théodose  en  faveur  de  la  mère,  innovation  tout-à-fait 
conforme  à  l'esprit  du'christianisme.  Jusqu'alors,  et  selon 
le  droit  des  jurisconsultes  romains ,  la  mère  pouvait  ob- 
tenir du  prince  la  tutelle  de  ses  enfants ,  mais  par  pri- 

9  Cod.  Theod.,  m.  17. 2.  Godefroy  avait  erré  dans  son  Commen- 
taire sur  ce  point  de  Fabolîtion  de  la  tutelle  des  femmes.  Le  texte  de 
Gaius  dissipe  ses  conjectures  :  «  Itaque  masculus  quidem  impubes 
»  fratrem  puberem,  aut  patruum  habet  tutorem;  feminmvero  UUem  fu- 
»  iorem  non  pos$unt.  »  (  Gaius ,  i.  $  157. } 

Cest  contre  cette  conséquence  de  la  loi  Claudia  que  fot  portée  la  loi 
de  Constantin  :  |«  In  fœminis  tutelam  legitimam  consanguineus  pa- 
*  truu  snon  recuset.  » 

L'Intbbp.  dit  :  Jeta  lex  inUrfreta^om  non  indiçit. 
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vilége  spécial**.  —  En  vertu  de  la  loi  Théodosienne,  la 
mère,  veuve,  a  eu  le  droit  de  réclamer,  à  défaut  de  tu- 
teur testamentaire  ou  légitime,  la  tutelle  de  ses  enfants^ 
seulement  elle  devait  prouver  qu'elle  était  tout  entière 
au  devoir  de  la  piété  maternelle;  et  promettre  solennel- 
lement ,  dans  les  Actes  de  la  curie ,  de  ne  pas  se  rema- 
rier**. Si  la  mère  convolait  en  secondes  noces,  malgré 
sa  promesse,  son  mari  était  tenu  de  rendre  compte  de  la 
gestion,  et  tous  ses  biens  étaient  affectés,  en  faveur  des 
mineurs ,  à  la  responsabilité  de  la  tutelle. 

La  mère  qui  n'était  pas  tutrice  pouvait ,  en  deman- 
dant un  tuteur  en  faveur  de  ses  fils  impubères»  s'obliger 
pour  lui,  et  être  tenue,  en  cas  de  mauvaise  gestion, 
d'indemniser  ses  enfants.  —  Si  elle  gérait  les  affaires  de 
ces  derniers  en  sa  seule  qualité  de  mère ,  elle  était  tenue 
envers  eux  de  Faction  ordinaire  de  gestion  d'affaires  *'. 

Enfin ,  s'il  n'y  avait  ni  tuteur  testamentaire  nommé 
par  le  père  ou  l'aïeul,  ni  tuteur  légitime,  ni  tutelle  ré- 
clamée ou  gérée  par  la  mère,  l'aïeul  maternel  et  la  grand'- 
mère  paternelle  ou  maternelle  étaient  obligés  de  deman- 
der un  tuteur  pour  leurs  petits-enfants ,  en  âge  de  pu- 
pillarité ,  sous  peine  d'être  privés  de  tout  droit  à  leur  fu- 
ture succession.  D'après  les  règles  communes,  les  tu- 
teurs étaient  donnés  par  le  préfet  de  la  ville  à  Rome,  par 
les  présidents  dans  les  provinces,  ou  par  les  magistrats 

10  D.,  XXVI.  1.  18  :  Fœminas  tutores  dari  non  possunt,  quia  id  van- 
nus  maseulonua  est,  nia  a  principe  fiiiorum  tutelam  speeialtter  pos- 
tulent. (NeraLj 

11  Cod.  Theod.,  m.  17.  4.  Intebp.  Gonf. 

12  Paul.,  Sent.,  i.  4.  —  u.  il.  6.  2.  Iixtbbp. 
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municipaux.  L'interprétation  de  la  loi  de  Théodose,  dans 
le  Code  d'Aiaric,  reconnaît  expressément  ce  droit  d'é- 
lection au  juge  de  la  province ,  ou,  ce  qui  est  remarqua- 
ble, au  Conseil  des  provinciaux,  elegtio  jubigis  vel 
PROViNCiALiUM  :  cxprcssiou  qui  confirme  l'habitude  des 
assemblées  provinciales  dans  la  Gaule  romaine  ^'. 

La  curatelle  prit,  dans  le  droit  gallo-romain,  un  ca- 
ractère plus  généralement  obligatoire  que  dans  le  droit 
civil  de  Rome.  La  maxime  ancienne ,  reproduite  par  les 
Institutes  de  Justinien,  était  que  les  adultes,  dans  l'état 
ordinaire  des  choses,  ne  pouvaient  être  contraints  de 
subir  la  curatelle  ^^.  Mais  VEpitome  de  Gains  donne  à  la 
curatelle  un  caractère  plus  précis,  et  la  fait  succéder  de 
plein  droit  à  Tétat  de  pupillarité^^.  C'est  encore  le  pré- 
sident de  la  province,  avec  les  premiers  du  payé ,  qui  doit 
élire  le  curateur,  d'après  l'Interprétation,  qui  qualifie  ici 
de  Primi  patriie  ceux  qu'elle  désigne  presque  en  même 
temps  sous  le  titre  de  Provhmales^^. 

Les  anciennes  lois  avaient  imposé  aux  tuteurs  non 
testamentaires  et  aux  curateurs  la  charge  de  fournir 
caution.  Une  garantie  réelle  et  uniforme  ftit,  sinon  in- 
troduite, du  moins  généralisée  par  Constantin.  C'est  l'o- 
bligation des  biens  appartenant  aux  tuteurs  et  curateurs. 

18  D.,  XXTL  4.  6.  —  Yi.  2.  s  2.  God.  Theod.,  m.  18. 1.  [  An.  867.] 

IlfTBBP. 

14  Inst.  de  Just.,  i.  23.  S  2  :  Inviti  adolescentes  curatores  non  aoei- 
piunt  praeterquam  ad  litem.  (  Voir  1. 1.  p.  77.  809.  ) 

15  Peractis  paiÂIlaribus  annis  qoibas  tutores  absolvuntor ,  ad  cura- 
tores  ratio  minorum  incîpit  pertinere.  (  Efit.  Gaii ,  yiii.  ) 

16  Cod.  Theod.,  m.  8.  Intbrp.  :  Quoties  de  pupillomm  totela  trae- 
tatnr ,  debent  primi  palriœ  com  judice. 


492  LIV.  lU.  —  ÉPOQUE  GALLO-BOMALNE. 

Cette  sorte  d'hypothèque  ne  commençait  pas  du  jour  de 
la  gestion ,  mais  du  jour  de  la  condamnation  des  tuteors 
et  curateurs  au  paiement  du  reliquat  de  leur  compte. 
C'était',  par  son  application ,  une  hypothèque  judiciaire 
qui  entrait  dans  le  droit  gallo-romain ,  mais  qui  se  réaE* 
sait  par  la  mise  en  possession  des  mineurs.  —  Justinien, 
plus  tard,  établit  l'hypothèque  du  jour  de  la  gestion, et 
lui  imprima  le  caractère  ahsolu  d'une  hypothèque  l^e". 

S  7.  —  CAPACITB  CITILB  DE  LÀ  FEMME.  —  SBEf  ATUS-COIISULTB 
YELLBIBlf. 

Après  l'abolition  de  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes 
par  la  loi  Claudia,  subsistait  encore  la  tutelle  testamâh 
taire  conférée  par  le  père  ou  le  mari  ;  mais  elle  avait  été 
gravement  modifiée  d'abord  par  le  Jus  Liberonm.  U 
femme  ingénue  qui  avait  trois  enfants ,  la  femme  affran- 
chie qui  en  avait  quatre,  étaient,  même  sous  Auguste, 
libres  de  toute  tutelle;  et  le  Jus  Liberorum  devint  une 
exemption  facilement  accordée  par  l'empereur  au  profit 
des  femmes  qui  ne  remplissaient  pas  la  condition  légale 
de  maternité*. 

La  loi  de  Constantin,  de  l'an  328,  sur  le  bénéfice 
d'âge  accordé  par  le  prince  aux  mineurs  de  mœurs  hon- 
nêtes et  de  capacité  probable,  atteste  l'égalité  de  condi- 
tion qui  s'était  établie,  dans  la  société  romaine,  entre 

17  Cod.  Theod.,  m.  19.  1.  fan.  833],  1.  4  [an.  396.] 

Godefroy  a  fait  une  dissertation  sur  Torigine  de  Thypothèquc  tadtfi 

qu^il  fait  remonter  au  droit  des  jurisconsultes.  (  T.  1.  p.  865.  ) 
1  La  loi  Pappia-Poppaea  créa  le  jus  liberorum,  qui  fut  concédé  à 

toutes  les  femmes  par  Honorius,  en  410  :  Quod  simul  hae  lege  deUli- 

mus,  (Cod.  Theod.,  viii.  17.  3.  ) 
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les  mineurs  des  deux  sexes.  Elle  disposait  en  faveur  des 
jeunes  hommes  de  vingt  ans  et  des  jeunes  fiUes  ou  fem- 
mes de  dix-huit  9  et  supposait  nécessairement  que  ceWesr 
ci  étaient  exemptes  même  de  la  tutelle  testamentaire  du 
père  ou  du  mari ,  comme  les  mineurs  du  sexe  masculin. 
Les  jeunes  gens  des  deux  sexes  qui  recevaient  du  prince 
ce  bénéfice  d'âge  avaient  le  droit  de  contracter,  sans 
pouvoir  invoquer  ensuite  la  restitution  pour  cause  de  lé- 
sion accordée  aux  mineurs  par  le  droit  commun.  Mais 
ils  ne  pouvaient  aliéner  leurs  immeubles  sans  le  décret 
4u  magistrat;  llnterprétation  gallo-romaine  dit  :  «  Sans 
Tordre  du  magistrat ,  ou  le  décret  donné  du  précepte  des 
juges  ou  du  consentement  des  curiales  *.  » 

Égalité  de  condition  civile  entre  les  mineurs  des  deux 
sexes,  tel  est  donc  le  résultat  recueilli  dans  le  droit  gallo- 
romain. 

Quant  aux  femmes  majeures,  la  condition  est  aussi 
la  même  que  celle  des  hommes ,  pour  la  cessation  de  la 
curatelle  :  à  vingt-cinq  ans  accomplis,  elles  ne  reçoi- 
vent plus  de  curateurs'.  Mais  les  femmes,  majeures) de 
vingt-cinq  ans ,  sont  exposées  dans  les  affaires  d'intérêt 
par  leur  faiblesse  ou  leur  inexpérience;  et  une  loi  d'Ho- 

2  Cod.  Theod.,  de  his  qui  veniam  œtatis,  (  ii.  17.  ConsL^  an.  328.  ) 
Pïec  prsedia  sioe  decreto  aliènent. 

Intbbp.  :  Ne  prœdia  sua  sine  jussu  jndicU ,  vel  decreto  quod  ex 
prœceplo  jadicum,  vel  ex  eontensucurialium  datur,  alienare  pnesumant. 

3  Masculi  quidein  pubères  et  fœminse  viri  potentes ,  usque  ad  vice- 
sinram  quintum  completum  curatores  accipiunt.  llnêliL  JusL^  i.  23.  ) 

II  y  avait  distinetion  d'âge  pour  la  fin  de  la  tutelle  (  douze  ans  pour 
les  filles;  quatorze  ans  pour  les  hommes.  )  —  Pour  le  bénéfice  d'âge 
(  dix-huit  ans  pour  les  filles;  vingt  ans  pour  les  hommes.)  Il  n'y  en 
avait  pas  pour  la  curatelle ,  toute  relative  aux  soins  des  affaires. 
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norius,  de  Tan  414,  exprimait  leur  capacité,  en  disant 
que  les  femmes  et  les  mineurs  sont  secouros  dans  ks 
choses  qu'ils  ont  omises  ou  ignorées  :  la  femme  majeore 
était  donc,  dans  son  intérêt^  assimilée  à  (a  conditiofi 
des  mineurs^.  L'Interprétation  gallo-romaine  modifiait 
gravement  ce  caractère  de  la  loi  :  die  l'appliquait  aoi 
cautionnements  dont  les  femmes  ne  sont  pas  tenues, 
quelles  que  soiafrt  les  personnes  cautionnées  ,  et  aox 
actes  de  ratification  dans  lesquels  le  mandataire  de  la 
femme,  pour  une  affaire  très -difficile,  se  sérail  porté 
frauduleusement ,  non  plus  comme  mandataire ,  mais 
comme  maître  de  la  chose;  —  et  puis  llntarprétatioa 
législative  ajoutait  :  «  Pour  les  autres  contrats  par  les- 
9  quels  les  femmes  se  seraient  obligées  publiquement  e( 
»  par  des  actes  solennels ,  qu'ils  soient  maintenus  comiBe 
»  valables ,  in  firmitate  sua  perdurent  *.  » 

Ainsi ,  la  condition  de  la  femme  majeure ,  dans  h 


4  Et  mulîeribus  et  minofibus,  in  bis  qoas  vel  prstemiiserûit  vel  ig- 
noraverint ,  innumeris  auctoritatibus  constat  esse  consultum.  (  Coi. 
Tkeod.,  II.  16.  8.  Honor.  et  Theod,^  414.  ) 

5  Cod.  Theod.,  ii.  16.  3.  I^¥eIlp.  :  Majoribus  vero  mulieribas  pro 
fragilitate  sexus  In  multis  rébus  quas  per  ignorantiam  prsetenoaisennt, 
sicut  lex  ipsa  loquitur  jubet  es$e  consullum,  Id  est ,  ut  si  fîdejussores 
pro  quibtiscumque  accesserunl^  pro  ipsa  fidejossione  non  teneantor 
obnoxis,  et  si  in  difiicilioribus  causis  jus  vel  leges  nesdentes ,  mas- 
dati  Ghartulam  pro  negociis  suis  forte  sobsorlpserint  nt  eamm  coi 
mandaverint  negocium  exequantur ,  et  îile  In  Cbarta  non  solun  pro- 
euratorem ,  sed  et  dominum  si  se  scripserît,  deceptis  per  banc  fnii- 
dem  mulieribus  subvenitur.  Reliqui  autem  eonlraeUts  qwn  firnut  mlak 
publiée  et  solennibus  seripluriê  geuerint ,  in  iua  flrmitait  perduretU. 

Godefroy  (  t.  t.  p.  187  ),  reconnaît  que  Flnterprétation  af&îblît  la 
constitution  impériale ,  id  emottil. 
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Gaule  romaine  9  c'est  la  condition  d'une  personne  capa- 
ble 9  c'est  la  capacité  civile  de  contracter. 

Il  n'y  a  de  véritable  exception  que  pour  les  caution- 
nements ,  prohibés  par  le  sénatus-consulte  Velléien ,  ex- 
ception qui  prouve  la  capacité  générale.  Le  sénatus-con- 
sulte  Velléien ,  qui  défendait  aux  femmes  de  s'engager 
pour  autrui ,  avait  pour  objet  de  garantir  les  femmes 
mariées  ou  non  mariées  contre  l'exercice  d'une  liberté 
qui  aurait  pu  entraîner  leur  ruine. 

Le  sénat  romain ,  dans  cet  acte  célèbre,  n'avait  point 
porté  atteinte  à  la  capacité  civile  de  la  femme  majeure. 
II  ne  se  défiait  pas  du  penchant  de  la  femme  à  contrac- 
ter pour  elle-même ,  et  à  se  dessaisir  de  ses  biens  ;  mais 
il  se  défiait  de  sa  faiblesse  ou  de  sa  légèreté  à  promettre 
pour  autrui 9  sans  se  dépouiller  actuellement;  et  il  sa- 
vait que  le  repentir  est  le  compagnon  du  cautionnement , 
sponsionis  cornes  pœnitentiq.  Déjà ,  par  le  même  motif ,  la 
loi  Julia  y  de  fundo  dotait  y  avait  permis  à  la  femme  de 
consentir  à  l'aliénation ,  et  non  à  l'hypothèque  du  fonds 
dotal. 

Le  sénalus-consulte  Velléien  fut  importé  dans  le  Droit 
gallo-romain ,  explicitement  par  les  Sentences  de  Paul , 
et  implicitement  par  l'interprétation  de  la  loi  d'Hono- 
rius®.  L'autorité  du  sénatus-consulte  Velléien  a  été  gé- 


ePaiilî  Sent.,  ii.  Il  :  Inonini  génère  negociornm  et  obligationum 
tam  pro  vlris  quam  pro  faeminis  intercedere  mulieres  prohibentnr. 

Les  Sentences  et  rinterprétation  ajoutent  que  le  bénéfice  du  S.  N.  C. 
ne  s'applique  pas  à  la  mère  qui  a  promis  de  garantir  les  tuteurs  de- 
mandés pour  ses  enfants ,  ainsi  que  nous  Favons  vu  précédemment , 
dans  notre  texte. 

La  loi  Claudia,  qui  avait  aboli  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes , 
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néralement  reconnue  dans  la  Gaule,  et  s'est  long4eaipg 
conservée ,  comme  nous  le  verrons  plus  tard ,  dans  le 
droit  coutumier  de  la  France* 


était  de  Pan  798.  Le  S.  N.  C.  Velléien ,  qui  éuit  le  coneetif  de  cène 
liberté  nouyelle ,  était  de  Pan  799,  suivant  ropinion.  la  plus  ^pnMàL 
(  HoMbM ,  /mI.  Hiiî.  éogm,  )  Heinecdus  croyait  devoir  rapporter  h 
date  à  Taimée  763,  contre  la  déclaration  expresse  dlllpien,  qull  Hi 
avoir  erré  sur  les  faits.  (  Àntiq,,  lu.  31.  p.  560.  MulK  ) 
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FAMILLE   gallo-romaine. 
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Cl.—  HtBÉDITB  B!f  LIGÎIB  DIBBCTB  ET  TB ATVSTEASÀLB,  PÀTB&lfSLLS 

ET  MÀTBMŒLLB.  —  DIFTBBEfCES  EITTEB  LE  DBOIT  BOKACV 

BT  LE  DBOIT  GALLO-BOXiJll* 

Le  droit  romain  dans  les  Gaules,  en  matière  d'héré- 
dité ,  comprend  et  combine  ensemble ,  quant  aux  résul- 
tats, l'hérédité  testamentaire  et  légU'une  des  XII  Tables, 
les  successions  prétoriennes ,  les  droits  de  succéder  créés 
par  les  sénatus-consultes  et  par  les  constitutions  impé- 
riales rendues  sous  l'influence  stoïcienne  et  chrétienne. 
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I.  —  L'appel  des  enfants  émancipés  à  rhérédité  pa- 
temelle,  à  charge  de  rapport'  ;  Tapplication  delà  quarte 
falcidie  en  faveur  des  héritiers  institués ,  qui  pouT^ent 
être  des  héritiers-siens  ;  la  rupture  du  testament  par 
l'agnation  d'un  héritier- sien  prétérit  ou  d'un  posthume; 
Tégalité  du  partage ,  sans  rupture  de  testament,  entre  la 
fille  prétérite  et  ses  frères  institués  *  ;  Tadmission  de  h 
plainte  d'inoificiosité  en  faveur  des  enfants  injusteœeni 
exhérédés  :  tel  est  Tensemble  des  institutions  qui  mo^ 
fièrent  d'abord  le  droit  primitif  des  XII  Tables  et  conci- 
lièrent, dans  les  limites  de  TËdit  prétorien,  les  droits 
naturels  et  inviolables  des  descendants  avec  rexercicede 
la  puissance  paternelle  et  du  pouvoir  de  tester. 

La  plainte  d'inofficiosité ,  appliquée  dans  Tori^e  aQ 
testament  du  père  qui  avait  oublié  les  devoirs  de  la  piété 
paternelle',  s'étendit  dans  le  droit  de  l'Empire  avec  les 
effets  civils  des  liens  du  sang ,  et  vint  en  assurer  Feffici- 
cité;  elle  protégea  avec  une  égale  justice  les pareots ap- 
pelés à  la  succession  par  la  loi ,  par  l'édit  du  préteur  ou 
par  les  sénatusr-consultes.  Son  but  était  d'assurer  une 
portion  de  l'hérédité  à  ceux  qui  avaient ,  d'après  la  pa- 
renté, un  titre  de  préférence  injustement  méconnu  par 
le  testateur.  Ainsi^  elle  appartint  aux  ascendants  coDune 
aux  descendants,  même  au  père  contre  le  testament  de 
son  fils,  donné  en  adoption,  et  devenu  sui  juris*;  dit 

i  Paul.,  Sent.,  v.  9. 

L'Intebp.  dit  que  les  enfants  rapportent  seulement  ce  qu'ils  avaient 
reçu  du  père^  et  non  le  fruit  de  leur  propre  travail. 

2  Epit.  Gaii ,  r.  11.  Gaius,  Comm.,  ii.  §  124. 

3  Voir  notre  1. 1.  p.  246. 

4  D.,  V.  2.  80,  tam  parenlibus  quam  liberù. 
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appartint  aux  enfants  en  cas  de  prétention  dans  le  tes- 
tament de  leur  mère ,  et  réciproquement  à  la  mère  con- 
tre le  testament  de  ses  fils  qui  mouraient  sans  frères 
germains  ou  consanguins^;  elle  profita  aux  petits-en- 
fants prétérits  dans  le  testament  des  aïeux  maternels^; 
et  dans  son  développement  progressif,  elle  eut  toujours 
pour  principe  le  lien  du  sang,  pour  caractère  la  réci- 
procité''. 

La  plainte  d'inofSciosité  cessait  lorsque  la  quatrième 
portion  des  biens  avait  été  donnée  au  successible  à  un 
titre  quelconque.  Si  la  quotitaléguée  ou  donnée  était  in- 
férieure au  quart,  on  pouvait,  d'après  le  droit  des  ju- 
risconsultes ,  exercer  la  plainte  ^.  Mais  le  droit  gallo- 
romain  établissait  qu'il  y  aurait  lieu  seulement  à  récla- 
mer un  supplément  de  légitime.  L'action  en  supplément 
de  légitime ,  attribuée  à  Justinien ,  et  si  célèbre  dans 
notre  ancien  droit,  est  formellement  écrite  dans  Tlnter- 
pfétation  des  Sentences  de  PauP. 

L'inofïiciosité  fut  étendue  à  toute  espèce  de  donation , 
même  aux  donations  entre  vifs.  Les  parents  auraient  pu 

5  Cod.  Theod.,  ii.  19.  2,  de  Malr.  Querela.  (  CoruLy  an.  321.  ) 

6  A  raison  des  droits  à  eux  conférés  d'abord  par  le  préteur  et  en- 
salte  par  le  Code  Théodosien.  —  La  plainte  pouvait  être  faite  par  les 
petits-fils  prétérits  ou  injustement  exhérédés ,  comme  représentant 
leur  mère.  (  Cod,  Theod,^  y.  1.  4.  An.  889.  ) 

7  Le  Digeste  avait  appliqué  le  principe  aux  enfants  naturels  (ipurtt) 
et  à  leur  mère.  (  D.,  v.  2.  27.  %  4.  ) 

Les  Lois  Théodosiennes  furent  moins  indulgentes ,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut ,  sect.  2. 

8  D.,  T.  2.  6.  8.  §  6.  et  L.  25.  M.  Ducauroi ,  Instit.,  t.  ii.  p.  129. 

9  Paul.,  Sent.  iv.  5.  §  7....  Si  minus  quani  quarta  portionis n«p- 

pleri  eam  $ibi  a  coheredibus  fralrUnu  jure  desideral;  quia  in  tali  casa 
înofiQcîosi  actio  removetur. 
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vouloir,  sous  cette  dernière  forme  de  disposition,  échap- 
per à  l'empire  des  droits  du  sang  ;  mais  la  disposition 
faite  en  fraude  de  la  plainte  dlnofiiciosité  était  révoquée 
en  partie,  ou  subissait  un  retranchement  :  effet  différait 
de  Teffet  ordinaire  attaché  à  la  plainte  d'inofficiosité,  qui, 
appliquée  au  testament,  en  produisait  l'entière  rescision 
C'est  l'empereur  Alexandre  Sévère  qui  avait  étendu  iln- 
offîciosité  aux  donations  entre  vifs.  Ainsi  l'exige  la  rai- 
son ,  disait-il  au  préfet  de  Rome,  ratio  deposctt**. 

Il  y  avait  lieu  à  succession  ou  dévolution  de  d^rés 
dans  l'exercice  de  la  plainte  en  testament  inolBcieni; 
l'abstention  du  premier  degré  ouvrait  la  voie  au  se- 
cond; les  héritiers  même  succédaient  à  la  plainte,  si  die 
avait  été  intentée  avant  le  décès  de  leur  auteur. 

L'inofiiciosité,  du  reste,  avait  lieu,  quel  que  fùtThé- 
ritier  institué,  fils  ou  étranger,  empereur  ou  munidpe. 
Si  elle  réussissait ,  l'hérédité  testamentaire  cessait,  et  la 
succession  était  déférée  aux  héritiers  ab  intestai  ^^.  Aioâ 
la  plainte  d'inofficiosité  conduisait,  en  certains  eas,  à 
donner  à  l'hérédité  légitime  la  supériorité  sur  Théré 
dite  testamentaire  ;  et  malgré  la  faveur  dont  le  droit  ci- 
vil de  Rome  entourait  les  testaments,  les  jurisconsalles 
avaient  fait  prévaloir  quelquefois  le  titre  d'héritier  an 

10  SI  liquet  tibi  aviam  intervertend»  inoffîcîosi  qaerel»  patrimo- 
nîum  suum  doQâtiontbus  in  nepotem  factisexinanisse ,  ratio  desposdt, 
id ,  quod  douatum  est ,  pro  dimidia  parte  revocarî.  (  !>.,  xxu.  1-  ST- 
S  3.  Paul.  ) 

Si  non  tnortis  causa  fiierît  donatam  ,  sed  inter  vivos,  bac  taoea 
contemplatione  ut  in  quartam  liabeatur  ;  potest  dici  inofiieiosi  qoere- 
lam  cessare;,  si  quartam  in  donatione  habet.  (  !>.,  v.  2.  25.  Vlp.) 

11  Voir  1. 1.  p.  72.  note  28,  un  cas  où  il  y  avait  hérédité  testai»®* 
taire  et  hérédité  légitime,  accidentellement  réunies. 
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sang  :  «  Un  premier  testament,  dit  Ulpien,  est  rompu 
»  par  un  second,  parfait  dans  ses  formes;  mais  si, 
3»  dans  le  second  testament ,  est  inscrit  comme  héritier 
»  celui  qui  aurait  pu  succéder  ab  iiUesiat^  le  premier 
»  testament  serait  rompu  ,*  lors  même  que  le  dernier  serait 
9  imfarfaiO^.  »  — C'est  ^représenter  d'une  manière  bien 
expressive  la  préférence  due  à  l'hérédité  légitime ,  à 
laquelle  Paul  attachait  exclusivement  la  dénomination 

de  JUSTA  HEREDITAS  *'. 

La  quarte  falcidie,  cette  institution  créée  d'abord  en 
vue  des  testaments  et  pour  en  assurer  l'exécution  ,  se 
développa  aussi  dans  .le  droit  romain  en  s'appropriant 
aux  divers  modes  de  dfsposition,  et  étendit  ôa  protection 
sur  les  héritiers  légitimes.  Elle  accompagna  notamment 
les  donations  à  cause  de  mort,  les  donations  de  biens 
présents  entre  mari  et  femme>  qui  leur  étaient  assimilées, 
les  fidéicommis  particuliers,  et  les  fidéicommis  univer- 
sels par  codicilles  qui  chargeaient  l'héritier  du  sang  de 
restituer  à  un  tiers  l'émolument  de  la  succession  :  l'hé- 
ritier légitime  restait  alors  héritier  pour  un  quart,  comme 
l'héritier  testamentaire  ;  et  même  le  père ,  successeur  de 
son  fils,  jure  peculii ,  pouvait  retenir  le  quart  du  pécule 
castrense   dont  son  fils  avait   disposé  par  fidéicommis 


12  Tune  prîus  testamentum  rumpitur ,  cum  posterios  rite  perfectum 
est;  nisi  forte  posterius ,  vel  jure  militari  sit  factum ,  vel  in  eo  scriplus 
esl  qui  ab  inlesialo  venire  potesl,  tune  enim,  et  posteriore  non  perfeclo, 
superius  rumpitur.  (  D.,  xkyiii.  3.  2.  Ulp.  ) 

13  Quas  sit  jusia  hereditas?  —  Utrum  quse  jure  legitimo  obvenit, 
an  etiam  qu»  testamento?  Et  probabilius  est  hgHiman^  heredHaUm 
tantum  hoc  pertinere.  (  D.,  xvn.  3. 3.  §  2.  ) 
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universel  **.  La  quarte  falcîdie  ne  pouvait  en  aucun 
cas  être  l'objet  d'une  renonciation  qu'après  le  décès  du 
disposant;  elle  ne  pouvait  être  interdite  à  rhéritier; 
et  Papinien  avait  posé  le  principe  si  fécond  pour  h 
réserve  dans  notre  droit  moderne ,  que  la  part  réservée 
par  la  loi  falcidie  était  recueillie  à  titre  héréditaire,  jure 

HEREDITARIO  **. 

Ainsi  les  deux  anciennes  institutions  qui  avaient  pris 
naissance  sous  le  droit  de  la  République,  la  quarte  falci- 
die et  rinofficiosité,  étaient  devenues,  dans  le  droit  de 
l'Empire,  des  moyens  généraux  de  protéger  les  droits  de 
la  famille  contre  l'exercice  abusif  de  la  puissance  de  dis- 
poser par  institution  testamentaire  et  par  legs ,  par  do- 
nation à  cause  de  mort  et  entrevifs ,  par  codicille  et 
fidéiçommis.  Ainsi  les  jurisconsultes  et  les  empereurs , 
sous  l'influence  de  la  philosophie  stoïcienne,  avaient 
cherché  à  concilier,  dans  une  certaine  mesure,  la  liberté, 
du  citoyen  avec  les  devoirs  de  la  nature  et  de  la  famille. 

Les  empereurs  chrétiens,  le  Code  Théodosien,  la  lex 
ROMAN  A  du  midi  firent  des  efibrts  pour  donner  encore 
plus  d'ascendant  à  l'intérêt  collectif  des  enfants  et  de 
la  famille. 

Constantin  et  ses  successeurs  firent  une  sorte  de  révo- 
lution à  ce  sujet,  en  déférant  aux  fils  de  famille,  par  droit 

14D.,xxxv.  2.18.  (Pau^) 

Ce  fidéiçommis  universel,  qui  grevait  Phéritier  légitime  de  la  resti- 
tution des  biens,  ne  pouvait  se  faire  par  testament,  parce  qu'il  d*t  a 
pas  à^héritier  légilime  tant  que  l'hérédité  peut  être  recueillie  en  vertu 
d'un  testament.  (  Doneau  ,  vu.  16.  11.  t.  2.  p.  &22. } 

15  D.,  XXXV.  2. 14.  (Papin.) Falcidiam  quidemiur^  heredilario • 

respondi.  (  Papin.  Vid.  leg.  15.  §  1;  leg.  27.  ) 
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de  succession ,  les  biens  de  leur  mère  et  des  aïeux  ma- 
ternels ,  qui  étaient  jusqu'alors  acquis  à  la  puissance  du 
père  ou  deTaïeul.  Les  lois  des  iv®  et  v®  siècles  reconnu- 
rent le  droit  propre  et  personnel  des  enfants  en  puissance 
aux  biens  provenant  de  la  ligne  maternelle  ,  sauf  l'usu- 
fruit du  chef  de  la  famille  '®. 

L'antique  séparation  qui  existait  dans  la  famille  ro- 
maine entre  les  fils  de  famille  et  les  enfants  de  leur  sœur , 
et  qui  rendait  ces  derniers  étrangers  à  la  succession  du 
père  ou  de  l'aïeul  de  leur  mère ,  cette  séparation  contraire 
aux  liens  du  sang  fut  presque  effacée.  Les  enfants  de 
la  fille  prédécédée  furent  admis,  par  représentation  de 
leur  mère  9  à  prendre  une  part  dans  l'hérédité  des  aïeux 
maternels,  concurremment  avec  les  fils  de  ces  derniers*''. 
C'était  une  grande  dérogation  au  droit  civil  de  l'agna- 
tion.  —  Les  enfants  de  la  fille  émancipée  furent  aussi 
préférés  au  père  émancipateur ,  et  recueillirent  les  biens 
de  leur  mère,  sans  subir  aucun  prélèvement".  C'était, 
en  faveur  des  enfants ,  l'abrogation  de  l'ancienne  règle 
qui  assimilait  l'émancipateur  au  patron. 

Sous  rinfluence  des  idées  chrétiennes,  le  principe 
des  liens  du  sang ,  que  le  droit  prétorien  avait  depuis 

16  Cod.  Theod.,  viii.  17.  Const.  [An  818.] 

Puis  vinrent  des  lois  de  Constance ,  de  Gratien  et  Valentinien ,  d'Ho- 
norius,  d^Arcadius  et  Valentinien  UI.  (  Voir  Godefray^  Comm.,  1. 11. 
p.  683.  ) 

17  Cod.  Theod.,  v.  1. 1.  4.  5.  6.  Interp. 

Un  seul  avantage  restait  aux  oncles  maternels  :  ils  avaient  tantôt 
le  tiers,  tantôt  le  quart  de  la  portion  même  qui  aurait  appartenu  à 
leur  soeur. 

18 Cod.  Theod.,  v.  1.  8.  [An  888.]  Intbbp. 
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long-temps  introduit  dans  la  jurisprudence ,  faisait  îb- 
cessamment  de  nouveaux  progrès  ;  et  la  société  gailo- 
romaine,  si  favorable  à  rbérédité  légitime,  accueillit 
et  dépassait  même  les  innovations.  —  Nous  en  trou- 
vons un  exemple  remarquable  dans  la  difierence  qui 
existe  entre  une  loi  et  son  interprétation,  à  Toccasioa 
des  seconds  mariages  : 

Le  Cbristianisme  n'était  pas  favorable  aux  secondes 
noces  ,  tolérées  seulement  par  le  concile  de  Nicé« ,  et 
regardées  comme  moins  pures  que  Fétat  du  veuvage; 
sous  son  inspiration,  les  lois  tbéodosiennes»  relati?esà 
la  veuve,  affectèrent  aux  enfants  du  premier  lit  la  pro- 
priété des  jgains  ou  avantages  nuptiaux ,  et  de  tout  ce 
que  la  veuve  avait  recueilli,  à  quelque  titre  que  ce  fût, 
des  biens  de  son  époux  ou  d'enfants  prédécédés  ;  ïor 
su&uit  seulement  était  réservé  à  la  mère ,  par  la  loi 
d'Honorius*?.  Mais  ces  dispositions  légales,  sur  Feffet 
des  secondes  noces,  ne  s'étendaient  qu'à  titre  de  sinijde 
conseil  et  d'exemple  aux  pères  qui  se  r^nariaient  :  Non 
ASTRINGIMUS,  dit  la  loi. 

L'interprétation  gallo-romaine,  au  contraire,  les^ 
pliqua  formellement  aux  pères ,  comme  dispositioos  iffl- 
pératives  :  «La  loi  veut,  dit-elle,  que  la  même  condition 
»  soit  observée  par  les  pères ,  si ,  après  la  mort  de 

19  Cod.  Theod.,  ni.  8,  de  Sec,  Nup,^  L  2.  Theod.  [an.  S83]tl-  ' 
Honor.  [an.  412.] 

M.  Troplong,  dans  son  Mémoire  sur  l'Influence  du  Cfcm(Mtfiifitf> 
p.  368,  remarque  que  cette  loi  «  est  Favénement  de  rintérét  des  eo- 
fants  dans  Forganisation  des  secondes  noces.  » 

L'édit  des  secondes  noces,  de  1560,  était  la  reproduction  des  lois 
de  Théodose  et  d'Honorius. 
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»  leurs  épouses ,   ils  passent  à  un  second  mariage  : 

»  ShMILEM  CONDITIONEM  et   PATRIBUS  VOLUIT  OBSERVA- 

»  Kl  ■®.  »  —  Les  biens  de  l'époux  prédécédé  étaient  donc 
également,  dans  les  deux  cas,  affectés,  par  le  droit 
gallo-romain ,  aux  enfants  du  premier  lit. 

Nous  Tenons  de  voir  les  droits  des  héritiers  du  sang 
reconnus  et  affermis  dans  l'ordre  des  successions  en  li- 
gne directe,  paternelle  et  maternelle.  —  Le  même  prin- 
cipe s'étend  aussi  dans  les.  lignes  transversales. 

II.  —  La  Loi  Romaine  de  la  Gaule  méridionale  reçut, 
comme  deuxième  ordre  de  succession,  l'hérédité  légi- 
time des  agnats.  Mais  dans  l'Abrégé  de  Gaius  elle  attache 
cette  qualification  aux  frères,  aux  neveux  et  aux  cousins, 
fils  de  frères;  et  fait  partir  seulement  du  père,  et  non 
de  l'aïeul ,  selon  la  règle  ordinaire  du  droit  civil  de  Ro- 
me, la  ligne  transversale  des  agnats**.  Les  droits  de 
Tagnation  ainsi  réduite  subissaient  même  des  modifica- 
tions par  l'effet  civil  donné  aux  liens  du  sang.  Nous 
avons  déjà  vu  les  enfants  de  la  fille  admis  à  succéder 
en  concurrence  avec  leurs  oncles.  Le  droit  prétorien  les 
avait  placés  seulement  dans  le  troisième  ordre  des  co- 

20  La  I.  2  de  Théodose  dit  :  Àdmoneri  marilos  volumus  ei  pielatis  et 
legis  exempta Non  a$lringimu$ . 

L'biTSRPBBTATiON  dît  :  In  bac  lege  eimiUin  ei  pairibus ,  mortais 
uxoribus»  condilionem  y  si  ad  alias  nuptias  veDerint^  voluU  abservari, 

21  £plt.  Gaii ,  tit.  xvi  ;  Si  defuerint  heredes  sui ,  tune  hereditas 
defancti  pertinet  ad  agnatos.  Agnati  enîm  sunt  per  virilem  sexum  de- 
functo  propinqultate  conjuncti ,  id  est  coneanguinei  (ralres  :  hoc  est 
de  une  pâtre  nati.  Item  patruus,  id  est  frater  patris ,  fratris  sui  filio 
agnatus  est;  ipso  modo  sunt  fratres  patrueles,  hoc  est  qui  de  singulis 
germaDis  nati  sunt.  Hoe  ordine  agnoscitur  qui  sunt  agnalî,  sicut  supra 
diximus ,  per  yirilem  sexum  propinquitate  conjuncti. 
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gnats.  Les  lois  thcodosiennes  abrogèrent  à  leur  égard  les 
principes  de  Tan  tique  agnation,  et  se  montrèrent  Inen 
plus  favorables  que  le  droit  prétorien  aux  béritiers  du 
sang  maternel.  L'hérédité  des  agnats,  dans  le  droit 
gallo-romain  »  est  vraiment  devenue  la  succession  des 
frères  et  sœurs  et  de  leurs  descendants. 

Il  n'y  avait  pas ,  à  l'égard  des  agnats ,  dans  le  droit 
civil  de  Rome,  dévolution  d'un  degré  à  l'autre.  Si  le 
plus  proche  héritier,  le  frère  du  défunt,  par  exemple, 
répudiait  l'hérédité  ou  s'abstenait,  le  fils  du  frère  ne 
pouvait  accepter  à  son  défaut  ;  et  le  droit  prétorien  ne 
l'appelait  qu'au  rang  plus  éloigné  des  cognats  :  c'est  le 
droit  qui  se  trouvait  encore  dans  les  Sentences  de  Paul. 
Mais  l'interprétation  gallo-romaine ,  obéissant  à  cet  es- 
prit de  famille  qui  était  le  principe  inhérent  au  sol  gau- 
lois ,  fit  violence  au  texte ,  et  déclara  que  le  fils  du  (rère 
pourrait  revendiquer  la  succession ,  malgré  la  règle  de 
droit,  rappelée  par  les  Sentences,  qu'en  hérédité  légi- 
time il  n'y  a  pas  lieu  à  succession  de  degrés".  —  La 
représentation  en  ligne  transversale  n'est  pas  encore  là; 
mais  on  y  touchait,  puisque  le  droit  héréditaire  des 
enfants  d'un  frère  prédécédé  se  trouvait  reconnu  par 
l'Interprétation  législative,  et  que  la  représentation  au 
profit  des  enfants  de  la  sœur  était  formellement  établie 
dans  le  Code  Théodosien*'. 

22  Pauli  Sent.,  iv.  8  :  In  heredltate  légitima  successioni  locus  nos 
est. 

Interp.  :  Quod  si  frater  defuncti  heredîtatem  repudiaverît,  vel  adir« 
noiuerit ,  tune  fralris  filius  hereditalem  palris  Hbi  polerit  vindicare, 

23  La  conséquence  dernière  est  tirée  par  la  Novelle  118.  c.  31,  et  ce 
droit  a  toujours  été  suivi  dans  la  Gaule  du  Midi.  (  Baularie,  ni.  1. 
p.JBSl.  ) 
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Le  droit  de  succession  dans  la  ligne  transversale  est 
fondé  sur  le  droit  naturel  de  la  famille  ;  mais  ce  prin- 
cipe de  droit  naturel  est  plus  impérieux  à  l'égard  des 
frères  et  sœurs  qu'à  l'égard  des .  autres  agnats.  Aussi  la 
plainte  d'inollisiosité,   qui  protège  l'hérédité  du  sang 
contre  l'hérédité  testamentaire  ,  n'était  accordée  dans 
cette  ligne  qu'aux  frères  et  sœurs.    Constantin  limita 
même,  en  319  et  332,  l'exercice  de  la  plainte  d'inoffi- 
ciosité  aux  seuls  cas  où  les  frères  avaient  institué ,    au 
préjudice  de  leurs  frères,  des  personnes  de  honteuse 
condition  ,  des  affranchis ,  et  des  esclaves  héritiers  né- 
cessaires. Il  refusa  aux  sœuré,  d'une  manière  absolue, 
la  plainte  d'inofficiosité  ;  il  la  refusa  aux  frères  utérins. 
11  établit,  à  cet  égard,  le  privilège  du  double  lien;  et 
même ,  à  l'égard  des  frères  germains,  il  subordonna  leur 
droit  à  la  durée  de  l'agnation;  par  conséquent,  les 
frères  émancipés  ne  pouvaient  plus  exercer  la  plainte 
d'inofficiosité  **. 

,  C'était  là  une  constitution  rétrograde  et  bien  infé- 
rieure au  droit  des  jurisconsultes  de  l'école  stoïcienne, 
et  même  à  une  constitution  de  Dioclétien  de  l'an  S94, 
qui  ne  limitaient  point  les  cas  d'inofficiosité ,  et  qui  ac- 
cordaient la  plainte  aux  frères  et  sœurs  germains ,  con- 
sanguins ou  utérins,  sans  distinction  de  sexe,  sans  pri- 
vilège pour  le  double  lien  et  l'agnation  '^.  Constantin  se 


24  God.  Theod.,  ii.  19.  De  Inoff.  Test.,  1.  1  [an  319];  1.  3  [an  332.] 

25  Cognati  proprii  qui  sunt  uUra  fralrem  melius  facerent  si  se 
samptibus  inanibus  non  vexarent.  (  !>.,  y.  2. 1.  Vlp.^  ad  Edicium,  ) 

Nemo  eoram  qui  ex  transversa  linea  veniunt,  exeeptis  fratre  et  so- 
rore,  ad  inofficiosi  querelam  admittitur.  (Dioc/.,  an.  294.  Cod.JKf^, 
111.28.21.) 


508  LIV.    m.   —  ÉPOQUE  GAXLO-ROMAINE. 

mettait  en  contradiction  avec  le  principe  fayorable  à  h 
ligne  maternelie,  à  la  parenté  par  les  liens  du  sang. 
Cette  loi  est  tellement  contraire  à  Tesprit  général  de  sd 
législation  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'y  voir  la  réac- 
tion systématique  qui  entraînait  le  zèle  de  rempereor 
chrétien  à  réformer  les  lois  ou  les  institutions  éma* 
nées  de  Dioclétien  ;  mais  le  droit,  sanctionné  par  le  per> 
sécuteur  du  Christianisme,  était,  ici,  le  droit  enseigBé 
par  les  grands  jurisconsultes  de  Rome,  et  la  réacticm 
tombait  dans  l'excès.  Le  Droit  gallo-romain  reçut  la 
constitution  du  prince  chrétien,  restrictive  de  rinolHcio- 
sité.  Mais  l'Interprétation,  en  déterminant  les  personnes 
indignes  d'être  préférées  aux  frères  germains  et  consan- 
guins, indiqua  spécialement  les  compagnes  d'une  vie 
licencieuse ,  prô  libidvie  meretrices  ^^  ;  et  de  là  vint,  dans 
la  Gaule,  l'incapacité  légale  des  concubines  de  re- 
cevoir des  libéralités ,  incapacité  fondée  sur  rhonnèteté 
publique  •^. 

26  Cod.  Theod.,  II.  19.  1.  Intebp. 

La  Constitution  et  flnterp.  disent  fratres  gertnani^  mais  compren- 
nent les  frères  consanguins  sous  Texpressîon  gertnani^  qai  a  été  ap- 
pliquée ensuite  à  ceux  qui  avaient  le  double  lien.  Le  privilège  du  dou- 
ble lien,  que  Ton  rapporte  communément  à  la  Novelle  118  {Âutk.poit 
fratres  de  legit,  hered.  ) ,  peut  se  rattacher  aussi  à  la  Constitution  de 
Constantin. 

27  Cassiodore  [  470-562  ],  préfet  du  prétoire  en  Italie,  sous  Athab- 
rie,  roi  des  Goths,  disait,  vers  la  même  époque,  et  dans  le  mèmt 
sens  :  «  Donationes  nullus  terrore  extiirqueat ,  nullus  acquirere  per 
fraudem  vel  execrabilem  lasciviam  concupiscat;  sola  emoi  booestas 
merito  capit  lucrum  de  legibus.  (  Fartor.,  lib.  ix.  ) 

Cette  incapacité  fut  aussi  reconnue  généralement  dans  notre  an* 
cien  droit.  (  Voir  Ricard^  Donat.j  U^  part.  ch.  3.  sect.  8.  no«  408et 
suiv.  ) 

Les  litéralités  pour  cause  d'alimeni  étaient  seules  tolérées. 
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111.  —  Le  Droit  gallo-romain  renferme  un  troisième 
>rclre  d'hérédité,  celui  des  cognats  ou  des  parents  en  li- 
gne transversale  du  côté  paternel  et  maternel. 

L'Epitome  de  Gains  substitue  aux  Gentiles  du  texte 
original  les  Cognati.  Les  gentils,  selon  rancFen  droit 
civil,  formaient  une  ligne  transversale  qui  remontait  aux 
ancêtres  paternels  ;  les  cognats,  selon  TAbrégé  de  Gaius, 
une  ligne  transversale,  venant  en  double  direction,  <**de 
Faieul  et  des  ancêtres  du  côté  paternel  ;  3^  de  tous  les 
ascendants  de  la  branche  maternelle.  -7-  Les  hommes 
seuls,  dans  Tordre  des  gentils,  succédaient.  Les  fem- 
mes, dans  l'ordre  des  cognats,  pouvaient  succéder  avec 
les  homméis  qui  se  trouvaient  parents  aux  mêmes  degrés. 
Ce  sont  les  termes  précis  de  Tinterprétation  des  Senten- 
ces de  Paul*®. 

Un  point  achève  de  caractériser  ce  troisième  ordre 
d'hérédité  :  les  cognats  du  droit  gallo-romain  ne  sont 
pas  appelés  en  vertu  de  la  succession  prétorienne ,  ou  de 
la  bmarum  possessio;  ils  le  sont  en  vertu  de  la  loi  et  du 
droit.  Pour  nous  servir  des  expressions  même  de  l'Abrégé 
de  Gains,  c  à  défaut  d'héritiers  siens  et  d'agnats,  ils 
prennent  l'hérédité  de  leurs  proches  décédés  ab  nUeê- 
iat^^.  »  Les  cognats  ont  remplacé  les  gentils,  en  don- 
nant à  la  famille  collatérale,  selon  les  liens  du  sang,  la 
place  que  l'ancien  droit  accordait  seulement  à  la  famille 
civile.  Le  droit  gallo-romain  est  donc  ,  sur  l'ordre  des 

28  Possunt  fœmins  cum  viris  quae  aeqnalis  gradus  sont  jure  succe- 
dere.  (  Paul,,  Sent.,  iv.  8.  Intebp.  ) 

29Epit.  Gaii,  tit.  xvi  :  Hoc  regulare  est ,  ut  cognati  tune  inUêia- 
(ùtum propinquarum  heredilaUs  copiant,  quando  aut  sui,  aut  agnati 
defuerint. 
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GOgnats ,  tout-à-fait  distinct  et  de  i'édit  prétorien  et  du 
droit  primitif  de  ia  cité. 

Le  progrès  de  la  législation  en  matière  de  successios, 
exclusivement  attribué  à  la  Novelle  148  de  JustioieQ, 
se  trouvait  d'avance,  en  résultat,  dans  le  Droit  prétorien 
et  le  Droit  romain  du  Midi  ;  et  la  Gaule  n'aura  pas  be- 
soin de  l'influence  tardive  de  la  Novelle  118,  pour  avoir 
^in  système  d'hérédité  conforme  aux  principes  de  la  ba- 
ture  et  des  liens  du  sang. 


§  2.    —    FOBMES  DIVEBSES  DB  TESTEE.   —   OBIGINB  DU   TSSTAME2IT 

OLOGBÀPHE.  —  INSTITUTION  B'HBBITIER  EN  FAVEUR   D*DlfB 

CLASSE  DE  PERSONNES  ET  DE  L'BGUSE  CATHOLIQUE. 

—  LEGS  PIEUX  ET  AUTRES  LEGS.  —  INDIGNITÉ 

DE  SUCCÉDER. 

Après  la  désuétude  qui  avait  frappé  les  antiques  for- 
mes des  testaments  faits  devant  les  comices  et  par  la 
mancipation ,  le  Droit  civil  avait  admis  à  Rome  le  testa- 
ment NUNCUPATiF  ou  de  vive  voix ,  fait  devant  sept  té- 
moins convoqués  à  ce  sujet ,  transformation  visible  du 
testament  per  œs  et  libram;  et  le  Droit  prétorien  avait 
admis  le  testament  écrit,  sur  lequel  sept  témoins  ap- 
posaient leur  cachet  *. 

1  Le  testament  que  les  Instit.  de  Justioien  appellent  iriparliu,  et 
qui  était  fait  devant  sept  témoins,  avec  leur  signature  et  leur  cachet  y 
est  d'une  époque  postérieure  au  temps  de  Gains.  —  LHnscription  du 
nom  de  rhéritier  par  la  main  du  testateur  ou  celle  des  témoins  est 
Taddition  faite  par  Justinien ,  et  dénote  une  grande  défiance  de  la 
probité  publique.  (  Inslil.^  ii.  10.  §§  3.  4.  ) 


CHAP.  VI.  S£CT.  III.  TESTAMENT  OLOGRAPHE.  51 1 

Le  testament  nuncupatif  et  surtout  le  testament  pré- 
torien étaient  les  formes  les  plus  usitées  au  IIP  siècle, 
dans  l'Empire  et  dans  la  Gaule  romaine. 

Les  constitutions  impériales  établirent  successivement 
des  formes  nouvelles;  ainsi,  le  testament  devant  le 
Prince^  avec  la  signature  du  testateur,  et  le  testament 
devant  les  Décurions  qui  présidaient  aux  actes  munici- 
paux. Mais  ces  formes  solennelles  avaient  leur  difficulté 
d'exécution,  et  Yalentinien  lll,  qui  avait  autorisé  le  testa- 
ment mutuel  entre  époux  par  un  seul  et  même  acte ,  créa 
le  TESTAMENT  OLOGRAPHE,  écHt  en  entier  de  la  main  du 
testateur  *. 

La  Novelle  de  Yalentinien ,  adoptée  dans  le  droit  ga]<- 
lo-romain ,  constate  qu'il  était  permis  à  tous  d'employer 
les  diverses  formes  civiles ,  prétoriennes,  municipales, 
ou  la  forme  toute  nouvelle  du  testament  olographe 
qui  se  répandit  promptement  dans  les  Gaules  et  s'asso* 
cia,  dans  les  habitudes  du  pays,  au  testament  prétorien 
et  à  celui  reçu  dans  les  Actes  municipaux. 

La  Novelle  sur  le  testament  olographe  est  de  l'an  446, 
et  nous  possédons  un  monument  très-remarquable  de 
Tan  475,  qui  prouve  son  exécution  presque  immédiate 
dans  la  Gaule  :  c'est  le  testament  olographe  de  saint 
Perpétue,  évèque  de  Tours,  qui  porte  cette  déclara- 


2  Cum  liceat  cunciïs  jure  civili  atque  prœloriOy  liceat  per  nuneupa^ 
Itonem,  liceat  municipalibus  geslis  judicia  suprema  componere,  procul 
dabto  manebit  iirmior  bsec  voluntas  qifaB  testimonio  principis  et  su- 
scriptione  conditoris  firmatur.  Si  tamen  nullum  defuncti  posterius  ejus 
extablt  arbitrium....  mansura  lege  decernimus,  ut  quisquis  per  holo- 
graphaoi  scripturam  maluerit  ordinare  judicium  babeat  Hberam  facul- 
tatem.  (  Cod.  Theod.  Nov.  Val.,  iv.  2.  t.  7.  p.  108.  An.  846.  ) 
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tien  finale  :  «  Testamentum  hoc  manu  propria  scaip- 

TUM    RELEGI    ET   ^UBSGRIPSI    EGO  PeRPETUUS      CaUESR 

Maias  post  consulatum  Leoms  minoris«  »  Le  testa- 
ment était  donc  écrit ,  daté  et  signé  de  la  maio  du  te^ 
tateur,  triple  condition  qui  constitue  l'essence  du  ta^ 
tament  olographe. 

Cet  acte  n'est  pas  moins  précieux  pour  le  fond  que 
pour  la  forme.  Après  des  dispositions  et  des  legs  parti- 
culiers ,  le  saint  évèque  de  Tours,  inspiré  par  Tesprit  yî- 
vant  de  la  charité  chrétienne,  institue  les  pauvres  pour 
ses  héritiers.  «  Vous ,  mes  entrailles ,  mes  frères  bien- 
»  aimés  ,  ma  couronne  ,  ma  joie ,  mes  maîtres  ,  m& 
»  fils,  PAUVRES  DU  Christ,  indigents,  mendiants,  n»- 
•  lades,  veuves,  orphelins,  vous,  dis-je,  je  vous  lv 
»  scRis  MES  HERITIERS,  je  le  déclare,  je  l'ordonne  '.  » 
—  Et  puis  le  testateur  prend  des  mesures  pour  que  tous 
ses  biens  soient  vendus,  après  son  décès,  réduits  en 

3  «  At  vos  viscera  mea ,  fratrcs  dilectissimi ,  corona  niea ,  gaudiaoi 
»  meum,  domini  mei,  filii  mei ,  pauperes  Christi,  egeni,  meodici ,  aegri, 
»  viduœ ,  orphani  ;  vos ,  inquam ,  heredes  meos  scribo ,  dico ,  statao. 
»  His  quœ  supra  detractis,  quidquid  in  bonis  habeo,  sive  in  agris, 
»  pascuis ,  pratis ,  nemoribus ,  vineis,  mansis,  hortis,  aquis,  molendi- 
»  nis ,  sive  in  auro ,  argento  et  vestibus ,  cœterisque  rébus  de  quibus 
»  me  disposuisse  non  constabit,  heredes  esse  vos  jubeo,  et  ut  oinnia 
»  per  discretionem  administrentur,  volo  ut  distrahantur,  quamprimam 
»  obiero  et  fieri  poterit,  et  in  pecuniam  redigantur  cujus  très  partes 
»  fiant  ;  bominibus  egenîs  duae  distribuantur  ut  placuerit  Agrario 
»  presbytero ,  et  comiti  Àgiloni  ;  tertia  viduis  et  pauperibus  feminis 
»  uti  placuerit  virgini  Dadolenae ,  distribuantur  volo ,  rogo ,  statao ... 
»  In  nomine  Domini  volo,  rogo ,  statuo,  fixum  ratumque  sit.  Benedie, 
»  Domine  :  veni  Christe  Jesu. 

«  Ego  Pbhpetuus  in  nomine  tuo.  Amen.  »  (Diplomaia ,  CharUty  i. 
p.  25,  édit,  de  VÂcad.  des  Inscriplionsy  par  M,  Pardessus,  Voir  aussi 
les  Prolégomènes  du  nouvel  éditeur^  p.  Soi.  ) 
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argent ,  et  que  le  prix  en  soit  partagé  en  trois  parles  : 
deux  pour  les  hommes  indigents ,  qui  seront  distribuées 
par  un  prêtre  et  le  Comte  Âgilon  ;  une  pour  les  veuves 
et  les  pauvres  femmes ,  qui  sera  distribuée  par  les  soins 
de  la  vierge  Dadoléna.  <  Au  nom  du  Seigneur,  je  veux, 
je  prie,  J'ordonne  :  Que  cela  demeure  fixe  et  soit  exé- 
cuté, » 

Ce  testament  démontre  que  les  institutions  d'héritiers 
pouvaient  être  faites,  dans  la  Gaule  du  v^  siècle,  en  fa- 
veur d'une  classe  de  personnes,  comme  les  pauvre? 
d'une  cité  ;  et  ce  mode  d'institution  était  l'application 
de  la  loi  de  Constantin,  de  l'an  3S11 ,  qui  avait  permis 
toute  espèce  d'institution  testamentaire ,  de  dons  et  de 
legs  en  faveur  de  l'Eglise  catholique.  Même  dans  les 
derniers  temps  du  paganisme,  alors  que  généralement 
on  ne  pouvait  ^instituer  les  dieux  comme  héritiers  ,  les 
Caulois  avaient  le  privilège  d'instituer  leur  dieu  Mars*. 

Les  legs  pieux  faits  aux  églises  étaient  assimilés  à  des 
dettes  ;  ils  étaient  prélevés  sur  la  succession ,  selon  le 
droit  gallo-romain ,  et  ne  se  trouvaient  pas  compris  dans 
Tévaluatioil  de  la  quarte-falcidie ,  laquelle  s'exerçait  sans 
diminution  du  legs  fait  in  homorem  dei^. 

Les  différentes  espèces  de  legs ,  connues  dans  le  droit 

4  Deos  heredes  institaere  non  possumus,  praeter  eos  quos  senatas- 
consulto,  constituUonibus  principum ,  instituera  eoDcessum  est,  si- 
cuti  JoTem  Tarpeium ,  sicuti  Martem  in  Gallia.  (Ulp,,  Fragm,,  tit.  33. 

se.) 

5  Paul.,  Senti,  iv.  3.  $  3.  Intbbp.  Lege  Falcidia et  separatis 

his  qus  in  hqnobem  Dbi,  ecclbsiis  belinquuntub  quartam  hère- 
ditatis  ex  omnibus  ad  scriptum  heredem  censuit  pertinere. 

T.  II.  3S 
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civil  de.Rome,  étaient  rappelées  dans  l'Abrégé  de  Gaiu^; 
mais  il  y  avait  dans  les  effets  cette  notable  différence, 
produite  par  Fesprit  d'hérédité^  que  dans  le  legs  per 
vindicationem  par  lequel  le  testateur  léguait  directement 
la  propriété  de  sa  chose ,  si  le  légataire  venait  à  mou- 
rir ,  même  avant  Yotwerture  du  testament,  il  transmet- 
tait à  ses  propres  héritiers  son  droit  à  la  chose  léguée  : 
l'interprétation  gallo-romaine  l'établissait  ainsi ,  contre 
le  texte  des  Sentences  de  Paul  ;  et  c'est  ce  principe  de 
transmission  qui  est  resté  dans  notre  droit  ancien  et  mo- 
derne^. Il  était  aussi  formellement  reconnu  que  le  legs 
par  préciput  {per  prœceptionem)  était  celui  fait  à  l'un  des 
héritiers,  et  que,  par  conséquent,  une  personne  pouvait 
cumuler  la  qualité  d'héritier  et  de  légataire*. 

La  volonté  du  testateur,  non  contraire  aux  lois,  de- 
vait être  sacrée  pour  l'héritier  qui  avait  accepté  sa  qua- 
lité. S'il  faisait  quelque  chose  d'opposé  à  la  loi  testa- 
mentaire ,  l'hérédité  lui  était  enlevée  au  profit  de  Thé- 


6£pit.  Gaii,  tit.  xiii  :  Legata  per  t)indicaU<mem  ;  —  per 
Hmem;  —  sinendi  modo  ;  —  per  prœceptionem  ;  —  sur  lesquels  le  vé- 
ritabie  texte  de  Gaius  donne  beaucoup  de  détails  (  ii.  §§  193  et  suir. }, 
et  que  Justinien  a  mentionnés  seulement  dans  ses  Institutes  (  u.  30  ), 
pour  annoncer  Tabrogation  qu'il  en  avait  faite ,  et  la  création  de  Phy- 
pothèque  tacite  accordée  aux  légataires  sur  les  biens  de  Phérédité. 

7  Paul.,  Sent.,  m.  7  :  Legatum....  posl  aperloê  tabulas  ad  heredem 
suum  transmittit. 

Intebp.  :  Constitutum  est  ut  legatum  vindicattonis ,  id  est  quod 
non  expectato  herede  legatarius  praesumit,  eiiam  non  prcBsumpium  m 
legalarii  herede  prœsumalur.  (  Nulle  distinction  relative  à  Fouverture 
du  testament.  ) 

8  La  controverse  sur  Tapplication  du  legs  per  prsceptionem  à  Thé- 
ritier  ou  à  des  étrangers ,  rappelée  par  le  texte  original  de  fiaios  (  u. 
§§  217.  218  ),  n*a  laissé  aucune  trace  dans  VEpitome  (  t.  xni. } 
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ritier  du  sang ,  pour  cause  (Findignité.  —  La  mémoire  du 
.défunt  devait  aussi  être  sacrée  pour  l'héritier.  Si,  malgré 
la  terreur  du  châtiment  dont  le  sénatus-consulte  Sila- 
nien  menaçait  les  esclaves  pour  la  sécurité  des  maîtres, 
le  testateur  avait  été  tué  par  eux ,  l'héritier  désigné  ne 
pouvait  faire  adition  avant  d'avoir  livré  les  esclaves  à 
la  torture  et  vengé  la  mort  du  testateur®  :  quels  que 
fussent  les  meurtriers ,  ou  de  quelque  manière  que  le 
père  de  famille  eût  été  tué ,  il  y  avait  indignité  de  suc- 
céder prononcée  soit  contre  l'héritier  institué  qui  avait 
ouvert  le  testament ,  soit  contre  l'héritier  légitime  qui 
avait  fait  adition  d'hérédité  ou  accepté  la  possession  des 
biens,  sans  avoir  poursuivi  en  justice  la  peine  de  l'at- 
tentat. Les  biens  de  la  succession  étaient  confisqués ,  et 
une  peine  pécuniaire  de  100,000  sesterces  était  encou- 
rue par  les  héritiers  indignes.  Telles  étaient  les  dispo- 
sitions du  sénatus-consulte  Silanien ,  en  ce  qui  concerne 

9  Paul.,  Sent.,  m.  6 ,  ad  S.  N.  G.  SylarUanum.  Intbbp.  conforme. 

Le  S.  N.  C.  était  du  temps  d* Auguste,  de  Tan  762 ,  selon  la  date  la 
plus  probable.  —  Les  esclaves  impubères  seuls  n'étaient  pas  torturés  ; 
mais  ils  devaient  être  effrayés  par  Pappareil  du  châtiment,  et  frappés 
de  la  férule  :  Terreri  tanlum  soleni  et  habena  vel  ferula  emdù  (D.^ 
XXIX.  5.1.  S  33.) 

Ce  S.  N.  C.  Silanien  respire  toute  la  terreur  qui  suivait  le  fier  Ro- 
main au  sénat.  l\  obligeait  les  esclave^  à  défendre  leur  maître  au  péril 
de  leur  vie,  contre  les  violences  domestiques  ou  étrangères.  —  S'il 
n'y  avait' pas  eu  défense  par  tous  les  moyens,  même  en  couvrant  le 
maître  de  leur  corps,  et  objeclu  corporis^  tous  les  esclaves  étaient  li- 
Tréa  au  dernier  supplice ,  de  ea  familia  supplicium  sumilur^  et  ceux 
qui,  d'un  autre  lieu,  auraient  pu  entendre  la  voix  du  maître  étaient 
punis  comme  s'ils  avaient  vécu  sous  le  même  toit.  —  On  voit  par  là 
que,  dans  la  servitude,  la  plus  grande  plaie  de Phumanité  n'est  pas  la 
servitude  elle-même ,  mais  le  mépris  de  la  vie  de  Thomme  et  la  cruauté 
froide  ou  emportée  du  maître  ou  du  législateur. 
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IHndigDÎté  de  succéder.  Elles  furent  portées  dans  les  Gau- 
les par  les  Sentences  de  Paul ,  et  accompagnées  de  Tîn* 
terprétation  gallo-romaine.  On  les  trouve  appliquées 
dans  TAquitaine  du  vu"^  siècle ,  par  une  assemblée  des 
grands  du  royaume ,  au  préjudice  des  enfants  du  comte 
Sadragésile ,  qui  n'avaient  pas  vengé  la  mort  de  leur 
père  *^. 

S  3.  —  APPLICATION  BUTESTUIBNTETDUCODiaLLE;  —  DBS  BÈGXBS 
sua  l'unité  et  hk  DIVERSITÉ  DES  PATEIMOINSS,  DANS  LES 
DEUX  GRANDES  DIVISIONS  TEEBIXOBIÀLES  DE 
LA  GAULE  BOHAINE. 

I.  —  La  faculté  romaine  de  tester  e&ercée  au  prqu- 
dice  de  la  ligne  directe  et  des  frères  germains  «  dans  sa 
latitude  absolue,  trouvait  une  barrière  juridique,  com- 
me on  Ta  vu,  dans  la  loi  Falcidie  et  la  plainte  d'inoffî- 
ciosité;  mais  ce  droit  limitatif,  appliqué  à  toute  disposi- 
tion gratuite,  n'établissait  cependant ,  au  fond,  que  la 
réserve  du  quart  des  biens  en  faveur  de  certains  héritiers 
du  sang,  et  il  maintenait,  comme  base  générale ,  la  su- 
périorité de  l'hérédité  testamentaire  sur  l'hérédité  légi- 
time. —  Le  Droit  romain  restait  donc  toujours  très-éloi- 
gné  du  principe  de  transmission  qui  fait  passer  néces- 
sairement les  biens  de  la  tige  aux  diverses  branches ,  ou 
de  l'esprit  des  coutumes  galliques  sur  Taffectation  du 
patrimoine  à  la  famille. 

10  Gesta  Dagoberti ,  —  Duchesne ,  1. 1.  ch.  35.  p.  SS3  :  «  Propterea, 
»  secundum  leges  romanas  a  regni  proceribus  redarguti,  ooines  pater- 
»  Bas  possessiones  perdiderunt.  [An  640. }  »  (  foir  aussi  le  X.  mds 
Ducheine  f  p.  112.  ) 


CHAP.  Vï.  SECT.  m.  APPL.  DES  TEST.  ET  CODIG.    517 

Cette  opposition  entre  la  jurisprudence  romaine  et  les 
coutumes  galliques,  sur  la  constitution  réelle  de  la  fa- 
mille,  produisit  naturellement  une  grave  conséquence, 
savoir ,  la  résistance  des  mœurs  et  une  cause  de  distinc- 
tion entre  les  deux  grandes  régions  de  la  Gaule ,  qui  fu- 
rent postérieurement  qualifiées  Pays  de  droit  écrit  et 
Pays  coutumiers. 

La  résistance  des  mœurs  était  inévitable ,  car  rien  n'é- 
tait plus  opposé  à  la  prédomination  de  l'institution  tes- 
tamentaire que  la  prédomination  de  l'hérédité  légitime; 
et  la  jurisprudence  romaine ,  qui  trouvait  dans  les  Gau- 
les, sur  ce  point  capital,  des  mœurs  tout-à-fait  contrai* 
res  à  son  principe,  devait  rester  impuissante  contre  l'em- 
pire des  coutumes  nationales.  En  effet,  les  présidents  ou 
les  empereurs  n'avaient  entre  les  mains  aucun  moyen  de 
coercition  pour  soumettre  ici  la  province  au  droit  civil 
de  Rome.  Ils  ne  pouvaient  certainement  contraindre  les 
citoyens  de  la  Gaule  à  faire  généralement  des  testaments 
et  des  institutions  d'héritiers.  Les  coutumes  relatives  aux 
successions,  toujours  si  chères  aux  peuples  primitifs ,  de- 
vaient donc  suivre  leur  cours  habituel  ;  et  cette  conti- 
nuité, d'ailleurs,  était  secondée  par  les  maximes  des  ju- 
ri^onsultes  qui  recommandaient  te  respect  des  coutu- 
mes provinciales,  et  par  la  loi  de  Constantin  qui  l'exi- 
geait. 

Les  successions,  à  la  vérité,  touchent  profondément  à 
l'intérêt  public  de  l'Etat;  et^  sous  ce  rapport,  les  con- 
stitutions impériales  auraient  pu  librement,  et  sans  mé- 
connaître l'esprit  des  maximes  romaines,  agir  contre 
ies  mœurs  du  pays;  elles  auraient  pu  changer,  en  vuo 
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de  Tordre  politique,,  le  système  héréditaire.  Bfais  si  éies 
avaient  eu  ce  but,  elles  auraient  porté  les  modifications 
et  les  changements  sur  les  successions  légitimes.   Une 
loi ,  relative  aux  successions ,  ne  peut  exercer  d'influence 
direte  et  puissante<sur  la  société^  qu'en  modifiant  Tor- 
dre ou  les  partages    de  Thérédité  ab  itUesiat,  Or,   les 
constitutions  impériales ,  en  matière  de  succession  légi- 
time, bien  loin  de  s'opposer  aux  mœurs  galliques,  s^en 
sont  rapprochées;  elles  ont  favorisé  le  droit  héréditaire 
dans  la  ligne  maternelle,  respecté  Tégalité  des  partages, 
et  maintenu  Téquilibris  entre  les  familles  respectives  des 
époux ,  à  raison  des  dots  et  des  donations  nuptiales*  — 
Quant  aux  successions  testamentaires ,  le  droit  romain 
a  seulement  offert  à  la  Gaule  Texercice  d'une  faculté. 
Mais  une  Législation  qui,  $ans  changer  Tordre  d^hérè- 
dité  légitime ,  attribue  purement  et  simplement  aux  ci- 
toyens la  faculté  de  disposer,  ne  peut  produire  que  des 
effets  très-lents  et  peu  sensibles  sur  la  société  générale, 
surtout  quand  cette'  société  n'est  pas,  comme  Rome 
primitive,  une  Cité  qui  renferme  tous  ses  citoyens  dans 
ses  murs ,  et  les  appelle  aux  Comices  pour  tester.  L'an- 
tique esprit  de  famille ,  chez  des  peuples  répandus  sur 
un  vaste  territoire ,  et  Thabitude  des  transmissions  aux 
héritiers  du  sang,  constituent  une  force  d'inertie  qu' 
rend  inutile  et  sans  exercice  la  faculté  nouvelle.  Pour 
agir,  il  faut  vouloir;  pour  vouloir,  il  faut  être  morale- 
ment en  état  d'exercer  une  volonté,  et  cette  prédispo- 
sition manque,  lorsque  la  faculté  attribuée  par  la  loi  se 
trouve  en  opposition  avec  les  mœurs  des  peuples  ou 
l'esprit  dominant  d'une  époque. 
C'est  cette  puissance  des  mœurs,  et  cette  force  d'iner* 
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tie  mortelle  aux  institutions  fondées  sur  lactivité  hu- 
maine, qui  empêchèrent  le  testament  solennel  des  Ro-* 
mains  et  l'institution  d'héritier  de  sétablir  dans  le 
droit  généra]  de  la  Gaule. — ^institution  testamentaire, 
limitée  seulement  par  la  réserve  du  quart  des  biens,  ne 
put  s  enraciner  avec  force  et  comme  principe  d  avenir  que 
dans  la  Gaule  méridionale,  peuplée,  en  grande  partie, 
renouvelée  ou^  vivifiée  par  des  colonies  romaines. 

Mais  le  Droit  romain ,  si  riche  dans  sa  fécondité ,  con- 
tenait en  lui  divers  modes  de  disposition,  qui  pouvaient 
s^'approprier  aux  diversités  des  mœurs  de  la  Gaule  in- 
corporée à  l'Empire. 

Aux  provinces  du  midi ,  il  donnait  le  Testament  so- 
lennel et  l'institution  d'héritier.  —  Aux  provinces  du 
nord,  de  l'ouest  et  du  centre,  il  pouvait  donner  le 
Codicille,  dont  la  nature  se  conciliait  parfaitement  avec 
les  coutumes  celtiques  sur  la  prédominatiou  de  l'héré- 
dité du  sang. 

Le  codicille,  innovation  des  temps  d'Auguste,  favo- 
rable surtout  aux  étrangers,  était  une  disposition  de 
dernièrjB  volonté ,  sans  forme  solennelle  et  sans  institu- 
tion d'héritier.  Il  pouvait  s'adjoindre  au  testament ,  et 
alors  il  était  censé  en  faire  partie.  Mais  il  pouvait  sub- 
sister seul  et  par  sa  propre  force ,  en  tîontenant  des  fidéi- 
commis  à  titre  universel  ou  particulier.  Le  codicille ,  sé- 
paré ainsi  du  testament,  laissait  à  la  succession  le  ca- 
ractère de  succession  ab  intestat;  et,  lors  même  qu'il 
aurait  contenu  un  fidéicommis  universel^  il  supposait 
toujours  la  seule  qualité  d'héritier  légitime ,  et  une  per- 
sonne gratifiée  par  l'intermédiaire  de  ce  même  héritier. 
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—  Les  fidéicommis  étaient  ainsi ,  en  réalité ,  <Jes  dispo- 
sitions de  dernière  volonté  qui  s'exécutaient  au  profit 
des  personnes  dénommées ,  par  la  main  de  Théritier  du 
sang,  et  ces  dispositions  avaient  pris  le  caractère  obliga- 
toire et  juridique  des  legs  testamentaires  *  :  Testament 
sans  forme  solennelle  et  sans  institution  d'héritier ,  tel 
était  ce  mode  de  disposition  à  cause  de  mort. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Le  testament  solçniAl  lui-même , 
lorsqu'il  manquait  quelque  chose  à  sa  perfection ,  pou- 
vait se  changer  en  codicille.  Cette  transformation  était 
assurée  par  Tinsertion  d'une  clause  devenue  célèbre 
sous  le  nom  de  Clause  codicillaire.  Le  testament  impar- 
fait soit  dans  ses  formes  extrinsèques ,  soit  par  le  défaut 
d'institution  d'héritier,  était  réputé  simple  codicille, 
si  le  testateur  avait  exprimé  sa  volonté  qu'il  valût 
comme  tel,  dans  le  cas  où  il  ne  vaudrait  pas  comme 
testament.  Le  testateur  alors  mourait  intestat;  et  toutes 
les  dispositions ,  qui  auraient  pu  valoir  dans  un  codicille 
recevaient  leur  effet.  Le  jurisconsulte  Paul  nous  a  trans- 
mis la  clause  codicillaire  ou  les  termes ,  par  lesquels  le 
testateur  exprimait  ordinairement  son  intention  à  ce  su- 
jet :  «  Hoc  TESTAMENTUM  VOLO  ESSE  RATUM  QCACUMQUE 
»  RATIONE  POTERIT  *.  » 

C'était  là  un  principe  bien  différent  de  l'ancien  droit 
civil  de  Rome  !  L'institution  d'héritier  pouvait  être  mise 
de  côté.  La  règle  qu'on  ne  peut  mourir  partie  testât  et 
partie  intestat^  et  l'incompatibilité  de  l'hérédité  légitime 

1  Per  omDÎa  exaequata  sùnt  legata  fîdeicommissîs.  (  D.,  xxx.  1. 1. 
l//p.,  odEdiclum.  ) 

2  D.,  xxxvni.  1.  3.  9.  (  Paul,) Yideri  enim  Toluisse  omnîiio 

Talere  ea  quœ  reliquit ,  etiamsi  inlestatus  decessisset. 
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'ec  le  testament»  n'étaient  plus  qu'une  fiction  dansée 
>uvel  ordre  d'idées  ;  et  enfin,  la  supériorité  de  Thérédi- 
testameniaire  sur  l'hérédité  Icsgilime  s'effiiçait  deTant 
iisa^e  fréquent  des  codicilles  et  des  testam^its  impar- 
its  Iransformés  en  codicilles.  —  Voilà  donc  une  partie 
Il  droit  romain  sur  les  dispositions  de  dernière  volonté, 
BÎ  se  conciliait  parfaitement  avec  le  droit  celtique,  le* 
uel  respectait  paMessus  tout  Thérédité  du  sang  et  ne 
ermettait  que  des  dispositions  particulières,  quand 
L  y  avait  des  parents  au  degré  successible.  —  Voilà 
me  législation  qui  s  offrait  naturellement  à  cette  vaste 
»riîe  de  la  Gaule ,  où  toujours  avait  régné  la  maxime , 
appelée  expressément  par  un  magistrat  du  iv^  siècle , 
écrivant  à  un  gallo-romain  :  c  Les  héritiers  sont  en- 
»  ïiNGENDRES  et  NON  INSTITUÉS'.  >  Et  chose  qui  rend,  à  ce 
sujet,  le  rapport  évident  entre  l'époque  gallo-romaine  et 
une  époque  bien  postérieure  :  c'est  dans  cette  même  par- 
tie de  la  Gaule  du  nord,  de  l'ouest  et  du  centre,  considé- 
rée comme  pays  de  coutume,  que  furent  appliquées  et  sui- 
vies de  temps  immémorial  ces  règles  de  droit  coutumier 
recueillies  par  Loysel  :  Entre  testament  et  codicille  , 

»  IL  n'y  A  POINT  DE  DIFFÉRENCE.  —  INSTITUTION  d'hÉRI- 
»  TIER  n'a  point  LIEU  *.  » 

En  présence  de  ces  faits  et  de  ces  résultats ,  il  n'y  a 
aucune  témérité  à  dire  que  la  division  des  Pays  de  cou- 
tume et  des  Pays  de  droit  écrit,  a  des  racines  bien  plus 

Z  GlGUARTUB  HfiBEDBS  ET  NON  SCBIBUNTUA.  (  SymmOCh.  Epi$L,  I. 

15.  Tair  supra ,  Epoque  celtique ,  p.  8S.  ) 

4  Institutes  coutumières  de  Loysel,  liv.  ii.  tît.  4.  Régi.  !«'  et  S«. 

Le  vieux  Coatomier  de  Bretagne  dit  :  Contre  droit  et  contre  coutume 
Ueiamenl  ne  doit  tenir.  (  T.  il.  C,  ch.  237. } 


522  uv,  m.  —  EPOQUE  gallo-romacœ. 

profondes  qu'on  ne  le  pense  ordinairement,  et  que,  par 
ses  racines ,  elle  touche  à  Tépoque  gallo-romaine. 

D.  —  Une  autre  différence  d'application  s'est  encere 
produite  dans  la  Gaule  romaine,  relativement  au  patrî- 
rooine.  Le  principe  général  sur  Tunité  du  patrimoine 
s'est  établi  dans  la  Gaule  méridionale;  Je  principe  spé- 
cial sur  la  DIVERSITÉ  des  patrimoines  s'est  allié  aux 
mœurs  celtiques  dans  les  autres  contfées  de  la  Gaule. 

Le  droit  romain  de  l'école  stoïcienne  est  essentidie- 
ment  le  droit  de  la  personne;  il  soumet  les  choses  à 
l'homme  et  ne  subordonne  point  le  droit  des  personnes 
et  des  familles  à  l'origine  diverse^  à  la  qualité  des  biens. 
En  l'unité  de  la  personne  civile  se  concentre  l'unité  da 
patrimoine.  Le  citoyen  est  censé  avoir  reçu  et  possédé 
un  seul  patrimoine ,  et  il  n'en  transmet  qu'un  seul  :  Non 
UNius  DUO  PATRiMONiA,  disait  Papinien;  une  seule  per- 
sonne, un  seul  patrimoine".  Telle  était  la  maxime  gé- 
nérale. 

Mais  une  grande  exception  s'était  produite.  Le  g^me 
déposé  par  César  et  Trajan  dans  la  Législation  romaine 
s'est  développé;  le  pécule  castrense  et  le  testament  mi- 
litaire ,  ont  introduit  dans  le  droit  romain ,  à  côté  de lo- 
nité,  la  diversité  des  patrimoines  :  toutes  les  règles,  en 
effet,  subissaient  exception  en  faveur  du  testament  mi- 
litaire, et  notamment  la  règle  sur  l'unité  héréditaire.  Le 
soldat,  qui  instituait  un  héritier  dans  ses  biens  castren- 
ses  et  un  héritier  différent  dans  ses  autres  biens ,  lais- 


5  D.,  xxYii.  1.  30.  §  1.  DeTobservation  de  Papinien  est  Tenue  la 
f^le  :  Vna  persana ,  unimm  poUriffMnium, 
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àt  vraiment  deux  hérédités,  deux  patrimoines  tout-à- 
It  distincts,  le  patrimoine  militaire  et  le  patrimoine 
vil  •• 

L«*héritier  dans  les  biens  castrenses  n  était  pas  héri* 
er  pour  le  tout,  comme  si  Finstitution  avait  été  faite 
aur  certains  objets  par  un  simple  citoyen  ;  Finstitution 
e  produisait  ses  effets  que  pour  les  biens  militaires,  et, 
t  soldat  mourant  nartie  lestai  et  partie  iiUesiat^  ses  au- 
-es  biens  appartenaient  aux  héritiers  du  sang.  Mais,  ce 
u'il  y  a  de  plus  remarquable  encore ,  c'est  que  son  pa- 
rimoine  civil  lui-même  se  subdivisait ,  selon  la  qualité 
[es  biens,  en  héritages  urbains ,  en  héritages niroiu?,  en 
iens  mobiliers  y  et  que  le  soldat  pouvait  instituer  un  hé- 
itier  de  ses  biens  de  ville ,  un  héritier  de  ses  biens  ro- 
aux ,  un  héritier  de  ses  meubles;  et  lorsqu'il  avait  ainsi 
ait  une  institution  ex  parte ^  ex  fundo,  il  mourait  intestat 
>our  le  surplus  de  son  patrimoine  ''. 

Enfin,  telle  était  la  faveur  de  l'hérédité  légitime 
ians  cette  division  du  patrimoine,  que,  si  le  soldat 
ivait  institué  un  héritier  pour  ses  biens  castrenses ,  un 
àutre  héritier  pour  ses  biens  faganiifues  de  telle  contrée, 

6  Dm  XXIX.  1.  17.  §  1.  Jolianus  ait  :  Si  qjm  aliam  caslrsnsiu'm  re- 
rumy  aliam  cmurarum  scripsîsset  (heredem),  quasi  duonim  hommum 
laas  bereditates  iDtelligi (  Gaius  ad  Ediel,  prooînc. } 

CniAS  dit  aussi  :  Duœ  sunt  bereditates  easlrensis  et  pavana àwi 

pafrtmonia,  duas  bereditates  quodammodo  fecerunt  constitatioiies. 
[  Lib.  m.  Qwtil.  Pap.  ad  leg.  eum  mililis,  D.,  xvi.  3.  IQ.  ) 

7  Si  certarum  rerum  beredes  institnerit  miles,  velut  alium  urbano- 
ram  pnediorum,  alium  rustlcoruni,  alium  caeterarum  rerum:  valebit 
institutio.  (D.,  xxix.  1.  17.  Gaius,  )  —  Si  miles  unum  ex  fundo 
heredem  scripslsset,  creditur  quantum  ad  residuum  patrimonium 
ifUestaUu  decessisse.  Miles  enim  pro  parte  testatus,  pro  parte  iutes- 
tatus  potest  decedere.  (  D.,  xxix.  1. 6.  VIp.  ) 
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et  que  Tun  des  héritiers  vint  à  défaillir,  il  n'y  avait  ps 
aceroissement  au  {H^fit  de  Tautre.  Les  deux  institurdom 
étaient  limitées,  de  droit  différent,  et  les  biens  non  re- 
cueillis tombaient  dans  l'hérédité  ab  intestat ,  parce  que 
le  titre  uniTersel  était  attaché  h  l'hérédité  légitime*.— 
La  distinction  des  patrimoines  n'était  pas  seulement 
applicable  aux  héritiers ,  elle  était  obligatoire  pour  \q 
tiers  ou  les  créanciers  :  l'héritier  d^  biens  castmses 
était  seul  tenu  des  dettes  contractées  dans  le  camp; 
rhéritier  inscrit  pour  les  autres  biens  et  l'héritier  okm- 
teitël  étairat  seuls  chargés  des  autres  dettes  :  c'est  Ii 
règle  enseignée  par  Gaius  sur  Tédit  provincial^. 


8  La  règle  générale,  en  matière  d'accroissement  de  legs  ei  desurm- 
êim,  est^e  l'accroûsement  a  lieu  ex  eoiem  jure,  et  non  ex  dieem 
jure.  ~  CujAS  disait,  d*ime  manière  absolue,  que  le  droit  d'aocraif- 
^ement  avait  lieu  seulement  entre  ceux  qui  succédaient  ex  eodemjvt. 
( Obi.  adh.B^de Banor,  poM.  D., xxxvii.  1.  ) 

AifTOins  Fabbe  prouvait  que  le  texte  sur  lequel  Cojas  fondait  son 
axiome  était  mal  interprété.  (  De  Emrib.  Pragm.  Dêcad.  x..  cap.  7. 
no  6.  p.  1046.  ) 

Db  Laubièbb  concilie  les  opinions  par  le  droit  relatif  aux 
aions  mflilaires.  il  enseigne  qu'il  peut  y  avoir  ac<^issemeiit  en  ce  cas 
ew  diperso  jure  ;  mais  que  ce  droit  d'accroissement  n'est  pas  appUea- 
ble,  tant  qu*if  y  a  des  cohéritiers  conjoints  entre  eux  qui  peuvent  suc- 
céder eodem  jure.  (  De  Laurière ,  Trotté  de$  Instit,  eontraetuMt 
eh.  IT.  nos  155. 156.  ) 

Il  nous  semble  que  lorsqu'il  s'agit  de  Fhérédité  ab  inlestaî,  qui  re- 
çoit la  part  caduque,  îl  y  a  plutôt  non  décroissement  qu^accroisseffleat 
véritable. 

9D.,  XT1.  3. 16.  Cum  millti  castrensium  bonorum  alius,  cstero- 
rum  alius  hères  existit,  et  débiter  alteri  heredum  obligatus  mit  com- 
pensare ,  quod  ab  alîo  debetur  :  non  audietur.  (Paptnton  .)—!>.,  xxix, 

1. 17.  §  1 In  ses  alienum  quod  in  castris  contractum  esset,  sofas 

is  teneatur  qui  castrensium  rerum  hères  instîtutus  esset.  Extra  castn 
contracto  œre  alieno  is  sofas  obligetur  qui  cseterarum  rerum  hères 
scriptqs  esset.  (  Gaius ,  ad  Edict.  prw,  ) 
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Le  Droit  spécial  des  Koinains ,  qui  se  rattachait  au 
^tamcDt  militaire,  avait  une  grande  application  daiis 
Empire;  il  était  propagé  par  TËdit  pravincisil  dans 
i»  contrées  qui  alimentaient  les  légions  romaines  de 
wir  population  guerrière;  il  portait  avec  lui  et  répan- 
ait dans  les  provinces  la  doctriqe  sur  la  diversité  des 
^trimoines  et  des  héritiers.  Il  s  alliait  donc  tout  patu- 
^lemenit  avec  les ^mœurs  de  la  (^au^  celtique,  où  Von 
le  connaissait  pas  Tunité  du  patrimoine,  où  To^  dis- 
iuguait  les  biens  paternels  et  maternels ,  pour  les  af- 
Secter  aux  diverses  branches ,  où  la  diversité  des  patri- 
moines, selon  lorigine  des  biens,  était  un  principe 
traditionnel. 

Aitosi,  dans  Tensemble  de  la  théorie  romaine  se  trou- 
yaieat  deux  principes  tout  différent^ ,  qui ,  en  se  réali- 
sant   dans    l'application  ,   pouvaient  s  apprc^rier   aux 
mœurs  diverses  de  la  population ,  dans  les  deux  gran- 
des zones  du  territoire  gallo-romain.  —  Le  Droit  géné- 
ral sur  Tunité  du  patrimoine  s'établissait,  pour  un  long 
avenir,  dans  la  Gaule  méridionale ,  plus  romaine  par  les 
éléments  de  population ,  le  nombre  des  colonies ,  les 
habitudes  de  la  civilisation.  Le  Droit  spécial ,  sur  la 
diversité  des  patrimoines  et  des  héritiers ,  trouvait ,  au 
contraire ,  des  dispositions  préexistantes  et  des  coutu- 
mes tout-à-fait  analogues  qui  appelaient  son  influence 
et  son  autorité  dans  les  autres  parties  de  la  Gaule ,  plus 
celtique  par  les  mœurs  et  les  races  indigènes.  —  Dans  la 
Gaule  du  midi ,  le  principe  général  de  la  jurisprudence 
romaine  sur  l'unité  du  patrimoine  devenait  donc  le 
droit  commun  ;  dans  la  Gaule  du  nord ,  du  centre  et  de 
Touest,  le  principe  spécial  des  Romains  sur  la  diversité 
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des  patrimoines  et  des  héritiers  restait  le  droit  commim, 
selon  l'antique  coutume.  Des  deux  côtés  se  trouTÙt  k 
Législation  romaine,  mais  diverse  dans  ses  éléments el 
réalisée  par  des  applications  bien  différentes.  EtcestaTee 
on  grand  sens  que  Loysel  a  dit  encore  dans  ses  Instituts 
coutumières ,  ce  qui  doit  s'entendre  également  des  ùSo- 
Romains  et  des  Francs  :  <  les  Français,  GOBUiEGEfiSH 

GUERRE  ,  ONT  REÇU  PLUSIEURS  PATRIMOINES  ET  DI?EBS 
HÉIUTIERS  d'une  MÊME  PERSONNE  '^.  » 

Nous  avons  étudié  la  famille  gallo-romaine  dans  sa 
constitution  personnelle  et  réelle,  et  dans  la  diTersitéde 
ses  applications.  Passons  à  la  propriété. 

10  Inst.  coutumières,  ii.  5.  Regl.  21.  De  Laurière,  Notes mthf!' 
tel,  t  L  p.  868.  898.  Traité  dos  InH.  eontraci,^  1. 1.  p.  363  à  ïr4. 
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SECTION  IV. 

PBOPRIÉTB   GiUO-ROMAtNB.  —  POSSBSSIOIT.  —  PRESCRIPTIOH. 
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oBsnvATioffiPituiiuiing. 

iSVUCATION  ]>B  LA  PHILOSOPHIE  DU  BBOIT  PAR  LES  JURISCOIIRULTBS 
ROMAINS  A  LA  NOTION  DE  PROPRIÉTÉ. 

A  Rome ,  la  loi  de  correspondance  entre  Thoinme  et 
la  terre ,  entre  Tétat  de  la  société  et  Fétat  de  la  propriété, 
s'est  développée  avec  régularité  dans  l'ordre  politique 
et  cWil.  Nous  avons  vu  d'abord  la  propriété  Romaine , 
Quiritaire  et  res  mangipi  ,  s'attacher ,  dans  les  limites 
progressives  de  Yager  romanus ,  à  la  qualité  de  citoyen 
romain  ;  puis ,  s'étendre  successivement  au  Latium  ,  à 
Iltalie,  aux  colonies ,  aux  cités  jouissant  du  sol  italique 
ou  du  droit  des  Latins ,  à  mesure  que  la  victoire  ou  la 
colonisation  incorporait  des  contrées  nouvelles  et  de  nou- 
veaux citoyens  au  territoire  et  à  l'empire  de  la  grande 
Cité.  —  En  dehors  de  la  cité-reine  et  du  droit  civil  de 
Rome  y  les  provinciaux ,  réputés  d'abord  étrangers , 
jouissaient  du  droit  des  gens;  et  les  fonds  provinciaux , 
placés  in  bonis  ^  étaient  compris  dans  la  propriété  du  droit 
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des  gens  ou  du  droit  naturel.  —  Quand  TuniTeirs  nn 
main  devint,  pour  les  habitants  de  Tempire,  la  Cni 
et  que  Rome  fut  réputée  la  commune  patrie,  les  distiQ^ 
lions  relatives  au  droit  de  propriété  s'affaiblirent  pr 
degrés  et  tendirent  vers  Tunité,  non  plus  de  TaDcieii 
droit  civil ,  mais  du  droit  naturel  et  des  gens. 

La  théorie  sur  la  propriété  put  se  développer  lil^e- 
ment  alors,  et  manifester  une  intelligence  complète  de  I 
rhomme  et  de  son  rapport  avec  les  choses.  La  pfail(»o-  ' 
phie  des  jurisconsultes  prend  pour  base  du  droit  de 
propriété  la  nature  spirituelle  et  matérielle  de  rhomme, 
se  mettant  en  communication  avec  les  objets  extérieurs. 
Il  est  dans  la  nature  spirituelle  deThomme  qu'il  pense, 
qu'il  veuille;  dans  sa  nature  corporelle,  qu^il  ex[Hrime 
ses  pensées,  ses  volontés  par  des  actes  ou  des  signes  ex- 
térieurs. L'homme  ne  peut  se  mettre  en  relation  avec  les 
choses  matérielles  que  par  des  actes  extérieurs  qui  ma- 
nifestent sa  volonté.  La  propriété  s'établit  animo  et  ooR- 
PORE  par  l'occupation.  Elle  s'acquiert  et  se  transmet  en- 
tre vifs,  à  titre  oqéreux  ou  gratuit,  par  la  tradition,  et 
non  par  des  stipulations  ou  des  pactes.  Paul  a  marqué 
profondément  la  distance  qui  sépare  la  théorie  des  obfi- 
gatious  de  celle  de  la  propriété ,  par  ces  paroles  lumi- 
neuses :  €  La  SUBSTANCE  des  obligations  ne  consiste  pas 
»  en  cela  qu'elle  fasse  nôtre  un  objet  ou  une  servitude, 
»  mais  qu'elle  astreigne  un  autre  envers  nous  à  donn^ , 
»  à  faire,  à  fournir,  à  souffrir  quelque  chose ^.  >  La 

1  D.,  XLiY.  7.  3  :  Obligationum  substantîa  non  în  eo  eonsistit,  ut 
aliquod  corpus  nostrum  aut  ser?itatein  nostram  iaciat,  sed  ut  aiiom 
nobis  obstringat  ad  dandum  aliquid,  vel  faeiendum,  vel  praeslaiHhun- 
(  S»pra ,  ch.  y.  p.  379.  ) 
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propriété,  en  droit  romain,  considérée  comme  un  droit 
naturel ,  ne  pouvait  donc  s'acquérir  par  l'effet  des  obli- 
gations. G  eût  été  méconnaître  la  nature  du  rapport  pos- 
sible entre  Thommo  et  les  choses.  La  volonté  de  l'hom- 
me, par  elle-même,  ne  peut  rien  sur  un  objet  matériel. 
L'homme  n'est  mis  en  rapport  réel  avec  cet  objet  que 
par  un  acte  ou  par  un  fait  extérieur  ;  c'est-à-dire  par 
l'occupation ,  la  tradition  de  la  chose ,  la  prise  de  pos- 
session. Donner  à  la  volonté  seule,  à  l'âme  humaine, 
l'empire  sur  les  choses ,  c'est  méconnaître  la  nature  de 
l'homme,  qui  n'est  pas,  comme  Dieu,  un  être  simple, 
mais  un  être  spirituel  et  matériel. 

Aussi ,  en  règle  générale ,  la  doctrine  des  jurisconsul- 
tes romains ,  relativement  à  la  possession ,  à  la  propriété 
et  à  leur  transmission,  fait  la  part  de  notre  spiritualité 
et  de  notre  matérialité. 

A^  Pour  la  possession,  la  doctrine  veut  l'intention  et 
le  fait  matériel,  animus  et  corpus.  La  .simple  détention 
corporelle  ou  naturelle  n'est  pas  la  possession  ;  et  comme 
la  possession  ne  peut  être  acquise  si  ce  n'^st  anima  et  cor- 
pore  j  de  même  elle  ne  peut  se  perdre  que  par  la  réunion 
du  fait  et  de  l'intention  en  un  acte  contraire^. 

^  Pour  la  propriété,  la  doctrine  des  jurisconsultes 
exige  la  volonté,  acte  spirituel,  et  Toccupalion  de  fait, 
la  tradition ,  la  possession,  acte  matériel  constituant  le 
rapport  visible  entre  la  personne  et  la  chose.  Jamais  la 
nue  tradition ,  l'acte  purement  matériel ,  ne  transfère  le 
domaine;  il  faut  qu'elle  soit  précédée  de  la  vente,  de  la 

2  D.  de  Reg.  Jur.,  1.  153. 

T.  II.  3& 
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donation  entre  vifs  ou  d'une  autre  juste  cause  ^*  — 
La  tradition  était ,  au  reste,  tellement  nécessaire  en  pnii- 
cipe,  que  la  chose  achetée,  en  vertu  de  moo  mandat, 
ne  pouvait  devenir  la  mienne  que  si  le  mandataire  m'ea 
avait  fait  tradition  ^.  Cependant  les  jurisconsultes ,  et 
spécialement  Fauteur  des  Sentences,  avaient  admis  que, 
pour  raison  dutihté,  on  pouvait  acquérir  la  possession 
par  procureur. 

Tel  est  le  droit  porté  dans  les  Gaules  par  Tédit  pro- 
vincial et  les  écrits  des  jurisconsultes.  Telles  sont  les 
doctrines  qui  apparaissent  bien  clairement  dans  le  droit 
gallo-romain  du  v*  siècle; 

En  nous  plaçant  sous  ce  point  de  vue ,  nous  devons 
considérer  la  propriété  gallo-romaine  dans  le  droit  pri- 
vé; dans  Tordre  du  domaine  impérial  et  municipal  et 
des  concessions  qui  en  provenaient;  dans  Tordre  nou- 
veau du  domaine  ecclésiastique  :  —  nous  marquerons 
ensuite  les  résultats  admis  sur  la  possession  annale  et  la 
prescription. 

S  1 .  —  DOMAINE,  DE  DROIT  PBIYÉ. 

L'Abrégé  des  Institutes  de  Gaius ,  bien  différent  du 
texte  original ,  ne  présente  plus  aucune  trace  des  divi- 
sions primitives  du  droit  civil  de  Rome  entre  les  choses 
mancipi  et  non  mancipi ,  entre  le  sol  de  TItalie  et  le  sol 

3  Nunquam  nuda  traditio  transfert  domlnium,  sed  ita  si  venditio 
aut  alia  juila  causa  processerit ,  propter  quam  traditio  seqoeretur. 
(D.,XLi.  Paul,  ) 

4D.,  XLi.  1.  59.  (Callist  ) 
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des  provinces.  La  grande  distinction  des  choses  de  Droit 
privé,  de  Droit  public,  de  Droit  divin,  restait  seule 
comme  la  base  immuable  de  la  science  et  du  droit  de 
propriété  *  ;  elle  était  exprimée  en  ces  termes  :  res  aut 

N0STR1    JURIS  SUNT,   AUT    DIVIM,  AUT  PUBLICI*.    —  La 

révolution  profonde  qui  s'était  accomplie  depuis  la  con- 
stitution de  l'an  212,  relative  aux  habitants  des  provin- 
ces ,  s'exprimait ,  dans  le  monument  gallo  -romain ,  par 
cette  définition  :  «  Sont  de  notre  droit  les  choses  qui 
»  sont  connues  être  dans  notre  propriété  ,  nostri  juris 

SUNT  QUJE  IN  PROPRIETATE  NOSTRA  ESSE  NOSCUNTUR.  » 

La  propriété  privée,  représentée  seulement  par  notre 
droit  absolu  sur  les  choses,  quelles  qu'en  soient  d'ail- 
leurs la  nature  et  la  situation,  c'est  l'unique  notion 
à  laquelle  est  ramené  le  domaine  de  droit  privé.  — 
C'était  le  principie  du  droit  naturel.  Pour  affermir  ce 
principe  dans  son  exercice,  le  Code  d'Alaric  adopta  la 
Loi  de  Yalentinien,  de  l'an  391 ,  qui  assurait  le  droit  de 
libre  vente  des  fonds  de  terre,  et  prohibait  le  retraU 
ligwger.  Mais  nous  avons  établi  déjà  que,  sous  ce  rap- 
port, le  principe  du  droit  gallique,  l'esprit  de  famille, 
resta  prédominant,  non  seulement  dans  la  Gaule  du 
nord,  mais  aussi  dans  la  Gaule  méridionale '. 

A  côté  de  la  notion  générale  qui  constitue  le  droit 
de  propriété  dans  toute  sa  force  et  comme  plein  pou- 
voir sur  la  chose,  il  faut  placer,  dans  le  Droit  gallo- 
romain  ,  une  classe  spéciale  de  possesssions  qui  avaient 

1  Voir  notre  tome  i.  ch.  4,  sect.  8.  n*»  4.  p.  1 13. 

2  Epitome  Gaîi,  n.  1,  édit.  Sichard  [1528],  f»  123. 

3  Voir  supra.  Epoque  celtique,  ch.  m.  p.  100. 
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une  condition  inférieure  à  ce  droit  absolu  de  propriété. 
Les  héritages  militaires ,  les  o^r»  limitanei ,  les  terres  lé- 
tiques,  même  la  terre  salique  des  premiers  siècles,  nous 
ont  apparu  avec  leur  caractère  propre  de  concessions 
faites  pour  la  défense  du  territoire  de  TEmpire'^.  La  seule 
différence  à  signaler  entre  les  héritages  militaires  et  les 
autres  possessions  de  cette  classe,  c^'est  que  les  prcRdia' 
militariBy  dont  Torigine  remonte  au  temps  d'Alexandre 
Sévère,  étaient  concédés  aux  chefs  et  soldats  romains , 
tandis  que  les  agri  limilanei,  les  terres  létiques  et  leurs 
analogues ,  étaient  concédés  à  des  peuples  germaniques, 
tributaires  ou  alliés.  Mais  le  but  général  des  concessions 
de  ce  genre  était  le  même ,  la  défense  de  TEmpire  ou 
des  frontières;  lobligation  des  propriétaires  était  identi- 
que ,  le  service  des  armesj  le  caractère  de  transmission 
était  uniforme,  l'hérédité  des  mâles,  à  l'exclusion  des 
femmes,  pour  assurer  le  service  miU taire '^. 

4  Je  prie  qu*on  remarque  qa*eii  iadiquant  la  terre  salique  dans  ce 
passage  et  quelques  autres  de  ce  volume ,  je  dis  toujours  :  La  terre  sa- 
lique des  premiers  temps.  Je  n'ignore  pas  ses  modifications  et  e(mdi- 
lions  diverses  ;  mais  ce  n*est  pas  encore  ici  le  Heu  de  traiter  cette  ma- 
tière ,  sur  laquelle  notre  Ecole  française  ^  représentée  surtout  par 
MM.  Guizot ,  Pardessus  et  Guérard,  a  jeté  une  grande  lumière. 

5  Sola  quœ  de  hostibus  capta  sunt  Limitaneis  ducibus  et  militîbus 
donavit  ita  ut  eorum ,  ita  essent,  si  heredes  illorum  mililareiU ,  nec 
unquam  ad  privâtes  pertinerent,  dicens  attentius  hos  militataros,  si 
etiam  sua  rura  defenderenl,  Addidit  sane  bis  et  animalia ,  et  servos  ut 
possint  colère  quod  acceperent..  (^/lï  Lampridii,  Alex.  Set.) 

Le  possesseur  servait  à  ses  dépens  ;  ses  enfants  étaient  réputés  sol- 
dats et  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  le  rôle  de  la  légion  à  laquelle  leur 
père  était  attaché ,  dès  qu'ils  avaient  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans. 

Vopiscus.,  in  Probo  :  «  Veteranisomnia....  loca....  donavit,  addens 
ut  eorum  filii  ab  anno  octavo  decimo,  mares  duntaxat ,  ad  miiitiam 
fnitterentur.  » 
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Cette  classe  spéciale  de  propriété  était  répandue  sur 
plusieurs  points  de  la  surface  et  des  confins  de  TEmpire, 
notamment  dans  la  Gaule  du  nord.  Les  constitutions  du 
Code  théodosien  sur  ces'divers  biens,  unis  par  leur  des- 
tination ^  sont  nombreuses  et  caractéristiques  :  ainsi ,  la 
loi  De  rei  vindkaUone  est  relative  aux  possessions  publi- 
ques qui  sont  abandonnées  à  perpétuité  aux  soldats  qui 
les  occupent®;  les  lois  De  veteranis.  De  filUs  militariumy 
la  loi  9  De  censitoribus  relative  aux  terres  létiques ,  sta- 
tuent sur  les  possessions  concédées,  sous  Tafiectation 
du  service  militaire,  aux  Barbares  qui  ont  suivi  la  for- 
tune de  l'Empire'.  La  loi  De  terris  /mtVanm  [409]  dis- 
pose généralement ,  en  matière  d'héritages  militaires , 
à  regard  des  Barbares  et  des  Vétérans,  et  elle  oflre  avec 
la  terre  des  ancêtres ,  possédée ,  soit  par  les  Francs  ri- 
puaires ,  soit  par  les  Francs  saliens ,  et  par  conséquent 
avec  la  terre  salique  des  premiers  siècles ,  un  rapport 
qui  avait  frappé  le  savant  Godefroy*. 

Mais  une  observation  de  fait  ici  est  essentielle.  La 
plupart  de  ces  lois ,  insérées  au  Code  théodosien ,  tel 
que  nous  le  possédons  aujourd'hui ,  ne  faisaient  point 
partie  de  la  lex  roman  a  du  midi  ou  du  Code  d'Alaric; 
nous  en  avons  pour  preuve  l'absence  d'interprétation 
dans  les  recueils  généraux,  et  l'omission  des  lois  dans  le 
Code  d'Âlaric  ,  imprimé  pour  la  première  fois  par  Si- 
chard ,  en  1528®.  Ces  lois,  en  ce  qui  concerne  les  Gau- 

6  Cod.  Theod.,^n.'28.  Gotbof.,  t.  i.  p.  220. 

7  Ck)d.  Theod.,  vu.  20.  12;  —  vu.  22;  —  xiil.  11.  9.  (  De  Censi- 
lùribus,  ) 

8  Cod.  Theod.,  tii.  15.  Gothof,  t.  ii.  p.  399. 

9  II  n'y  a  que  la  première  loi ,  citée  par  nous ,  de  rei  vindicalione , 
relative  aux  possessions  publiques  abandonnées  aux  vétérans,  qui  soit 
suivie  d'interprétation. 
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les,  avaient  donc  eu  leur  véritable  application  »  non  dans 
nos  provinces  du  midi ,  mais  seulement  dans  la  Gaule 
belgique  et  sur  les  confins  de  la  Germanie;  et  de  là  naît 
pour  Tbistoire  du  droit  une  conséquence  qui  se  rapporte 
à  nos  remarques  précédentes  :  dans  le  midi  de  la  Gaule, 
le  principe  sur  le  droit  absolu  de  propriété  privée  s'est 
librement  développé,  comme  Tesprit  général  du  droit 
romain  ;  dans  le  nord ,  un  système  de  propriété  moins 
libre ,  soit  pour  la  gestion ,  soit  pour  l'hérédité ,  s'est  éta- 
bli à  côté  du  droit  commun ,  et  sous  Tinfluence  d'une 
Législation  particulière,  née  des  besoins  et  des  luttes  de 
l'Empire.  —  Voilà  donc  encore  le  midi  et  le  nord  qui 
apparaissent  comme  des  régions  où  l'exercice  du  droit 
de  propriété  manifeste  de  graves  différences  ;  voilà  deux 
principes,  l'un  général  et  de  pleine  liberté,  l'autre  spé- 
cial et  restrictif,  appartenant  tous  deux  à  la  législation 
romaine,  qui  reçoivent  dans  le  droit  gallo-romain  des 
applications  diverses.  Dans  la  Gaule  méridionale,  qui  se 
dira  un  jour  pays  de  Franc- alleu,  règne  seul  le  principe 
de  liberté  ;  —  dans  la  Gaule  septentrionale ,  le  droit 
commun  résultant  des  Coutumes  galliques  et  de  la  lé- 
gislation romaine  est  limité  par  un  régime  de  service 
militaire ,  imposé  aux  détenteurs  des  fonds ,  et  inhérent 
à  la  propriété  nouvelle. 

Ces  prœdia  mililariaj  ces  agri  limilaneif  ces  terres  lé- 
tiques  et  autres ,  qui  devenaient  la  propriété  des  sol- 
dats romains  et  des  Barbares ,  sujets  ou  alliés  de  l'Em- 
pire, étaient  concédés  par  le  Prince,  et  provenaient  des 
vastes  domaines  du  Fisc  impérial  ou  des  fonds  détachés 
du  territoire  des  Cités. 
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Nou3  devons  donc  ici  considérer  dans  leur  formation 
et  leur  développement  le  Fisc  impérial  et  le  Domaine 
des  munreipes,  d'où  furent  tirées  ces  concessions.  Cela 
nous  conduira  aux  autres  concessions  du  domaine  mu- 
nicipal et  impérial ,  qui  ont  reçu  un  caractère  inférieur 
au  droit  de  propriété,  et  ont  formé  successivement  les 
champs  vectigaliens  et  les  fonds  emphythéotiques. 

$  3.  --  DOMÀIME  IMPBEIAL  ET  MUNICIPÂt  (t). 

I.  —  Rome  républicaine  avait  son  Trésor  déposé  dans 
le  temple  de  Saturne,  et  placé  sous  la  surveillance  de 
Questeurs  nommés  par  le  peuple*.  Le  Trésor  de  Saturne, 
iERARiUM  POPULi  ROMANI,  recevait  les  tributs  des  ci- 
toyens ,  les  revenus  des  terres  publiques ,  des  alliés  et 
des  provinces ,  le  butin  de  la  guerre  et  l'or  du  Vingtième 
perçu  gur  les  marchandises  arrivées  par  mer  '.  Dans  les 
premiers  siècles ,  les  biens  des  citoyens  n'étaient  point 
adjugés  au  Trésor  par  suite  de  condamnations  judiciai- 
res. «  Les  jugements  du  peuple,  constitués  par  nos  an-' 

1  (Test  la  matière  qu'on  traite  principalement  en  droit  romain  sous 
le  titre  de  Jure  fisei  (  D,,  xlix.  tit.  14  ),  et  sur  laquelle  Paul  avait  fait 
un  livre  dont  quelques  fragments  ont  été  récemment  retrouvés.  — 
liotre  §  2  rentre  dans  la  division  de  T  Abrégé  de  Gaius,  Res  publicijuris, 

2  Qusstores  regibus  etiam  imperantibus  instituti  sunt  quod  Lex 
Curiata  ostendit  ab  Brute  repetita.  (  Tacit.^  Annal. ^  xi.  22.  ) 

8  II  y  avait  dans  le  trésor  trois  caisses  distinctes  : 

1.  L'une  pour  les  tributs  en  général; 

2.  L'autre  pour  Vaurum  vicegimarium ,  ou  la  caisse  des  douanes; 

3.  La  troisième  où  Ton  gardait  en  réserve  l'argent  pour  les  guéries 
galliques.  (  Appian,  —  Sigoniuê  ad  Suel.  Yar  ,  p.  187.  ) 
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»  cêtpes,  dit  Cicéron,  étaient  tellement  modérés,  que 
»  même  la  peine  capitale  n'entraînait  pas  la  perte  de  la 
9  fortune  *.  >  La  confiscation  est  née  à  Rome  de  la  dic- 
tature de  Sylla  et  des  Tables  de  proscription.  La  loi  Cor- 
nélia  dépouillait  en  même  temps  les  enfants  des  proscrits 
et  de  la  propriété  des  biens  paternels  et  de  l'admissi- 
bilité aux  charges  publiques.  Les  guerres  civiles  favori- 
sèrent dans  la  suite  les  proscriptions  des  citoyens  riches 
et  les  distributions  de  teiTes  aux  vétérans  *.  La  confis- 
cation entra  même  dans  le  droit  criminel  et  civil.  Les 
peines  capitale  et  perpétuelles  ou  l'exil  des  citoyens  étaient 
suivis  y  au  temps  de  Cicéron  >  de  l'incorporation  des 
biens  au  domaine  public  y  et  par  la  loi  Pappia-Poppaea , 
si  féconde  en  confiscations  de  tout  genre ,  Auguste  at- 
tribua au  Peuple  Romain  les  biens  provenant  des  legs 
et  testaments  caducs  ^  les  biens  enlevés  aux  héritiers  dé- 
clarés indignes,  et  tous  les  biens  vacants*,  —  D'après 
ces  innovations ,  LErarium ,  au  début  de  l'Empire ,  suc- 
cédait aux  citoyens,  et  s'enrichissait  de  leur  patrimoine. 
Auguste  ajouta ,  en  l'an  759 ,  à  l'ancienne  institution 
un  Trésor  en  faveur  de  l'armée ,  pour  assurer  la  retraite, 
la  récompense  des  soldats ,  et  afin  d'éviter  les  distribu- 
tions de  terres  qui  avaient  tant  ébranlé  la  propriété 
des  citoyens.  Il  lui  donna  le  nom  d'jErarium  militare^ 

4  Cic,  pro  domo  sua ut  ne  pœna  capitis  cum  pecunia  coDJu- 

gatur. 

5  Suétone  nous  apprend  qu'Octave  fit  une  guerre  et  un  odieux  mas- 
sacre,  pour  tenir  la  promesse  faite  aux  vétérans.  (  Octav,,  Aug.  Vita^ 

XVI.  ) 

6  Ex  lege  Pappia-Poppaea  bona  omnia  tanquam  caduca ,  quasi-ca- 
duca,  erepUtia,  vacantia,  popuio  deferebantur  adeoque  succedebat 
i£rarium.  —  Lcge  adquîritur ,  vel  ereploriumy  (  IHp,  Fr,,  xix.  17.) 
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t  lui  affecta  l'impôt  du  Vingtième,  créé  par  lui  ou 
mouvelé  de  Jules  César  sur  les  legs  et  les  successions 
>llatérales,  {xhns  dans  le  territoire  de  Rome  et  de 
Italie  ^ 

Mais,  de  plus,  Auguste  créa  le  Trésor  du  prince,  le 
ESC,  qui  comprenait  sous  cette  dénomination  la  richesse 
ropre  et  le  domaine  privé  de  l'empereur. 

UJErarium  du  peuple  ou  de  l'armée  et  le  Fisc  de 
empereur  étaient  deux  institutions  bien  distinctes,  ayant 
Bur  objet  et  leur  régime  à  part.  C'est  dans  son  Trésor 
larticulier  qu'Auguste  prit  les  sommes  immenses  qu'il 
éguait  par  son  testament  au  peuple  ronrain  et  aux  ci- 
oyens  pauvres®.  Les  incorporations  d'immeubles  n'é- 
aient  nullement  attribuées  au  fisc  impérial.  On  appe- 
ait  publication  (ou  incorporation  au  Trésor  public)  ce  qui 
^lus  tard  fut  qualifié  seulement  de  confiscation. 

Sous  Tibère,  les  efforts  commencèrent  activement  pour 
kire  passer  les  attributions  de  patrimoine  du  Trésor  pu- 
blic dans  le  Fisc  du  prince.  Tacite  nous  représente  les 
conseils  intéressés  donnés  à  l'empereur  pour  que  les  biens 
ie  Séjan  fussent  enlevés  au  Trésor  et  incorporés  au  Fisc®. 
Ces  efforts  ne  réussirent  d'abord  qu'imparfaitement. 
Claude  rendit  au  collège  des  questeurs  la  surveillance  gé- 
nérale du  trésor  de  Saturne,  qui  avait  été  transportée, 


7  Suet.,  Aug.,  xLix.  Dio.,  liv.  lv.  ch.  2d.  M.  Dureau  de  la  Malle, 
Econ.  polit,  des  Rom.,  1. 1.  p.  324. 

8  Legavit  pop.  roro.  et  plebi....  confiscalam  summam  et  repositam. 
{SueLyÀug.^  en.) 

9  Et  bona  Sejani  ablata  serario  ut  in  fiscum  cogerentur.  (  TaciL, 
ÀnmLj  VI.  2.  ) 
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dans  un  temps  intermédiaire,  aux  préteurs  en  exertiee 
ou  sortant  de  charge*®.  Nerva  institua  un  préteur  spé- 
cial, qui  devait  dire  le  droit  entre  le  fisc  et  les  citoyens". 
Trajan ,  qui  conserva  la  distinction  du  Trésor  pubfic  û 
du  Trésor  militaire,  maintint  exactement  la  distinctiei 
plus  précise  encore  entre  le  Trésor  et  le  Fisc.  C'est  vê 
des  points  de  son  administration  que  Pline-le-Jeunet 
dans  son  panégyrique,  met  le  plus  en  évidence  :  «  ^mJ 
»  avez  contenu  avec  la  même  sévérité  le  fisc  et  le  très®» 

•  et  si  quelquefois  vous  avez  été  plus  sévère  contre  1® 

•  que  contre  l'autre,  c'est  parce  que  vous  vous  croji« 
»  plus  libre  à  l'égard  du  vôtre  qu'à  l'égard  de  celui  à 
»  public".  »  Adrien  défendit  positivement  de  réunira 
fisc  les  biens  des  condamnés ,  et  voulut  qu'ils  fusseal 
toujours  attribués  au  trésor  public*'^. 

Mais  on  arrivait  au  terme  de  cette  distinction  primi- 
tive. Moins  d'un  siècle  après,  les  dissipations  de  CaracaKi 
et  son  avidité  renversèrent  les  règles  administraûva; 
d'Auguste,  dé  Trajan,  d'Adrien.  Les  biens  caducs  de 

10  Collegio  quacstorum  curam  dBrarii  Saturai  reddidît  qaam  mei? 
tempore  prœtoves,  aot  qui  tonc  praetura  fiincti  sostinaerant.  (  SwL, 
Claud.,  xxiY.  ) 

11  Et  adjecit  Divus  Nerva  praetorem  qui  inter  fiscum  et  privatos  jus 
diceret.  (  Pomp,,  de  Orig^  J.  D.,  I.  2.  §  32.  ) 

12  At  formasse  non  eadem  sevcritatc  fiseum  quam  (Brarium  cohibei. 
—  Uno  tanto  majore  quanto  plus  tibi  Hcere  de  tuo  quam  de  pit&Jico 
credis. 

Pline  avait  rempli  successivement  les  charges  de  préfet  da  trésor 
de  Saturae  et  de  préfet  du  trésor  militaire,  qui  remplacèrent  les  ques- 
teurs ,  et  dont  la  juridiction  se  substitua  même  à  celle  du  prêteur  do 
fisc ,  selon  ce  passage  d'Ulpien  :  Si  farte  de  hû  sit  eantrottrria  pr«> 
fecti  eorumjudices  suni,  (  Brisson., Select,  exjur.  civ.  antiq.,m.  i9.} 

13  Damnatorum  bona  in  fiscum  prifmtum  redigi  vetuit^  onm' 
summa  in  osrario  publico  recepta.  (  Spartian,  in  Àdrian.  ) 
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lie  sorte,  ceux  enlevés  aux  héritiers  indignes^  les  bieoB 
B^Bts  et  le  patrimoine  des  condamnés  ou  des  citoyens 
I  se  tuaient  pour  éviter  une  condamnation,  furent 
vibués,  par  une  constitution  de  cet  indigne  Antonii^, 
fisc  de  l'empereur.  Le  divin  Commode  voulut  aussi 
p  les  biens  des  otages,  comme  ceux  des  captif,  fus- 
|t  confisqués  *^.  —  Et  les  choses  fiscales,  qui  s'éten- 
ient  ainsi  à  de  vastes  héritages ,  étaient  toujours  re** 
irdées  et  proclamées  par  les  jurisconsultes  comme 
wes  propres  et  privées  de  l'empereur  :  Res  euim  fiscor' 
iquciH  propriœ  et  privatœ  Principis  sunt. 

Une  distinction  subsistait  encore,  sans  doute,  après 
iracalla ,  entre  le  trésor  et  le  fisc ,  mais  seulement  pour 
forme.  Dion  Cassius,  le  contemporain  d'Ulpien,  Fami 
Alexandre  Sévère,  écrivant  son  histoire  romaine  vers 
milieu  du  ui®  siècle,  observait  que  si  l'empereur  avait, 
1  apparence ,  son  trésor  séparé  du  trésor  public ,  tous 
s  deux  dépendaient,  au  fond,  de  sa  seule  volonté**. 
-  Et  cette  apparence  même  s'évanouit  dans  le  siècle 
rivant.  La  distinction  de  forme  et  de  nom  n'est  plus 
ms  le  Code  Théodosien.  Le  fisc  du  Bas-Empire  a  ab- 
)rbé  le  trésor  public  et  le  trésor  militaire  de  la  Répu- 
lique  et  de  l'Empire  des  Césars.  Le  fisc  domine  seul  les 

14XJlp.,  Frag.,  xyii  :  Hodie  ex  constitutione  Antonini  omnia  ca- 
ica  fiseo  viadicantar,  sed  servato  jure  antiquo  liberis  et  parentibus. 
ins  bona  qui  sibi  ob  aliquod  admissum  flagitium  mortem  conscivit , 
leat  vendicat.  (  Paul,,  SenL^  y.  12.  ) 

IHviM  Commodus  rescripsit  obsidum  bona infiscumesse  co- 

enda.  (!>.,  xLix.  14.81.) 

15  £t  si  suas  pecunias  ad  êpeciem  ab  SBrario  separatas  habebat,  ta. 
len  omnÎQO  hae  quoque  ad  ejus  arbitrium  impendebantur.  (  IHon» 
^*.,  Hb.  LUI.  c.  16.  Jyland.^  IiUerp,  ) 
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lois  d'impôts  qualifiés  décharges  fiscales,  les  lois  de  t 
nances  et  le  domaine  du  prince  *^  L'immense  appanil 
du  fisc,  dans  sa   toute  puissance,  aspirait  la  x\àm 
de  l'Empire  pour  la  refouler  dans  le  trésor  ou  le  do- 
maine du  prince ,  et  la  répandre   ensuite  au  dehors. 
Mais  comme  la  richesse  sociale  se  manifestait  surtout  p» 
les  revenus  et  les  possessions  de  terres ,   le  Fisc  aviil 
deux  grandes  fonctions  qu'on  a  distinguées  dans  Tordre 
administratif:  l'une  consistait  à  recevoir  les  impôts  de 
tout  genre,  fonciers ,  personnels ,  indirects,  sous  la  sur- 
veillance du  Comte  des  largesses  sacrées ,  chargé  de  lare- 
cette  et  des  dépenses;— l'autre  consistait  dans  Vincorpo- 
ration  au  domaine  territorial  du  prince  de  tous  les  biens 
ou  fonds  de  terre  qui  devaient  lui  revenir  :  Cesl  celU 
seconde  fonction  du  fisc  impérial  qui  se  rapporte  exclu- 
sivement à  notre  sujet. 

Un  Comte  des  choses  privées  {Cornes  rerum  privatam] 
était  chargé  de  diriger  ou  de  surveiller  le  mouvemefit 
continu  de  confiscation  qui,  par  les  subordonnés  des 
provinces,  les  Magislri  rei  pHvalœ,  s'étendait  sur  tous  les  j 
points  de  l'univers  romain.  L'incorporation  avait  beaj 
pour  cause  civile,  politique,  criminelle,  ou  pour  cause; 
.    publique  tenant  à  l'abolition  du  paganisme  *^  Elle  se^et-  \ 
çait  sur  les  lieux  vacants  et  déserts  ;  elle  s'est  exercé* 
sur  les  débris  de  Yager  publicus  qui  existaient  daûs  les 
provinces.  Le  domaine  du  peuple  romain  est  devenu  k 

16  Fiscalia,  fiscale  onus,  pensUalio  fiscalis.  {Cod.  Theod. ,  ii.  t .  13'  1  '- 

17  Cod.  Theod.,  x.  1.  8.  [An.  864.]  Injure  templorum.-x. ^6- 1'- 
[An.  408.]  Ad  usum  publicum.  —  xvi ,  de  Pagan,,  10.  20  [An.  4!»-. 

Loca  quae  sacris  error  veterum  deputavit  fwslrœ  rei  jubcmui  so- 
ciari  in  nostro  orbe. 
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omaine  impérial  compris  sous  les  diverses  dénomina- 
ODS  de  Res  privata  vel  dominica ,  Patrimanium  Principis , 
aerum  patrimonium ,  Largitiones  pntknpiêj  Ftmdi  patrimo- 
laUs.  Si  une  distinction  était  encore  possible  dans  ces 
ombreuses  synonymies,  ce  serait  seulement  à  l'égard 
les  Fundi  patrimoniales ,  qui  indiquaient  le  plus  souvent 
»  biens  particuliers,  successivement  incorporés  au  fisc 
âr  Favènement  des  princes  à  l'empire".  Mais  la  diver- 
tie de  dénomination  ou  de  classification  n'entraînait  an- 
ime conséquence  relativement  à  l'aliénabilité  des  biens 
la  à  leur  inaliénabilité.  Tous  les  domaines  du  prince, 
t&elle  qu'en  fut  l'origine ,  étaient  également  aliénables , 
usceptibles  de  concessions  temporaires  ou  perpétuelles  ; 
A,  toutefois,  ils  étaient  réputés  imprescriptibtei.  Sous  ce 
lemier  rapport,  ils  retenaient  le  caractère  attaché  à  l'an- 
nen  ager  publicus,  et  cela  par  une  juste  analogie,  car 
Is  composaient  le  domaine  du  souverain,  et  la  souve- 
^ineté  avait  passé  du  peuple  romain  à  l'empereur. 

Une  règle  essentielle  protégeait  cependant  les  conces- 
sions accomplies  et  assurait  la  sécurité  des  possesseurs 
sontre  les  variations  du  pouvoir.  Si  un  compétiteur  se 
présentait,  relativement  à  des  biens  donnés  déjà  par  le 
Ssc,  le  possesseur  ne  pouvait  plus  être  inquiété^  après  cinq 
ins,  par  personne  ni  par  le  fisc  lui-même,  agissant  de 
son  propre  mouvement.  Une  loi  de  Constantin,  confir- 
mée et  généralisée  par  Honorius  en  424  ,  et  adoptée  par 

18  Cette  incorporatioa>  qui  a  été  si  célèbre  dans  notre  ancien  droit 
poblic,  comme  dévolution  des  biens  du  prince  à  la  couronne,  est  at- 
^tée  par  les  auteurs  de  YHiêloire  Augusie,  Spartien,  Lampride, 
Vopiscus.  (  Voir  l'HisUde  la  Prap.  foncière  en  Occttf.,  par  M.  £d.  La- 

BOULAYE,  liv.  II.  Ch.  19.  p.  110.  ) 
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rinterprétation  gaUo-romame ,  établissait  fonadcni 
ce  principe  de  perpétuité ,  tout-à-fait  opposé  à  cdâtal 
Bénéfices  temporaires  qui  accompagnèrent  rinTaâioBSv-| 
manique^^.  j 

n.  —  Â  côté  du  fisc  ou  domaine  impérial  se  trovai 
le  domaine  public  et  privé  des  cités.  Le  domaine  pài 
municipal  s'appliquait  aux  murs ,  aux  portes  et  fcitK* 
cations,  aux  places  et  édifices  des  villes.  —  Le  àomat 
privait f  on  patrimonial  des  cités  s'appliquait  aux  clofif  > 
aux  bois,  aux  marais,  aux  pâturages  cooapris  sousbé' 
nomiûation  générale  de  champs  des  cités ,  agri  m'idte 
Et  ainsi  le  territoire  de  l'empire  romain ,  sur  lequel  o^ 
taient  de  grandes  propriétés  appartenant  aux  citojm 
de  l'Italie  et  des  provinces,  avait  deux  classes  de  pn- 
priétaires  dont  le  domaine  était  encore  plus  éteodi 
l'Empereur  et  les  Cités.  Pour  retirer  des  revenus  d  ifl» 
partie  de  leurs  vastes  possessions  et  pour  en  favoris»  k 
culture,  les  Cités  et  le  Fisc  impérial  firent  des  concessto 
de  terre  à  charge  de  redevances.  De  là  sont  venues  te 
possessions  célèbres  connues  sous  les  noms  de  chafflp 
yectigaliens  et  de  fonds  emphythéotiques. 

VAger  vecligalis  des  cités  n'est  pas  YAger  jniAticuf  i^ 
Rome  :  celui-ci  appartenait  à  la  République ,  à  lilf^  ^^ 
souveraineté;  les  concessions  faites  aux  citoyens  né- ^ 

19  Goinpetîtorem  quinquennii  possessor  elirainet;  débet  eDiinjiu^  | 
ConstantioîaBaelegisioduUum,  boc  privilegio  petttor  arceriqoofisois  | 
noster  exciuditur.  (  Cod.  Theod,^  iv.  15.  An.  421.  floitor.  ttU-) 

L'iNTEap.  est  très-précise  :  Quicumque  hex  fisgalbh  p^  Q^* 
quennium  possedisse  probatur ,  ita  ut  exiode  a  nullo  fueritei^pu^- '  ( 
hoc  spatio  temporis etiam  fiscuni  suum  eicludi  jussit.  i 
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vtOkt,  qu'une  sorte  d^  faveur  conditionoelle  et  révoca-* 
^  toujours  soumise  à  la  loi  suprême  de  Tintérêt  de 
|at^ ,  libre  de  faire  cesser  la  détention  particulière  de 
anneuble ,  sans  qu'on  pût  lui  opposer  un  droit  résul- 
^  de  la  concession  précaire  ou  de  la  possession.  — ' 
^ff^r  vectigalis  appartenait  aumunicipe,  considéré  non 
tome  souverain  mais  comme  personne  morale,  ca- 
ille d'aliéner  et  de  consentir  à  des  concessions  défini- 
es. L'intérêt  municipal,  bien  qu'intérêt  public  dans 
sphère  inférieure ,  ne  pouvait  être  comparé  avec  celui 
%  tenait  au  principe  même  de  la  souveraineté.  Le  peu» 
B  romain  dans  Rome  républicaine,  ou  l'empereur 
lus  la  Rome  des  Césars,  était  le  souverain;  le  peuple 
p  villes  municipales ,  au  contraire ,  était ,  sous  la  do- 
maiioB  romaine,  le  sujet  :  la  ville  municipale,  dans 
U  rapports  avec  la  République  ou  l'Empire  ,  n'était 
l'une  corporation.  Le  citoyen  qui  avait  contracté  avec 
i  ciié ,  comme  corporation ,  comme  personne  morale , 
Duvait  donc  lui  opposer  le  droit  né  du  contrat  ou  de  la 
;>ncession.  —  h'Ager  vectigalis  peut  paraitre,  dans 
histoire  des  faits,  une  image  de  XAger  publicus;  mais, 
El  principe,  et  à  cause  de  la  grande  différence  entre  les 
mts  de  la  cité  romaine  et  des  cités  municipales ,  le 
hamp  vectigalien  des  municipes  est  profondément  se- 
taré  du  champ  public  de  Rome. 

La  concession  à  charge  de  redevance  annuelle,  et  qui 
le  la  redevance ,  veciigat ,  a  tiré  sa  dénomination ,  était 
^nsentie,  tantôt  pour  un  long  terme,  tantôt  à  titre  de 
ocation  perpétuelle.  Les  champs  donnés  à  bail  perpé- 
tuel par  les  cités  ne  pouvaient  être  enlevés ,  ni  au  joca- 
teur,  ni  à  ses  héritiers,  tant  que  la  redevance  était  payée. 
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La  concession  participait  de  Taliénation  ;  mais  elle  en  dif- 
férait en  ce  quelle  était  révocable,  à  défaut  du  p^i^neet 
de  la  redevance ***.  L'édit  prétorien,  au  surplus,  devan 
l'édit  provincial ,  donnait  expressément  aux  posseséi«9s 
une  action  réelle ,  non  seulement  contre  les  tiers  ,  miss 
aussi  contre  les  municipes  :  ce  qui  marque  profoadéni^^ 
la  différence  entre  la  possession  juridique  de  Vaguer  rtdi- 
galis  et  la  détention  purement  précaire  de  Yager  jmUi- 
ctt«;  car  les  détenteurs  de  celui-ci  n'avaient  eu  contre  Jb' 
tiers  que  la  simple  protection  des  interdits  possessoircs, 
sans  avoir  aucune  exception  contre  le  retrait  volontaffe  | 
exercé  par  la  République**. 

III.  —  L'usage  des  baux  à  redevances  pour  un  Iob/^ 
terme ,  ou  à  titre  de  location  perpétuelle ,  se  commum-  ^ 
qua  des  biens  du  domaine  municipal  aux  terres  du  éh 
maine  impérial.  Le  Fisc  avait  ses  esclaves  propres,  atta- 
chés à  la  glèbe  ;  mais  son  action  s'étendait  sur  tous  te 


20  Gaius,  Comm.,  m.  §  145 Si  qua  tes  iu  per^taum  locatasu  à 

quod  evenit  in  praediis  municipum,  quae  ea  lege  locantur,  ut,  qamr  \ 
diu  id  Tectigal  prœstetur ,  neque  ipsi,  conductori,  neque  heredl  ejos  I 
praedium  auferatur.  —  ISIéme  décision  dans  Ulpien,  et  même  décisioD  « 
dans  Paul  pour  la  concession  à  terme.  (  D  ,  vi.  3.  2.  3.  )  —  Paol^ 
observer  au  surplus  (  1.  i  )  que  les  champs  des  cités  sont  alii  Tedi-  i 
gales,  alii  non.  —  Non  vecligoUi  sunt  qui  ita  colendi  dantur,  vt 
privatim  agros  nostros  colendos  dare  solemus.  ( 

21  Qui  iu  perpetuum  fundum  fruendum  conduxenmt  a  monicipilMts,  j 
quamvis  non  effîcientur  domini ,  tamen  placuit  competere  eîs  tu  r^  [ 
acUonem  adversus  quemvis  possessorem  :  sed  et  adversus  ipsos  oioiû* 
cipes.  (D.y  VI.  3.  1.  Paul  ad  Edicium,  J  —  C'est  plus  que  ractiospB' 
blicienne,  puisqu'elle  est  opposable  aux  municipes  >  même  agissait  j 
comme  propriétaires.  ( 
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loints  du  territoire ,  et  les  servi  fiscales  ne  pouvaient  suf- 
ire  à  mettre  en  valeur  tant  de  vastes  possessions.  Il  y 
ivait  donc  souvent  pour  le  Fisc,  comme  pour  les  Cités, 
lécessité  de  livrer  des  terres  aux  défrichements  et  à  la 
tulture ,  avec  charge  de  redevances  ou  prestations,  afin 
l'en  retirer  des  revenus  annuels.  La  concession  faite 
par  le  fisc  emprunta  le  nom  grec  d'emphytéosey  dont  Ul- 
pien  parait  s  être  servi  le  premier  dans  le  droit  romain , 
te  qui  porte  aux  ii®  et  m®  siècles  de  l'Empire  le  droit 
et  le  fonds  emphytéotiques".  Les  concessions  relatives 
aux  agri  vecUgales  et  aux  fundi  emphyieutici  étaient  diffé- 
rentes par  leur  application  aux  terres  des  cités  et  aux 
terres  du  fisc;  mais  dans  la  réalité  du  droit  elles  étaient 
identiques**.  Il  y  eut  emphytéose  temporaire,  à  long 
terme  et  emphytéose  perpétuelle,  comme  bail  à  long 
terme  ou  perpétuel  des  champs  vectigaliens**  :  aussi 
le  titre  du  Digeste  relatif  à  ces  matières  confond-il  dans 

22  D.,  XXVII.  9.  3.  §  4  t  De  rcbus  eorum  qui  sub  lulela  sunl,  (  Ulp. 
ad  EdUium.  ) 

Le  jurisconsulte  ne  donne  pas  un  caractère  très-précis  à  Temphy- 
téose.  II  dit  que  le  tuteur  ne  peut  Faliéner  :  Et  quamvis  jus  prosâii 
potius  sil. 

23  Cod.  Thcod.,  X.  3.  7.  Honor.  [An.  417.]  La  loi  est  relative  au 
fonds  emphytéotique  du  domaine  du  prince. 

Le  iiv.  XI.  tit.  3,  porte  :  De  conlatione  fundorum  patrimonialum  et 
emphylheuticorum  et  rei  privatœ,  —  La  loi  4  d'Honorîus  met  sur  la 
même  ligne  les  fonds  emphytéotiques  et  ceux  de  la  Re$  privata ,  qui 
sont  possédés  jure  perpétua. 

34  Emphyteusin  quidem  lemporariam  sine  scripto  ûerî  permittit, 
sed  in  perpétua  scrîpturam  requirit. 

Nondesiderat  hic  contractus  scripturam,  si  praedia  dentur  sim- 

pliciter  ea  lege  et  conditione  quse  etiam  ante  Zenonem  recepta  est. 
(  D'Àvezan,  liber  eontractuum ,  p.  184.  186.  ) 

T.  H.  ^^ 
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la  même  signification  Tager  vectigalis  et  Tageb  em- 
PHYTEUTiCARïUS;  et  un  fragment  du  jurisconsulte  M»- 
cien ,  en  déterminant  la  qualité  du  possesseur  dispei^é 
de  fournir  caution ,  indique  celui  qui  possède  un  chëmf 
veciigalieny  c'est-à-dire,  emphytéotique*^. 

A  partir  du  m*  siècle ,  l'emphytéose  devint  un  pois- 
sant moyen  de  défricher,  de  mettre  en  rapport  des  ter- 
rains incultes  ou  improductifs ,  et  d'apporter  au  fisc  un 
tribut  annuel.  Aux  iv*  et  v*  $iècles,  les  lois  se  multi- 
plièrent sur  ce  sujet.  Elles  sont  recueillies  en  grand  nom- 
bre dans  le  Code  Théodosien  *^  ;  mais  elles  conserveot 
toujours  à  l'emphytéose  son  caractère  primitif  de  conces- 
sion relative  à  des  terres  du  domaine  impérial  ou  muni- 
cipal. 

La  constitution  postérieure  de  l'empereur  Zenon ,  qui , 
vers  la  fin  du  v®  siècle  [476-491] ,  a  fait  de  l'emphytéose 
un  contrat  mixte,  m  generis,  et  qui  l'a  étendue  aux  con- 
cessions privées  de  citoyen  à  citoyen,  a  introduit  dans 
cette  matière  une  innovation  que  Justinien  a  ensuite 
développée •■'.  Mais,  faite  pour  l'Orient,  après  le  par- 
tage définitif  des  deux  empires,  elle  resta  étrangère 
également  au  Code  Théodosien  et  à  ses  appendices ,  et 

25  D.,  VI.  8.  tit.   :   Si   AGEB  VECTIGALÎS,  ID  EST  EMPHYTEUTICA- 

BiusPETATUB.  D.,  îi.  8.  15.  §  1 Scd  et  qui  vectigalem^  id  est, 

emphyUulicum  agnim  possidet,  pûssessor  intelligitur.  (  Mtnrtu*.  ) 

26  On  peut  en  compter  douze  de  Tan  317  à  Tan  423.  M.  Troplong 
(  Louage  y  i.  p.  152  ),  en  présente  rénumération. 

27  Cod.  Just.,  IV.  66,  de  Jure  emphyt, 

Justinien  a  permis  la  vente  du  droit  emphytéotique ,  en  TotTraol 
d'abord  au  propriétaire  du  fonds  pour  son  propre  compte,  et,  à  son 
refus ,  un  droit  lui  était  payé  par  le  nouvel  emphytéote,  —  Voir  les  sa- 
vantes dissertations  de  MM.  Vuy  et  Pepin-Ie-Halleor  sur  rempkfffèoK, 
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ae   produisit  aucun  effet  dans  Tempire  d'Occident  ••. 
Nous  avons  la  preuve  positive  que  l'emphytéose  exis- 
tsait  sous  un  seul  point  de  vue  dans  le  Droit  gallo-ro- 
BMiîn  ;  que  le  fonds  emphytéotique  était  toujours  celui 
que  Ton  avait  reçu  des  biens  du  fisc,  à  charge  de  rede- 
vance. Cette  preuve  résulte  de  Flnterprétation  qui  ac- 
oompagne  une  loi  de  Constantin  sur  l'administration  des 
tuteurs  et  curateurs;  la  loi  porte  :  «  Si,  par  négligence 
»  où  fraude  des  tuteurs  et  curateurs ,  les  possessions  de 
»  droit  emphytéotique,  atteintes  d'un  vice  résolutoire-, 
»  sont  enlevées  aux  mineurs,  les  tuteurs  et  curateurs 
m  sont  responsables,  sur  leurs  biens  propres,  des  suites 
»  de  la  COMMISE*^.  »  —  «  Les  possessions  de  droit  em- 
»  phytéotique,  c'est-à-dire  (ajoute  l'Interprétation)  ce 
»  que  les  parents  des  mineurs  avaient  mérité  de  recevoir 
»  des  biens  du  fisc  ^  et  tenu  sous  certaine  prestation  *^.  » 
—  Ainsi,  le  caractère  des  possessions  emphytéotiques 
est  clairement  déterminé  dans  lo  droit  de  la  Gaule  mé- 
ridionale au  v^  siècle.  C'est  une  concession  de  biens  du 
fiscj  faite  ordinairement  à  titre  de  faveur  ou  de  ré- 
compense, et  qui  était  résolue  ou  tombait  en  Commise^ 
s'il  y  avait  défaut  de  prestation  par  négligence  ou  par 


28  Cod.  Theod.,  x.  de  Localione  fundorum  Juriê  emphyteutici  et 
reip.  et  iemphrum,  —  Cod.  Theod.,  xi.  19,  de  Conlalione  fufidorum 
patrimonialium  vel  emphyteuticorum. 

Qui  prsedia  patrimonialîa  et  erophyteutica ,  privatas  quoque  rei  per- 
petuo  jure  retinent.  (  L.  iv.,  Àrad,  et  Honar.  ) 

29  Cod.  Theod.,  m.  19.  3.  (Const.)...  Vitio  intercedente commûW... 
si juris  emphyteutici  praerogativam ,  eommissi  offensa  perdiderit. 

30  Possessionem  juris  emphyteutici,  hoc  est,  quod  ex  fisgi  bonis 
pareûtis  eorum  hahere  meruebunt  sub  qualibet  praîstatione  teuue- 
rint.  (  Intebp.  )  . 
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dol.  La  Commise,  qui  aura  une  si  grande  importance 
dans  le  droit  des  fiefs  du  moyen-âge,  pour  négligence  de 
service  ou  félonie ,  se  trouve  écrite  d'avance  dans  la  k» 
de  Constantin  en  ces  termes  :  Per  negligentiam  seu 

PRODITIONEM,  OFFENSA  COMMISSI**. 

L*idée  de  faveur  ou  de  récompense  exprimée  dans 
rinterprétation  qui  accompagne  la  loi  de  ConstaDtifi 
(  guod  habere  meruerunt  )  n'est  pas  une  idée  particulière  ï 
ce  monument  du  vi*  siècle,-  et  que  Ton  puisse  rapporter 
exclusivement  à  une  influence  germanique.  Ellle  est  unie 
dans  le  droit  romain  du  Bas-Empire  avec  les  concessioDS 
ou  les  libéralités  du  fisc  impérial;  ainsi  Constantin, 
dans  une  loi  de  Tan  315,  dit  :  <  Si  quelque  chose  doit 
»  être  occupé  par  le  fisc,  ou  doit  être  donné  par  nous, 
»  selon  le  mérite  et  les  services  de  chacun....  pro  ltïics 

»  eu  JUSQUE  MERITISOBSEOUnSQUE  DONANDUM...  ".  » 

On  ne  peut  donc  méconnaître  que ,  dans  la  distribu- 
tion des  biens  du  fisc  même  à  titre  d'emphy téose ,  il  n  y 
eût  un  principe  de  faveur  et  de  récompense  qui  rappro- 
che  les  concessions  des  iv®,  v®  et  vi®  siècles  du  caractère 
des  bénéfices.  Mais  les  concessions  emphytéotiques,  dont 
la  redevance  était  acquittée,  se  trouvaient  garanties, 

31  Cod.  Theod.,  m.  19.  3.  Const.  [An.  333.] 

La  loi  (  déjà  citée  )  commence  par  ces  mots  :  Per  negligetuiam^  sev 
prodiliofiem ,  etc. 

Godefroy  dit  :  Commisii  offensa  seu  vitium  in  génère  est  quoties 
quod  in  publicum  cadit,  ob  factum  aliquod.  Tel  non  factum.  (ComA., 
1. 1.  p.  368. } 

C'est  à  cette  même  loi  de  Constantin ,  qui  se  trouve  aussi  au  Cod. 
Just,  (  y.  37.  23  ),  que  les  commentateurs  se  référaient  pour  établir 
que  la  commise  avait  lieu  de  plein  droit. 

32  Cod.  Theod.,  xi.  1,  de  Jure  flsci ,  t.  m.  p.  407. 
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^c^omme  les  concessions  pures  et  simples,  contre  les  va- 
nations  de  la  faveur  ou  la  mobilité  des  agents  du  do- 
snaine.  Une  loi  de  Valentinien  établissait  que ,  «  pour 
viulle  raison ,  on  ne  pourrait  transporter  à  d'autres  les 
possessions  une  fois  ainsi  concédées,  »  et  enjoignait  au 
Oomte  du  domaine  impérial  «  de  ne  pas  souffrir  qu'un 
premier  concessionnaire  pût  être  exclu  par  un  se- 
oond*'.  » 

La  permanence  et  l'inviolabilité  attachées  au  principe 
de  la  propriété,  dans  la  législation  romaine,  s'étaient 
donc  réfléchies  sur  les  concessions  domaniales  et  leur 
avaient  communiqué  l'avantage  inappréciable  de  la  sta- 
bilité. 

La  même  inviolabilité  ne  couvrit  pas  toujours  le  do- 
maine de  l'Eglise  et  des  Cités  :  la  naissance  du  domaine 
ecclésiastique  nous  en  fournira  la  double  preuve. 


38  Cod.  Theod.,  x.  3.  3  :  Secundum  legem  Dm  Valentiniani ,  quae 
seinel  conductas  possession  es  nulla  ad  alios  eonstituit  ratione  trans- 
ferri,  nullum  priorem  conductprem  a  secundo  patiaris  excludi;  sed 
poeoes  eos  permanere  jubeas  possessionem  quos  priore  conductionis 
jure  eamdem  meruUse  constiterit.  (  Grat,^  Valeni.  ti  Theod,,  Comtfi, 
Jt.  P.  An.  380.  ) 
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S  3.  —  DOMAINE  SGCLÊSIASTIQCS.  —  SES  XLEMEKTS.  —  SES  aSGU» 
D'ADXI£«1STBAT10R  ^. 


1.  —  Les  biens  ecclésiastiques  sont  nés  avec  réta- 
blissement de  l'Église  chrétienne  »  dans  Jes  diverses 
parties  de  TEropire. 

Le  caractère  juridique  des  choses  sacrées  s'est  trans- 
porté, des  objets  relatifs  au  culte  du  paganisme,  aux 
choses  consacrées  à  la  vraie  re!igion  :  et  puis,  te  do- 
maine ecclésiastique,  différent  des  choses  sacrées,  s'est 
appliqué  à  des  terres ,  à  des  possessions  de  même  fu- 
ture que  les  possessions  privées  et  domaniales. 

Les  offrandes  volontaires  des  premiers  chrétîei» 
avaient  suffi  d'abord  aux  besoins  du  Christianisme;  ei 
même  elles  avaient  été  si  abondantes ,  que ,  dès  le 
lu^  siècle  y  les  églises  étaient  répandues  de  toutes  parts 
dans  rOrient  et  TOccident.  Les  Ëdits  de  persécution  de 
Galère  et  Dioclétien  ,  de  Tan  303 ,  ordonnèrent  que 
toutes  les  églises  seraient  rasées  ;  que  le  sol  et  leurs 
dépendances  seraient  incorporés  aux  domaines  du  fisc 
et  des  cités,  ou  distribués  et  vendus  à  des  particu- 
liers*. —  L'église  de  Nicomédie  tomba  la  première,  et 
l'édit  fut  exécuté  dans  l'Univers  romain ,  même  dans 
la  Gaule,  où  la  sagesse  de  Constance-Chlore  empècba 

1  Ce  qui  répond,  dans  son  sens  restrictif,  aux  re* divini  jurit àe 
FAbrégé  de  Gains. 

2  Lactant.  de  mort.,  no»  14. 15,  et  argument  de  l'édit  de  Constantin, 
rapporté  par  Eusèbe  y  et  que  nous  transcrivons  infra  y  not«  4. 
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cependant  la  persécution  de  frapper  les  personnes  et 
es  biens  des  chrétiens'  considérés  individuellement. 

Les  églises  furent  démolies  ,  et  leur  sol,  les  jardins, 
maisons  et  autres  possessions  qiii  en  dépendaient ,  fu- 
rent réunis  au  domaine  impérial  ou  municipal.  —  La 
première  atteinte  portée  à  la  propriété  dans  le  monde 
romain  fut  ainsi  dirigée  contre  la  propriété  ecclésias- 
tique. 

De  cette  spoliation  naquirent  des  réactions  diverses. 

Constantin ,  moins  de  vingt  ans  après ,  contraignit  les 

cités  à  remettre  aux  églises  les  biens  qui  leur  avaient 

èlé  injustement  attribués.  L'Ëdit  porte  à  ce^  sujet  : 

«  Nous  avons  résolu,  dans  notre  pensée,  que  les  choses 

»  possédées   antérieurement  par  les   églises  retourne- 

»  raient  au  droit  des  églises  ;  faites-leur  donc  restituer 

»  promptement  celles  de  leurs  possessions  incorporée» 

*  à  des  cités  ou  à  d'autres  lieux ,  et  retenues  par  des 

»  citoyens  ou  d'autres  personnes*.  »  —  Cette  réaction 

8  Dans  les  autres  parties  de  TEmpire ,  les  biens  des  chrétiens  qui 
refusaient  de  sacrifier  aux  dieux,  et  des  perêonnes  même  qui  les  ca- 
chaient^ étaient  frappés  de  confiscation.  (  Eusèbe^  Hist,  eccL,  y  nu 
Fleury,  HisL  ceci.,  viii.  ch.  28.  38.  ) 

4  Voici  redit  en  entier  tel  qu'il  est  rapporté  dans  Eusèbe  : 
Salve  âyiline  nobis  in  pbimis  vbnehandb. 

«  Est  hœc  nostrœ  Clementiœ  ratio  et  modus,  ut  illa  quœ  ad  alienum 
jus  pertinent,  non  solum  non  perturbare,  sed  etiam  cuique  restituere 
quam  maxinte  cupiamus.  Quare  volumus  ut  simul  hasce  litteras  acce- 
peris ,  si  quae  ex  his  possessionibtu  quse  ad  catholicam  christianorum 
ecclesiam  quibusque  civilatihus ,  aut  aliis  locis  pertinent ,  etiam  adhuc 
a  civibus,  aut  aliis  quibusdam  retineantur ,  eas  quamprimum  iisdem 
ecclesiis  facias  restituere.  Quandoquidem  animo  instituimus  ui  ea  quœ 
Beclesiœ  anlea  possiderunt  ad  ipsarum  jus  denuo  reverlantur.  Cum 
igitur  tua  pietas  animadvertat  decretum  hoc  absque  dubio  de  nostra 
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contre  l'Ëdit  spoliateur  et  contre  le  domaine  mnniei'' 
pal  fut  peut-être  exagérée  dans  ses  effets  et  saa  exé- 
cution, mais  elle  était  juste  dans  son  principe  de  res- 
titution". Ce  principe  ne  fut  pas  respecté  par  JuUea 
qui  prononça ,  en  Tan  361  ,  la  péintègration  des  Cilés 
dans  leurs  possessions  publiques,  et  dota  les  temples 
païens  de  terres  fiscales.  La  dotation  nouvelle  d'une  ido- 
lâtrie factice  et  rétrograde  disparut  bientôt,  en  \&Va 
d'une  constitution  de  Yalentinien ,  qui  ordonna  la  réu- 
nion au  fisc  de  toutes  les  terres  possédées  par  les  tem- 
ples*. Mais  la  loi  de  Julien  ,  sur  la  réintégration  des  Ci- 
tés, ne  fut  pas  expressément  révoquée.  Seulement  elk 
figura  dans  le  Code  Théodosien,  dépouillée  de  toute  em- 
preinte de  réaction,  et  comme  loi  générale  sur  la  resti- 
tution des  biens  usurpés  au  préjudice  des  villes ''.  Elle  fut 
même  renouvelée ,  quatre-vingts  ans  après  sa  date ,  p^r 


sententia  esse  publîcatum ,  enitere  atque  élabora  irt  sire  horti ,  si^ 
mdes ,  sive  aliud  quodeumque  aliquando  ad  jus  ipsarum  Ecclesianim 
spectaverit ,  omnia  iHis  quam  celerrime  reddantur ,  iit  huic  Bœtiv 
Edicto  diligentissimum  obsequium  praestilisse  intelligamus,  (  Etuetii 
Hisl.  eccL,  lib.  x.  cap.  5.  p.  237.  > 

5  Elle  n'eut  pas  la  même  justice  à  Tégard  des  particuliers ,  car  la 
rescrit  de  Constantin  et  LicLnius  ordonna  la  restilulùm  graiuUt  des 
biens  de  TEglise  achetés  pendant  la  persécution.  (  Etueb.^  x.  ch.  »* 
p.  239.  ) 

6  Cod.  Theod.,  x.  1. 8  [an.  364.]  Universa  loca  Tel  praedia  qusnimc 

in  jure  templorum  suntw ei  patrimonio  quod  piivatum  nostnun  est 

plaçait  adgregari. 

7  Elle  porte  dans  le  Code  Théodosien  le  caractère  d*ertrait\  car  îi 
est  dit  :  Post  âliâ. 

'^<  Possessiones  publicas  civitatibus  jubemus  restîtuî ,  ita  ut  justis 
âestimationibus  locentur,  quo  cunctarum  possit  cîvitatttra  reparatJ0 
procurarî.  »  {Cad.  Theod.,  x.  3, 1.) 
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une  NoYelle  de  Tbéodose-le-Jeune  [445],  qui  ordonna 
de  rendre  aux  cités  les  héritages  urbains  et  rustiques  qui 
leur  avaient  appartenu ,  en  exceptant ,  en  faveur  des  dé^ 
lenteurs  actuels,  les  biens  possédés  pendant  trente  an$^. 
—  Les  églises  qui ,  par  Texécution  de  l'édit  de  Constan- 
tin ou  par  les  mains  de  Constance  et  d'autres  empe- 
reurs, auraient  pu  recevoir  quelque  portion  du  domaine 
municipal ,  se  trouvaient  dès  lors ,  en  vertu  de  la  No- 
velle  de  Théodose  ,  garanties  par  leur  longue  possession. 

A  partir  de  Constantin ,  les  biens  ecclésiastiques  déri- 
vèrent de  quatre  sources  légales  : 

1^  Du  domaine  des  cités ,  par  l'exécution  des  lois  sur 
la  restitution  à  faire  aux  églises  et  sur  la  prescription 
trentenaire,  relative  aux  possessions  irrégulières; 

2®  Du  fisc  impérial  »  par  les  concessions  et  les  libéra- 
lités directement  exercées,  au  nom  de  l'empereur,  en 
faveur  des  églises  ou  des  évêques  ; 

3^  De  l'affectation  au  culte  catholique ,  soit  des  tem- 

8  Cod.  Theod.  Leg.  Novell.  Theodos.,  xxx  (dans  la  collection  des 

Nov.  Const.  de  Haénel ,  tit.  ixiii.)  De  locis civiUilihus  restUuen" 

dis.  [An.  443.] Nihil  tam  iniqaum  esse quam  si  civitates  pro- 

priis  facultatibus  nudari  spoliarique  patiamur.....  Omnibus  itaque  con- 
siliis  diu  nostro  animo  volutatis ,  nullum  salubriorem  causam  revo- 
cands  pristinse  beatltudinis  invenimus ,  quam  si  ffrœdia  tam  urbana 
quam  rustica^  necnon  etiam  tabemae  quae  ad  jus  civile  pertinent  ^  et 
a  quibusdam  quolibet  modo  intra  Iriginla  annoê^  abhinc  rétro  nume- 
randos,  detentœ  sunt,  universis  civitatibus  adsignentur  :  exceptis 
videlicet  tantum  his ,  quœ  vel  a  Procuratore  divin»  domus,  vel  a  viro 
illustri  Comité  rerum  privatarum  jussu  nostrse  démentis  >  vel  eom- 
muni  eonsenêu  civilatum  cnm  scripturae  interpositione  distractae  sunt. .. 
Ad  omnium  provinciarum  notitiam....  perveniat  (edîctum}....  summa 
cum  celerltate. 
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pies  païens  et  de  leurs  dépendances*;  soit  des  syna^ 
gués  juives,  jusquen  Tannée  423.\  où  Honoriusen»^ 
rèta  Tincorporation  *^;  soit  des  églises  et  des  biens  tp 
avaient  appartenu  aux  nombreuses  sectes  d'hérétiques 
qui  traversèrent  les  premiers  siècles^'; 

4^  Du  domaine  privé  des  citoyens ,  par  les  dons  entit 
vifs  et  testamentaires,  qui  purent  se  faire  ouvertem^tcn 
faveur  de  TEglise,  et  par  le  droit  de  déshérence  qui  loi 
fut  attribué. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  sur  cette  qua- 
trième source  des  biens  ecclésiastiques ,  celle  venant  da 
domaine  privé  des  citoyens. 

Constantin ,  par  une  loi  célèbre ,  adressée  Tan  3i\  da 
Peuple  Romain ,  conféra  solennellement  à  TEglise  la  hc 
tion  passive  de  testament  dans  toute  sa  latitude.  L'Eglise 
catholique  put  recevoir  à  titre  d'institution ,  de  I^s  ou 
de  fidéi-commis.  Aucune  limite  n'était  exprimée;  la  Con- 
stituUoii  impériale  disait  :  «  Que  chacun  ait  la  liberté  de 
»  laisser  ce  qu'il  voudra  de  ses  biens  à  la  très -sainte 
»  Eglise  catholique  ;  que  ses  dernières  volonté  soient 
»  suivies  :  car  rien  n'est  mieux  dû  aux  hommes  que  ce 
»  respect  de  la  volonté  suprême**.  » 

9  Cod.  Theod.,  xvi.  10.  20.  Honor.  [An.  415.] 

Omnia  loca  quae  sacris  error  veterum  deputavit nostrœ  Rei  jiH 

bemus  sociari Ea  autem  quse  multiplicibus  constitutîs  ad  Tenera- 

bilem  Ecclesiam  voluimus  pertinere,  Christiana  sibi  merito  religio 
Tindicavlt 

10  Cod.  Theod.,  XYi.  8.  25.  26.  Honor.  [An.  423.] 

11  Cod.  Theod.,  xvi.  5.  67.  [Au.  415.]  —  W.,  65.  [An.  428] 

12  EniCTUX  AD  POPULUM. 

«  Habeat  unusquisque  lîcentiam ,  sanctiâsims  cathoUce  veoeralûii- 
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C'était  k  règle  absolue  des  XII  Tables  sur  le  pouToir 
de  tester,  qui  était  transportée  en  apparence  dans  Tor- 
dre religieux,  non  en  iaveur  du  père  de  famille  seule- 
ment, mais  en  Êiveur  de  tout  chrétien,  bomme  ou  femme, 
9m  juris.  Constantin ,  cependant ,  n'avait  pu  vouloir,  en 
réalité ,  anéantir  en  Êiveur  du  Catbolicisme  les  barrières 
établies  même  dans  le  droit  romain  de  la  République  et 
de  TEmpire  en  faveur  de  la  famille;  et  les  plus  saints évè- 
ques  se  refusèrent  à  une  application  qui  aurait  ainsi  violé 
le8  droits  du  sang.  Çaint  Augustin ,  s'adressant  au  p^i- 
pie ,  disait  :  «  Que  celui  qui  veut ,  en  exharédant  son 

>  fils ,  instituer  FEglise  pour  héritière ,  cherche  un  autre 

>  qu'x\ugustin  pour  accepter  l'hérédité  :  grâce  à  Dieu , 
»  il  ne  trouvera  aucun  évèque*'!  >  Le  droit  commun  sur 
la  plainte  d'inofficiosité  subsistait  toujours  dans  la  légis- 
lation romaine;  et  des  prohibitions  spéciales  furent  même 
établies  à  Tégard  des  femmes  dont  les  libéralités  envers 
les  clercs  étaient  devenues  inconsidérées.  Valentinien  et 
Yalens  défendirent  aux  ecclésiastiques  et  aux  moines  de 
rien  recevoir  directement  ou  indirectement,  par  dona- 
tion ou  par  testament,  des  vierges  c^t  des  veuves  ;  les  pa- 
rents, et  le  fisc  à  défaut  de  parents,  avaient  le  droit  de 
reprendre  les  biens  donnés  :  «  Et  je  ne  me  plains  pas  de 


que  eoncillo  (  ecclesiae),  decedens ,  bonoram  quod  optavit  relioquere. 
Non  sint  cassa  judîcia.  Kihil  est  qaod  magis  hominîbus  debetur  quam 
ut  supremœ  voluDtatis ,  postquam  aliud  jam  velle  non  possunt,  liber 
sit  stilus,  et  iicens,  quod  itenim  non  redit  arbitrium.  »  (  Comt, 
on.  321.) 

18  Qoicumque  vult ,  exberedato  fiiio ,  heredem  facere  ecdesiam , 
qaaerat  alterum  qui  suscipiat  quam  Augustioum  ;  inio ,  Dec  propitîo , 
nuUum  inveniet.  (  Aug.y  Sermo.  366.  n»  5.  De  Ftl.  Ckrie.  ) 


1    ' 
!    I 
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»  la  loi  »  disait  saint  Jérôme  ;  je  gémis  de  ce  que  ûtm 
»  rayons  méritée.  La  loi  est  sévère,  mais  prévoyante  et 
»  sage.  Cependant  Favarice  n'est  pas  encore  réfràièe. 
»  Nous  échappons  à  la  loi  par  les  fidéi - conimis.  Et, 
»  comme  si  les  édits  des  Empereurs  étaient  plus  grands 
»  que  les  préceptes  du  Christ,  nous  craignons  les  lois, 
»  nous  méprisons  les  Evangiles.  —  Que  TEglise  soit  bé- 
»  ritière  de  ceux  qu'elle  a  engendrés ,  nourris ,  élevés, 
»  comme  la  mère  de  ses  fils,  c'est  justice;  mais  noos, 
»  pourquoi  nous  interposer  entre  la  mère  et  les  en- 
•  fants**?» 

Les  Églises ,  et  c'est  le  droit  auquel  Saint-Jérôme  fai- 
sait allusion ,  succédèrent  aux  martyrs  qui  n'avaient  pas 
i  laissé  d'héritiers,  aux  évêques,  prêtres,   diacres ,  sous- 

j .  diacres  et  autres  clercs,  morts  sans  parents  et  sans  i^r 

^  tament.  À  l'imitation  du  droit  de  déshérence  accordé  à 

la  Curie  par  Constantin  sur  les  biens  des  décurions,  le 
droit  de  déshérence  passa  du  fisc  impérial  à  l'Église;  il 
passa  de  même  aux  monastères  sur  les  biens  de  ceux  ou 
de  celles  qui  s'étaient  voués  à  la  vie  monastique ,  et  qui 
mouraient  sans  laisser  ni  testament^  ni  successibles ,  preuve 
qu'au  v^  siècle ,  l'état  monastique  n'entrainait  pas  la  mort 
civile  pratiquée  dans  les  temps  postérieurs.  La  constitu- 
tion de  Théodose,. de  l'an  434,  et  l'Interprétation  appor- 
tèrent deux  restrictions  au  privilège  de  l'Église  et  des  mo- 
nastères, savoir:  le  droit  des  patrons  sur  les  biens  des 


14  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  20.  [An.  370.  ]  Hieronym. ,  Epist.  n,  de 
Vila  cleric,  et  sacerdolum. 
«  Nec  de  lege  conqaeror,  scd  dolco  cur  meruerimus  hanc  legem.  • 
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affranchis  ou  des  colons ,  et  le  droit  de  la  Curie  sur  les 
biens  des  curiales  qui  étaient  entrés  dans  le  clergé  *^. 

Les  biens  ecclésiatiques  provenant  du  domaine  pu- 
blic ,  municipal  ou  privé ,  se  grossirent  rapidement  et 
devinrent  très-considérables  aux  iv*  et  v*  siècles.  Les 
pères  de  l'Église  virent  bientôt  que  cette  richesse  terri- 
toriale n'était  pas  un  avantage  pour  le  progrès  spirituel 
du    Christianisme.  Saint -Jérôme  disait ,  a  que  l'Église 
9   était  plus  grande  en  puissance  et  en  richesse,  mais 
9  moins  grande  en  vertus;  »  et  Saint-Chrysostôme  se 
plaignait  de  l'embarras  des  possessions  nouvelles  ^®. 

Nous  connaissons  les  éléments  du  domaine  ecclésias- 
tique, passons  aux  règles  de  son  administration. 

II. — Les  biens  de  l'Église  étaient  exempts  d'impôts,  et 
le  privilège  accordé  par  Constantin  passa  dans  le  droit 
gallo-romain  ^^.  Ces  biens,  qui  faisaient  la  richesse  de 
FÊglise  des  iv*  et  v®  siècles,  ne  représentaient  pas  alors 
ridée  des  bénéfices  ecclésiastiques  du  moyen-âge;  ils 


15  Cod.  Theod.,  v.  2 ,  d«  Bonis  deeurionum,  (  ConsL  et  Intbbp.  ) 
God.  Theod.,  v.  3,  (f«  BonU  clerieorum  et  monachorum.  (Theod., 

an,  434.  Interp.  ) 

Sur  raffectatîon  des  biens  à  la  curie,  voir  Cod.  Theod.,  xii.  1. 
172. 

16  HiBBONTM.,  Vita  Malchi.  :  «  Potentia  quidem  et  divitiis  major , 
sed  Tirtutibus  minor.  » 

17  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  2.  Constant. 

Qui  divino  cultui  mînisteria  religionis  inipendunt,  id  est,  hi  qui 
Cleriei  appellantur,  ab  omnibus  omnino  muneribus  excusentur;  ne 
sacFilego  livbre  quorumdam  a  divinis  obsequiis  avocentur.  (  Intbbp. 
conforme,  ) 


558  LIVRE  m.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

n'étaient  pas  attachés  à  des  offices  ou  à  des  titres  parti- 
culiers de  TÊglise;  ils  étaient  régis  dans  l'intérêt  commun 
de  FÉglise  et  des  pauvres  parles  évèques.  Le  concile  de 
Gangres,  au  iv*  siècle,  arrêta  que  Févêque  seul  et 
ceux  auxquels  il  aurait  commis  le  soin  des  revenus  e^ 
clésiastiques  pourraient  recevoir  et  distribuer  les  oflfrao- 
des;il  prononça  Fana  thème  contre  ceux  qui  donneraient 
et  recevraient ,  sans  respecter  cette  règle  de  conduite. 
L'administration  des  biens  ecclésiastiques  fut ,  au  sur- 
plus, réglée  pour  la  Gaule,  avec  plus  de  détail,  par  k 
concile  d'Âgde  de  l'an  506,  date  qui  coïncide  avec  celle 
de  la  publication  du  Code  d'Alaric.  —  Le  Concile  était 
composé  de  vingt-cinq  évèques  et  dix  délégués;  les  évè- 
ques du  midi  s'y  trouvaient  en  plus  grand  nombre  que  les 
autres;  mais  on  y  remarque  les  délégués  des  évèques  de 
l'Auvergne  et  de  Tours ,  métropole  de  la  Bretagne  ". 

Voici,  en  résumé,  les  règles  reconnues  par  les  évè- 
ques du  midi ,  du  centre  et  de  louest  des  Gaules  : 

«  1*"  Les  pontifes  regarderont  comme  donné  à  rÊglise 
ce  qui  est  donné  au  prêtre. 

»  2"*  L'évêque  ne  pourra  disposer  des  choses  de  l'Église 
que  par  nécessité,  et  de  l'avis  approbatif  de  deux  ou 
trois  co-provinciaux  ou  èvèqùes  voisins  ;  la  vente  ou  la 
transaction  faite  autrement  ne  sera  pas  valable. 

»  3**  Si  cependant  un  évêquea  affranchi  des  esclaves  de 
TÈglise,  qui  avaient  bien  mérité  d'elle,  ses  successeur 

18  Concjl.  Agathense  de  Ecctesiarum  ntilitatibus.  (  ConcU.  GûUiœ, 
I.  An.  506.  ) 
II  est  indiqué  daiis  le  Recueil  des  Diplamaia  de  M.  Pardessus. 
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levront  maintenir  le  bienfait  de  raffrancbissement  et  la 
ibéralité  qui  l'accompagnait,  pourvu  que  le  don  û'ait  pas 
iépassé  XX  solidi  et  une  valeur  égale  en  terres ,  vignes , 
babitatioQ  *®.  —  L'évêque  pourra  vendre  les  esclaves  fu- 
gitife  qui,  une  fois  rappelés,  ne  pourraient  être  retenus 
dans  la  famille  des  esclaves. 

4"*  9  L'évêque  peut,  sans  le  conseil  de  ses  frères,  ven- 
dre les  petites  terres  ou  vignes  ou  celles  éloignées  de 
VégUse ,  en  cas  de  nécessité.  S'il  a  vendu  ou  donné  sans 
nécessité  ,  il  y  aura  restitution;  et  même  une  indemnité 
pourra  être  prise  sur  les  biens  de  Tévèque  qui  laisserait 
des  descendants  (par  suite  d'un  mariage  antérieur  au 
sacerdoce). 

5*  »  Si  un  évêque,  qui  n'a  pas  d'enfants  ou  de  petitsr- 
enfants  laisse  un  autre  héritier  que  l'église,  tout  ce  qu'il 
a  donné  ou  vendu  des  biens  de  l'église  sans  nécessité  est 
révoqué  et  annulé*^. 

6®  »  L'évêque  peut  transmettre,  s'il  veut,  à  ses  hé- 
ritiers, les  choses  qui  lui  sont  propres  ou  qu'il  avait  ac- 
quises pour  lui  ;  mais  toutes  celles  provenant  des  reve- 
nus ecclésiastiques  devront  être  abandonnées  entière- 
ment au  droit  de  l'église. 

7*"  »  Les  évêquos  ne  doivent  pas ,  dans  leur  adminis- 
tration, se  laisser  aller  au  cours  des  sollicitations^*  ;  mais 


19  Un  peu  plus  de  300  fr.  de  notre  monnaie.  Le  solidus  de  Constan- 
tin valait  15  fr.  53  cent.,  et  depuis,  15  fr.  10  cent.  (  Voir  noire  1. 1, 
Appendice ,  iv.  p.  483.  ) 

20  L'Eglise,  n'étant  pas  héritière,  n'est  pas  tenue  de  respecter  des 
actes  qui  excédaient  le  pouvoir  épiscopal  ;  elle  n'aurait  pu  en  être  tenue 
que  comme  hérilière  de  l'évêque. 

21  Administratione  prolixa  aut  precatoria (  Art.  49.  ) 
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il  est  permis   de  donner  à  usage  ^  à  des  étrangers  ou  à 
des  clercs,  les  petits  domaines  de  Téglise  et  les  moins    | 
utiles,  le  droit  de  Téglise  étant  toujours  réservé*^. 

S""  »  Ceux  qui  jouissent  des  choses  ecclésiastiques  ne 
peuvent  les  vendre  ou  les  donner;  la  vente  serait  nulle; 
des  dommages  et  intérêts  seraient  payés  à  Fé^lise  ;  les 
contrevenants  seraient  privés  de  la  communion. 

9®  »  Les  choses  de  Téglise  possédées  par  les  clercs  ne 
peuvent  point  tomber  dans  le  droit  de  propriété  par  h 
prescription  ;  mais  il  faut  qu'il  apparaisse  que  la  chose 
a  dépendu  vraiment  du  domaine  de  l'église.  (  A  Fégard 
des  étrangers ,  les  terres  du  domaine  ecclésiastique  soot 
prescriptibles.) 

i  0**  »  Ceux  qui  priveraient  les  églises  des  choses  don- 
nées par  leurs  parents,  ou  léguées  par  le  testament  de 
ceux-ci ,  suaient  considérés  comme  ennemis  des  pau- 
vres, et  exclus  de  l'église  jusqu'à  la  restitution  des 
biens".  » 

Ainsi ,  l'administration  du  domaine  ecclésiastique  était 
établie  principalement  en  vue  des  pauvres.  Levèque 
pouvait  obéir  aux  nécessités  de  Fèglise,  et  avait  le  droil 
de  récompenser  les  services  rendus  ;.mais  les  concessions 
à  titre  définitif  ne  devaient  porter  que  sur  des  objets  de 
peu-de  valeur;  et  les  concessions  à  usage,  connues  dans 
le  droit  civil  et  canonique  sous  le  titre  de  précaires  , 
n'étaient  pas  conseillées  par  l'Eglise  gallicane  des  pre- 


22  Minusculas  Yero  res  aut  ecclesiœ  minus  utiles  peregriuis  vei  de- 
ricis,  salvo  jure  ecclesise ,  in  usum  pb^stàbi  permittimus.  (  Art,  6.) 

23  Ces  dispositions  sont  extraites  des  articles  du  conciie,  et  notam- 
ment des  art.  4.  ô;6.  7.  22.  33.  42.  45.  48.  49.  59. 
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cniers  siècles.  On  semblait  craindre  que  la  faveur  ou  les 
sollicitations  ne  diminuassent  trop  facilement  le  patri- 
moine du  pauvre.  Les  biens  ecclésiastiques ,  protégés  par 
leur  sainte  destination^  avalent  reçu  le  double  caractère 
de  biens  exempts  des  contributions  publiques ,  et  de  do- 
tnaine  soumis  seulement  à  la  plus  longue  prescription , 
celle  de  trente  ans  établie  par  Théodose-le-Jeune ,  et 
appliquée  successivement  au  domaine  municipal  et  au 
domaine  ecclésiastique  exerçant  la  revendication  de  leurs 
terres  '*. 


24  Pour  le  domaine  municipal ,  nous  avons  vu  cî-dessus ,  §  2.  note  8, 
la  r^ovelle  xxx  de  Théodose-le-Jeune. 

Pour  le  domaine  ecclésiastique ,  c'est  Tapplication  de  la  constitution 
de  Théodose-le-Jeune ,  insérée  au  Code  Théodosien ,  liv.  iv.  tit.  f  4 , 
de  Àcliùnibus  cerU)  lempore  finiendis. 

L'Interprétation  dit  :  Lex  ista  evidenter  exponit  ut  sicut  illa  qu» 
peipetua  erant  (  id  est  annalia  )  ?d  Iriennium  jussa  sunt  revocari  ;  ita 

onines  causai  quibus  infra  tricennium  tempora  constituta  sunt ad 

iricennium  perducantur. 

Godefroy  reconnaît,  sur  la  loi  de  Théodose,  que  la  prescription 
treutenaire  fut  étendue  aux  affaires  de  TEglise ,  mais  ensuite  changée 
par  Justinien  en  prescription  de  quarante  ans ,  qui  fut  postérieure- 
ment adoptée  dans  FEglise.  —  La  prescription  trentenaire  se  maintint 
en  Espagne  malgré  la  constitution  de  Justinien.  (  Ciron.^  Obs.  Jur, 
can,,  I.  c.  15.  ) 


T.  II.  3S 
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$  4.  —  PBSSCaiPTION  DB  DIX  ET  TINGT  ANS    A  L^EFFST  I>*ACQaill. 
ET  PSESCBIPTION  DE  TRENTE  ANS  A  L*EFFET  D'BTEI5]>U 
LES  ACTIONS.  —  POSSESSION  AITI«ALS« 


I.  —  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  avec  liw 
et  bonne  foi;  fut  portée  par  TËdit  provincial  et  te  Sa- 
tences  de  Paul  au  sein  de  la  Gaule,  qui  ne  la  possédai 
point  dans  ses  Coutumes  primitives.  Llnterprétalioadtt 
Sentences  indiquait  comme  juste  titre  ou  fusU  comMmt- 
ment  de  possession,  la  vente,  la  donation,  le  legs e« 
fidéieommis  et  autres  causes  résultant  d'écritures  U^ 
mes  et  de  contrats ,  à  laide  desquels  la  tradition  traos^ 
mettrait  le  droit  de  propriété ,  si  le  titre  émanait  da 
vrai  propriétaire  *.  C'était  la  prescription  à  TefiFet  à'^ 
quérir,  fondée  sur  le  même  principe  que  l'usucapion 
biennale  du  Droit  civil  de  Rome. 

Sous  le  droit  des  XII  Tables  l'usucapion  de  deux  tns 
était  favorable  au  possesseur  contre  le  propriétaire.  Soos 
le  Droit  provincial  la  prescription  de  dix  et  ringt  ans 
devenait,  tout  à  la  fois,  un  avantage  pour  le  possesseur  ei 
une  garantie  en  faveur  de  la  propriété.  L'usucapion  d« 


1  Paul.  Sentr,  v.  2 ,  de  Usucapione, 

L'iNTEBPBÉTATiON  met  au  rang  du  Justum  iniiium  YSÉséDin- 
L'héritier  testamentaire  possédant  de  bonne  foi^Ia  succession,  ann^ 
pu  ainsi  Tacquérir  par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  eatre^ 
sents.  C'était  une  dérogation  (  qui  fut  probablement  stérile)  à  l« wg* 
de  Théodose  sur  la  prescription  des  actions  qui  étaient  éieintes  s&àe- 
ment  par  trente  ans;  ce  qui  comprenait  la  pétition  d'hérédité  coauD' 
les  autres  actions  réelles. 
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deux  ans  était  le  droit  d'une  époque  primitive ,  dans  la- 
^quelle  la  société  a  intérêt  à  multiplier  les  propriétaires. 
Lia  prescription  décennale  est  le  droit  d'une  époque  où 
"^  la  civilisation  plus  avancée  sent  le  besoin  de  consolider  ^ 
de   garantir  de  plus  en  plus  la  propriété  acquise.  L'u- 
sucapion,  au  surplus,  s'appliquait  à  un  territoire  étroit 
^.jdans  ses  limites,  et  le  propriétaire  alors  pouvait  facile- 
^ment  surveiller  les  entreprises  dirigées  contre  son  do- 
^  m  aine,  La  prescription  de  dix  ans  entre  les  habitants 
,'j  d'une  même  province,  de  vingt  ans  entre  les  habitants  de 
\.  provinces  différentes,  s'appropriait  naturellement  à  un 
^ .  vaste  territoire ,  et  devint  le  droit  presque  général  d'un 
JEmpire  dont  les  bornes  reculaient  incessamment  vers  les 
confins  des  trois  parties  du  monde  connu.  Une  seule 
province  dans  la  Gaule  romaine    ne  reçut  pas  la  pre- 
scription décennale,  ce  fut  la  Bretagne,  oii  les  coutumes 
galliques  résistèrent  toujours  avec  plus  de  force  à  l'in- 
iluence  romaine.  —  Dans  l'Italie,  Tusucaplon  des  XII 
Tables  se  maintint  jusques  aux  Lois  de  Justinien.  Le 
Code  de  cet  empereur  l'abrogea  et  étendit  aux  fonds 
italiques  la  garantie  accordée  aux  fonds  provinciaux.  En 
abrogeant  l'usucapion  de  deux  ans  en  Italie,  il  fit  au  vi^ 
siècle  pour  les  citoyens  de  Constantinople  ce  qui  existait 
déjà  depuis  fort  long-temps  pour  les  citoyens  de  Rome, 
à  l'égard  des  provinces  éloignées.  L'Italie ,  envahie  par 
les  Goths  sur  plusieurs  points ,  était  devenue  vraiment 
une  province  lointaine  pour  les  Romains  de  Rysance  ; 
et  Justinien,  dans  sa  Constitution,  pouvait  appeler  mal- 
heureux ,  miseri  domini ,  les  propriétaires  absents  qu'une 
possession  de  deux  ans  par  un  acquéreur  ou  un  dona- 
taire, de  bonne  foi  à  l'origine  seulement  delà  possession» 
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excluait,  dans  de  telles  circonstances,  de  leurs  fonds  d  lu- 
lie.  On  comprend  même  que  Justinien  ait  alors  qualifie 
l'antique  usucapion  de  la  loi  des  XII  Tables  uxe  gramme 
INHUMANITÉ.  La  Loi  des  XII  Tables  n'avait  pas  été  taile 
certainement  pour  les  Romains  de  Constantinople  *  î 

La  prescription,  àrefîetde  se  libérer  des  obligations, 
des  actions  personnelles  et  réelles,  n'existait  dans  le 
Droit  romain  des  jurisconsultes  que  pour  certains  câs; 
par  exemple ,  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  à  Fégard 
des  jugements  dont  lexéeution  ne  pouvait  plus  être 
réclamée  ni  la  cause  renouvelée  devant  les  tribunaux  ': 
mais  les  actions  réelles,  hypothécaires,  personnelles 
étaient  ordinairement  perpétuelles  ou  imprescriptibles. 
Théodose-le-Jeune  établit  un  principe" tout-à-fait  op- 
posé; et  deux  Novelles  de  Valentinien,  qui  confirmèrent 
sa  Constitution,  ont  passé  dans  le  Droit  gallo-romain.  La 
prescription  de  trente  ans  devint  la  prescription  générale 
des  actions  personnelles  et  réelles,  sans  pouvoir  être 
opposée,  cependant,  ni  aux  pupilles,  ni  aux  soldats  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre.  C'est  à  partir  de  celte  époque 
que  la  pétition  d'hérédité,  les  actions  de  tutelle,  de 
mandat ,  de  gestion  d'affaires ,  de  vente ,  de  société ,  les 
actions  civiles  résultant  du  vol  ou  de  l'homicide,  les 
actions  pour  rappeler  les  colons,  les  membres  des  cor- 
porations, les  curiales  fugitifs,  furent  circonscrites  dans 
le  cercle  de  trente  années.  Nous  avons  vu  ce  principe 
appliqué  à  la  revendication  des  biens  ayant  appaitenu 

2  Cod.  Just.,  VII.  31  :  Per  bienniuin  iniserî  rerum  domini  exclude- 
bantur......  Quo  nihil  inhumanius  erat,  si  bomo  abseus  et  nesciens, 

tam  angusto  tenipore  suis  cedebat  possessionibus. 

3  Paul.  Seot.,  V.  5.  L^terp.  Cujas,  ad  Seat. 
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aux  domaines  municipal  et  ecclésiastique.  L'application 
en  fut  faite  aussi  à  Faction  des  simples  citoyens  dont  le 
domaine  avait  été  usurpé  par  un  possesseur  de  mauvaise 
foi.  Après  trente  ans  l'action  en  revendication  se  trou- 
vait éteinte. 

La  possession  trentenaire,  présentée  comme  exception 
ou  moyen  de  repousser  l'action  réelle^  devenait  indirecte- 
ment un  moyen  d'acquérir.  —  C'était  là  une  grave  in- 
novation dans  le  drrit;  elle  se  fit  avant  Justinien,  au 
milieu  du  v®  siècle,  et  s'établit  de  suite  comme  un  droit 
certain  dans  les  diverses  parties  de  la  Gaule  dépendant 
des  Barbares  ou  de  l'Empire.  Les  lettres  de  Sidoine 
Apollinaire  attestent  qu'elle  fut  reçue  avec  applaudis- 
sement dans  plusieurs  parties  de  la  Gaule ,  intra  Gal- 
L.IAS.  Elle  était  acceptée  par  l'Interprétation  de  la  loi 
de  Théodose  et  des  Novelleî  de  Valeniin  en*.  Elle  se 
trouve  dans  les  Formules  Angevines  et  dans  les  Formu- 
les selon  la  Loi  Romaine  destinées  aux  provinces  du 
centre  et  de  l'ouest*.  —  En  Espagne  les  Vandales,  en 

4  Cod.  Theod,,  iv.  14  [434.]  Nov.  Val.,  viil  [449],  xii  [452.] 

C'est  au  sujet  de  la  Novelle  xii  que  rinterprétation  est  développée 
et  eoniplète  pour  Tusage  de  la  Gaule  méridionale.  (.Riltery  t.  vu. 
fo  129.  ) 

Justinien  fit  seulement  de  ce  qui  était  une  exception  un  moyen  d'ac- 
quérir. 

5  Sidon.  Apollih.,  vTii.  6  :  Per  ipsuni  fere  tempus  Lex  (  ut  decem- 
viraiiter  loquar  ),  Lex  de  pbescbiptiOiNE  tbicennii  fuerit  proquîri- 
tata,  cujus  peremptoriis  abolita  rubricis  lis  omnis  in  sexlnm  tracta 
quinquennium  terminabatur  (id  est  XCannisOHanc  inlra  Galliaif  anXe 
nescitam  primus  quem  loquimur  orator  (  Mcetius  )  indidil  prosecu- 
tionibus,  edidii  tribunalibus ,  prodidil  partibus,  oddidil  titulis,  fré- 
quente conventu,  raro  sedeute ,  pauciis  sententiis,  multis  laudibus. 
Formuîœ  Àndegavenses  ^  x.  §  1.  2.  De  Annis,  xxx.  Vid.  Formulœsc' 
cund.  Leg.  Aom.^xL. 
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Italie  les  Goths  de  Théodoric  Tadoptèrent  également  ;  et 
c'est  le  chancelier  de  Théodoric ,  Cassiodore  y  qui  a 
tiré  de  la  loi  de  Théodose  cet  axiome  célèbre  <  que  la 
prescription  de  trente  ans  est  la  patronne  dcj  genre 

HUMAIN®.  » 

II.  —  La  possession  annale-  était  une  garantie  d'un 
ordre  inférieur,  mais  d'une  grande  importance ,  cepen- 
dant, par  la  multiplicité  des  applications.  Dans  l'ancien 
droit  civil  de  Rome,  elle  servait  de  base  à  Tusucapion 
des  choses  mobilières;  et  jusque  au  temps  d'Adrien,  la 
possession  annale,  publique  et  sans  violence,  produisait 
même  l'usucapion  de  Thérédité  et  des  fonds  héréditaires, 
bien  qte  le  possesseur  ne  fut  pas  héritier  de  bonre  foi. 
Toutes  les  actions  prétoriennes  étaient  annales  :  l'ac- 
tion publicienne ,  cette  sauvegarde  de  la  possession  de 
bonne  foi  des  terres  privées,  des  agri  vecUgates^  des 
droits  d'usufruit,  de  servitude  réelle  et  de  superficie  % 
l'action  publicienne  perdait  son  efficacité,  si  elle  n'était 
pas  exercée  dans  l'année  de  la  dépossession.  De  même, 
l'action  rescisoire  au  profit  de  l'absent  dont  la  chose 
avait  été  usucapée ,  devait  être  exercée  dam  l'année  du 
retour.  La  possession  annale  avait  tantde  puissance  que, 
si  l'interdit  unde  vi  n'était  pas  exercé  dans  Tannée  contre 
le  détenteur  par  violence,  celui-ci  avait  le  droit  lui-même 
d'intenter,  en  cas  de  trouble,  l'interdit  en  maintien  de 
possession. 

6  TheodoTÎ.,  Edict.,  cap.  xiï.  Cassîodor. ,  v.  37  :  ffumano  genert 
palrojiam, . 

Théodose  avait  dit  dans  sa  Loi  ;  Bumano  generi  profunda  qnùU 
prospexisse, 

7  CtJjÂ».  Observ.,  yii.  S.  Id  vectîgaUbus  et  aliis  praediis.  Sttpra^  %  % 
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Lia  faveur  de  la  possession  annale ,  déjà  si  grande  dans 
le  droit  civil  et  prétorien  «  s'étendit ,  par  le  droit  des 
empereurs,  à  de  nouvelles  applications  :  la  plus  notable 
est  celle  faite  par  Constantin ,  qui  déclara  que  la  posses- 
sioa  annale  validerait  les  occupations  du  fisc ,  à  l'égard 
des  acquéreurs  ou  des  donataires  de  celui-ci.  Les  vrais 
propriétaires  qui  n'avaient  pas  réclamé  contre  le  fisc , 
dans  Tannée  de  sa  possession ,  ne  pouvaient  revendiquer 
la  chose  entre  les  mains  des  tiers ,  et  n'avaient  qu'un 
recours  en  indemnité  contre  le  domaine  impérial^. 

La  possession  annale  devait  avoir  une  grande  faveur 
dans  le  droit  gallo-romain  ;  car  elle  était  préexistante ,  et 
profondément  établie  au  sein  des  mœurs  de  la  Gaule. 
Aussi,  en  matière  d'interdit  pour  retenir  la  possession  des 
immeubles,  l'interprétation  des  Sentences  de  Paul  dépassa 
le  texte,  et  appliqua  aux  immeubles  la  règle  de  Tinter- 
dit  relatif  aux  objets  mobiliers.  Le  maintien  de  la  pos- 
session fut  d'abord  assuré  à  ce;ui  qui,  ayant  possédé  dur 
rant  l'année  entière,  venait  à  éprouver  un  trouble;  et 
entre  deux  prétendants  qui  n'avaient,  ni  Tun  ni  l'au- 
tre ,  la  possession  annale ,  mais  qui  pouvaient  se  préva- 
loir d'une  certaine  possession  dans  la  même  année,  le 
droit  romain  du  midi  donnait  la  préférence  à  celui  qui 
avait  possédé  le  fonds  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'année,  et  lui  conférait  le  bénéfice  de  la  possession.  — 
En  cela,  il  y  avait  dérogation  formelle  à  Tinterdit  uti 
PossiDETis,  qui  protégeait  seulement  le  dernier  posses- 


8  Cod.  Theod.,  x.  1.  1.  Const.  [An.  315.] 

C'est  aiasî  que ,  dans  le  droit  breton ,  Vappropriemenl  se  faisait , 
^orsqu^il  y  avait  eu  possession  annale  du  vendeur. 
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scur^.  La  coutume  du  pays,  favorable  à  la  possession 
annale,  avait  ainsi  attaché  aux  immeubles,  comme  aux 

meubles,  la  règle  d'abord  relative  aux  objets  mobiliers,  I 
et  s'était  assimilé  celui  des  deux  interdits  romains  le  plus    *  | 

analogue  à  son  esprit.                               .  1 

La  possession  annale,  ou  celle  qui  en  donnait  le  béné-  a 

fice,  n'exigeait  pas  la  bonne  foi  du  possesseur,  c'est-à-  . 

dire  l'ignorance  que  la  chose  fut  à  autrui  ;  mais  elle  exi-  | 

geait  la  possession  publique ,  et  à  titre  de  propriétaire.  | 

Celui  qui  possédait  par  violence,  clandestinement  ou  à  i 

titre  précaire  (t;i,  clam  vel  precariojj  ne  pouvait,  dans  le  . 

9  Paul.,  Sent.,  y.  6,  de  Interdictis,  —  Selon  FancieDiie  doctrine, 
Paul  distingue  Pinterdit  uti  possidetis  pour  les  immeubles  (  de  rebux 
soli,  );  ~  et  utbobi  pour  les  meubles  (  de  re  tnobilû  ) 

D'après  Ulpien  (  D.,  xiiii.  3t  ),  la  règle  de  Finterdit  %Ui  possidetis, 
en  faveur  du  dernier  possesseur,  avait  prévalu  pour  les  meubles  et  les 
immeubles  :  Obi^nuit  vim  ejus  exœquatam  fuisse  uli  possidetis  inter- 
diclo. 

D'après  riNTEfiPBÉTATiON  des  Sentences  de  Paul ,  c'est  au  con- 
traire la  règle  de  rinterdit  ulrubi ,  sur  la  plus  longue  possession  dans 
l'année  qui  a  complètement  absorbé  J'autre  : 

«  Inlerdicla  dicuntur  quasi  non  perpétua  sehtentia ,  sed  ad  tempus        | 

intérim  dicta Si  quis  poss^dens  inlra  anni  spatittm,  quùà  ami-        \ 

sisse  videtur,  prssentibus  litigatoribus,  judice  ordinante  recipiat*.... 
Si  intra  ipsum  annum  de  momento  fuerit  actiim ,  priori  possessori  qui 
majore  parle  anni  possedit,  res  à  judice,  partibus  praesentlbus,  niento 
reformatur.  Ita  ut  de  negotii  qualitate  partes  sequenti  actione  confli- 
gant"^*.  Sin  vero  qui  abstulit  majori  parte  anni  possedit,  ante  judi- 
cium  momenti  beneficio  reddere  non  compellitur  ***. 

*  Voilà  pour  la  possession  annale  et  complète,  perdue  apr^  l'année ^  et  ré- 
clamée dcTant  le  juge  du  possessoire. 

**  Ici  raction  en  maintenue  est  intentée  dans  l'année  mênUt  entre  person- 
nes qui  allèguent  leur  possession  rrspcctlTe. 

***  Ici ,  Tauteur  même  du  trouble  est  maintena  par  le  bénéfice  de  la  plof 
longue  possession  dans  Tannée. 
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droit  romain ,  se  prévaloir  de  la  possession  pour  exercer 
les  interdits,  sauf  le  cas  de  possession  commencée  par  la 
Torce,  mais  continuée  pendant  une  année  depuis  la  ces- 
sation de  toute  violence.  Ce  droit  fut  suivi  dans  Fa  Gaule. 
L'interprétation  des  Sentences  prenait  le  soin  même  de 
déclarer  que  Ion  posscdaitpar  violence^  lorsque  par  voie 
de  fait  efficace  on  avait  expulsé  son  adversaire;  — clan- 
desiinement^  lorsqu'on  occupait  la  possession  à  Finsu  du 
maître,  qui  devait  Tignorer;  —  précairement ^  lorsque, 
par  prière  on  avait  obtenu  du  propriétaire  ou  du  créan- 
cier détenteur  de  la  chose  la  permission  de  .demeurer 
sur  la  possession ,  à  titre  fiduciaire*^. 

Le  precariumy  qui  s'est  étendu  au  moyen-âge  dans  le 
domaine  ecclésiastique  et  civil ,  (Jue  nous  avons  vu  ap- 
paraître dans  le  concile  de  506,  et  que  Salvien  avait 
désigné  déjà  comme  un  usage,  est  indiqué  aussi  d'à- 
Tance  dans  l'interprétation  des  Sentences  :  Ix  posses- 

SIONEM  COMMORARl  LICEAT. 


10  Paul.,  Sent.,  v.  6. 7.  Intebp...  Precario,  qui  per  preces  postulat, 
ut  eî  in  possessionem  permissu  domini ,  vel  créditons  fiduciam  corn- 
morari  liceat.  ^ 

11  est  possible  que  fidudam  se  rapporte  au  créancier ,  comme  s'il  y 
avait  credHorù  in  fiduciam. 


\ 
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SECTION  V. 

OBLIGATIONS. 


SOMMAIRE. 

S  1 .  ->  Obligations  principales  et  accessoires.  —  Absence  d^hypotkèqiu 

spéciale  dans  le  droit  gallo-romain. 
S  3.  ^  Applications  diverses  du  contrat  de  société. 


§  1.    —  OBLIGATIONS  PRUMCIPALBS  ET  AGGESSOIBES. 

I.  —  Nous  avons  vu,  dans  l'Epoque  Romaine,  les 
obligations  dériver  des  deux  grandes  sources,  les  con- 
trats et  les  délits. 

Avep  le  droit  des  XII  Tables ,  nous  avons  vu  naître 
l'obligation  civile ',  avec  le  droit  prétorien,  robligatioo 
^  ^  honoraire  ;  avec  le  droit  des  gens ,  le  droit  prétorien  et 

le  droit  civil  combinés,  l'obligation  «a/wr^//^.  — Les 
jurisconsultes  romains  n'ont  point  placé  toutes  les  con- 
ventions sous  l'empire  d'une  seule  et  unique  théorie.  Ils 
se  sont  attachés  aux  diverses  parties  d'un  système  qui 
s'était  produit  avec  le  temps ,  les  mœurs  et  les  lois ,  et  ils 
ont  fait  pénétrer  la  lumière  dans  l'ancienne  division  des 
contrats  et  des  pactes,  dans  leur  classification,  dans  la 
corrélation  profonde  qui  existait  entre  les  obligations 
civiles  ou  prétoriennes  et  les  actions,  les  obligations 
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naturelles  et  les  exceptions.  Cette  savante.complicatîon 
de  rapports  et  ces  différences  d  origine  ne  pouvaient 
se  reproduire  et  passer  tout  entières  dans  la  pratique  des 
provinces.  Mais  la  théorie  sur  les  contrats  nommés  et 
les  pactes ,  qui  s'offrait  et  suffisait  aux  rapports  de  cha- 
que jour,  fut  propagée  par  Tédit  perpétuel  ou  provin- 
cial, et  fut  ravivée,  dans  la  Lex  Romana  du  Midi, 
par  r Abrégé  de  Gains  et  le  livre  des  Sentences,  dont 
Tun  finissait  par  les  contrats^  et  Tautre  commençait 
par  les  pactes^  dans  le  Recueil  oflScieP.  Cette  théorie, 
du  reste ,  trouvait  de  singulières  analogies  dans  les  Cou- 
tumes celtiques;  car  nous  avons  reconnu  qu'une  dis- 
tinction primitive  entre  les  contrats  et  les  pactes  était  le 
fondement  des  obligations  dans  les  Lois  galloises. 

Une  grave  différence,  qui  tenait  aux  anciennes  mœurs 
de  la  Gaule  et  à  l'action  du  Christianisme,  se  produisit, 
relativement  à  la  forme  et  au  lien  des  conventions. 

Dans  l'école  des  jurisconsultes ,  et  sous  l'influence  de 
la  philosophie  stoïcienne  qui  disait  par  Epictète  :  «  Re- 
fuse le  serment  en  tout  et  pour  tout ,  si  cela  est  en  ton  pou- 
voir, sinon,  en  tant  que  l'occasion  pourra  le  permettre  y  »  on 
rendait  le  serment  rare  dans  l'application '.  Comme  lien 
des  conventions,  il  fut  restreint,  dans  le  droit  de  l'Em- 
pire, à  la  promesse  de  l'affranchi  envers  son  patron. 

1  Ce  rapprochement  dans  le  Recueil  d'Alaric  ne  pouvait  être  Teffet 
du  hasard,  car  le  texte  original  de  Gaius  ne  finissait  pas  par  les  obli- 
gations ,  comme  nous  en  avons  la  preuve.  En  mettant  à  la  suite  les 
titres  de  paclis  el  conventis  de  Paul ,  on  cx)mplétait  la  théorie  des  con- 
trats. 

2  Manuel  d'Epictète,  maxime  xlyiii.  Dacier,  i.  248. 
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Toutefois ,  et  d'après  un  usage  mentionné  par  Quinti- 
lien ,  le  serment  pouvait  pour  la  garantie  des  actes 
être  prêté ,  du  consentement  des  parties ,  par  les  té- 
moins de  la  convention  ^.  —  L'abrégé  de  Gaius  faisait 
au  seul  contrat  verbal  de  raffranchi  et  du  patron  Tappli- 
cation  du  serment  promissoire;  mais  les  obligations  par 
serment,  qui  étaient  les  plus  usitées  dans  les  mœurs 
galliques,  se  maintinrent  dans  le  droit  gallo-romain,  et 
dans  les  provinces  surtout  qui  s'éloignaient  du  midi.  L'e 
contrat  par  serment  occupa  la  place  immense  de  la  sti- 
pulation ,  qui  pouvait  s  appliquer  à  tous  les  pactes ,  à 
toutes  les  conventions  licites,  pour  leur  donner  la  force 
juridique.  La  stipulation  et  le  serment ,  qui  étaient  dans 
le  droit  civil  de  Rome  deux  formes  du  contrai  veHnd^  fu- 
rent comme  confondus  dans  le  droit  gallo-romain  :  les 
deux  formes  n'en  firent  le  plus  souvent  qu'une  seule; 
nous  en  avons  le  témoignage  authentique  dans  la  fo^- 
mule,  selon  la  Loi  Romaine,  sur  la  Cession  :  «  Et  hjbc 

CESSIO  MF/6  VEL  BONORUM  H0MI3XUM  MANIBUS  ROBORATA, 
CXÀ    STIPULATIONE    SUBNIXA  ,    DIUTURNO    TEMPORE   1IL\- 

NEAT  iNCONVULSA*.  Cette  formulc  sur  la  cession  d'une 
terre  combine  ensemble  les  deux  formes  de  la  stipula- 
//^  ,  tion  et  du  serment ,  et  y  ajoute  même  le  serment  des 

témoins.  —  Les  mêmes  éléments  se  retrouvent  dans  les 
formules  de  l'Anjou  ,  qui  remontent  à  une  plus  haute 

3  Testationes  Tocabant  testîmonîa  per  tabulas  dicta ,  cum  consensn 
signatorum ,  et  testes  jurejurando  niti ,  ait  Quintilianus.  (  Lib.  v.  — 
Brisson ,  de  Verb.  Signif.y  v»  TeHalio,  )  —  M.  Pardessus  reconnu't 
TorigiDe  romaine  de  la  clause  «Itpuiaitone  subnixa.{Jjii  Salique^  p.  644.} 

4  Formulse  veteres  sècundum  legem  romanam ,  iv.  Cessio.  (  Bi^wm^ 
Form.^  p.  175.  ) 
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antiquité;  c'est  aussi  pour  consolider  une  cession  de  pro- 
priété :  Et  h^c  voluntas  nostra  cum  manus  nostras 

ROBORATA ,    OMNI    TEMPORE  ,    CUM  LeGE  AqUILIANI   NEC 

debeat  esse  inconvulsa^.  Ici,  c'est  la  stipulation  aqui- 
lienne ,  celle  qui  ramène  toute  convention  ou  obligation 
antérieure  à  la  forme  de  la  stipulation ,  qui  est  unie  ex- 
pressément au  serment,  pour  garantir  l'exécution  de  la 
cession. — Dans  les  contrats  du  moyen-âge,  le  serment 
des  parties  et  des  témoins  devint ,  par  la  pratique  gé- 
nérale, une  clause  ordinaire  et  de  style. 

Ces  formes  réunies  du  serment  et  de  la  stipulation , 
dans  le  droit  gallo-romain  ,  étaient  appliquées  indiffé- 
remment aux  conventions  écrites  ou  non  écrites.  L'acte, 
l'instrument,  n'était  nullement  nécessaire  à  la  preuve  du 
contrat.  L'obligation  ou  la  vente  pouvait  être  prouvée 
de  tout  autre  manière,  disent  les  Sentences  et  l'inter- 
prétation ^.  Le  droit  romain  s'appuyait  principalement 
sur  la  [)reuve  testimoniale ,  celle  de  droit  natureF;  et 
dans  les  usages  galliques,  dont  la  tradition  est  attestée 
et  continuée  par  les  précieuses  formules  de  l'Anjou  et  de 
la  Touraine,  la  preuve  se  faisait  par  témoins  et  par  co- 
jurateurs.' 

5  ForniulaeandegaveDses,  xxxvi.  Cum  Lege  Âquiliani  se  rapporte 
directement  à  la  stipulation  aquilienne ,  qui  donne  la  forme  de  stipu- 
lation à  toute  convention  :  c'est  le  mémç  sens  que  stipulalione  sut- 
nixa  des  JPocmules  xxvii.  et  lv. 

6  Paul.,  Sent.,  ii.  17  :  Si  quo  modo  veritas  de  fide  contractus  possit 
ostendi. 

Intebp.  :  Quaîibel  probalione  possit  agnosci. 

7  Un  s.  N.  C.  avait  excepté  le  cens  et  les  monuments  publics  qui 
étaient  préférés  aux  témoins  :  Census  et  monumenta  publica  potiora 
tesUbus  esse  Senatus  censuit.  (  D.,  xxii.  3.  10.  MarccUus.  ) 
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0.  —  Le  Droit  celtique  attachait  aux  obligations  ^> 
cessoires,  le  cautionnement  et  le  gage ,  une  grande  im- 
portance ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  livre  précédent.  *.  La 
fidéjussion  et  le  gage  devinrent  aussi ,  dans  le  droil  d? 
la  Gaule  méridionale,  l'objet  de  règles  importantes: 
mais  il  nous  parait  résulter  des  textes  que  rhj-potiK- 
que  spéciale ,  transformation  du  gage  réel ,  ne  s^était  p^ 
établie  dans  le  droit  gallo-romain. 

L'Abrégé  de  Gains  débarrassa  l'institution  des  fik- 
JUssEURS  de  toutes  les  complications  antiques  des  Spo^ 
sares  et  des  Fidepromiltores,  Il  ne  resta  de  l'ancien  droit 
civil  que  des  règles  simples  et  appropriées  aux  usager 
du  pays.  Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Le  fidéjusseur  qui  promet  par  forme  de  stipulation  (ou 
de  serment)  est  obligé  en  entier»  in  solidum^  comme  k 
débiteur  lui-même ,  et  il  oblige  ses  héritiers.  Le  créan- 
cier peut  poursuivre  à  son  choix  le  débiteur  ou  la  eau- 
tipn;  mais^  s'il  choisit  le  débiteur,  il  absout  la  caution; 
et,  s'il  poursuit  la  caution,  il  absout  le  débiteur.  Le  prin- 
cipe était  donc  que  <  Tun  étant  choisi  comme  j'objet  de 
T^  la  poursuite,  l'autre  était  libéré®.  »  S'il  y  avait  plusieurs 

fidéjusseurs ,  ils  étaient  solidaires  à  l'égard  du  créan- 
cier et  tenus  pour  le  tout.  Entre  eux ,  la  dette  se  divi- 
sait ,  et  chacun  faisait  le  remboursement  de  sa  part  pro- 
portionnelle *^. 

8  Epoque  celtique ,  «upra ,  1.  ii.  ch.  3.  sect.  5.  p.  146  et  suiv. 

9  Uno  electo  quem  idoneus  creditor  judicavit,  altenim  libérai 
(  Epit.  Gaii,  tit.  xvii.  Conf,  Gaius,  Comm,^  ni.  §§  115.  l'21.  ) 

Justinlen  (  c.  vin.  41.  28  ),  a  établi  le  principe  contraire,  adopté 
par  Part.  1204  de  notre  Code  civil. 

10  Paul.  Sent.,  i.  21  :  Obligatio  dividitur. 
Intebp.  :  Ut  tinusquisque  id  quod  cum  pro  portione  sua  contiogat 

particulatim  exolvat. 


■^"^ 
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Ces  principes  souffraient  exception  dans  le  cas  où  le 
xiineur  qui  avait  cautionné  se  fais:tit  restituer  contre  la 
Sdéjtission**.  Quant  aux  femmes  mariées  ou  non  ma- 
ries y  nous  avons  vu  précédemment  que  leur  caution- 
aeinent  n'était  autorisé,  ni  envers  des  tiers,  ni  envers 
teuc  mari,  et  que  le  séjiatus-consulte  Velléien  avait 
pris  dans  le  droit  gallo-romain  le  caractère  d'une  insti- 
tution générale. 

Lie  gage  pouvait  être  mobilier  ou  immobilier.  Lors- 
qu'il était  immobilier,  il  y  avait  tradition  de  Timmeuble 
aivec  fiducie ,  et  l'héritage  était  dit  alors  res  fiduciaria  ,  ou 
plus  énergiqueiiient  dans  l'Interprétation  prœdium  fiducia 

Le  droit  Romain  prohiba  l'usage  celtique  de  la  prise 
de  gage ,  exercée  par  force  contre  le  débiteur  ;  celle  non 
autorisée  par  le  jugo  fut  réprimée ,  comme  une  violence 
coupable*'  ;  mais  si  le  créancier  était  lui-même  privé  de 
son  gage,  il  n'avait  pas  besoin,  pour  le  revendiqu» r,  de 
Tautorisation  spéciale  du  magistrat. 

Le  créancier  non  payé  pouvait  faire  trois  somma- 
tions successives  à  sou  débiteur  de  reprendre  sa  chose , 
en  payant  la  somme  due.  Que  si  le  débiteur  n'obéissait 
pas  à  la  troisième  sommation ,  le  créancier  avait  la  fa- 
culté de  vendre  le  gage ,  malgré  toute  convention  con- 
traire**; mais  il  n'en  devenait  plus  propriétaire  ,  et  il  ne 


11  Paul.  Sent.,  i.  9.  Interp. 

12  Paul.  Sent.,  ii.  13.  Intbbp. 

13  Par  appncation  de  la  loi  Julia  de  vi  publica  elprivata.  (  PauL^  v. 
26.  Cod.  Hermogen.y  de  pignoribus,  ) 

14  Paul.  Sent.,  ii.  5.  1.  —  id.,  13.  5.  Intebp. 
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pouvait  même  pas  Tacheter  de  son  débiteur  ,  directe- 
ment ou  par  personne  interposée  *^  :  règles  protectrices 
des  débiteurs,  introduites  par  Constantin;  règli»s  toul- 
à-fait  contraires  a  Tancien  droit  civil  de  Rome,  aux  n^ 
crits  même  d'Antonin  et  de  Sévère ,  et  à  Tancien  droit 
gallique  *®. 

Le  gage  mobilier  ou  immobilier,  dont  il  vient  detre 
parlé,  n'existait  que  comme  contrat  réel  et  par  la  tradi- 
tion de  la  chose  enti'e  les  mains  du  créancier.  L'hypo- 
thèque ,  ce  pacte  prétorien  qui  affectait  specialemeni  une 
chose  mobilière  ou  immobilière  à  Tacquittement  d'une 
dette,  sans  dessaisissement  de  lu  part  du  débiteur,  était 
"  contenue  dans  TÉdit  perpétuel  ou  provincial  :  et  cepen- 

dant «  on  n'en  trouve  pas  la  trace  dans  les  monuments 
gallo-romains.  Le  gage  immobilier ,  ou  l'héritage  livré  à 
titre  de  fiducie  ^  se  trouve  seul  expressément  établi  dans 
l'interprétation  des  Sentences  do  Paul  *''.  Le  silence'des 

15  Cod.  Theod.,  in.  2,  de  commitsoria  reteindenda,  —  Le  débiteiir 
pouvait  vendre  la  chose  à  un  autre,  pour  que  le  prix  en  fût  compté  au 
créancier,  et  que  la  chose  fût  libérée. 

16  D'après  les  rescrits  d'Antonin  et  de  Sévère,  le  créancier  pouvait 
•f  f\             rester  propriétaire ,  jure  empaonû ,  pour  le  prix  d^estimation ,  si  cela 


\ 


-y  avait' été  convenu  dans  le  contrat;  alors  il  y  avait  vendilio  conditiona- 

lis.  (  D.,  XX.  1.  16  §  9.  Marcian.  ) 

17  Paul.  Sent.  ii.  15.  Interp.  :  Si  quis  creditor  prœdium  sihi  fiàtt- 
cia  obligalum,  studio  et  opère  suo  melioravit,  quidquid  se  pro  meKo- 
randa  re  impendisse  probaverit,  ei  a  debitore  reddendum  esL 
On  voit  aussi  plusieurs  fois  des  pr<Bdia  commendaia.  (  Paul,  Sent., 

I.  10.  11.  12.  INTEBP.) 

Enfin ,  même  dans  le  droit  de  gage  sur  les  biens  du  tuteur  oo  cu- 
rateur condamné ,  Tlnterprétation  de  la  loi  de  Constantin  dit  :  «  Ut 
bona  sua  a  minoribus  loco  pignoris  teneanlur.  »  —  Ce  qui  suppose  en- 
core la  détenlion  matérielle  de  ce  gage  judiciaire ,  et  non  une  simple 
hypothèque.  (  Cod,  Theod.,  m.  19.  Intebp.  ) 
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divers  monuments  sur  l'hypothèque  spéciale  nous  prouve 
que  le  système  hypothécaire  de  la  jurisprudence  ro- 
maine n'avait  que  faiblement  pénétré  dans  les  mœurs 
galliques.  Le  droit  incorporel  et  réel  de  l'hypothèque 
spéciale  était  une  création  civile  qui ,  n'ayant  pas  de 
germe  dans  les  mœurs  préexistantes ,  ne  put  prendre  ra- 
cine dans  le  droit  gallo-romain.  Cependant,  comme  tous 
les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  naturel  des  créan- 
ciers ,  il  put  y  avoir  une  obligation  générale  des  biens 
présents  et  Aiturs  d'un  débiteur  en  faveur  de  son  créan- 
cier. Cette  sorte  AHmpignoraiion  générale  n'est  point 
qualifiée  d'hypothèque  dans  les  monuments  gallo-ro- 
mains, mais  d'obligation  ou  de  condition.  Elle  est  for- 
mellement reconnue  dans  les  Sentences  de  Paul  et  dans 
l'Interprétation".  C'est  elle  aussi  qu'on  retrouve  posté- 
rieurement dans  la  plupart  des  provinces  de  France. 


18  Paul.  Sent.,  v.  7.  Intbbp.  :  Si  quis  debitor  creditori  suo  talem 
fecerit  cautionem  ut  amnia  ei  quœ  in  bonis  suis  habel ,  vel  habiturus 
ssty  oppignorasse  vldeatur,  în  tait  conditione  nec  concubina,  nec  filius 
naturalls ,  nec  ea  qus  in  usu  quotidiano  habet ,  obligata  videri  possunt. 


T.  11.  37  I 
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.52.—  APPLICATIONS  DIVERSES  DU  CONTHAT  DE  SOCIÉTÉ. 

/ 

Parmi  tous  les  contrats ,  il  en  est  un  que  le  droit  cÎTil 
de  Rome  avait  mis  dans  h  classe  des  contrats  consen- 
suels et  de  bonne  foi,  dérivés  du  droit  des  gens,  et  dans 
lequel  les  jurisconsultes  de  Técole  stoïcienne  avaient  re- 
trouvé le  sentiment  et  le  droit  de  la  fraternité  humaine, 
JUS  FRATERNiTATis  :  c'cst  Ic  coutrat  de  société*. 

La  doctrine  du  droit  romain  est  très-féconde  à  ce  su- 
jet; et  son  esprit  s'est  répandu  dans  le  droit  général  de 
la  Gaule,  où  vivait  l'habitude  des  associations  et  cem- 
munautés  rustiques*.  Nous  devons  donc  nous  attacher 
quelques  instants  aux  applications  diverses  de  ce  c&a- 
trat,  qui  réfléchit  plus  que  tout  autre  l'état  d'un  peuple 
et  d'une  civilisation. 

La  jurisprudence  romaine  contient  deux  classes  de 
sociétés ,  les  sociétés  d'intérêt  privé  et  celles  d'intérêt 
public'. 

La  première  classe ,  qui  résulte  des  textes  combinés 
de  Pomponius,  de  Gains  et  d'Ulpien,  comprend  : 

4"*  La  société  de  tous  biens,  présents  et  à  venir; 

2"*  La  société  générale  de  revenus  et  d'acquêts; 

3^  La  société  pour  quelque  genre  de  commerce  ; 

4**  La  société  pour  un  seul  objet  ou  pour  une  seule 
négociation*. 

1  Societas  jus  quodammodo  fraternitatis  in  se  habet.  (  D.,  xvu.  1 

63.  Ulp.  ) 

2  Epitome  Gaii,  tit.  xvîi.  —  Paul.  Sent.,  i.  19.  —  11.  16. 

3  Le  jurisconsulte  Pomponius  dit  par  forme  de  distinction  :  In  pri- 
valis  socielalibus,  (  Z>.,  xvii.  3.  ) 

-     4  D.,  XVII.  2.  5.  7.  (  Ulp.  ) 
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La  deuxième  classe  comprend  les  sociétés  qui  tou- 
chaient à  rintérèt  général  et  administratif  par  les  entre- 
prises qui«n  étaient  Tobjet,  et  qui  étaient  placées  sous 
la  sanction  de  Tautorité  publique^. 

L  —  La  société  devait  être  le  résultat  de  la  volonté 
des  contractants.  L'accord  des  volontés ,  le  consortium 
voluntarium  selon  l'expression  de  Papinien ,  consti- 
tue Tétat  de  société  distinct  de  la  communauté  qui 
résulte  d'un  événement  fortuit,  comme  une  indivision 
dans  les  choses  léguées,  données  ou  adjugées^.  Mais  la 
volonté  de  s'associer  pouvait  se  produire  de  plusieurs 
manières  :  elle  n'avait  pas  besoin  d'être  expresse ,  ver- 
bis  :  la  société  pouvait  être  contractée  tacitement,  re^. 
La  mise  .en  commun  d'une  chose,  les  faits,  les  habitu- 
des de  la  vie ,  faisaient  présumer  le  consentement  et 
manifestaient  l'association.  Cette  sociéU  tacite^  qui  a  pris 
une  si  grande  extension  dans  notre  droit  coutumier  du 
moyen-âge ,  était  possible  pour  les  diverses  espèces  de 
sociétés  d'intérêt  privé. 

La  société  à  titre  universel,  omnium  bonorum,  est 
très-remarquable  :  elle  embrasse  tous  les  biens  présents 
et  à  venir,  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incor- 
porels, de  quelque  source  qu'ils  viennent ,  par  succession 
légitime,  testament,  donation,  ou  par  le  travail  et  les 
acquisitions  des  associés.  Elle  peut  exister  entre  toutes 
personnes  capables,  malgré  l'inégalité  des  fortunes,  et 

5D.,in.  4.  \,{Gaiu$.  ) 

6D.,XV1I.  2.  62.  S8(P«P) 

7  D.,  xvii.  2.  4.  (  Modeêl,  )  Et  re  et  verbis  vel  per  nuntium. 
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sans  que  cette  disproportion  nuise  à  Tégalité  des  droits*. 
Ce  n'est  pas  seulement  une  société  de  personnes,  c'est 
une  association  de  familles  :  les  biens  et  les  charges  de 
chaque  famiUe  y  sont  mis  en  commun.  Les  frais  d'édu- 
cation, d'établissement  des  enfants  ,  la  dot  des  filles, 
sont  pris  sur  la  masse.  Dans  une  semblable  société,  les 
enfants  tout  naturellement  remplacent  les  pères  j  car  le 
principe  des  sociétés  tacites  se  liait  à  la  société  univer- 
selle. Elle  se  présumait  entre  frères  majeurs,  qui  rete- 
naient indivise  l'hérédité  de  leur  père  et  apportaient  à  la 
masse  les  bénéfices  et  acquisitions  qui  venaient  d'autre 
cauëe  ;  le  pupille  pouvait  y  rester  aussi  avec  Tautorisa- 
tion  de  son  tuteur®. 

Malgré  les  règles  sévères  sur  la  tradition  pour  la  trans- 
mission de  propriété ,  toutes  les  choses  qui  appartenaient 
aux  associés  individuellement,  au  moment  du  contrat, 
étaient  communiquées  de  droit  et  sans  tradition  à  la  so- 
ciété ,  c'est-à-dire  devenaient  communes.  Il  se  faisait ,  par 
suite  du  contrat,  une  interversion  de  cause  de  posses- 
sion entre  les  mains  du  possesseur  ;  celui-ci  cessait  de 
posséder  pour  lui  exclusivement;  il  possédait  au  nom 
des  associés  *®,  —  Mais  les  choses  acquises  ou  advenues, 

8D.,XVII.  2.  6.  §!.(  Ulp.) 

9  D  ,  XYii.  2.  leg.  37.  52.  §§  6.  8  :  Plane  si  hi  qui  sociis  heredes 
exstiterint  animum  inierint  societatis  in  ea  hereditate  novo  conseosa, 
quod  postea  gesserint,  effîcitur  ut  in  pro  socio  actionera  dedacator. 
(  Pomp.  ) 

10  Quia  constituit  se  alterius  nomine  possidere.. (>lrg.,  I.  xYni,^ 
Acq.  po8S,  Bhunemann,  ExerciL  Justin. ,  xxi,  ad  tit.  26.  27.  Eb.  3. 
Inslit.,  édit.  1667.  p.  179.  ) 

C'était  une  espèce  de  Iradilion  tacite ,  comme  dît  Gaius  :  Tacita 
creditur  intervenire.  (D.,  xvil.  2.  2.  J 
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depuis  le  contrat ,  devaient  être  livrées  à  la  société  ;  car 
l'interversion  de  cause,  par^l'effet  immédiat  de  la  conven- 
tion, n'était  plus  possible.  —  Quant  aux  créances  etac- 
tions  qui  appartenaient  aux  associés,  même  au  jour  du 
contrat,  elles  ne  passaient  point  de  plein  droit  à  la  société; 
il  fallait  une  cession  d'actions.  Comme  elles  n'étaient  pas 
susceptibles  d'une  tradition  réelle ,  elles  ne  pouvaient 
l'être  d'une  tradition  feinte  :  la  fiction,  en  droit,  est 
l'image  de  la  vérité**. 

La  société  universelle  était,  connue  dans  l'ancienne 
Rome  ;  une  réponse  de  Servius  Sulpicius  s'y  applique  ex- 
pressément*** La  communauté  de  biens,  pratiquée  par 
les  chrétiens  de  l'Eglise  primitive  à  l'époque  même  où 
écrivaient  les  jurisconsultes  romains^  avait  ainsi  d'avance 
son  principe  dans  le  droit  civil.  Les  associations  univer- 
selles, mentionnées  par  les  Lois  galloises,  se  retrouvaient 
aussi  dans  les  communautés  rustiques  répandues  dans 
notre  ancienne  France  ;  et  ont  certaines  provinces  en 
présentent  encore  le  vivant  souvenir  *'. 

La  société  omnium  bonorum  n'existait  dans  toute  son 
étendue  que  d'après  la  volonté  bien  certaine  des  asso- 
ciés. Si  la  société  universelle  était  contractée  sans  dési- 
gnation formelle  de  tous  les  biens  (ce  qui  avait  lieu  le  plus 
souvent  dans  les  sociétés  tacites),  elle  embrassait  les 

11  D.,  XVIII.  4.  3.  Ant.  Corvînus,  in  Cod. pro  socio  :  Nec  enim  nîst 
veri  lîctio  esse  potest. 

12  Apud  Fe(ere« ,  tractatur  an  socîas  omnium  bonorum,  si  quid  ob 
înjuriarum  actionem  damnatus  prsestiterit ,  ex  communi  consequatur 
ut  prsestet.  . ..  Cui  congruit  quod  Servius  respondisse  Aufidius  refert. 
(D.,  XVII.  2.  52.§1S.  ) 

13  Voir  supra ,  Epoque  celtique  ,  p.  123, 
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fruits  et  revenus  9  les  profits  de  la  collaboration  et  les  ae-       ' 
quîsltions  faites  parles  associés;  maïs  les  biens  de  suc-        \ 
cession ,  de  donation  ou  de  legs  n  entraient  pas  dans  la        | 
masse,  et  restaient  propres  à  chaque  associé'^  :  c'était 
une  société  générale  de  profits  et  d'acquêts  ,  lucri  et 
QU^sTUs.   Elle  était  en  fréquent  usage  surtout  parmi 
les  affranchis^'  :  privés  de  biens  patrimoniaux,  ils  asso- 
ciaient leurs  travaux,  leur  industrie  pour  augmenter 
leurs  ressources,  et  parvenaient  quelquefois  à  de  grandes 
richesses.  Le  commerce  d'un  ordre  inférieur,  que  dédai- 
gnait le  citoyen  ingénu  comme  contraire  à  sa  d^ité , 
restait  entre  leurs  mains  ;  ils  faisaient  presque  tout  le 
commerce  des  esclaves  et  des  bestiaux;  et  quand  ils  s'é- 
taient enrichis,  ils  prêtaient  des  capitaux  à  d'autres  so- 
ciétés d'affranchis  pour  alimenter  leurs  entreprises. 

Les  sociétés  universelles  de  gains  se  sont  propagées 
dans  les  provinces  romaines  ;  elles  se  sont  perpétuée» 
dans  le  midi  de  la  France,  sous  le  nom  de  sociétés  (tae-- 
^uéts  y  unies  souvent  au  régime  dotal.  —  A  Rome, 
non  seulement  la  société  d'acquêts  pouvait  exister  entre 
époux,  mais  un  fragment  d'Ulpien  atteste  que  même  la 
société  universelle  de  tous  biens  était  pratiquée  aussi 
entre  personnes  mariées*®. 


14  Societas  lucri  et  qusestus. 

Quae  ex  qussto  veDÎunt,  hoc  est  si  quod  luerum  exemptione-vendi- 
tione-locatione,  conductione  descendit.  /"!>.,  xvii.  3. 7.  S.  IJlp,) 

15  Paul,  citant  l'exemple  des  sociétés  lucri ^  quœslus^  eampendiit 
rapplique  précisément  à  deux  affranchis  :  Duo  eoUiberli. 

16  D.,  xxxiY.  1. 16.  §  3  :  Qui  societatem  omnium  bonorum  coin 
tixoresua habuit« 
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Le  Droit  romain  ne  connaissait  pas  seulement  la  so- 
ciété  purement  civile  ;  il  connaissait  aussi  les  sociétés 
commerciales  pour  les  négociations  diverses  et  pour  les 
opérations  maritimes.  La  société    commerciale  n'étaîit 
qu'un  mode  particulier  compris  dans  l'enseiïible  des  so- 
ciétés. Les  ilr^^tom  formaient  des  sociétés  de  banque, 
societates  argentariœ^  que  l'on  peut  donner  comme  un  fré- 
quent exemple  d'association  commerciale*^.  —  Il  y  avait 
des  sociétés  pour  l'achat  et  la  vente  des  denrées  (vins , 
huiles  ou  blés)  :  c'est  le  cas  de  négociation  cité  par  les  In- 
stitutes**.  Perse,  dans  ses  Satyres  stoïciennes,  indique 
les  nombreux  produits  d'outre-mer  que  le  commerce  ma- 
ritime allait  chercher  au  loin ,  et  livrait  sur  les  rivages  du 
Tibre  à  l'avidité  empressée  des  marchands*®.  Il  y  avait, 
pour  les  opérations  maritimes ,  des  contrats  d'associés  où 
l'on  convenait  que  les  uns  navigueraient  et  les  autres 
resteraient  sur  le  continent*^. —  Des  sociétés  importantes 
s'étaient  aussi  formées ,  sous  la  République  et  l'Empifre, 
pour  les  fournitures  relatives  aux  armées**. 

Les  sociétés  commerciales ,  par  la  nature  des  choses, 
conduisirent  au  principe  de  la  solidarité  des  engagements 
dans  les  rapports  avec  les  tiers. 

17  D.,  XVII.  2.  62.  s  6.  —  il.  14.  25.  27, 

18  Aut  olei ,  aut  vini,  aut  frumenti  emendi  yendendique. 

19  Persil  Satyr.  v. 

20  Ut  si  quis  navigetur.  (D.,  xvji.-2.  27.) 

21  Tit.  Liv.,  xxiiï.  c.  29.  48.  -^  xxiv.  c.  18.  —  D.,  xvii.  2.  62.  §  4. 
(Vlp.) 

Sigonius  (  de  AnL  Jure  ctt.  roin.,  lib.  ii.  c.  4  ),  a  donnée  diaprés 
Tite-Live ,  d*iDtéressjMits  détails  sur  les  fournitures  faites  par  des  5o- 
tiètès  à  Tarmée  d'Espagne ,  au  temps  de  la  guerre  punique.  (  Voir  awM» 
M.  Tropîong ,  Préface  des  Sociétés,  p.  18.  ) 
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En   principe,  Tassocié  qui  agissait  individuellemenf 
n'obligeait  que  lui  seul  ;  mais  il  y  avait  exception ,  si 
l'argent  avait  été  versé  dans  la  caisse  commune,   et  û 
la  dette  avait  été  contractée  dans  Tintérèt  de  la  société, 
notoirement  constituée**.  —  Cette  exception  devenait 
la  règle  générale,  dans  les  sociétés   commerciales  qui 
avaient  leur  siège  d'établissement,  une   caisse  com- 
mune^ des  magasins;  et  la  société  se  trouvait  obligée 
par  la  mise  en^  commun  soil  des  valeurs  pécuniaires, 
soit  des  marchandises  achetées.  La  société,  comme  per- 
sonne morale  y  étant  obligée,  transmettait  son  obligation 
aux  personnes  qui  la  composaient ,  et  de  là  naissait,  sous 
un  premier  rapport,  la  solidarité  des  engagements.  — 
Un  autre  moyen  existait,  c'était  rétablissement  presque 
nécessaire  d'un  préposé  pour  les  négociations  maritimes, 
et  d'un  gérant  pour  les  négociations  de  terre*'.  Les  pré- 
posés ,  de  condition  libre ,  étaient  tenus  envers  les  tiers 
par  l'action  civile  du  contrat;  mais,  de  plus,  l'arma- 
teur individuellement,  ou  la  société  des  armateurs,  était 
ténu  in  solidum^  par  l'action  prétorienne  exercitoria^  de 
tous  les  faits  et  engagements  du  préposé;  et  le  com- 
merçant de  terre,  ou  la  société  commerciale,  était  tenu 
tn  solidum ,  par  l'action  prétorienne  insUtoria ,  des  enga- 
gements pris  par  le  gérant^.  Il  est  certain,  dit  Ulpien, 

23  Jure  societatis ,  per  socium  sre  alieno  socias  non  obligetor 

nisi  in  communem  arcam  pecunise  versœ  sunt.  (£>.,  xtii.  3. 82.  Papin, 
—  et  de  PacCis  ,  ir.  14.  27.  Paul  ) 

Omne  ss  alienum  quod  manente  societate  eontractum  est  de  cooi' 
muni  solvendam  est.  (  xvii.  2.  27.  Paul.  ) 

23  Magister  navis ,  irulilor  vel  magister  socteUUis, 

24  D.,  XIV.  f.  1.  §  1,  de  exercit.  act.;  —  xiv.  3.  de  inst.,  —  InstiL 
Just.,  IV.  7.  §  2.  —  Struw.  exercit.,  xxii.  !.  17.  tit.  2.  n«  44. 
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que  le  pacte  fait  par  le  représentant  des  sociétés  peut 
servir  ou  nuire  ***  Ces  actions  utiles  et  prétoriennes 
étaient  données  directement  à  tous  ceux  qui  avaient  con- 
tracté avec  le  préposé. —Mais  les  commettants  n'avaient 
pas,  comme  créanciers,  la  solidarité  qu'ils  subissaient 
comme  débiteurs.  Ils  étaient  censés  avoir  concentré  leur 
droit  d'agir  dans  la  personne  qui  les  représentait.  Tou- 
tefois ils  en  reprenaient  l'exercice  dans  le  cas  où,  par 
l'insolvabilité  du  gérant,  ils  ne  pouvaient  sauver  leurs 
intérêts  qu'en  agissant  eux-mêmes  contre  les  tiers^^. 

Ainsi ,  le  principe  du  droit  romain  attachait  la  solida- 
rité en  faveur  des  tiers  à  l'existence  de  la  société  comme 
personne  morale,  manifestée  par  le  siège  de  son  établis- 
sement et  la  caisse  commune,  ou  représentée  par  le  gé- 
rant que  les  associés  avaient  notoirement  préposé  aux 
alBaires  sociales.  La  notoriété  purlique,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  était  pour  les  tiers  le  signe  visible  de  l'être 
moral  et  collectif,  et  la  condition  de  laquelle  dépendait 
Texercice  de  la  solidarité. 

La  société  pour  une  seule  chose ,  unius  rei  ,  ou 
pour  une  opération  particulière,  est  le  dernier  degré 
dans  l'échelle  des  associations  privées.  On  avait  vu  à 
Rome  des  grammairiens  s'unir  pour  les  profits  pécu- 
niaires de  leurs  leçons;  Roscius  s'associer  avec  le  maî- 
tre d'un  esclave,  en  vue  des  bénéfices  à  retirer  du 
talent  dramatique  qu'il  tâcherait  de  communiquer  à  l'es- 
clave. On  avait  vu  dans  l'Italie  des  citoyens  pauvres 

35  D.  de  Pactis ,  ii.  14.14:  Magistri  societatum  pactnm  et  prodesse 
et  obesse  constat. 
26  D.,  XIV.  3. 1.  2.  De  instil.  act. 
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s'unir  pour  la  culture  et  rexploitation  d'un  fonds;  é 
c  était  aussi  une  des  formes  de  la  société  de  laboonp 
qui  existart  dans  les  Lois  galloises ,  et  qu'on  retttm 
dans  nos  provinces  contumières. 

Cette  société  «hmw  rei  pouvait  sfappUquer  diverse 
ment ,  selon  la  variété  des  £aits ,  des  accidents ,  des 
situations  passagères  ou  permanentes  que  produisait  le 
mouvement  des  choses  humaines/  Là  ne  pouvaieol  st 
trouver  les  grands  principes  de  la  solidarité.  U  y  anil 
seulement  participation  aux  bénéfices  et  aux  pertes  ré* 
suttant  de  l'unique  entreprise  que  Ton  s'était  proposée: 
Fobligé  envers  les  tiers  était  celui  qui  avait  contracté. 
—  C'est  encore  pour  nous  le  caractère  de  la  soriélé 
en  participation. 

IL  — ^  La  seconde  classe  des  sociétés  romaines ,  de 
celles  qni  tenaient  à  l'intérêt  général  et  administratif, 
ne  peut  être  confondue  avec  les  sociétés  d'intérêt  privé. 

Les  sociétés  de  cette  deuxième  catégorie  furent  suc- 
cessivement constituées  avec  l'autorisation  publique  da 
préteur ,  du  sénat  et  du  prince.  De  ce  nombre  étaient 
les  sociétés  pour  entreprises  de  travaux  publics,  com- 
me dessèchement  des  étangs  et  construction  des  ca- 
naux *^  ;  les  sociétés  pour  l'exploitation  des  mines  d'or, 
des  mines  d'argent ,  des  salines ,  et  les  fameuses  so- 
ciétés VECTiGALiUM ,  pour  la  ferme  des  revenus  publics 

27  Tite-Live  (  liv.  xxvu  ) ,  mentionne  une  société  admise  pour  là 
reconstruction  des  édifices  incendiés  autour  du  Forum  ;  (  Iît.  xii'^'» 
une  société  pour  le  dessèchement  des  étangs ,  pour  la  construction  ^ 
canaux ,  pour  Técoulement  du  cloaque  de  l'Aventin.  (  Voir  Si^^*'' 
de  Ànliq.  J.  C.  Rom,,  liv.  ii.  c.  4.  ) 

Il  rassemble  de  précieux  documents.  g 
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et  des  impôts,  qualifiées  aussi  de  sogietates  publi- 
CANORUM  *^.  —  Nous  parlerons  seulemeat  de  ces  der* 
DÎères ,  qui  avaient  leurs  analogues  dans  la  Gaule ,  mê- 
me avant  la  conquête  de  Jules  César,  et  qui  se  sont 
reproduites,  pour  la  ferme  des  impôts,  jusque  dans  nos 
teoips  modernes. 
•  Des  citoyens  s'associaient  pour  se  rendre  fermiers 
publics  des  revenus ,  des  pâturages ,  des  impôts  d'une 
ou  plusieurs  provinces.  Les  uns  se  portaient  adjudica* 
taires,  les  autres  s'associaient  avec  eux,  d'autres  se 
portaient  garants  et  obligeaient  envers  l'État  leurs  biens 
et  leur  fortune. 

L'adjudication  se  faisait  publiquement,  par  le  mi-^- 
nistère  des  censeurs.  La  société  prenait  souvent  le  nom 
de  la  province  dont  elle  affermait  les  revenus  *^. 

Le$  chevaliers ,  qui  en  ont  reçu  le  titre  de  Publicains, 
composaient  ordinairement  ces  compagnies  puissantes , 
qui  avaient  leur  siège  à  Rome,  d'importants  comptoirs 
et  des  agents  nombreux,  proma^/^/rî,  dans  la  Sicile,  dans 
l'Asie,  dans  les  Gaules'^.  Ces  sociétés,  sous  la  Républir 
que,  recueillaient  les  dîmes  territoriales  et  pressuraient 
souvent  les  provinces  avec  une  impitoyable  âpreté  ;  elles 

.  38  Ces  sociétés  diverses  d'intérêt  public  sont  indiquées  au  Digeste, 
dans  un  fragment  de  Gains  (m.  4.  1}  :  Vecligalium^  aurifodinarum  , 
argenlifodinarum  el  ialinarum. 

29  Cicéron,  dans  ses  Lettres,  parle  de  Rupilius,  magisUr  in  Bi- 
thynia  societate.  (  Âd  FamiLj  xiii.  9.  ) 

30  Nulia  erat  Romœ  societas  vecUgalium  quœ  non  honestissime  de- 
crevisset  de  mea  sainte.  (  Cicer.^  pro  Sexio.  ) 

Refecta  est  Gallia  negotiatorum ,  plena  civium  romanorum  :  unum 
ex  toto  negotiatorum,  colonorum,  publieanorum^  aratorum,  pecua* 
riorum  numéro,  testem  producent.  (  Ctc,  pro  Fanleio.) 
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eurent,  sous  les  empereurs,  un  pouvoir  plus  restranh  * 
l'impôt  territorial ,  perçu  en  argent ,  fut  nus  en  déors 
de  la  ferme  publique;  la  perception  en  fut  commises* 
clusivement  aux  Curies  des  cités. 

Les  sociétés  vecHgalmm  embrassèrent  les  impôts  indi- 
rects, principalement  les  droits  de  douane  sur  tous  la 
produits  importés  pour  le  trafic '^  Moins  riches,  moins 
considérées  et  moins  oppressives ,  elles  ne  furent  plus 
dans  les  provinces  ,  comme  du  temps  de.  Cicéron,  une 
puissance  que  les  gouverneurs  devaient  se  concilier 
par  de  grands  ménagements  ;  mais  elles  conserrèrent 
dans  le  droit  un  caractère  important ,  et  furent  assimi- 
lées à  des  corporations.  Il  leur  fut  permis  d'avoir  des  ^ 
semblées,  des  propriétés  communes,  un  trésor  commun, 
un  syndic,  actorem  vel  syndicum^  chargé  d'agir  et  de  poiu^ 
suivre  dans  l'intérêt  de  la  communauté**.  Un  étranger, 
à  son  défaut ,  pouvait  se  présenter  pour  la  défense  de  h 
société,  et,  selon  l'usage  observé  à  l'égard  des  personnes 
absentes,  le  magistrat  admettait  cette  défense,  parce  que 
c'était  une  manière  de  rendre  meilleure,  en  ce  cas,  la 
condition  de  la  société  non  représentée.  —  La  société 
était  obligée  par  les  actes  du  syndic;  ses  propriétés,  ses 
valeurs  étaient  affectées  à  l'exécution  des  obligations. 
Les  cautions  données  à  l'Etat  subissaient  solidairement 
ou  sur  les  biens  affectés  au  cautionnement ,  selon  les 
clauses  des  adjudications ,  les  conséquences  des  engage 

81  D.,  XXXIX.  4.  16.  §  7.  Porloria  :  ils  furent  du  30«  de  h  vtkv 
des  marchandées  pour  tout  PEmpire,  sous  Alex.  Sévère.  (  Lam^* 
Vila  Sev,^  c.  xxxix.  Voir  l'ouvrage  de  M.  Bureau  de  la  Jlfli^,^^ 
polit,  des  Aotn.,  t.  il.  p.  449.  ) 

33  D.,  III.  4.  1.  §  I  :  Quod  cujuscumque  universitatis. 
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ments  relatifs  à  Fintérêt  public  ;  mais  il  n'y  avait  pas  de 
solidarité  contre  les  associés  eux-mêmes.  —  Les  socié- 
tés autorisées  par  le  sénat  ou  le  prince  soit  pour  l'ex- 
ploitation des  mines ,  des  salines ,  soit  pour  ta  ferme  des 
impôts ,  étaient  des  associations  de  capitaux  plus  encore 
que  de  personnes.  Elles  sont  représentées,  dans  le  droit 
moderne,  par  les  Sociétés  aivonymesy  dont  les  statuts  et 
l'existence  doivent  être  autorisés  par  la  puissance  pu- 
blique. 

A.  raison  de  ce  caractère ,  les  sociétés  autorisées ,  et 
spécialement  la  société  Vectigalis ,  n'étaient  pas  dissoutes 
par  le  décès  de  l'un  des  associés.  On  ne  pouvait  leur  ap- 
pticpier  le  principe  que  la  société  est  contractée  princi- 
palement en  vue  de  la  personne  ''  ;  elles  continuaient  de 
plein  droit  entre  les  associés  survivants ,  et  même  avec 
l'héritier  du  défunt,  si  telle  avait  été  la  convention  pri- 
mitive ^. 

Le  grand  principe  des  jurisconsultes ,  sur  le  rapport 
de  la  fraternité  humaine  avec  le  contrat  de  société,  s'ap- 
pliquait surtout  à  la  société  d'intérêt  privé,  qui  réunissait 
les  personnes  bien  plus  que  les  capitaux. 

Par  application  de  ce  principe,  l'égalité  des  parts  dans 
les  bénéfices  et  les  pertes  était  la  règle  générale  '*.  L'in- 
dustrie des  associés  compensait  la  différence  des  apports. 

83  Persona  in  contrahenda  societate  spectata  est.  (  D.,  xvii.  2.  84. 
Lobeo.) 

34  D.,  xvii.  2.  39.  et  I.  63.  S  8.  J.  Acosta,  Inst.  m.  26.  Camm.  — 
PoUiler,Pand.,XYii.  2. 

3â  Si  non  fîierint  partes  socîetati  adjecta;  aequas  eas  esse  constat. 
(  D.,  XVII.  2.  29.  Ulp.  ) 
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Il  y  avail  cependant  dérogation  possible  à  la  règle  d'éga- 
lité soit  pour  les  bénéfices ,  soit  pour  les  pwtes  ;  et  Ton 
des  associés  pouvait  même  stipuler  son  exemption  totale 
des  pertes  futures ,  pourvu  qu'il  n'eût  qu'une  partie  des 
bénéfices.  Il  n'y  aurait  plus  évidemment  de  société,  si 
un  seul  stipulait  la  totalité  des  avantages  ;  mais  l'exemp- 
tion de  toute  perte  n'est,  en  résultat,  qu'Une  cause  dîné- 
galité  dans  les  bénéfices  possibles. 

La  dissolution  de  la  société  arrivait  de  différentes  ma- 
nières :  EX  PERsONis,  par  le  décès  de  l'un  des  associés 
ou  le  mutuel  dissentiment;  ex  rebus,  par  la  perte  de 
la  chose  ou  la  fin  de  la  n^ociation^.  La  société,  qui 
pouvait  être  tacite,  pouvait  aussi  se  dissoudre  tacilemeni, 
lorsque  les  associés  cessaient  d'agir  ensemble  et  que  cha- 
cun travaillait  ou  négociait  pour  §on  compte  personnel'^. 
—  La  dissolution  de  la  société,  quelle  que  fut  sa  cause, 
donnait  lieu  à  l'action  personnelle  et  réciproque  pro  êocio^ 
même  à  raison  des  dommages  et  intérêts  qu'auraient  en- 
courus certains  associés.  Celui  qui  était  condamné  sur 
l'action  pro  socio^  pour  avoir  manqué  à  ses  obligations, 
était  noté  d'infamie  :  il  avait  violé  le  jus  fraternitaiU ;  il 
était  mis  dans  la  même  condition  que  le  tuteur,  le  man- 
dataire, le  dépositaire  infidèles*^.  Mais  si  l'un  des  as- 

36  Solvitur  societas  ex  personis,  exrebas,  ex  voluntate,  exaetioiie. 
(  Ulp.  ) 

Modestinas  dit  :  Dissoeiamur  renaacîatiOQe ,  morte ,  capitis  mms- 
tîone  et  egestate.  (  D.,  xvii.  2.  4.  ) 

87  Itaque  eum  sepâratim  socii  agere  cœperaat,  et  unusqoîsqiie  eo- 
rum  sibi  negotietur,  sine  dubio  ju«  socieialis  dissolvitor.  (  D.,  xni.  3. 
64.  Callistral.  ) 

88  D.,  m.  a.  t.  —  Id.,  XVII.  2.  72.  (Gains.) 
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socles,  dans  ce  momeDt  extrême,  était  débiteur  de  bonne 
foi  envers  la  société  universelle  ou  particulière,  il  ne  de- 
vait pas  être  poursuivi  avec  toute  rigueur  :  il  avait  le 
bénéfice  de  compétence ,  cette  exception  pleine  d'huma- 
nité ,  exprimée  par  la  formule  romaine  in  quantum  facere 
potest.  Ce  bénéfice  était  réputé  personnel;  et  cependant 
il  passait  au  fidéjusseur,  qui  n'attendait  pas  l'exercice  du 
recours  et  allait  au  devant  des  poursuites  dirigées  con- 
tre Tassocié.  La  caution  était  appelée,  par  son  propre 
intérêt,  à  couvrir  l'associé  de  son  intervention;  et  ainsi 
le.jus  FRATERNiTATis  protégeait  toujours  par  voie  directe 
ou  indirecte  l'associé  de  bonne  foi'^. 

Le  principe  de  fraternité  humaine ,  qui  dans  l'ordre 
des  choses  civiles  et  de  la  philosophie  du  droit  touchait 
au  précepte  divin  sur  la  charité ,  a  suivi  le  contrat  de 
société  dans  le  Droit  gallo-romain  qui  admit  les  sociétés 
générales  et  particulières**'.  L'esprit  d'association,  renou- 
velé par  le  Christianisme ,  a  étendu  ensuite  son  action 
salutaire  sur  les  Coutumes  du  moyën^ge.  C'est  à  l'abri 
les  sociétés  de  tout  genre ,  des  communautés  de  travail 
et  d'habitation ,  des  corporations ,  des  sociétés  d'intérêt 


39  Verum  est  quod  Sabino  videtur,  eliamsi  non  universorum  bono- 

mm  socii  sant,  sed  unius  rei ,  attamen  in  id  quod  faeere  possunt 

condemnari  oportere.  Hoc  enim  summam  ralianem  habet,  cum  societas 
jus  quodammodo  fraternitatis  in  ae  habet.  {D.,  xvii.  2.  63.  §  1.  Ulp. } 

40  Epit.  Gaii,  il.  17  :  Societatem  înire  possumus ,  aut  omnium  bo- 
nonim,  aut  unius  alicujus  negociationis.  (  Paul.  Sent,^  1. 19.  11.  16. 
Pro  êocio.) 

INTEBP.  :  Inter  socios  absque  unius  negligentia  aaquale  erit  dam- 
num  et  lucrum. 
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public  et  privé;  c'est  sous  rinfluence  de  leur  esprit  de 
fraternité  sociale  et  chrétienne  que  les  serfs ,  lœ  colons, 
les  pauvres  laboureurs»  les  artisans  et  les  gens  de  mé- 
tiers ,  les  commerçants ,  le  peuple  des  villes  et  des  cam- 
pagnes ,  ont  amélioré  et  développé  leur  condition  à'em- 
tence.  L'isolement  les  aurait  frappés  de  mort;  l'associa- 
tion les  a  fait  vivre  et  grandir  pour  des  temps  meiQ^vs. 
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S  1.  —  ÉTAT  DE  LA  JUBTDICTION  PBOYmCIALE  DANS  L'eMPTBE 
AYANT  DIOCLÉTIEN. 

Les  institutions  judiciaires  de  TEpoque  gallo-romaine 
portent  l'empreinte  des  révolutions  qui  s'opérèrent  dans 
l'Empire,  et  des  variétés  de  régime  qui  s'appliquaient 
aux  différentes  cités  de  la  Gaule.  L'uniformité  régnait 
au  sommet  de  l'organisation  judiciaire,  les  diversités 
existaient  à  la  base. 

Nous  devons  marquer  en  traits  généraux  les  change- 
ments apportés  dans  l'organisation  judiciaire  et  la  com- 
T.  II.  SB 
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pétencc ,  et  puis  nous  nous  attacherons  spécîalemeat  à 
la  province  gallo-romaine. 

I.  —  Avant  Dioclétien ,  l'institution  judiciaire  dans 
la  généralité  des  provinces  de  l'Empire  reposait  sur 
la  juridiction  prétorienne  et  le  cONVE:>iTUS,  tels  que  nous 
les  avons  fait  connaître  dans  notre  livre  sur  TEpoque 
romaine.  Il  y  avait  toutefois ,  entre  le  pouvoir  du  ma- 
gistrat à  Rome  et  le  pouvoir  du  magitrat  dans  les  pro- 
vinces y  une  grande  différence  que  nous  devons  ici  ca- 
ractériser. 

Le  proconsul  réunissait  en  lui  les  pouvoirs  militaire, 
administratif  et  judiciaire;  il  avait  Fempii^e  et  la  juridic- 
,  tion  :  Tempire,  qui  comportait  le  droit  de  faire  la  guerre, 
le  droit  d'administrer,  le  droit  de  glaive*.  C'est  à  raison 
de  cette  souveraineté  dont  le  proconsul  ou  le  propréteur 
était  revctu  que,  sous  la  République,  il  recevait  des 
comices  du  peuple  romain  Timperium  conféré  par  une 
Loi  Curiate.  Depuis  Auguste,  et  par  l'effet  du  partage 
en  provinces  sénatoriales  et  impériales,  le  proconsul 
dans  les  premières,  le  président  ou  recteur  dans  les  se- 
condes, recevait  Timperium  par  sa  seule  nomination. 
Les  provinces  impériales  étaient  placées  sous  l'admi- 
nistration directe  de  l'empereur  ;  mais  quant  à  la  ju- 
ridiction ,  le  président  avait  toutes  les  attributions  du 
proconsul*. 

Le  président  ou  proconsul  indistinctement  pouvait  dé- 

1  Mebum  impebtum  comprehendit  jus  gladiî ,  jus  bellîgeraiidî  y  jm 
administrandi.  (  Cujas,  QuiBST.  pap.,  I.  i.  ] 

2  Ex  constitutione  *Aiigasti  prseses  proviociae  habet  jus  gladîi ,  at- 
que  alia  coercitio  criminuiti  graviorum.  (  Cojâs,  ûf. } 
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l^er  sa  juridietion,  c'est-à-dire  constituer  à  sa  place  une 
autre  personne  publique  ou  privée ,  pour  l'exercice  des 
attributions  qui  compétaient  au  magistrat  par  le  droit  or- 
dinaire de  sa  charge,  JURE  magistratus'.  Le  lieutenant 
n'avait  pas  de  juridiction  propre;  il  ne  pouvait  trans- 
mettre à  un  au&re  le  mandat  public  qu'il  avait  reçu ,  et 
si  le  chef  de  la  province  venait  à  mourir,  la  juridiction 
déléguée  s'éteignait,  sauf  pour  lés  choses  commencées*. 
Le  magistrat  pouvait  déléguer  ou  toute  sa  juridiction 
ou  seulement  une  partie,  comme  le  droit  de  faire  exécu^ 
ter  la  sentence  de  tel  juge';  mais  il  ne  pouv^t  transfé- 
rer la  puissance  du  glaive;  et  cela  tenait  à  un  grand  prin- 
cipe de  droit  public  :  c'est  que  la  souveraineté  était  exer- 
cée par  le  magistrat^  dans  les  provinces,  comme  un  at- 
tribut communiqué  à  sa  personne  par  la  puissance  sou- 
veraine; dès  lors  il  devait  exercer  le  pouvoir  en  qualité 
de  représentant,  et  non  le  transmettre  :  Non  potest  m- 

PBRIUBf  MERUM  MANDARl^. 

Le  magistrat  provincial  n'avait  pas  seulement  la  ju- 
ridiction contentieuse ,  il  avait  aussi  la  juridiction  vo- 
lontaire, comme  le  droit  d'accorder  l'émancipation  et 
l'adoption.  Il  pouvait  délégua  la  juridiction  conten- 
tieuse et  non  la  juridiction  volontaire.  —  Pourquoi? 
Parce  qu'il  n'avait  pas  celle-ci  ytirf  magiHratHs,  mais  en 

3  D.  de  Off.  proc.,  1. 16.  66.  S  2.  (  Ulp.  ) 

4  Mandatum  re  intégra  domini  morte  finitur.  (  Cod.  JumL,  iy.  35. 
15.  DtocUt.  et  Maxim,  ) 

5  II  peut,  dit  Cnjas,  mandare  exeeuliùnem  tententiœ  à  un  autre  que 
le  juge.  Cest  Vexequalur  qui  a  été  si  important  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  des  Parlements. 

6  D.,  I.  4,  de  Off.  prOc.,  et  de  Reg.  Jur.,  I.  70. 

Nemo  potest  gladii  potestatem  sibi  datam  ad  alîum  transferre. 
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vertu  d'une  loi  spéciale  qui  l'ayait  ajoutée  nommémoni 
à  la  juridiction  ordinaire  du  magistrat  ;  or,  c'était  une 
autre  maxime  de  droit  public  «  que  Ton  ne  peut  délé- 
guer à  autrui  le  droit  conféré  par  une  loi  spéciale ,  quod 

MIHI  LEGAT  LEX,  NON  POSSUM  RURSUS  ALlI  DELEGARE*'.» 

Et  cette  maxime  dérivait  aussi  du  grand  principe  sur  la 
PERSONNALITÉ  dcs  droits  délégués  par  le  souverain  :  le 
souverain,  ici,  c'était  la  loi. 

Le  droit  romain,  qui  admettait  dans  les  provinces 
l'unité  du  magistrat,  avait  dû  permettre  la  d^égation  de 
la  juridiction  ordinaire,  pour  que  la  justice  pût  être 
exercée  sur  plusieurs  points  de  la  province.  Mais  la  ré- 
serve au  magistrat  unique  du  droit  de  glaive  et  de  la 
juridiction  volontaire  donnait  plus  de  grandeur,  soit  à  la 
suprême  justice,  soit  aux  actes  légitimes  qui  changeaient 
ou  modifiaient  gravement  l'état  des  personnes. 

II.  —  Le  président  ou  proconsul  siégeait,  pendant 
l'hiver,  dans  sa  métropole,  pour  y  rendre  la  justice. 
Mais,  pour  éviter  aux  habitants  des  contrées  éloignée 
du  centre  de  la  province  les  fatigues  et  les  dépenses  de 
leur  transport  au  siège  de  la  présidence ,  le  magistrat 
se  transportait  lui-même ,  à  des  époques  périodiques  y 
dans  les  villes  indiquées  d'avance.  Il  y  tenait  ses  avises; 
il  y  présidait  le  Conventus.  Il  y  avait  même  des  provin- 
ces où  la  division  territoriale  et  administrative  se  con- 
fondait avec  la  circonscription  judiciaire  :  ainsi  l'Espa- 
gne, comprise  dans  la  préfecture  des  Gaules,  était  divi- 


,  7  CujAS,  Quœst.  Pap.,  1.  de  officia  ejus  eui  maniaL  Qvoè  legefM- 
minalim  dantur  non  possitnt  mandari. 
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sée  en  sept  conventus^.  Les  assises  du  président  et 
la  tenue  périodique  du  conventus  de  la  province  for- 
maient en  dehors  de  Rome  la  grande  institution  judi- 
ciaire  de  l'Empire. 

Le  proconsul  ou  président  exerçait  la  Juridiction  ordi- 
naire. Les  habitants  de  la  province  s'adressaient  à  lui 
pour  obtenir  le  judicium  ou  le  droit  de  faire  juger  leur 
procès.  ïl  disait  le  droit  et  donnait  le  juge  ou  les  récupé- 
rateurs pour  le  fait  et  l'application  de  la  formule.  11  fai- 
sait exécuter  la  sentence  par  l'envoi  en  possession  des 
biens  ou  la  prise  de  gage.  —  Il  exerçait  aussi  la  Juridic- 
tion extraordinaire  et  jugeait  par  lui-même;  il  avait 
même  à  cet  égard  une  plus  grande  latitude  que  l'ancien 
préteur  de  Rome.  La  Cognitio  extraordinaria  s'étendit  de 
plus  en  plus  dans  les  provinces  •;  et  quand  Dioclétien 
la  convertit ,  dans  la  personne  du  magistrat ,  en  Justice 
ordinaire,  il  déclara  et  confirma  un  changement  préparé 
par  les  faits  et  l'extension  de  la  juridiction  provinciale. 


8  Nunc  universa  provincia  dividitur  in  conventus  seplem  Garthagi- 
hiensem,  Tarraconeosem,  Cœsaraugustanuin ,  Clumensem,  Asturum, 
Lucensem^  Braccatum.  (  Pîin.,  Hist.  naL^  m.  3.  ) 

9  D.,  lY.  1.  2.  S,  —  Voir,  dans  notre  1. 1.  p.  889,  les  textes  de  Ju«> 
lien,  d'Ulpien,  de  Gallistrate. 
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S  a.  —  GHAN6EHBllTft  âPFOSTÉft  PAA  U»  JJOfÊB  SS  JNOCUTUR  n  ] 
CONffTAK'nil  DANS  L'OBGAmSATION  MJDiCLàUnB 
n  Uk  GOMPXTBIIGX. 


I,  —  La  mesure  prbe  par  Dioclétien,  et  qnaTifiée  de 
réforme  ou  de  révolutkm  dana  Fwdre  judiciaire ,  était 
graye  dans  ses  effets,  mus  eQe  n  était  paa  la  destruction 
de  Tordre  existant  ;  elle  était ,  dans  l'organisation  judî- 
eiaire ,  une  interversion  d'éléments.  Le  w»  et  JUMcn», 
ou  la  séparation  du  magistrat  et  du  juge,  qui  était  le 
premier  élément  de  l'institution  romaine,  fut  mis  au 
second  rang  ;  et  la  connaissance  directe  des  litiges  par 
le  magistrat  y  qui  était  l'élément  secondaire,  devint  le 
plus  important.  Le  judicium  ne  disparut  point  :  les  ju* 
ges ,  les  récupérateurs  iîirent  remplacés  par  les  juges  dé- 
légués, qui^  sous  la  seule  dénomination  de  judiges  pe- 
BANEi ,  prirent  le  caractère  d'une  institution  inférieure  et 
subordonnée. 

II  y  avait  toujours  eu  dans  la  jurisprudence  provinciale 
une  grande  différence  entre  cehii  auquel  la  juridiction 
même  était  déléguée,  et  celui  qui  était  seulement  délégué 
comme  juge.  Dans  le  premier  cas,  la  juridiction  (et  par 
conséquent  le  droit  de  donner  le  juge  comme  de  faire 
exécuter  la  sentence) ,  était  transmise  avec  ses  attributs 
ordinaires;  dans  le  second  cas ,  le  juge  était  nommé  pour 
connaître  d'une  cause  indiquée,  ad  lUetà  tinam;  et  il  est 
évident  que  le  juge ,  ainsi  renfermé  dans  la  connaissance 
d'un  litige,  ne  pouvait  lui-même  déléguer  un  autre  ju- 
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ge  * .  —  Ce  principe  incontestable ,  en  droit  romain , 
que  le  juge  était  délégué  ad  litem  unam ,  détermine  la  vé- 
ritable qualité  des  juges  pédanés,  sur  lesquels  on  a  élevé 
tant  de  doutes,  même  de  nos  jours ^.  La  qualification 
de  judices  pedanei  était  antérieure  à  Dioclétien.  Le  Di- 
geste, les  Sentences  de  Paul,  la  constitution  même  de 
Dioclétien ,  de  Tan  294  ,  contiennent  cette  dénomina- 
nation  comme  reçue  dans  Tusage  des  provinces  :  «  Ju- 
»>  DICE9  PEDANfii ,  »  disent  les  Sentences  :  «  Pasides.... 

»  ANTEHAG  PEBANEOS  iUDICES  DABANT,  »  dit  la  consti- 
tution. 

Pour  nier  leur  existence  légale  avant  Tannée  294 ,  il 
faudrait  supposer  des  interpolations  ou  des  altérations 
de  mots  dans  plusieurs  textes  venant  de  sources  diffé- 
rentes, supposition  qui  serait  trop  hardie.  Or,  c'est  en 
qualité  de  juges ,  certainement ,  et  non  de  magistrats 
inférieurs ,  qu'ils  avaient  subsisté  avant  la  réforme  de 
Dioclétien;  et  la  constitution  de  cet  empereur  leur  a  laissé 
leur  dénomination,  sans  changer  leur  caractère  juridi- 
que. 

En  effet ,  la  constitution  de  Tan  294  s'appliquait  spé- 
cialement à  la  manière  de  rendre  la  justice  dans  les  pro- 
vinces :  elle  reconnaissait  que  jusqu'alors  il  y  avait  eu 
des  causes  que  les  présidents  ne  pouvaient  pas  juger,  et 
dans  lesquelles  ils  donnaient  les  juges  pédanés;  mais  en 
attribuant  la  notion  de  ces  causes  au  président,  elle  dé- 
clare cependant  que  des  juges  pourront  encore  être  dé- 

1  Delegatus  judex  delegare  non  potest.  (Cujàs,  QuœsU  pap.,  1. 1.) 

2  On  peut  voir  notamment  M.  Bonjean  (  Traité  dew  Àcliens,  1. 1  ), 
qui  regarde  les  judices  pedanei  comme  des  magistrats  d'un  ordre  in* 
lérieur. 
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légués  par  le  magistrat.  Le  Judicium  de  Tépoque  anté- 
rieure n'est  pas  aboli  ;  il  est  représenté  par  les  juges  dé- 
légués pour  chaque  affaire,  que  ces  juges  examinaient  et 
décidaient  sans  prendre  place  sur  le  tribunal  élevé  di 
magistrat,  origine  de  leur  humble  qualification  de  peda- 
nei.  La  loi  de  Dioclétien  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur 
la  continuation  de  l'ancien  Judicium  et  sur  le  caractère 
des  juges  :  elle  statue  positivement  «  que  si  les  magis- 
»  trats  ne  pouvaient  connaître  des  causes  à  raison  de 
»  leurs  occupations  publiques  ou  de  la  multitude  des  aP 
»  fairesy  ils  auraient  le  pouvoir  de  donner  des  juges  :  Vt 
»  judices  dandi  habeant  potestalem.  »  Et  Tlnterprétation  des 
Sentences  de  Paul  dit  encore,  au  vi*  siècle,  «  les  juges 
»  PEDANES,  c'est-à-dire  ceux  qui  écoutent  les  causes  par 
»  délégation'.  »  Les  juges  pédanés  ne  peuvent  donc  re- 
cevoir en  droit  la  qualité  de  magistrats.  —  Au  surplus, 
la  faculté  de  donner  des  juges  n'est  pas  illimitée  pour  les 
présidents;  ils  ne  peuvent  l'exercer,  d'après  la  constitu- 
tion de  Dioclétien ,  que  dans  les  cas  où  ils  l'auraient  pu 
selon  le  régime  antérieur  de  la  procédure  prétorienne;  et 
ils  doivent  se  réserver  exclusivement  la  connaissance  des 
questions  d'ingénuité  et  d'affranchissement,  queMaro- 
Âurèle  avait  déjà  détachées  de  la  compétence  des  cen- 
tumvirs*. 
Tel  est  donc  le  résultat  de  la  prétendue  réforme  de 


3  Paul.  Sent.,  y.  3S  :  Judices  pedanei. 

Interp.  :  «  Si  pedanei  judices j  id  est  qui  ex  delegatîone  causas  ao- 
diunt.  » 

4  Voir  notre  1. 1.  p.  370.  La  toi  de  Dioclétien  étendait  à  Ta  province 
Teffet  de  la  constitution  de  Marc*Aurèle ,  restreint  d'abord  à  la  jari- 
diction  des  centuinvirs  exercée  seulement  dans  Rome. 
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P  J)ioclétîen  :  le  renvoi  devant  les  Juges  pédanés ,  dans 
les  limites  de  l'ancienne  compétence,  modifiée  sur  un 
point ,  dépendait  complètement  du  libre  arbitre  du  pré- 
sident de  la  province  ;,  ce  qui ,  dans  le  principe^  était 
obligatoire  devenait  purement  volontaire.  Le  pouvoir 
facultatif,  dont  nous  avons  reconnu  le  germe  dès  le 
if  siècle  dans  un  texte  de  Julien ,  est  agrandi  et  sane* 
tioimé  par  la  constitution  de  Tan  294  ^.  L'ordo  judi- 
cioRUM  cesse  d'être  par  conséquent,  en  droit,  une  in* 
stitution  fondamentale;  mais,  en  fait,  l'institution  affai- 
blie et  diminuée  subsiste  par  nécessité  pour  la  distribu- 
tion de  la  justice,  et  reste  permanente  dans  les  habi- 
tudes des  provinces  et  des  cités. 

II.  —  Le  changement  apporté  par  Dioclétien  dans  la 
juridiction  reçut  de  Constantin  un  plus  grand  dévelop- 

5  Cod.  Just.,  III.  3.  2  :  Placet  nobis ,  Prœsides  de  bis  causîs,  in  qui- 
bus,  quod  ipsi  non  possent  cognoscere ,  antehac  pedaneos  judices  da« 
bant ,  notionis  sus  examen  adhibere  ;  îta  tamen,  ut .  si  vel  propter  oc- 
copationes  publicas,  vel  propter  causarum  multitudinem  omnia  hujus 
modi  negotia  non  potuerint  cognoscere ,  icbices  pândi  habeant  po- 
TESTATBM.  QuoD  NON  ITÀ  ÀGCipi  CONYENIT, Ut  in  his  etîam  causis  in 
quibus  solebaot  ex  oflicio  suo  cognoscere,  dandi  judices  licentia  eis 
pennissa  credatur.  Quod  usque  adeo  in  Prœsidum  cognitione  reti- 
nendum  est ,  ut  eorum  judicia  non  diminuta  videantur  :  dum  tamen , 
et  de  INGENUITATE ,  super  qua  poterant  etiam  ante  cognoscere ,  et  de 
LiBBATiNiTATE  Prssides  îpsi  dijudicent. 

Doneau  dit  très-bien  sur  cette  loi  (  xyii.  c.  10  )  :  «  £a  lex  scripta  ex 
professo  de  iis  causis  in  quibus  prœsides  dare  judices  possint  adt  non 
possint. 

Il  dit  ailleurs  (  xxiii.  c.  2  :  « Ad  judicem  dalum  seu  pedaneum 

frustra  quis  vocetur  ;  quia  ne  is  quidem  judex  esse  possit  in  ea  causa , 
de  qua  agîtur,  nisi  in  ea  dalus  a  magistratu  fuerit.  »  —  Doneau  n*a 
jamais  confondu  les  juges  pédanés  avec  des  magisirais  d'un  ordre  in- 
férieur.' 
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pement,  sans  atteinte  portée  à  la  distinction  que  noiia 
Tenons  de  reconnaître.  C'est  alors  que  s'établit,  dans 
toute  son  étendue ,  la  hiérarchie  judiciaire,  et  que  des 
éléments  tout-4L-&it  nouveaux  apparurent  dans  rorgani- 
sation. 

A  la  tête  des  quatre  grandes  préfectures,  l'Orienl, 
rniyrie ,  Tltalie  et  les  Gaules ,  entre  lesquelles  il  parti* 
gea  l'Empire,  Constantin  plaça  un  Préfet  du  prétoire, 
qui  exerçait  le  summum  imperium,  et  un  Vicaire  du  pré- 
fet dans  les  vastes  départements  ou  vicariats  de  chaque 
préfecture  du  prétoire. 

II  sépara  le  pouvoir  militaire  du  pouvoir  administra- 
tif et  judiciaire;  le  Préfet  du  prétoire  cessa  d'être  le  chef 
de  l'armée  ;  un  Maître  de  la  milice  fut  créé  dans  chaque 
préfecture,  ayant  sous  son  commandement  des  Tribuns, 
Ducs  et  Comtes  qui  devaient  exorcer  désormais,  sous  si 
surv^Uance  et  sa  juridiction  supérieure ,  la  justice  mifi- 
taire*. 

Constantin  institua  en  outre ,  dans  l'ordre  temporel, 
la  jurisdiction  épiscopaleou  ecclésiastique. 

A  ces  innovations  se  rattache  Tensemble  de  la  Uiém- 
chie  judiciaire ,  que  nous  prenons  ici  du  sommet  à  la 
base. 

1*  L'empereur  et  les  préfets  du  prétoire  sont  les  juges 
suprêmes  de  l'Empire,  en  matière  civile,  administrative 

6  Cod.  Just. ,  m.  IS ,  de  Juriâd.  —  i.  49  :  17<  amnet  jttd.  Km  w. 
quam  miL  —  Cod.  Tbeod.,  xii.  1.  lîS.  Constitution  de  Tan  S95  adres- 
sée par  Théodose  M4GIStbo  utbiusqub  militia.  —  Militaribns  ririf 
nibil  sit  commune  cum  Curiis,  TrU)unuS|  Dux  iUe  an  Gomes  sit. 
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ii.  criminelle.  On  peut  porter  son  appel  directement  à 
TEmpereur ,  au  lieu  de  s'adresser  au  préfet  du  prétoire 
fai  tient  sa  place  dans  les  provinces,  yige  imperatoris; 
mais  il  faut  choisir  entre  les  deux  représentants  de  la 
justice  souveraine;  et  par  une  Constitution  de  l'an  331, 
il  fîit  défendu  d'appeler  devant  l'empereur  des  décisions 
rendues  par  un  préfet  du  prétoire. 

2®  Au  siège  de  chaque  vicariat ,  le  vicaire  représente 
le  préfet,  comme  celui-ci  représente  l'empereur.  Quand 
quelqu'un  s'est  adressé  à  sa  justice,  il  ne  peut  plus  s'a- 
dresser au  préfet  lui-même;  mais  on  peut  porter  son  appel 
direetement,  soit  au  Préfet ,  soit  à  l'Empereur,  en  fran- 
chissant Tintermédiaire  du  Vicariat. 

3*  Dans  chaque  province ,  le  président  ou  recteur  est 
)uge  aux  premier  et  deuxième  degrés  :  en  premier  res- 
sort ,  s'il  s'agit  des  questions  d'ingénuité ,  d'affranchis- 
roent  et  autres  questions  d'Etat ''j  ou  s'il  s'agit  des  cau- 
ses qui  lui  étaient  attribuées  dans  l'ancienne  organisa- 
tion ,  à  titre  de  jugement  extraordinaire;  —  au  deuxième 
degré ,  s'il  s'agit  de  l'appel  des  sentences  portées  par  ses 
lieutenants,  par  les  Juges  pédanés,  par  les  magistrats 
et  les  juges  municipaux ^. 

4*  Dans  chaque  cité ,  il  y  a  des  magistrats  munici- 
paux et  des  juges  délégués  qui  prononcent  en  première 
instance,  dans  une  mesure  de  compétence  plus  ou  moins 


7  Doneau>  xyii.  9  :  Non  modo  enim  certi  juris  est  présides  de 
statu  potnisse  eognoscere ,  sed  etiam  soios  potuisse.  (  L.  i.  Cod,  de 
Ord.  Co§.  L.  Il ,  tii  fine.  Cod.  de  Ord.  jwd,  ) 

8  Ce  que  nous  disons  ici  de  Tappel  des  juges  pédanés  ne  portait  pas 
sur  le  fait  jugé ,  mais  sur  le  droit ,  à  raison  de  l'application  défectueuse 
de  la  formule  donnée. 
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étendue.  A  défaut  de  juridiction  municipale ,  les  Juge- 
ments  sont  confiés  aux  Lieutenants  (Legati)  préposa 
par  le  président  et  quelquefois  même  par  rempereur 
pour  lexercice  de  la  Justice  locale.  —  Enfin ,  chaque  dté 
possède  déjà,  au  iv®  siècle,  ou  possédera  bientôt  son  éTè- 
que ,  et  dans  chacune  il  y  aura  la  Justice  épiscopale, 

AUDIENTIA  EPISCOPALIS. 

La  Hiérarchie  judiciaire,  développée  et  régularisée  par 
Constantin,  nous  conduit  aux  nouvelles  règles  de  com- 
pétence qui  résultèrent  de  sa  législation. 

IH.  —  Dans  TEpoque  romaine,  nous  avons  exposé 
comment  les  actions  réelles ,  personnelles  et  possessoi- 
res  étaient  distribuées  entre  les  différentes  branches 
de  l'organisation  judiciaire  composée  des  centumvirs, 
des  juge  et  arbitres ,  et  des  récupérateurs.  Mais  la 
compétence,  telle  que 'nous  Tavons  déterminée,  était 
relative  à  la  nature  des  questions  et  des  intérêts  à  ju- 
ger. Nous  ne  nous  sommes  pas  alors  occupé  de  h 
compétence  à  raison  du  domicile  des  personnes  et  de 
la  situation  des  choses,  il  n'y  avait  à  cet  égard  qu  une 
règle,  la  compétence  du  magistrat  déterminée  par  le 
domicile  du  défendeur.  Cette  règle  de  compétence  per- 
sonnelle tenait  au  principe  d'après  lequel  la  formule 
prétorienne  de  condamnation  se  résolvait  toujours  en 
somme  ou  en  numéraire ,  alors  même  que  Tobjet  du 
litige  était  un  immeuble.  Il  en  résultait  que  la  coa- 
damnation  ne  portait  pas  sur  la  chose ,  mais  exclusive- 
ment  sur  la  personne  obligée  par  la  sentence  :  de  là  cet 
axiome  général  que  le  demandeur  devait  suivre  le  tribu- 
nal du  défendeur  :  agtor  sequitur  forum  rei.  —  Après 
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dL  constitution  de  Tan  242,  qui  déclarait  les  habitants 
les  provinces  citoyens  romains ,  on  pouvait  poursuivre 
levant  le  magistrat  de  Rome  tout  citoyen  qui  se  trou- 
rait,  même  temporairement,  dans  les  murs  delà  ville. 
Le  citoyen  présent,  sauf  celui  qui  avait  à  Rome  une  mis- 
âon  d'intérêt  public ,  ne  pouvait  demander  le  renvoi  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile  ordinaire.  Mais  sa  pré- 
coce à  Rome  était  la  condition  nécessaire  de  la  pour- 
suite, tandis  que,  présent  ou  absent,  il  pouvait  être  cité 
k  son  domicile  ordinaire^. 

L'habitant  de  la  province,  trouvé  dans  Rome ,  ne  pou- 
vait se  plaindre  d'y  être  cité  en  justice;  car  Rome  était 
la  commune  patrie.  Sidoine  Apollinaire,  au  v®  siècle, 
la  qualifiait  encore  «  le  domicile  des  lois ,  la  patrie  de  la 
»  liberté,  la  grande  cité  du  monde  où  les  Barbares  seuls 
»  et  les  esclaves  sont  étrangers  *^.  » 

La  compétence  du  domicile  personnel  souffrait  une 
exception'  en  matière  d'obligation  conventionnelle  :  le 
créancier  pouvait  poursuivre  le  paiement  au  domicile 
indiqué  pour  l'exécution  ;  et,  à  défaut  d'indication,  de- 
vant le  magistrat  du  lieu  oii  l'obligation  avait  été  con- 
tractée^^  La  libération,    au  lieu  mêir.e  où  avait   été 


9  A  Rome,  il  pouvait  être  poursuivi,  eonveniri;  à  son  domicile  ordi- 
naire, il  pouvait  être  poursuivi  ou  défendu ,  conveniri  vel  defendi,  {Do- 
neau ,  xvi.  c.  13.  D.,  v.  1 .  19.  ) 

10  DomiciJium  legum,  gymnasium  litterarum ,  curiam  dignitatum , 
▼erticem  mundi,  patriam  libertatis ,  in  qua  unica  totius  mundi  civitate 

.  Boli  barbari  et  servi  peregrinantur.  (£pw(.,  i.  6.  p.  ZO.ÀpolL  Sidon,^ 
édit.  Colombel,  ) 

11.  Venire  bona  ibi  oportet  ubi  jjuisque  dcfendi  débet;  id  est,  ubi 
dooiicilium  habet  -,  aut  ubi  quisque  contraxerit.  Contractum  autem 
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formé  le  lien  obligatoire,  était  réputée  une  condition  U- 
cite  de  la  eonyentioD.  Mais  le  créancier  pouvait  seul  se 
prévaloir  de  la  condition  tacite.  Il  était  libre  de  former 
son  action  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 
le  débiteur  ne  pouvait  se  plaindre  d  être  cité  devant  k 
juge  qu  on  pouvait  appeler  déjà  son  juge  naturel. 

Ainsi ,  règle  générale  ,  et  sauf  la  modificatloo  relalÎTe 
aux  clauses  expresses  ou  tacites  des  conyentions,  h 
compétence  était  toujours  raiione  per9(mœ.  Le  tribunal 
du  défendeur,  forum  rei^  était  toujours  le  tribunal  com- 
pétent, même  en  matière  de  droits  réels,  de  posscssioo 
et  de  propriété. 

Cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'à  Constantin. 

Mais ,  quand  la  hiérarchie  a  été  fixée  et  régularisée 
dans  les  provinces  de  l'Empire;  quand  les  degrés  de  ja- 
ridiction  ,  en  partant  des  cités ,  purent  s'élever  sur  nm 
échelle  ascendanle  de  la  province  au  «ége  même  de 
l'Empire ,  une  compétence  nouvelle  s'établit.  C'est  b 
compétence  réelle  ou  territoriale,  la  compétence  du  juge 
de  la  situation ,  le  forum  rei  sit^  **.  Pour  les  foits,  l« 


non  utique  eo  loco  intelligitur ,  quo  negotium  gestum  stt;  sed  quosnl- 
venda  est  pecunîa.  (Dr,  xlii.  5. 1. 2.  3.  (Gains.)  —  Doneau ,  xvii.  14.) 

L*exception  n'était  pas  admise  en  matière  de  constitut.  (D.,  t.  1.8.) 
—  En  matière  de  dot,  on  suivait  le  lieu  du  domicile  conjugal.  iD.èi 
Jud'c.  L.  exigere,  ) 

12  Cod.  Just.,  HT.  19  :  Ubi  in  rem  aclio  exerceri  tkheaU  L.  n.  Co&- 
stantin.  ad  untybbsos  pboyincialbs.  [Ad.  331  ]  :  Si  qnîs  altéras 
nomine  quolibet  modo  possidens  immobîlem  rem  fitein  ab  alîqiio  per 
in  rem  actionem  suatiueat,  débet  statim  'm  jndicio  dominura  noBÛBare: 
ut  sive  in  eadem  civitate ,  sive  in  agro,  sive  in  alia  provincia  sit  eerlo 
dieruni  spatio,  a  judice  definiendo,  eoque  ad  notionem  ejtis  perdii- 
cendo,  vel  ipse  in  loco,  ïpi  qutbus  pb^.dium  situm  est,  perremess. 
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ftbIigatioDs,  les  dommages,  les  actions  persooaelies ,  la 
eômpéteuce  resta  celle  du  domicile  du  défendeur;  — 
pour  les  actions  relatives  à  la  possession ,  à  la  propriété , 
ftQX  droits  réels,  la  compétence  fut  celle  de  la  situation. 
fit  ainsi ,  la  grande  division  des  actions  personnelles  et 
réelles,  qui  existait  dans  le  Droit  antérieur,  reparait  avec 
une  nouvelle  force;  elle  entraine  une  division  fonda- 
mentale dans  la  compétence,  à. raison  de  la  personne  et 
des  choses.  Le  principe  reçu  désormais  est  qu'il  y  a  une 
compétence  ratione  materiœ ,  et  que  la  chose  située  dans 
ira  lieu  soumet  le  possesseur  à  la  juridiction  de  ce  lieu. 

Ce  principe  avait  une  portée  bien  supérieure  à  des  rè- 
gles de  compétence  judiciaire.  Il  donnait  aux  lois ,  aux 
mœurs ,  aux  coutumes  de  chaque  cité  une  action  puis- 
sante et  continue  sur  la  propriété  foncière  et  sur  sa  trans- 
mission, soit  à  titre  singulier,  soit  à  titre  universel  ^';  il 
unissait  étroitement  Tautorité  des  coutumes  locales  à 
celle  du  droit  romain. 

Les  coutumes  ou  les  lois  municipales  qui  avaient  dé- 
jà, par  la  force  des  choses  et  leur  antique  existence  sur  ^ 
le  territoire,  le  caractère  de  coutumes  territoriales,  re- 
cevaient de  la  loi  de  Constantin  le  caractère  juridique, 
la  puissance  obligatoire  de  statuts  réels.  La  compé- 
tence réelle  implique,  en  effet,  le  jugement  selon  les 

vel  procuratorem  mittens ,  actoris  intentiones  excipiat.  (  Id,^  L.  Va- 
Unt,  el  Tktod.,  3S6.  ) 

Doneau  dit  :  Res  quo  in  loco  est,  eadem  in  loco  aubjicit  possessorem 
jurJsdictiotti  ejus  loci ,  si  tamen  de  ejus  reî  possessione  aut  proprietate 
agitur.  (  In  D.,  xvii.  c.  14.  ) 

13  Cod  Just.,  m.  ao  ;  Ubi  res  heredttarîaD  sitœ  sunt....  hereditatis 
erit  eontroversia  terminanda.  (  Yalerian.  el  Gall.^  261.  ) 
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lois  ou  les  mœurs  du  territoire.  Par  l'application  de  ce 
principe,  les  coutumes  du  lieu  régiront  les  immeubles, 
quel  que  soit  le  possesseur,  leur  disposition  gratuite, 
leur  transmission  héréditaire  ;  en  un  mot ,  et  selon  l'axiô- 
me  de  notre  ancien  droit  coutumier,  les  coutumes  elles- 
mêmes  seront  réelles. 

Nous  avons  déjà  reconnu,  dans  TÊpoque  romaine,  que 
le  JUS  LATii  et  le  jus  italicum  communiqués  soit  à  des 
provinces  entières,  comme  la  Sicile  et  l'Espagne,  soit  à 
des  cités ,  comme  celles  de  la  Gaule  méridionale  ^  régis- 
saient le  territoire  et  les  habitants  de  la  cité  ou  de  la 
province ,  et  y  prenaient  le  caractère  de  réalité. — Ici, 
nous  constatons  Teffet  logique  du  principe  de  compé- 
tence sur  les  mœurs  et  les  usage  des  lieux  non  gratifiés 
primitivement  du  Droit  latin  ou  italique,  et  nous  trou- 
vons que,  relativement  à  la  propriété  foncière  et  aux 
droits  de  famille  ou  de  transmission  qui  s'y  rattachent, 
les  coutumes  des  cités  et  des  provinces  sont  devenues 
naturellement  les  coutumes  de  la  juridiction  ;  de  sorte 
que  le  Droit  romain  et  les  Coutumes  galliques  mainte- 
nues à  côté  de  lui  par  les  maximes  romaines  et  par  la  loi 
de  Constantin  de  longa  consueiudine  y  ont  dû  conserver 
nécessairement  sur  le  sol  gallo-romain ,  par  les  habitu- 
des judiciaires ,  le  caractère  de  réalité ,  de  permanence, 
de  loi  territoriale.  —  Le  principe  de  compétence  établi 
par  Constantin  et  ses  successeurs  concourt  donc  à  prou- 
ver ce  grand  résultat,  qui  nous  est  apparu  plusieurs' 
fois,  savoir,  que  le  maintien  des  anciennes  coutumes 
a  été  l'effet  possible  et  naturel  des  institutions  de  TEra- 
pire;  il  prouve  aussi  que  le  principe  germanique  des 
LOIS  PERSONNELLES  ,   quc  uous  avous  VU  naître  déjà 
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de  rétablissement  des  Burgondes  dans  ta  Gaule  romaine, 
était  un  principe  contraire  au  caractère  réel  ou  territo- 
nal  soit  des  coutumes  galliques  et  du  droit  italique 
considérés  isolément,  soit  du  droit  gallo-romain  repré- 
sentant leur  association. 

Nous  connaissons  les  règles  d'organisation  judiciaire 
«t  de  compétence  qui  furent  répandues  dans  les  provin- 
ces en  général ,  avant  et  après  Dioclétien-ou  Constantin  : 
il  faut  maintenant  concentrer  notre  attention  sur  la  Gaule 
du  V*  siècle ,  et  y  rechercher  quel  fut  l'état  des  institu- 
tions judiciaires  à  la  veille  de  la  conquête  des  Francs. 

$  3.  —  JURIDICTIONS  DANS  L.i  GAULE  BOMÂINE. 

I. —  Ce  qui  saisit,  au  premier  coup-d'œil ,  dans  l'ordre 
judiciaire  de  la  Gaule  romaine,  c'est  l'extension  de  la 
Justice  municipale,  et  son  importance  progressive  dans 
les  cités.  L'uniformité  serait  ici  une  apparence  trom- 
peuse. Il  y  avait  diversité  dans  l'organisation  des  cités 
gallo-romaines,  et  diversité  dans  la  juridiction.  En  sui- 
vant l'organisation  des  cités ,  nous  avons  déjà  constaté 
l'existence  de  leur  Justice.  Rappelons  ces  variétés  de 
régime,  pour  déterminer  avec  plus  de  précision  le  carac- 
tère de  chaque  espèce  de  juridiction  municipale. 

1*^  Dans  les  cités  gauloises  qui,  par  les  concessions 
des  empereurs ,  avaient  été  considérées  comme  lidhks 
ou  ALLIÉES ,  il  y  avait,  avant  la  conquête ,  une  puissance 
judiciaire  appartenant  au  Sénat  des  nobles  et  drui- 
des, ainsi  qu'aux  magistrats  nommés  par  lui.  Autori- 
sées à  conserver  leurs  lois  et  usages ,  les  cités  se  sont 
T.  II.  39 
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maintenues  en  possession  de  leur  sénat  et  de  leur  juri- 
diction ,  sauf  les  droits  de  ressort  et  de  glaive  réservés 
au  représentant  du  pouvoir  impérial  :  le  sénat  et  les 
magistrats  de  la  cité,  au  lieu  dVxercer  une  juridiction 
qui  relevait  avant  Jules  César  du  tribunal  suprême 
des  Druides,  ont  donc  élé  placés  dans  le  ressort  du 
Président  de  la  province ,  qui  prononçait  en  appel  ;  et 
de  plus ,  la  justice  criminelle  de  Tordre  le  plus  élevé  ou 
le  droit  de  glaive  avait  passé  entre  les  mains  du  Chef 
provincial ,  comme  attribut  de  la  souveraineté  politique. 
Nous  avons  dénommé ,  au  commencement  de  ce  li- 
vre, les  treize  nations  gauloises  réputées  libres  ou  al- 
liées, entre  autres,  les  Eduens,  les  Rémois,  les  Bituri- 
ges,  les  Arvernes,  les  Santons  :  peut-être,  à  ce  sujet, 
un  rapprochement  serait-il  permis  entre  des  époques 
bien  éloignées  l'une  de  l'autre.  Lorsqu'au  xvi*  sièck 
les  rois  de  France  voulurent  anéantir  les  Justices  mu- 
nicipales qui  exerçaient  la  juridiction  civile"  et  crimi- 
nelle, plusieurs  villes  réclamèrent  le  maintien  de  leur 
double  prérogative ,  comme  ayant  existé  de  toute  anti- 
quité; or,  parmi  ces  villes  figuraient  notamment  Reims, 
Bourges  ,  Angoulême  ,  Toulouse  ,  cités  libres  ou  alliées 
de  l'époque  gallo-romaine ,  qui  faisaient  remonter  leurs 
droits  de  juridiction,  par  une  tradition  immémoriale, 
jusqu'aux  origines  galliques*. 

2^  Dans  les  cités  du  Midi ,  qui  occupaient  la  Narbon- 
naise  et  une  grande  partie  de  l'Aquitaine,  et  qui,  sauf 
la  cité  de  Toulouse,  avaient  pris  le  caractère  uniforme 
de  villes  de  consulat ,  la  Justice  municipale   apparle- 

1  Nous  donnerons  à  ce  sujet  plus  de  détails  quand  nous  parlerons 
de  rétat  des  communes  au  xvi«  siècle,  et  de  Tordonnance  de  1566. 
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naît  aux  Duunivirs  ou  Consuls;  et  probablement,  dans 
ces  villes  comme  dans  celles  de  Tltalie,  le  magistrat  di- 
sait le  droit  et  établissait  le  judicium^.  —  De  plus,  et  con- 
formément à  un  usage  pratiqué  dans  plusieurs  parties  de 
TEmpire ,  la  Curie  ou  plutôt  le  sénat  curial  était  aussi  in  • 
vesli  du  droit  de  rendre  la  justice'.  Mais  dans  la  Gaule 
romaine  ties  v*  et  vi*  siècles ,  il  y  avait  une  notable  diffé- 
rence y  quant  au  caractère  juridique,  entre  les  magistrats 
de  la  cité  et  la  curia  ou  Cour  municipale.  Les  Duum- 
virs ,  selon  TËdit  du  préteur  et  même  les  Sentences  de 
Paul ,  ne  pouvaient  prononcer  la  restitution  en  entier, 
qui  était  considérée  plutôt  d'empire  que  de  simple  juri- 
diction ,  magis  imperii  quatn  jurisdictionis.  Les  Juges  des 
cités,  au  contraire,  judices  civitatum,  pouvaient,  d'a- 
près l'Interprétation  législative,  prononcer  la  restitution 
pour  cause  de  violence,  de  dol,  d'erreur,  de  captivité, 
de  servitude  forcée,  d'absence  et  de  minorité.  L'empire 
'était  uni  à  leur  juridiction,  non  inférieure  sous  ce  rapport 
à  celle  du  président  de  la  province  *,  —  La  Curie  était 

2  Lex  Galliae  Cîsalp.,  p.  23.  Tabul.  Heraclean.,  lv.  Lex  Mamîl.,  de 
Coloniîs,  cap.  v.  (  Voir  Procéd,  civile  de  Walier,  traduction  de  M.  Ed. 
Laboulaye ,  n»  66.  ) 

3  D.,  L.  IX ,  de  Decretis  ab  Ordine  faciendis,  leg.  h.  vi.  (  Marciim, 
et  Scœvola,  ) 

Fauriel  (  Hi$t,  de  la  Gaule  Mérid.^  i.  451  ),  a  cru  entrevoir  que  les 
décurioQS  assistaient  le  magistrat  municipal  en  qualité  de  conseillera 
ou  d'assesseurs.  —  Cette  conjecture  ne  peut  être  vraie  qu'en  recon- 
naissant que  ces  conseillers  ou  assesseurs  étaient  vraiment  juges,  ;u- 
dices  civitatum.  (  Voir  la  noie  suivanU,  ) 

4  D.,  L.  I.  26.  Paul.,  (ad  Edict.)  Pauli  Sent.,  i.  7.  Intcrp.  :  lutegri 
restitutio quod  per  praetorem  anteaflebat,  modo  per  jcdtcfs  ci- 
vitatum agendum  est (  Suivent  les  causes  de  restiluiion.  ) 

L'expression  jttdtcM  civitatum  est  aussi  dans  la  Novelle  15  de  Juslî- 
ïkienjde  Def.  civit. 
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assimilée  aussi  au  Président,  quant  au  mode  de  rendre 
la  justice;  c  est-à-dire  quelle  pouvait  juger  directement 
ou  renvoyer  devant  les  juges  pédanés.  Ces  éléments  de 
la  juridiction  des  villes  du  Midi,  savoir,  ta  Cour  muni- 
cipale et  les  juges  pédanés,  qui,  sous  d'autres  dénomi- 
nations, revivent  avec  tant  de  force  dans  le  moyen-âge, 
sont  attestés  par  l'Interprétation  des  Sentences  ^e  Paul , 
que  nous  savons  être  Tœuvre  des  provinciaux  du  Midi. 
On  y  lit ,  en  effet  :  «  Si  les  juges  pédanés  ,  c'est-à-dire 
»  ceux  qui  écoutent  les  causes  par  délégation,  ont  été 
»  corrompus  dans  l'audience  de  la  cause  et  sont  con- 
«  vaincus  d'avoir  jugé  contre  la  justice,  ils  sont  renvoyés 
c  par  le  juge  de  la  province  ou  par  la  curie,  et  condam- 
»  nés  à  l'exil  ou  relégués  pour  un  temps*.  »  Ainâ, 
deux  choses  sont  constatées  par  ce  document  :  c'est  que 
la  CURIE  ou  la  cour  muniopale  avait  le  droit  de  juger 
directement ,  même  pour  appliquer  les  peines  de  Texil 
ou  de  la  rélégation ,  et  qu'elle  avait  le  droit  aussi  de  dé- 
léguer la  connaissance  des  causes  civiles  à  des  juges  pé- 
danés. —  Ce  que  le  monument  du  vf  siècle  appelle  la 
CURIA,  les  luges  des  cités,  la  Cour  municipale  indiquée 
aussi  dans  les  Formules  de  l'Auvergne  et  de  l'Anjou, 
n'est-ce  pas  déjà  la  cour  des  rourgeois  qui  apparaîtra 
dans  les  Assises  de  Jérusalem  et  dans  d'autres  Coutumes 
du  moyen-âge?  —  Et  ces  juges  pédanés  des  cités  ou 

ô  Pauli  Seat.,  v.  28  :  «  Judices  pedaoei ,  si  pecunîa  coirupti  dican- 
tur,  plerumque  a  pr/KSide  aut  cubia  subnioventur ,  aut  in  exiJiuoi 
inittuntur ,  aut  ad  tempus  relegantur. 

Interp.  :  Si  PEDANEI  lUDiCES ,  td  esl  qui  ex  delegalione  eatuas  au- 
diunty  in  audienlia  causœ  cormpti,  €ontra  justitiam  judicasst  conrirti 
fuerinl^  a  judice  provinciœ  aut  cubia  submovenlur,  aut  in  exilinm 
miltunlurj^  aut  ad  lempuf  relegantur. 
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«nunicipes ,  ne  sont-ce  pas  d'avance  ces  jurés  ou  jurats 
qui  sont  associés  dans  les  mêmes  documents  à  Texer- 
cice  de  la  justice  municipale?  —  Nous  n'aimons  pas  les 
rapprochements  forcés;  mais  il  nous  €st  impossible  de 
ne  pas  être  frappé  vivement  du  rapport  qui  existe  entre 
l'institution  attestée  au  vi^  siècle  par  le  monument  du 
Midi ,  et  Tinstitution  attestée  par  ces  Assises  qui  don- 
nent la  tradition  des  anciennes  coutumes  de  France  et 
surtout  de  la  France  méridionale*, 

3*  Dans  les  cités  du  centre  et  du  nord,  qui  n^a valent 
pas  le  titre  de  liberté  ou  d'alliance  et  qui  n'étaient  pas 
villes  de  consulat,  avait  prédominé  le  régime  curial  des 
Principaux.  Il  y  avait  dans  le  sein  de  la  curie  gallo- 
romaine,  née  de  la  conquête,  rapprochement  des  séna- 
teurs issus  de  la  noblesse  gauloise  et  des  simples  posses- 
seurs formant  la  classe  moyenne,  avec  prééminence  des 
DIX  PREMIERS  pour  l'administration  municipale.  Mais 
la  juridiction ,  même  de  premier  degré ,  avait  passé  aux 
magistrats  romains  ou  à  leurs  lieutenants  ;  et  la  Justice 
municipale  ne  s'éiablit  dans  les  villes  soumises  au  régime 
des  Principaux  que  tardivement,  au  iv*  siècle,  avec  les 
Défenseurs  de  la  Cité.  Ces  magistrats  municipaux,  à  l'o- 
rigine de  leur  institution,  reçurent  le  droit  de  connaître 
des  causes  médiocres ,  de  la  valeur  de  cinquante  solidi 
(environ  7iiO  francs)  sauf  prorogation  volontaire,  et  de 
juger  certains  faits  de  police  municipale;  mais  leur com- 

6  Les  seigneurs  si  iDstruits  des  usages  de  la  France  continentale  et 
de  la  France  d'outre-mer,  comme  Philippe  de  Navarre ,  dont  le  livre 
est  bien  précieux,  étaient  priocipalement  du  midi.  Au  reste,  les  Ra*  j 

chimbourgg  du  ^ord  étaient  aussi  des  jurés ,  appelés  quelquefois  judi-  / 

€0S.  (  M.  Pardessus ,  Lai  SaUque,  p.  575.  )  / 
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pétence  s'étendit  par  Tusage.  ,La  Novelle  de  Justinien 
qui  fixa  la  compétence  des  défenseurs  de  ta  cité  à  trois 
cents  aurei  (4,500  francs),  ne  créa  pas  Textension.  Elle 
reconnaissait  et  régularisait  des  faits  préexistants;  et, 
pour  TEmpire  d'orient ,  elle  posait  une  limite  qui  n'était 
pas  applicable  à  TEmpire  d'occident"'-  L'interTention  des 
évèques,  associés  comme  défenseurs  des  cités  au  régime 
curial  des  Principaux ,  favorisa  dans  les  Gaules  le  déve- 
loppement de  la  compétence  des  nouveaux  magistrats. 
Les  juridictions  épiscopale  et  municipale  tendirent  par 
degrés  à  se  confondre  dans  les  Cités,  qui  n'avaient  eu 
jusqu'alors  que  la  justice  des  lieutenants  de  magistrats f 
et  cette  confusion,  favorable  d'abord  aux  cités  elles- 
mêmes  ,  a  préparé  d'avance ,  pour  le  moyen-âge  ,  l'ex- 
tension et  l'autorité  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

De  cet  ensemble  de  faits  et  de  documents  il  résulte  : 

Que,  dans  les  Cités  des  peuples  anciennement  recon- 
nus LIBRES  ou  ALLIÉS,  la  juridiction  municipale  appar- 
tenait au  sénat  et  à  ses  magistrats,  sauf  l'appel  et  le 
droit  de  glaive; 

Que,  dans  les  villes  méridionales,  la  juridiction  ap- 
partenait en  même  temps,  avec  différents  modes  d'exer- 
cice, aux  Duumvirs  et  à  la  Cour  municipale; 

Que,  dans  les  villes  du  nord  et  du  centre  soumises 
au  régime  des  Principaux,  la  juridiction  de  premier 
degré  avait  long-temps  appartenu  aux  Lieutenants  du 

7  Novella  xv.  Prœfat.  :  Fit  enim  sic  congruentia  utilis ,  si  judicum 

sumant  ofGciuni ,  civitatum  defensores C.  m.  §  2  :  £t  jiidicare  in 

causis  oiiiDibus  pecuniariis  usque  ad  aureos  trecentos  :  non  valentibas 
nostris  subjectis  trahere  sibimet  obiigatos  ad  provinciaruoi  judices. 


CHAP.  VU.  §  m.  JURIDICTIONS  MUNICIPALES.       615. 

gouverneur  de  la  province  ;  mais  que  Tinstitution  des 
Défenseurs  de  la  cité,  à  la  fin  du  iv*  siècle,  y  introdui- 
sit une  Justice  municipale  qui  s*est  développée  entre 
les  mains  des  évèques,  sans  passer  dans  la  Curie  elle- 
même  ou  le  sénat  curial. 

La  Juridiction  municipale,  avec  ses  diversités  de  carac- 
tère, existe  donc  dans  toutes  les  parties  de  la  Gaule 
romaine  au  moment  de  la  conquête  germanique.  L'in- 
stitution des  Défenseurs  de  la  cité  était  générale^  sans 
doute  ;  mais,  relativement  aux  villes  et  curies  qui  avaient 
déjà  leur  propre  Justice,  elle  ne  constituait  d'abord  qu'un 
degré  inférieur  de  juridiction ,  sauf  Textension  plus  ou 
moins  grande  qu'elle  put  recevoir  de  l'influence  épisco- 
pale®.  —  Dans  les  villes,  au  contraire,  qui  n'avaient 
pas  de  Justice  antérieure ,  la  juridiction  des  évèques 
devenus  Défenseurs  de  la  cité  absorba  complètement 
la  juridiction  municipale,  née  de  l'établissement  même 
des  Défenseurs.  —  Et  de  là,  dans  beaucoup  de  villes  du 
nord  et  du  centre,  la  suprématie  de  la  Justice  ecclésias- 
tique au  moyen-âge;  de  là  aussi  les  luttes  très-vives  qui 
s'élevèrent,  au  sein  d autres  cités,  entre  la  Cour  laïque 
et  la  Cour  ecclésiastique.  iNuIle  cité,  peut-être,  ne  pré- 
sente un  tableau  plus  complet  et  plus  animé  de  cette 
persistance  et  de  cette  lutte  d'éléments  que  la  grande 
cité  de  Reims,  dont  les  précieuses  archives  ont  été  li- 
vrées de  nos  jours  à  la  publicité  ^. 

s  Ce  mouvement  d^extension  au  v«  siècle  apparaît  dans  les  lettres 
de  Sidoine;  mais  il  n'absorbe  pas.  (  ii.  7.  —  ni.  12.  —  Yii.  617.  ) 

9  Voir ,  dans  la  Collection  des  Documents  inédits,  les  Archives  légis- 
latives et  administratives  publiées  par  notre  savant  ami  M.  Varin,  an- 
cien doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Rennea. 
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Quant  à  la  Juridiction  volontaire,  à  celle  qui  concer- 
nait les  actes  que  les  citoyens  voyaient  faire  revêtir  d'un 
caractère  authentique,  c'était  la  Curie  qui  l'exerçait  dans 
les  derniers  siècles  de  l'administration  romaine.  Con- 
stantin en  avait  donné  l'exemple  par  la  solennité  de  Tin- 
sinuation  exigée  pour  les  donations  entre  vifs.  L'inter- 
vention de  la  Curie  était  obligatoire  pour  les  donations 
au  dessus  de  certaine  somme.  Elle  était  facultative {M>ur 
la  rédaction  des  testaments ,  pour  les  ventes  et  les  divw^ 
ses  transactions.  L'émancipation,  l'affranchissement,  la 
dation  de  tuteur  pouvaient  avoir  lieu  aussi  devant  les 
magistrats  municipaux*^.  La  Curie  était  représentée  aa 
moins  par  un  magistrat  de  la  cité  et  trois  décurions 
assistés  d'un  scribe  ou  notaire  (eoccepior)  :  c'était  ce  qui 
constituait  les  Actes  municipaux,  les  Ce«/a;  et  c'est  par 
des  formules  de  différents  actes  qui  s'accompnssaient 
devant  les  magistrats  municipaux  et  la  curia  pl'Blica 
que  commencent  les  recueils  des  Formules  de  l'Àuvei^e» 
^  de  l'Anjou  et  de  la  Touraine**. 

IL  —  La  juridiction  des  grands  propriétaires ,  juges 
par  le  droit  de  l'héritage,  virtute  prjedu,  est  une  in- 
stitution bien  moins  apparente  que  la  juridiction  muni- 
cipale ,  mais  non  dépourvue  cependant  de  réalité.  Nous 
lavons  reconnue .  dans  les  coutumes  galliques  ,  comme 

10  Paul.  Sent.,  n.  25. 

11  Voir  spécialement,  dans  les  ForInu^es  d'Auvergne,  les  U:  2e. 
5»  et  6«.  Cancianî,  t.  m.  p.  464. 

La  Ire  Formule  de  V Anjou  porte  en  tête  :  Hic  est  testa, 

Rogo  te  Defensor ,  Curator,  Magîster  militum ,  velreliqua  Cwriaim- 

blica,  —  Deffensor  principalis  simul  et  omnis  Curia  pubtica  dixerunt  : 

Patent  tibi  cotecis  (  codice»  )  publici. 
Vid.  Formul.  secundum  Legem  Romanam.  {Bignoni  Fantml.) 
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antérieure  bien  certainement  au  Code  de  Howel  qui  le 
dît  en  termes  formels.  Nous  lavons  suivie'dans  les  Usan- 
ces  du  domaine  congéable,  dans  les  Cartulaires  de  la 
Bretagne  qui  parlent ,  comme  les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne ,  des  Yassi  ,  des  grands  propriétaires  et  de  leur 
juridiction;  dans  la  perpétuité  des  Coutumes  bretonnes 
qmse  sont  maintenues  sous  la  domination  des  institutions 
féodales  ,  et  dans  les  règlements  faits,  avSmt  la  féodalité, 
pour  les  Espagnols  réfugiés  dans  le  Midi  (p.  157). 

Mais  i  en  outre ,  et  vers  la  fin  de  Fépoque  gallo-ro- 
maine qui  nous  occupe ,  nous  retrouvons  la  justice  ru- 
rale et  prédiale  des  grands  propriétaires  dans  Tusage  et 
Tabus  du  patroginium.  Salvien  >  en  décrivant  la  triste 
condition  des  petits  possesseurs,  qui  donnaient  leurs  ter- 
res aux  puissants  pour  se  recommander  à  leur  patro- 
nage ,  ne  laisse  pas  de  doute  sur  le  droit  de  justice  exercé 
par  Varistocratie  territoriale  à  l'égard  des  tenanciers ,  des 
colons,  des  esclaves**;  et  nous  avons  vu  les  évoques 
du  midi  rappeler  aux  Défenseurs  des  cités  que  Jeur  pre- 
mier devoir  était  d'arracher  à  Tabus  des  PATRoaNiA  les 
habitants  qui  cherchaient  un  refuge  sur  les  domaines  des 
Grands.  La  Justice  rurale  et  patrimoniale,  d  origine  cel- 
tique ,  n'avait  donc  pas  été  complètement  abolie  par  la  ci- 
vilisation romaine.  Les  Formules  d'Angers  l'appliquent 
aux  Abbés  des  monastères*'.  On  en  trouve  même  ,  dans 
les  temps  postérieurs,  un  témoignage  traditionnel  d'une 
grande  valeur;  on  voit  constamment  les  grands  proprié- 

12  Salvîan.,  de  Gub.  Dei.  In  servulos....  injusli  judices  sumus.  — 
Jus  putantesse.  —  Ingenui  vertuntur  in  servos.  lib.  iv.  (t.  p.  180-190); 
Kb.  V.  (2.  p.  296). 

13  Formulas  Andecavenses ,  23.  30.  —  Ineipiljudicius, 
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taires  du  raidi ,  qui  possédaient  leurs  domaines  à  litre 
d' ALLEU  sans  relever  en  rien  de  la  féodalité  ,  exercer  la 
justice  sur  leurs  colons  et  sur  leurs  serfs ,  justice  patrimo- 
niale qui  était  un  attribut  de  la  propriété  même  **. —  Sans 
doute ,  sous  la  domination  romaine  ,  cette  juridiction 
rurale  était  d'un  ordre  très-inférieur;  c'était,  comme  on 
aurait  dit  au  moyen-âge,  une  Basse-justice;  elle  s'exer- 
çait sur  des  litiges  qui  touchaient  peu  aux  intérêts  do 
peuple  vainqueur,  sur  des  litiges  qui,  par  leur  nature^ 
s'éteignaient  dans  le  domaine  du  juge  foncier  ;  mais 
en  cas  d'oppression  cependant,  les  Défenseurs  des  cités, 
qui  devaient  exercer  leur  surveillance  et  leur  protection 
sur  la  cité  et  sur  tout  son  territoire ,  étaient  chaînés,  par 
les  lois  théodosiennes,  de  combattre  et  d'écarter  les  abus 
du  patronage^*. 

III. — Au  dessus  des  juridictions  municipale  et  rurale 
s'élevait  le  pouvoir  du  Président  de  la  province,  qui  était 
juge  au  premier  degré  des  questions  d'état,  de  toutes 
les  affaires  criminelles  d'une  certaine  gravité,  et  qui  était 
juge  d'appel  par  rapport  aux  juridictions  inférieures.  Le 
Président  de  la  province  avait  se5  assesseurs,  son  comi- 
TATUS  ou  sa  Cour  provinciale,  et  il  pouvait  déléguer  ta 
connaissance  des  affaires  à  des  juges  pédanés.  Quand  il 


14  Voir  Hervé ,  des  Matières  féodales ,  t.  i ,  Introduction  ;  et  t.  vi. 
p.  357  :  «  Avant  la  conquête  des  Francs,  dit  ce  judicieux  écrivain ,  les 
maîtres  rendaient  la  justice  aux  serfs.  C'était  un  droit  simple  qui  s'é- 
tait introduit  par  le  fait,  et  qui  ne  supposait  pas  de  puissance  publi- 
que  d'où  il  fût  émané  et  au  nom  de  laquelle  il  s'exerc^ait.  » 

15  Cod.  Theod.,  i.  10.  2  :  Plebem vel  decuriones  ab  omni  im- 

proborum  insolentia  et  temeritate  tueantur.  (Valent.  Theod.  et  Àrcad.) 
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exerçait  la  justice  criminelle,  il  était  entouré  de  juges  qua- 
lifiés de  Indicés  cincti  dans  l'interprétation  des  Sentences*®. 
Par  l'effet  de  la  loi  de  Dioclétien,  de  l'an  294,  la  grande 
institution  du  Conventus  cessa  d'exister  comme  une  in- 
stitution obligatoire  et  d'ordre  public.  Mais  un  document 
grave  peut  faire  présumer  qu'elle  ne  fut  point  abandon- 
née de  fait  et  généralement  dans  les  provinces  :  ce  sont 
les  Institutes  de  Théophile.  Ce  jurisconsulte  du  vi*  siè- 
cle est  celui  qui  nous  donne  le  plus  de  renseignements 
sur  le  Conventus  périodique,  et  il  en  parle  comme  d'une 
institution  qui  se  lie  au  Conseil  des  récupérateurs  insti- 
tués pour  l'affranchissement  des  esclaves  appartenant  aux 
mineurs  de  vingt  ans.  —  Mais ,  dans  tous  les  cas ,  on  ne 
doit  pas  confondre  avec  l'antique  Conventus  les  Assr'^ES 
du  président  de  la  province.  Comme  convocation  pério- 
dique et  assemblée  régulière  de  juges  et  de  récupérateurs, 
le  Conventus  a  pu  tomber  en  désuétude.  Il  n'en  fut  pas 
ainsi  de  l'Assise  du  président  :  le  chef  administratif  et 
judiciaire  de  la  province  ne  cessa  pas  de  visiter  chaque 
année  les  cités  de  son  gouvernement.  Une  loi  rendue  par 
Valentinien  P',  datée  de  Trêves  et  adressée  à  Viventius, 
préfet  du  prétoire  des  Gaules ,  porte  expressément  que, 
dans  la  visite  de  sa  province,  «  chaque  magistrat  éla- 
1»  blira  son  siège  dans  les  lieux  ou  il  faut  que  le  Recteur 
»  soit  facilement  accessible  à  tous  :  Unusquisque  judex 


16  Paul.  Sent.,  i.  4  :  Et  in  privatis  et  in  publicîs  judiciis  onuies  ca- 
lumniosi  extra  ordinem plectuntur. 

Intebp.  :  Qui  apud  eincloSy  aut  privatos  judices  fuerit...  cônvictus, 
non  expectata  ordinis  sententia,  prout  causa  fuerit,  supplicio  subdetur. 

Il  paraît  que  la  qualification  venait  de  la  ceinture  dont  la  toge  du 
juge  était  entourée. 
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»    IN    HIS  LOGIS  SEDEM   CONSTITUAT   IN   QUIBCS  OPORTET 

»  OMNIBUS  PRESTO  ESSE  RECTOREM*''.  » 

Ce  texte  est  d'une  grande  importance  ;  il  prouve  qa  a- 
près  le  développement  donné  par  Constantin  à  la  hiérar- 
chie judiciaire,  le  Président  de  la  province  «  s'il  ne  con- 
voquait plus  le  Conventus,  devait  du  moins  tenir  ses 
assises  périodiques  dans  les  principales  cités  de  son  ter-- 
ritoire;'  et  la  suscription  au  Préfet  du  prétoire  des 
Gaules  démontre  que  l'assise  était  maintenue  dans  lor- 
ganisation  judiciaire  des  Gaulois,  vers  la  fin  du  iv^  siècle. 
Pour  porter  les  causes  ou  Tappel  devant  le  président, 
les  habitants  éloignés  de  la  métropole  devaient  raison- 
nablement attendre  qu'il  eût  constitué  son  siège  ou  son 
assise  dans  leur  cité  ou  la  cité  voisine.  Le  séjour  des 
présidents  était  aux  frais  des  villes  ;  et  comme  le  magis- 
trat abusait  de  ce  droit  pour  y  prolonger  sa  résidence  et 
s'y  livrer  à  des  loisirs  dispendieux,  l'empereur  Majorien, 
dans  son  rapide  passage  au  pouvoir,  ordonna,  en  438, 
que  l'assise  ne  serait  à  la  charge  des  villes  que  durant 
trois  jours,  qui  étaient  les  grands  jours  pour  Texercice 
de  la  justice.  La  Novelle  de  Majorien  emploie  l'expres- 
sion de  PROviNciARUM  JUDICUM  ADVENTUS,  et  l'Interpré- 
tation finale  prouve  que  l'usage  de  l'assise  du  président 
était  en  vigueur  au  vi®  siècle;  car,  après  avoir  expliqué 
ce  qui  s'y  rapporte ,  elle  dit  en  terminant  qu  elle  n'inter- 
prète pas  le  surplus  de  la  Novelle  ,  parce  que  cette  der- 
nière partie  a  cessé  d'être  en  usage  *^. 

17  Cod.  Theod.',  i.  7.  4  :  De  IrantilUy  seu  diseursu  rectoris  prom- 
cise ,  pet  provinciam ,  et  ubi  tum  sedem  canslUuere  debeat. 

18  Legum  Novellar.  Divi  Majoriani,  lib.  iv.  tit.  1,  de  Curialibus,.,. 
Ulud  quoque  oous  a  civitatibus  vel  prascipue  curiarum  ordiuibusM 
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Il  nous  reste  à  caractériser  la  juridiction  épiscopale 
dans  la  province  gallo-romaine. 

IV.  —  Une  loi  célèbre,  qui  porte  le  nom  de  Constan- 
tin  et  la  date  de  l'an  331 ,  a  été  publiée  par  Sirmond , 
avec  plusieurs  autres  constitutions  impériales ,  comme 
un  appendice  au  Code  théodosien*^.  Cette  loi,  depuis  le 
xvn®  siècle,  a  été  l'objet  des  plus  vives  controverses  en- 
tre les  savants.  J.  Godefroy  en  a  soutenu  la  fausseté 
avec  une  grande  ardeur  de  démonstration  et  une  vive 
hostilité  contre  la  Cour  de  Rome ,  qui  souvent  a  invoqué 
cette  loi ,  dans  le  moyen-âge ,  à  l'appui  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  — Selden  et  Janus-A-Costa  en  ont  soutenu 
la  vérité.  L'opinion  de  Godefroy,  que  le  savant  et  judi- 
cieux Hévin  n'admettait  pas ,  avait  cependant  prévalu 
dans  les  deux  derniers  siècles*^;  mais,  de  nos  jours,  elle 
a  été  plus  profondément  examinée  par  divers  écrivains , 


negotîatoribus  siibmovendum  est,  quibus  non  parva  dispendia  pbo- 
Tii^ciABUM  JuoiGUH  înfligit  ADVENTUS ,  ut  eos  in  otio  plerumque  ré- 
sidentes,  deliciis  exquîsitis  alere  quasi  quadam  lege  cogantur De- 

cernimus  ut  rectori  provinciae  totius  anni  teinpore,  non  plus  quain  tri- 
duo,  una  civitas  alimoniam  subministret ,  ita  ut  si  diutius  voluerit  com- 
morari  de  proprio  sibi  sciât  esse  vivendum  • 

L'Inteep.  dit  :  «  Nam  nec  in  his  rébus  unde  aliqua  judici  per  spor- 
tulam  conferuntur  curiam  praecepit  sentire  dispendia.  —  Reliqua  vero 
pars  Ugis  inlerpreiaianon  esl  quia  hœc  quœ  conlinel  usn  cabent. 

19  Appendix  Codicis  Theodoêiani  novis.  ConstHulionibus  cumula- 
iior.  Parisiis  [1631.] 

Cette  constitution  figure  dans  Tédition  du  Code  Théod.  de  Lyon 
[1593],  avec  deux  autres  reproduites  par  Sirmond. 

20  Gothof.,  Comm.,  t.  vi,  in  fine,  (Hitler.  J  Selden,  de  Synedriis, 
p.  328.  Janus  a  Costa  in  Décrétai.,  p.  281.  Hévin ,  Dissertation  sur  le 
D.  R.  Arrêts  de  Frain ,  t.  ii. 
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et  notamment  par  Haènel,  dans  une  dissertation  spèckie 
qui  précède  la  nouvelle  édition  des  Constitutio.nes  Sœ- 
MONDi*'.  Le  résultat  des  nouvelles  recherches  est  que  la 
constitution  doit  être  tenue  pour  véritable.  Haènel  Ta 
retrouvée  dans  un  manuscrit  du  viii®  siècle  et  dans  pin- 
sieurs  manuscrits  postérieurs  ;  mais  ce  qui  établît  sa  vé- 
rité ,  comme  œuvre  de  Constantin ,  d'une  manière  déci- 
sive, ce  sont  les  passages  de  saint  Ambroise,  de  Sozomènc 
et  d'Eusèbe,  qui  rapportent  que  Constantin  avait  voulu 
que  les  sentences  des  évèques  fussent  libres ,  d'une  au- 
torité même  plus  grande  que  celles  des  autres  juges,  et 
que  les  magistrats  en  assurassent  l'exécution**  :  c'est  là 
un  témoignage  irrécusable  en  faveur  de  l'existence  réelle 
de  la  constitution. 

Les  principales  dispositions  de  la  loi  de  Constantin 
portaient  : 

1®  Que  les  sentences  des  évêques  seraient  observées 
inviolablement ,  quel  que  fut  d'ailleurs  lobjet  du  litige, 
possession  ou  propriété;  —  quel  que  fut  lage  des  par- 
ties, mineures  ou  majeures;  — quelle  que  fut  la  nature 
de  la  cause  à  juger,  par  le  droit  civil  ou  par  le  droit 
prétorien  ; 

21  Dans  les  Noveilœ  Consliluliones^  à  la  suite  de  la  nouvelle  édiboQ 
(in-4»>)  (lu  Code  Théodosien ,  par  Bockixgius  ,  Dissertation  de  Haêne, 
dat(''0  de  Leipsik  [1844.] 

22  Ambrosius,lib.  ii.  ep.  13  :  Liberum  a  Constantinojudicium  s«- 
cerdotibus  datum.  —  Sozomen,  i.  9  :  «  Ut  senteniia  eorum  rata  essel 
et  potioris  auctoritatis  quam  atiorum  judicum ,  haud  secus  ac  si  ab 
imperatore  lata  fuisset,  magistratus  vero  iisque  ministrantes  appaii- 
tores  judicata  ab  his  exsequerentiir.  » 

Euseb.,  in  Vita  Constant.,  iv,  27  :  Constantinus  cuivis  judici  pras 
ferendos  esse  duxit  sacerdotes  Del.  (  Haènel  ^  Not\  Consl.j  p.  434.  ) 
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.2*"  Que  le  litige  commencé  devant  un  autre  juge,  à 
[uelque  moment  de  l'instance  qu'il  fut  arrivé,  même  en 
lehors  des  délais ,  et  même  lorsque  les  premiers  mots  de 
a  sentence  auraient  été  prononcés*',  pouvait  être  porté 
lu  jugement  de  l'évèque,  sur  la  demande  d'une  partie, 
et  malgré  la  résistance  formelle  de  la  partie  adverse, 
Hiamsi  pars  alia  refragraiur; 

3**  Que  les  sentences  des  évèques  parviendraient  au 
Préfet  du  prétoire  et  aux  magistrats  pour  recevoir  leur 
exécution**. 

Cette  loi  de  Constantin  était  inspirée  surtout  j>ar  le 
désir  de  remédier  aux  abus  de  corruption  et  de  vénalité 
qui  déshonoraient  souvent  la  justice  des  tribunaux  ordi- 
naires ,  et  qui  furent  stygmatisés  par  une  constitution 
du  même  empereur  menaçant  de  mort  les  juges  cor- 
rompus dont  la  vénalité  ne  respectait  pas  même  le  lieu 
des  délibérations  :  Cessent  jam  nuiNC  rapaces  offi- 

GIALIUM  MANUS,   NON  SIT  VENALE  JUDICIS  VELUM**.   Mais 

Constantin  réprimait  un  abus  par  un  déplacement  de 
pouvoirs  :  il  transportait ,  en  matière  civile ,  dans  les 
mains  des  seuls  évèques ,  l'autorité  judiciaire  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  L'exécution  de  sa  loi  dut  fa- 
voriser grandement,  pendant  le  iv®  siècle,  l'interven- 
tion épiscopale  dans  les  affaires  temporelles.  Témoins  de 
ce  progrès,  dont  se  plaignaient  quelquefois  eux-mêmes 
les  plus  grands  évèques,  comme  saint  Chrysostôme  et 


28  Cum  jam  cœperit  promi  seutentia. 

24  Le  texte  de  la  constitution  a  été  corrigé  sur  plusieurs  manuscrits 
par  Elaënel ,  dans  la  publication  des  Constitutiones  Sirmondi. 

25  Cod.  Theod,  1.  IC.  5. 
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saint  Augustin*',  les  empereurs  abrogèrent  tacitement 
la  loi  de  Constantin. 

Arcadius  et  Honorius ,  en  398 ,  réduisirent  le  juge- 
ment des  évèques,  en  matière  civile,  à  un  simple  aH»- 
trage  consenti  par  les  deux  parties*^;  mais,  sauf  ce  csâ 
exceptionnel ,  ils  voulaient  que  les  causes  fussent  porlé«s 
devant  les  juges  ordinaires  et  jugées  selon  les  lois"  : 
c'est  cette  dernière  constitution,  et  non  celle  de  G)nsUn- 
tin ,  qui  fut  établie  soit  dans  le  Code  théodosien ,  soit 
dans  le  Code  d'Alaric.  De  plus,  une  Novelle  de  Valenti- 
nien  m,  de  Fan  452,  voulut  faire  cesser  les  controver- 
ses élevées  sur  le  {jugement  épiscopal  et  déclara  que  les 
laïques,  s  ils  y  consentaient,  pouvaient  se  soumettre  au 
jugement  de  Tévêque,  mais  en  se  liant  d'abord  par  un 
compromis*^.  —  Cette  Novelle  fut  insérée  à  la  suite  An 
Code  d'Alaric,  et  suivie  d'une  longue  interprétation,  qw 

36Multo  mallem «quam  tumultuosissiroas  perplexitates  eau» 

rum  alienarum  pati  de  negoliis  sœcularihus.  (  Aug,  Oper,  de  J#oiMdL. 
c.  xxxvii.  Chrysoêtom^  de  Sacerdolio^  lib.  m.  ) 

27  Cod.  Just.,  1.  4.  7  :  Si  qui  ex  consemu  apud  sacrœ  legis  aotisti- 
tem  litigare  voluerint,  nonvetabuntur,  sed  experientur  illius  ÎDcni& 
duntaxat  negotio  morearbilri  sponteresidenlis \uàicium.  (Arc.  eîHw. 
an.  898.  ) 

28  Cod.  Tbeod.,  xvi.  11.  1,  de  Religione  :  Quotiens  de  religîoïc 
agitur  episcopos  convenit  agi  tare.  Cèleras  vero  causas  ^  quae  ad  arii- 
narios  cognilores^  vel  ad  usuin  pubiici  juris  pertinent ,  legibus  oporteC 
audiri. 

29  Leg.  Novell.,  édit.  1593.  Valent.,  xi.  —  Dans  Tédition  desiVi- 
vellœConstUut,  d'Uaëdel,  tit.  xxxiv,  de  Episcapali  judicio. 

Le  compromis  était  exigé,  même  des  clercs ,  par  la  Novelle;  mais 
l'Interprétation  remarque  que  cette  partie  a  été  abrogée  par  nne  No- 
velle de  Majorien ,  qui  est  la  ix«,  et  que  nous  n'avons  pas  complète* 
selon  ravis  d*Haënel. 
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répète,  avec  le  texte,  que  Tévèque  n'a  pas  de  tribunal  : 
Forum  Ugibns  non  kabere. 

Ainsi,  Ton  doit  reconnaître  comme  chose  certaine 
que,  dans  le  droit  gallo-romain  du  midi,  la  loi  de  Con- 
stantin sur  la  juridiction  épiscopale  en  matière  civile  et 
a  l'égard  des  laïques  n'était  pas  reçue,  et  que  cette  ju- 
ridiction ne  pouvait  être,  d'après  le  Code  théodosien, 
le  Code  d'Alaric  et  les  Novelles  ,  qu'un  arbitrage  volon- 
taire. 

Mais  la  juridiction  épiscopale  s'appliquait ,  comme  ju- 
ridiction publique,  à  tout  ce  qui  concernait  la  religion 
ou  les  causes  ecclésiastiques,  et  à  tous  les  proxîès  civils 
qui  concernaient  les  clercs'®;  et  par  conséquent  la  com- 
pétence ecclésiastique,  d'après  les  lois  théodosiennes, 
était  réelle  et  personnelle;  elle  était  le  droit  commun 
pour  les  choses  et  les  personnes  du  clergé. 

Les  contestations  entre  les  clercs  pouvaient  être  jugées 
par  l'évêque  ou  par  les  synodes  diocésains^*  j  mais  pour 
les  causes  mixtes,  celles  qui  intéressaient  des  clercs  et 
des  laïques ,  le  demandeur  laïque  avait  le  droit  de  choi- 
sir la  juridiction  et  de  poursuivre  devant  l'évêque  ou  le 
juge  civil'*.  Quant  aux  clercs  demandeurs,  ils  étaient 


30  Cod.  Theod.,  xvi.  11  :  Quotiens  de  religione  agitur (  Àrcad. 

et  Honor.  et  Novelle  Valent,  m.  )  Cod.  Theod.,  xvi,  2.  47.  —  Quœ  an- 
tistites pro  causis  ecclesiasiicis  impetrarant....  sub  pœna  sacrilegii.... 
scrvenlur.  —{Theod.  et  Valent,)  [An  425.]. 

C]ericos  etiam  quos  indiscretium  ad  sacularei  judiccs  debere  de« 
duci....  edixerat,  episcopali  audientiae  reservamus. 

31  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  28,  de  Epis,  et  Cler.  (  Valcnê,  Gratian.  et 
Valent.) 

32  Novell.  Valent.,  m,  de  Episcopali  judicio, 

T.  II.  ÛO 
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civilement  obligés  de  suivre  la  juridiction  du  1^?;? 
défendeur;  mais  TÈglise  universelle,  par  les  con*jks 
de  Carthage  et  de  Calcédoine  (  397-451  ]  leur  avait 
défendu  de  se  soumettre  à  la  justice  laïque ,  et  la  nièfl5€ 
défense  fut  reproduite  dans  les  Gaules  de  Fouest  et  da 
midi.  Le  concile  de  Vannes,  de  Tan  465,  interdiaii 
aux  ecdésias tiques  la  faculté  de  se  présenter  devant  les 
tribunaux  séculiers  pour  les  questions  de  propriété;  et 
le  concile  d'Agde,  de  Tan  506,  portait  prohibition  gé- 
nérale aux  Clercs  de  citer  quelqu'un  devant  un  juge  sé- 
culier sans  la  permission  de  Tévêque^^  :  ainsi,  la  disci- 
pline de  rEglise  fermait  ordinairement  aux  membres  do 
clergé  Tabord  des  tribunaux  séculiers. 

La  puissance  temporelle  avait  abandonné  ses  droits 
de  justice  civile  sur  les  clercs  et  les  choses  ecclésiasti- 
ques ;  mais  elle  ne  livra  pas  ainsi  ses  droits  de  justice 
criminelle  :  elle  fit  une  distinction  entre  les  clercs  et 
les  évêques.  —  A  l'égard  des  évèques ,  les  empereurs 
Constantin  et  Constance  défendirent  de  les  accuser  de- 
vant les  juges  publics,  et  réservèrent  le  jugement  de  la 
plainte  à  l'audience  des  autres  évèques  '*.  La  Novelle  de 
Valentinien,  de  l'an  452,  voulut  modifier  ce  privilège: 
elle  autorisa  la  poursuite  devant  les  juges  publics,  e4a 
permettant  aux  évèques  de  s'y  faire  représenter  par  pro- 
cureurs ;  mais  l'usage  et  les  canons  de  TÈglise  protégè- 
rent le  privilège  primitif. —  A  l'égard  des  simples  clercs, 
le  jugement  des  délits  appartenait  au  juge  de  la  cité 

38  Concile  de  Vannes  [ an  465],  art.  9.  Concile  d'Agde  [an  S06], 
art.  35.  (  Anl.  Conc.  GalL  ) 
34  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  12.  Interp.  conforme. 
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dans  laquelle  la  poursuite  avait  lieu.  Tel  est  le  droit 
confirmé  dans  la  Gaule  romaine  par  Tinterprétation  du 
Code  Théodosien  ^^. 


2^^.         Mais  déjà  se  produisaient  dans  TÉglise  catholique  un 

^.1^,      usage  et  une  institution  qui  ont  exercé  une  grande  in- 

.       fluence,  dans  les  temps  postérieurs,  sur  la  procédure 

L       et  les  poursuites  criminelles  :  la  purge  par  serment  et  le 

[         droit  d'asile.  —  L'usage  s'introduisit ,  au  commence- 

.     '    ment  du  v®  siècle,  de  renvoyer   les  parties,  en  cas 

d^absence  de  preuves ,  à  se  purger  par  serment  sur  les 

reliques  des  saints  martyrs  :  l'accusateur  pour  soutenir 

Fimputation,  Faccusé  pour  justifier  son  innocence  ^^. 

—  Et  le  droit  d'asile  dans  les  églises  fut  reconnu  par 

les  lois  théodosiennes  et  les  conciles   des  Gaules.  Une 

^^       constitution  d'Honorius   et    Théodose,    de  Tan   419, 

iy        voulait  même  que  l'inviolabilité  de  l'asile  fût  respectée-, 

?:        sons  peine  de  sacrilège,  dans  l'espace  de  cinquante. pas 

t^         hors  des  portes  de  la  basilique  ;  et  les  conciles  d'Orange 

;  et  dWrles,  de  441  et  de  4521,  défendaient  généralement 

de  livrer  ceux  qui  se  seraient  réfugiés  ad  ecclesiam'"'. 

35  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  23....Actio criminalis  ob  ordiuariis  extraor- 
dinariisque  judicibus. 

Interp.  :  Si  quid  opponitur  crimiaale,  ad  notitiam  judicis  in  eivitate 
qua  agitur  deducatur,  ut  ipsius  sententia  vindicetur  quod  probatur 
criminaliter  fuisse  commissum. 

36  Baronnius ,  Annal.  [An  412.] 

37  Constitutiônes  Sirmondi,  xiii. 

La  même  constitution  ordonnait  que  les  prisons  fussent  ouvertes  à 
la  visite  de  Tévéque.  (  Edil.  Haënel^  p.  467.  ) 

Concilium  Arausicanum,  art.  v  :  £os  qui  ad  ectrlesinui  confugerint 
tradi  non  oportere,  sed  loci  reverenfia  et  intercessione  defeudi.  [44!,J 
(  ConcU,  Àrelalensey  art.  xxx.  Conc,  ant,  GaU.^  452.  ) 


CHAPITRE  VÏII. 

RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  ET  CARACTÉRISTIQUES  DES  TROIS 

PREMIERS  LIVRES  DE  CETTE  HISTOIRE,  ET  DE 

LA  SOCIÉTÉ  GALLO-ROMAINE. 


Avant  de  clore  le  présent  livre,  jetons  un  regard  sur 
la  route  que  nous  avons  parcourue. 

Nous  avons  étudié  trois  états  succcssiis  de  société  po- 
litique et  civile  :  Rome ,  la  Gaule  barbare  »  la  Gaule  ro- 
maine et  chrétienne. 

Rome,  dans  Tunité  profonde  de  la  cité,  constitue  le 
Droit,  qui  donne  aux  citoyens  la  liberté  politique  des  Co- 
mices ,  au  chef  de  famille  la  souveraineté  domestique. 
Elle  trouve  dans  la  Loi  des  XII  Tables  la  puissance  de 
concentration  qui  imprime  au  peuple  romain  son  inde- 
structible originalité  ;  elle  trouve  dans  le  Droit  prétorien 
la  puissance  d'expansion  et  d'assimilation  qui  la  met  en 
communication  avec  le  monde.  —  Par  sa  force  intime 
et  concentrée,  elle  crée  des  citoyens  à  son  image,  des 
hommes  reconnaissables  chez  toutes  les  nations  par  l'u- 
nité du  caractère  romain,  grand  mais  inflexible.  Par 
sa  puissance  d'assimilation ,  elle  s'approprie  les  idées , 
les  usages  des  nations  étrangères.  Ce  qui  était  droit  des 
gens  se  transforme  en  droit  civil  ;  mais  ce  qui  a  été  fait 
droit  civil  dans  Rome  redevient  droit  commun  à  toutes 
les  nations  :  les  idées,  les  coutumes  des  peuples  vain- 
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eus  sont  reportées  au  dehors,  plus  précises,  plus  fortes, 
plus  juridiques,  sous  le  nom  de  droit  romain,  de  droit 
des  gens,  ou,  comme  dit  Cicéron,  de  droit  civil  du 
GENRE  HUMAIN.  Ce  quo  la  Cité  reçoit  de  l'extérieur,  ses 
jurisconsultes,  ses  magistrats  provinciaux  le  rendent. en 
civilisation  générale  :  admirable  échange  entre  Rome  et 
Tunivers,  qui  fait  du  Peuple  Romain  le  législateur  plus 
que  le  vainqueur  des  autres  nations  ;  car  il  est  vain- 
queur pour  un  temps  ;  mais  il  devient  législateur  dans 
le  présent  et  pour  l'avenir. 

Au-delà  des  Alpes  vivait  une  autre  société  bien  diffé- 
rente en  apparence  :  la  Gaule  barbare.  Établie  en  masse 
sur  un  vaste  territoire  et  dans  les  lies  de  l'Océan  voisi- 
nes de  ses  rivages ,  la  nation  gauloise  se  répandait  sur  le 
monde  en  nombreux  essaims  de  guerriers  et  de  colonies. 
Au-delà  des  Pyrénées  et  des  Alpes ,  dans  T Asie-Mineure 
et  jusqu'au  fond  de  la  Germanie,  elle  avait  jeté  son  ardeur 
aventureuse  et  semé  les  germes  uniformes  des  coutumes 
celtiques.  Long-temps  elle  fut  la  terreur  de  Rome,  qui 
conservait  toujours  dans  le  temple  de  Saturne  un  trésor 
réservé  aux  frais  de  la  guerre  gallique.  Elle  n'avaic  pu  re- 
cevoir du  Capitole  humilié  son  droit  et  ses  coutumes;  et, 
cependant,  elle  portait  dans  ses  mœurs  d'étonnantes  ana- 
logies avec  les  mœurs  romaines ,  et  dans  ses  traditions 
le  souvenir  d'une  antique  et  mystérieuse  fraternité.  — 
Toutefois,  une  différence  essentielle  existait  et  tenait  à  la 
différence  de  constitution  sociale  :  Rome  a  vécu  de  la 
vie  concentrée  d'une  cité  unique ,  et  elle  a  transformé 
par  l'ordre  politique  l'état  naturel  de  la  famille.  Les  na- 
tions multiples  delà  Gaule  sont  restées  à  l'état  de  tribus, 
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et  la  société  gallique,  sans  perdre  ce  caractère  primitif, 
s'est  développée  sous  la  double  influence  de  l'esprit  de 
famille  et  de  religion. 

Dans  le  d(roit  civil  de  Rome ,  la  famille  est  constituée 
en  vue  de  la  Cité  »  l'exercice  du  droit  de  propriété  en 
vue  de  la  liberté  du  citoyen  chef  de  famille.  Dans  les 
mœurs  gauloises ,  la  famille  est  constituée  en  yue  de  la 
société  naturelle  de  l'homme  et  de  la  femme  ;  et  la  trans- 
mission de  propriété  s'accomplit  sous  l'influence  d'un 
principe  dominant  ^  la  conservation  des  biens  dans  les 
familles.  —  D'une  part ,  le  pouvoir  individuel  du  citoyen 
chef  de  famille,  quant  à  la  disposition  du  domaine;  — 
d'autre  part ,  le  pouvoir  collectif  de  la  famille  maîtrisant 
l'homme,  et  imposant,  comme  loi  naturelle  et  néces- 
saire ,  l'affectation  du  patrimoine  à  la  famille  descendante 
et  collatérale. 

C'est ,  entre  les  deux  sociétés  de  Rome  et  de  la  Gaule 
barbare,  une  distinction  plus  profonde  et  plus  haute  que 
la  barrière  des  Alpes.  Jules  César  a  franchi  les  Alpes  ; 
Auguste  y  a  tracé  une  voie  permanente  de  communica- 
tion entre  Rome  et  h  province  ;  la  civilisation  romaine 
a  porté  dans  les  Gaules  la  Cité,  le  Droit  des  XII  Tables, 
le  Droit  des  préteurs,  des  jurisconsultes;  mais  la  diffé- 
rence primitive  dans  la  constitution  personnelle  et  réelle 
de  la  famille  a  résisté,  dans  la  Gaule  celtique,  à  l'action 
du  droit  civil  romain.  Pourquoi? — Parce  que  l'état  de  fa- 
mille est  la  société  primitive  et  naturelle  de  l'homme, 
celle  à  laquelle  l'homme  appai*tient  le  plus  intimement 
par  tout  son  être ,  par  son  passé ,  son  présent ,  ses  espé- 
rances  d'avenir.  Et. si  l'action  incessante  de  la  cité  po- 
ïitique  peut  modifier  gravement  l'organisation  primitiver 
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de  la  famille  et  Teffet  naturel  du  mariage  sur  la  condi- 
tion et  la  puissance  de  Thomme  qui  devient  époux  et 
père ,  cette  transformation  n*est  possible  que  dans  cer- 
taines conditions.  Ces  conditions  du  Droit  civil,  de  celui 
que  Gains  appelle,  au  sujet  même  de  la  puissance  pater- 
nelle, le  DROIT  PROPRE  DES  CITOYENS  ROMAINS,  SC  SOUt 

rencontrées  dans  Rome  et  son  étroit  territoire  ;  elles  se 
sont  continuées  par  tradition  dans  les  Colonies  romaines. 
Mais  dans  les  provinces  dont  Rome^  selon  ses  maximes, 
devait  respecter  les  coutumes  sociales ,  et  spécialement 
dans  la  Gaule  Chevelue,  toujours  représentée  par  les 
soixante  nations  inscrites  sur  l'autel  de  Rome  et  d'Au- 
guste, l'organisation  personnelle  et  réelle  de  la  famille, 
la  première  et  la  plus  forte  des  sociétés ,  devait  conser* 
ver  et  a  maintenu  son  principe  naturel. 

La  Gaule  barbare  est  devenue  romaine  et  chrétienne  : 
romaine,  surtout  par  l'organisation  municipale  des  ci- 
tés; chrétienne,  par  l'action  puissante  de  Tépiscopat. 
Mais,  en  s'associant  à  la  civilisation  de  Rome,  elle  ne 
s'est  pas  abimée  dans  le  sein  de  la  grande  cit6.  Le 
territoire  et  ses  habitants  sont  devenus  gallo-ro- 
mains, selon  l'ancienne  qualification  déjà  donnée  par 
Caton-le-Censeur  et  Varrèn  au  territoire  de  la  Gaule 
Cisalpine,  ager  gallicus-romanus*.  Les  Gaulois  n'ont 
pas  perdu  leur  nom  :  Llpien  et  Alexandre  Sévère, 
quand  il  s'agit  ile  leur  Droite  les  appellent  de  leur  nom 
national ,  Galli  ,  et  qualifient  leur  langage  de  sermo 
gallicanus.  Ce  sont  les  hommes  du  Nord  qui,  dans  la 
confusion  attachée  à  la  conquête  germanique,  leur  ont 

1  Voir  notre  1. 1.  p.  t25,  note  45, 
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donné  la  seule  qualification  de  Romains.  Dans  la  véritt 
des  choses  et  des  dénominations ,  ils  devaient  unir  les 
deux  noms ,  comme  les  deux  nationalités.  —  II  en  était 
de  même  de  leur  Droit.  Sous  une  apparence  d'uniformité 
qui  a  trompé,  de  nos  jours  encore,  la  science  germa- 
nique, le  Droit  gallo-rqmain  contenait  des  éléments  dis- 
tincts. Il  nous  est  apparu  dans  sa  condition  mixte,  dans 
sa  vérité.  Oui,  sans  doute,  la  loi  romaine  est  dans  le 
droit  gallo-romain,  et,  sous  ce  rapport,  il  y  a  caractère 
d'uniformité;  mais  elle  y  est  avec  ses  diversités;  et,  ce 
qui  était  seulement  dans  la  science  du  jurisconsulte 
abondance  de  doctrine,  richesse  de  principes  et  d'institu- 
tions, de  règles  générales  et  d'exceptions,  est  devenu, 
par  l'application  au  sol  gaulois  et  par  les  relations  de 
nature  et  d'harmonie  avec  les  coutumes  nationales,  une 
réalité  vivante,  une  réalité  distincte  et  perpétuelle  qui 
a  divisé  la  Gaule,  relativement  au  droit,  en  deux  gran- 
des régions,  déjà  marquées,  en  417,  dans  une  lettre  du 
pape  Zozime  à  tous  les  évèques  des  Gaules  et  des  sept 

PROVINCES  ,  PER.  GaLLïAS  ET  SËPTEM  PROVINaAS*. 

Les  coutumes  galliques  vivent  précisément  et  se  main- 
tiennent avec  d'autant  plus  de  force  et  de  durée,  qu'elles 
trouvent  dans  la  richesse  de  la  jurisprudence  romaine 
des  éléments  analogues  qu'elles  peuvent  s'approprier,  et 
qui  finissent  par  s'identifier  avec  elles.  Le  Droit  romain 
est  la  couche  générale  qui  se  répand  sur  la  terre  des 
Gaules  ;  mais  elle  n'y  pénètre  pas  partout  à  la  même  pro* 
fondeur;  et  là  où  la  Coutume  galliqueest  jeune  et  forte. 


2  ZoziM.  Epist.  :  UDÎversis  epîscopis  pr  Gallias  et  sgpUm  proriR' 
cias  constitutis.  (  Concil.  anl,  GalL  ,  an  417.  ) 
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elle  s'assimile  elle-même  les  institutions  analogues  de  la 
jurisprudence  générale;  elle  absorbe  le  droit  romain, 
au  lieu  d'être  absorbée  par  lui. 

C'est  ce  que  nous  avons  reconnu  successivement ,  au 
sujet  de  la  puissance  paternelle ,  de  Finstitution  testa- 
mentaire et  du  codicille ,  de  l'unité  et  de  la  diversité  des 
patrimoines  :  Télément  romain,  à  Tégard  de  ces  objets  du 
droit ,  est  répandu  par  toutes  les  Gaules;  mais  il  n'y  es* 
pas  également  répandu. — Dans  le  midi,  où  sont  les  Colo- 
nies romaines,  la  puissance  paternelle  appartient  à  l'aïeul, 
et  il  n'y  a  pas  d'émancipation  par  mariage  ;  dans  le  nord 
et  le  centre ,  elle  appartient  au  père  seulement ,  et  il  y 
a  émancipation  par  mariage.  —  Dans  le  midi ,  il  y  a  tes- 
tament solennel  et  institution  d'héritier;  dans  le  nord, 
il  y  a  testament  non  solennel,  ou  codicille,  et  préémi- 
nence de  l'hérédité  légitime.  —  Dans  le  midi ,  il  y  a 
unité  de  patrimoine  et  d'hérédité;  dans  le  nord,  diver- 
sité de  patrimoines  et  d'héritiers.  —  L'élément  romain  est 
uni  à  toutes  ces  choses  :  mais  dans  le  Nord ,  il  y  est  com- 
biné avec  la  coutume  du  pays,  à  laquelle  il  n'a  donné 
que  ses  institutions  accessoires  ;  dans  le  Midi ,  il  prédo- 
mine avec  ses  institutions  principales;  et  seulement  le 
vieil  esprit  gallique ,  l'esprit  de  famille ,  tâche  encore 
quelquefois  de  reprendre  le  dessus  et  de  faire  violence 
à  l'empire  des  textes. 

Ce  que  Rome  surtout  a  laissé  à  la  Gaule,  après  la  dif- 
fusion des  principes  généraux  du  droit ,  c'est  l'organi- 
sation municipale  des  Cités;  et,  par  une  belle  et  féconde 
alliance ,  c'est  dans  chacune  des  cités  gallo-romaines  ré- 
gulièrement constituées  nue  le  Christianisme   a   établi 
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son  institution  fondamentale,  TËpiscopat  :  la  puissance 
des  évèques  gallo-romains ,  fondée  tout  à  la  fois  sur  U 
hiérarchie  de  la  société  spirituelle  et  sur  Torganisation 
de  la  société  temporelle  est  devenue  la  plus  grande  des 
puissances  visibles. 

Et  ainsi ,  dans  la  Gaule  romaine  des  iv^  et  y®  siècles 
vivaient  en  harmonie  deux  immortelles  institutions  qui 
représentaient  la  grandeur  de  TËpoque  romaine  et  les 
espérances  de  l'Époque  nouvelle  :  —  premièrement,  ^o^ 
ganisation  municipale  des  Curies,  ranimée  par  Finstitu- 
tion  générale,  par  Télection  populaire  des  Défenseurs 
de  la  cité ,  par  la  vitalité  des  corporations  industrielles 
et  commerciales;  —  secondement,  Tinstitution  des 
Evèques  s'alliant  à  la  magistrature  du  peuple  :  en  d'au- 
tres termes,  la  aTE,  fondement  du  monde  romain; 
rÉpiscoPAT,  fondement  du  monde  chrétien. 

Ces  deux  principes  réunis  défendront  le  peuple  con- 
tre les  dernières  convulsions  de  TEmpire  ;  ils  protége- 
ront les  lois,  les  institutions  romaines  contre  les  Barba- 
res du  Nord  ;  ils  sauveront  la  société  des  périls  venant 
de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur. 

Et  cette  alliance  vraiment  providentielle ,  qui  fait  le 
salut  de  la  société  dans  le  présent ,  lui  assurera  encore 
l'avenir,  en  déposant  ou  conservant  pendant  plusieurs 
siècles,  au  sein  des  cités  gallo-romaines,  des  germes 
féconds  pour  les  Communes  et  les  Coutumes  du  moyen- 
âge. 

FIN  DU  LIVRE  III  ET  DU  DROIT  GALLO-ROMAIN. 
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Unianeut  des  Pandectes  florentines  et  des  Pandectes  de  Pothier. 
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Page  198 ligne  33 ,  au  lieu  de  est,  Wre c'est. 

Page  243 ligne  5 ,  après  légUimer,  ajouter. .  .  ou  instituer  hé- 
ritiers. 
Page  365 au, lieu  de  §3,  lisez §  2. 
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